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PÉRIODE  MODKSNB. 


LIVRE  QUATRIEME. 

(  1560—1674  ) 


I. 


Charles  H  roi.  —  Politique  de  la  reine-mère  Catherine  de  Médicis.  —  Etats  géné- 
raux d'Orléans.  "  Discours  du  chancelier  Michel  de  L*Hospital.  "  Discours  des 
orateurs  du  tiers-état,  de  la  noblesse  et  du  clergé.  —  Mesures  violentes  solli- 
citées par  le  clergé.  —  Le  clergé  demande  le  rétablissement  des  élections.  — 
Règlements  ecclésiastiques  des  Etats  généraux  d'Orléans.  —  Intrigues  à  la  cour 
et  troubles  dans  les  provinces.  —  Politique  de  Catherine.  —  Nouveaux  édits  con- 
cernant les  protestants.  —  Les  prisonniers  pour  crime  d'hérésie  sont  libérés 
malgré  le  Parlement.  —  Doléances  du  cardinal  de  Lorraine  sur  les  progrès  de 
l'hérésie.»  Séances  solennelles  du  Parlement,  eu  présence  du  roi,  touchant  les 
troubles  religieux.  —  Projet  du  colloque  de  Poissy.  —  États  généraux  de  Saint- 
Germain.  —  Lettre  de  Catherine  au  pape  touchant  le  colloque  de  Poissy.  —  His- 
toire du  colloque  de  Poissy.  »  Conférences  de  Saint-tiermain.  —  Règlements 
disciplinaires  dressés  au  colloque  de  Poissy.  —  Acte  de  réception  des  Jésuites 
en  France.  —  Requête  sur  le  mariage  des  prêtres  et  la  communion  sous  les  deux 
espèces.  —  Assemblée  des  notables  à  Saint-Germain,  touchant  les  protestants. 
—  fimeute  de  Saint-Médard.  —  idit  de  janvier.  —  Cet  édit  désapprouvé  à  Rome. 

1560—1562. 

Frakçois  II  eut  pour  successeur  son  frère  Charles  IX^  qui  n'avait 
que  dix  ans  et  demi  lorsqu'il  monta  sur  le  trône.  Catherine  de 
Médicis^  sans  avoir  le  titre  de  régente^  gouverna  pendant  toute  la 
durée  .de  ce  règne  ^  qui  fut  de  quatorze  ans^  et  qui  n'oifre  aux 
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^eux  attristés  que  des  intrigfues  machiavéliques  et  des  luttes  san- 
glantes. 

Toute  l'application  de  Catherine^  pendant  ce  temps,  fut,  dit 
Casfelnau  S  de  tenir  comoie  un,  contrepoids  d^  princes  du  s^g  | 
la  maison  de  Guise ,  afip  qu'au  milieu  de  ces  maisons  jalouses  ei 
envieuses  Tune  de  l'autre,  le  gouvernement  lui  demeurât.  Dès-lors, 
ajoute  le  même  auteur,  elle  usa  de  telle  prudence  et  autorité,  que 
chacun  commença  à  la  craindre  et  lui  déférer  de  toutes  choses. 
Elle  simula,  aussitôt  après  la  mort  de  François  II,  une  réconcilia- 
tion entre  les  Bourbons  et  les  Guise,  et  le  prince  de  Condé  fut  mis 
en  liberté.  C'est  sous  les  auspices  de  cette  apparente  pacification 
que  Ton  ouvrit,  le  13  décembre,  les  États  généraux  à  Orléans. 

Le  chancelier  de  L'Hospital  prononça,  dans  la  première  séance, 
un  long  discours  dans  lequel  il  parla  du  but  commun  des  États 
généraux,  et  de  ceux  d'Orléans  en  particulier,  qui  était  de  pourvoir 
aux  difGcultés  financières  et  d'apaiser  les  troubles  suscités  dans  le 
royaume  par  les  discussions  religieuses.  Ce  dernier  sujet  lui  fournit 
matière  à  des  considérations  fort  élevées  sur  la  manière  dont  la 
religion  doit  être  défendue  et  propagée,  l'obligation  où  sont  les 
fidèles  de  souffrir  la  persécution  plutôt  que  de  se  révolter  contre 
leur  souverain ,  les  moyens  d'apaiser  les  troubles  religieux  dont  la 
France  était  le  théâtre  •  :  cr  Ceux,  dit-il,  qui  veulent  planter  reli- 
gion chrétienne  avec  armes,  espées  et  pistolets,  font  bien  contre 
leur  profession ,  qui  est  de  souffrir  la  force ,  non  la  faire.  Et  en  ce , 
dit  Chrjsostôme,  que  sommes  différents  des  Gentils  qui  usent  de 

force  et  contrainte,  les  chrestiens  de  paroUes  et  persuasions Tu 

dis  que  ta  religion  est  meilleure ,  je  défends  la  mienne  :  lequel  est 
plas  raisonnable  que  je  suyve  ton  opinion  ou  toy  la  mienne  :  ou 
qui  en  jugera,  si  ce  n'est  un  saint  concile  ? 

»  Ce  pendant  ne  muons  rien  légèrement,  ne  mettons  la  guerre 
eu  uostre  royaume  par  sédition,  ne  brouillons  et  confondons  toutes 
cltoses.  Je  vous  promets  que  les  roy  et  roine  n'oublieront  rien  popi} 
ava:!cer  le  conçue. 

»  Et  messieurs  les  prélats  et  autres  gens  d'église,  s'il  leur  plaist, 


'  Mémoires  de  Castelnau,  Ut.  3,  ch.  2;  Davila,  Histoire  des  guerres  civiles 
de  Franco,  liv.  2  ;  Mémoires  de  SaulK-Tavannes. 

^  La  Place,  Commentaire  de  TEstat  de  la  Religion  et  Bepublique,  lir,  i; 
Thi^od.  ddBèze,  Hist.' de»  Églises  réformées»  liv.  4;  de  Thou,  liv.  27;  LaPo- 
pelinièn*,  Hist.  de  France,  liv.  7;  Beaucaire,  Re^.  Gallic.  Gomment ,  lib.  29. 
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feront  imeux  qn^ils  n^oiH  feeict  cy-devant.  Considérons  que  la  dis- 
sohttikm  de  imstre  EgUse  a  esté  cause  de  la  naissance  des  hérésies , 
et  la  Reformalion  pourra  estre  cause  de  les  esleindre.  Nous  avons 
cynlevant  fttict  comme  les  mauvais  capitaines  qui  vont  assaillir  le 
fort  de  leurs  ennemis  avec  toutes  leurs  forces,  laissant  dépourvus 
et  damuez  leurs  logis.  Il  nous  fault  doresnavant  garnir  de  vertus  et 
de  bonnes  mœurs  et  puis  les  assaillir  avec  les  armes  de  charité , 
prières^  persuasions,  parotles  de  Dieu,  qui  s(jnt  propres  à  tel  combat. 
La  bonne  vie>  comme  dit  le  proverbe,  persuade  plus  que  Toraison. 
Z>  eouêteam  vauU  peu  eontre  f  Esprit ,  si  ce  n^est  a  perdre  Tâme 
ensemble  avec  le  corps. 

»  Regardez  comment  et  avec  quelles  armes  vos  prédécesseurs , 
aneiens  Pères^  ont  vaincu  les  hérésies  de  leur  temps.  Nous  devons 
par  tous  moyens  essayer  de  retirer  ceux  qui  sont  en  erreur,  et  ne 
faire  comme  celuy  qui,  voyant  l'homme  ou  beste  chargée  dedans 
la  fosse,  an* lieu  de  la  retirer,  luy  dbnne  du  pied;  nous  la  devons 
aider  sans  attendre  qu'on  nous  demande  secours.  Qui  fait  autre- 
ment est  sans  charité.  C'est  plus  hœfr  les  hommes  que  les  vices. 
Prions  Dieu  incessamment  pour  eux  et  faisons  tout  ce  que  possible 
nous  sera,  tant  qu'il  y  ait  espérance  de  l'es  réduire  et  convertir.  La 
douceur  profitera  plu» que  la  rigueur.  Osions  ces  mots  diaboliques, 
noms  de  partis,  factions  et  séditions  :  Luthériens,  Huguenots, 
Papistes  :  ne  changeons  le  nom  de  Chrestien.  » 

Le  chancelier  parle  ensuite  dans  son  discours  dbs  fauteurs  de 
trouble  qui  ne  veulent  que  la  sédition  et  le  pillage.  Il  engage  tous 
les  membres  des  États  à  seconder  le  Gouvernement  dans  la  répres- 
sion sévère  de  ces  hommes  qui  conspirent  contre  le  bien  général. 

a  La  harangue  du  chancilier,  dit  Théodore  de  Bèze,  mescontenta 
plusieurs.  »  Les  uns  lui  faisaient  des  reproches  au  point  de  vue 
politique,  d'autres  soulevaient  des  difficultés  littéraires,  a  Quant  à 
ceux  de  la  religion ,  ils  s'estimoient  avoir  esté  calomniés  notoire- 
ment en  ce  qu'il  les  avoit  chargés  de  vouloir  planter  leur  religion 
avec  espées  et  pistoles ,  a  quoy  ils  pretendoient  avoir  plus  que  suf- 
fisamment respondu.  Disoient  davantage,  qu'a  la  vérité  puisqu'il 
n'y  a  qu'mie  vraye  religion  a  laquelle  tous  petits  et  grands  doivent 
viser,  le  magistrat  doit  sur  toutes  choses  pourvoir  a  ce  qu'elle  seule 
soit  advouée  et  gardée  es  pays  de  sa  subjection  ;  mais  ils  nioient 
que  de  là  il  falut  conclu  rre  qu'amitié  aucune  ny  paix  ne  pust  estre 
entre  subjects  de  diverse  religion,  se  pouvant  vérifier  le  contraire 
tant  par  raisons  péremptoires  que  par  expérience  du  temps  passé 


4  HISTOIRE 

et  présent  en  la  pluspart  du  monde.  Ainsi  jugeoient  de  cest  ha- 
rangue ceux  qui  lavoient  ouye,  les  uns  par  raison  et  les  autres 
selon  leur  passion.  » 

Les  partisans  des  mesures  violentes  ne  pardonnaient  pas  au 
chancelier  ses  douces  paroles  ^  et  ceux  qui  avaient  des  raisons  de 
combattre  la  réforme  n'aimaient  pas  l'entendre  dire  que  la  disso- 
lution avait  été  cause  de  l'hérésie ,  et  que  le  seul  remède  à  ce  mal 
était  la  réformation  et  la  pratique  des  vertus  pastorales. 

Tant  il  est  vrai  que  la  raison  et  la  sagesse  ont  peine  à  se  faire 
comprendre  de  la  plupart  des  hommes,  qui  ne  suivent  pour  règle 
que  leur  intérêt  et  leurs  passions. 

Le  cardinal  de  Lorraine  '  avait  l'intention  de  prendre  la  parole 
après  le  chancelier  et  de  faire  un  discours  au  nom  des  trois  États; 
mais  la  noblesse  s'y  refusa  sous  prétexte  qu'il  était  d'usage  que 
chaque  corps  eût  son  orateur  particulier,  et  le  Tiers-État  dit  ouver- 
tement qu'il  se  garderait  bien  de  choisir  pour  son  interprète  un 
homme  dont  il  avait  l'intention  de  se  plaindre.  Le  clergé  chercha 
à  consoler  le  cardinal  de  cet  échec  en  le  choisissant  pour  son  ora- 
teur ;  mais  il  refusa  ce  rôle  secondaire,  qui  échut  à  Jean  Quintin, 
docteur  et  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  '. 

Les  trois  Etats  travaillèrent  à  leurs  cahiers  jusqu'au  2  janvier, 
qu'eut  heu  la  seconde  séance  générale.  Jean  Lange,  orateur  du 
Tiers-État,  parla  le  premier  et  fit  un  discours'  rempli  d'invectives 

contre  l'ignorance,  l'aiarice  et  le  luxe  du  clergé. 

a  Ces  trois  vices  corrigés,  dît-il,  on  doit  espérer  revenir  à  la 
pureté  de  l'Église  primitive. 

o  L'ignorance  est  si  notoire  parmi  les  dignitaires  de  l'Église 
cx)mme  parmi  ses  plus  humbles  ministres,  qu'on  ne  peut  le  révo- 
quer en  doute.  Or  Texpérience  prouve  qu'elle  est  la  mère  et  la 
nourrice  des  erreurs.  L'Eglise  avait  voulu  y  remédier  en  établissant 
autrefois  des  écoles  dans  toutes  les  cathédrales  et  collégiales,  et 
naguère  encore  l'Église  gallicane  a  décidé,  dans  ce  même  but,  que 
la  troisième  partie  des  bénéfices  appartiendrait  à  des  clercs  gradués, 
et  qu'il  y  aurait  un  théologal  dans  chaque  église  cathédrale  ;  mais 


•  Do  Tliou,  Hisl.  Univ.,  liv.  27;  La  Place,  Commentaire,  liv.  3;  Théod.  de 
Bèze,  toc.  rit,  * 

•  >'.  Collcct.  générale  des  prf»cès-verbaiir  des  Assemblées  du  olergé  d*? 
France,  1. 1. 

•  Li  Place  ;  Théod  de  Bôzo  ;  La  Popelinière.  loô,  cU, 
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ces  moyens  n'oiil  pas  eu  le  bon  effet  qu'on  eu  pouvait  attendre,  et 
rignorance  n'a  point  été  dissipée.  Les  choses  en  sont  arrivées  à  ce 
point  que  les  prélats  croiraient  se  dégrader  en  préchant  ou  en  en- 
seignant. Prenant  exemple  sur  eux ,  les  curés  dédaignent  aussi  de 
remplir  cette  importante  fonction,  et  l'abandonnent  à  des  prêtres 
ignorants  et  indignes,  qui  disent  toujours  la  même  chose,  et  font 
servir  le  même  sermon  en  toutes  saisons. 

»  L'avarice  n'est  pas  moins  évidente  que  l'ignorance  dans  le 
clergé,  et  il  en  est  de  même  du  luxe  et  des  dépenses  superflues.  Ils 
prétendent  par  là  représenter  au  monde  la  grandeur  de  Dieu  et 
leur  grande  autorité.  Ils  devraient  bien  plutôt  donner,  en  témoi- 
gnage de  l'une  et  de  l'autre,  leur  foi  et  l'intégrité  de  leur  vie.  Au 
concile  de  Carlhagc,  qui  fut  tenu  sous  le  pontificat  d'Innocent  I.*», 
on  ordonna  que  les  évêques  auraient  près  de  l'église  un  logement 
modeste  et  pauwement  meublé  ;  aujourd'hui  nos  évêques  sont 
logés,  parés  et  ornés  comme  des  rois.  » 

Jacques  de  SiUy,  baron  de  Rochefort,  parla  pour  la  noblesse.  Il 
lui  reprocha*  d'avoir  trop  enrichi  les  églises  et  d'avoir  cédé  au 
clergé  l'administration  de  la  justice  par  im  aveuglement  d'autant 
plus  préjudiciable  que  les  ecclésiastiques  ne  devaient  point  se  mêler 
des  affaires  séculières,  mais  vivre  dans  la  solitude,  prier,  prêcher, 
administrer  les  sacrements.  «  Le  roi  doit  veiller,  ajouta-t-il^  à  ce 
que  les  pasteurs  résident  au  milieu  de  leur  troupeau  et  qu'ils  fassent 
l'aumône  aux  pauvres.  Il  faut  qu'il  ait  soin  de  n'élever  aux  dignités 
ecclésiastiques  que  des  hommes  distingués  par  leur  piété,  leur 
sagesse,  Tintégrité  de  leurs  mœurs.  » 

Jean  Quintin  parla  ensuite  au  nom  du  clergé  *.  Il  entreprit  de 
prouver  trois  choses  :  1.°  qu'il  était  nécessaire  de  conserver  la  reli- 
gion catholique  en  France,  et  qu'il  fallait  par  conséquent  refuser 
aux  protestants  la  liberté  de  conscience  ;  2.°  que,  pour  rétablir  l'état 
ecclésiastique  en  son  intégrité  et  pureté,  il  était  à  propos  de  rap- 
peler l'ancienne  manière  de  pourvoir  aux  places  ecclésiastiques  j&ar 
élection;  S.**  que,  pour  faire  des  biens  ecclésiastiques  un  usage  con- 
forme à  leur  destination,  il  était  nécessaire  de  supprimer  les  décimes 
et  autres  impositions  dont  ils  étaient  grevés. 


«  De  Thou,  liv.  -27. 

<  Procès-verbaux  du  Clergé  de  France,  t.  1;  de  Thuu,  toc.  cU.;  Beaucaire, 
Eer.  Gallic.  Comment,,  lib.  29» 


6  HlSTOn» 

\^oici  les  passages  les  plus  remarquables  deoe  dîs(MMn  ^  : 

Après  avoir  avoué  que  le  clergé  avait  besoia  de  réfome  el  qoe 
le  roi  devait  y  procéder^  puisque  le  clergé  lui-néme  ne  le  faisait 
peiB,  il  ajoute  : 

«  Sire^  c'est  l'endroict  seul  qu'il  fault  en  TEglise  repdrer^  resti- 
tuer et  reformer^  et  noa  pas  reformer  l'Eglise  :  car  l'Eglise  nlia 
ride  en  soy,  macule  ne  difformité  qu'il  faille  reformer  ;  n'ha  cor- 
ruption qu'il  faille  desraciner,  n'eust  oncques  ny  jamais  n'aura.  A 
l'Eglise  ny  a  sa  hiérarchie  ne  fault  toucher. 

»  Poursuyvez,  Sire,  de  nous  assembler  en  concile,  pour  par 
nous-mesmes  cognoissans  nos  évidentes  et  énormes  faultes,  nous 
reformer  :  qui  sera  restituer  l'état  ecclésiastique  en  son  entier,  à 
sa  première  lumière  et  splendeur.  » 

Après  avoir  rappelé  au  roi  les  actions  de  quelques-uns  de  mb 
ancêtres,  Jean  Quintin continue  ainsi  ; 

((Lesquels,  par  dessus  tous  autres  princes,  ont  emporté  et  gaigné 
le  pris  et  le  nom  de  très  excellens  chrestiens;  ce  n'a  esté.  Sire, 
pour  souffrir  qu'en  ce  royaume  n'eust  aucun  lieu  dédié  sainct  et 
sacré  q>ecialement  a  Dieu;  ce  n'a  esté  pour  voir  et  endurer  qu'on 
prophanast  les  églises,  qu'on  abbatist  les  autels,  qu'on  brisast  les 
images,  qu'on  innovast  les  saincts  sacrements,  qu'on  chassast  pres- 
tres,  evesques,  religieux  et  tous  administrateurs  d'iceux;  (ju'on  ne 
tinst  vœu  ny  promesses  a  Dieu;  que  prestres,  moines,  nonains  te 
mariassent;  qu'on  vesquist  sans  abstinence,  continence,  jeusnes 
et  afflictions  du  corps,  pleins  de  toute  licence  et  liberté  de  chair  : 
en  se  retirant  apertement  et  soubstrayant  de  l'obéissance  ecdésia^ 
tique,  taschans  faire  le  mesme  (el  le  feront  s'ils  peuv^it)  occulte- 
ment  de  la  civile. 

»  Yoyla,  Sire,  le  sommaire  de  la  faulsemeat  et  malicieusemeat 
dicte  Evangile  que  nuict  et  jour  on  s'efforce  par  toutes  voyes  publi- 
ques et  cachées  introduire  et  prescher  en  vostre  royaume. 

D  Nous  vous  supplions.  Sire ,  et  requérons  tant  humblement  que 
faire  le  pouvons  de  contrevenir  a  ces  sataniques  et  cauteleuses  am- 
buscades  qui  viennent  assaillir  vostre  royaume  soubs  l'estendard  de 
l'Evangile,  ausquels  Votre  Majesté  forte  et  armée  de  fer  doit  ré- 
sister :  a  ceste  fin,  non  autre,  Dieu  vous  a  mis  le  glaive  en  main 
pour  défendre  les  bons  et  punir  les  mauvais.  Nul  ne  peut  nier 
qu'hérésie  ne  soit  un  mal  et  crime  capital,  et  que  Thérétique  ne 

La  Place,  Commentaire,  liv.  4;  La  Popeliaidre,  Hiat*  da  fflfanoa,  liv.  7. 
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soit  mauvais  ci^itaiement  (saint  Paul  Ta  dict);  ergo  punissable 
capitalement  et  subject  au  glaive  du  magistrat.  En  ce  cas ^  ayez 
mémoire.  Sire,  de  tous  vos  antecesseurs;  faites  vous  lire  pour 
estude  les  histoires  et  annales  du  temps  passé  :  par  la  vous  cognois- 
trez  quelle  et  combien  forte  resistence  ils  ont  perpétuellement  faicte 
a  tels  grassateurs  depuis  Tan  499  ou  Tan  500  (qui  fut  Tan  du  bap- 
tesme  de  Glovis)  jusques  a  huy,  qui  sont  mil  et  soixante  ans  que  la 
chrestienne  monarchie  française  dure  en  un  mesme  estât  de  reli- 
gion, soubs  une  foy,  soubs  une  loy  et  soubs  un  roy  :  et  durera. 
Sire,  par  vostre  royal  support,  aide  et  confort  après  Dieu  qui  vous 
recompensera  de  gloire  et  renommée  in  sempUernum. 

»  Tout  le  clergé  de  vostre  royaume.  Sire,  a  deux  genoils,  de 
cueur  et  de  corps  humblement  fleschis  devant  Vostre  Majesté ,  vous 
requiert  de  continuer,  vous  prie  d'estre  son  protecteur  et  défenseur, 
vous  supplie  de  tenir  la  main ,  que  la  religion ,  depuis  le  temps  sus^ 
dict  jusques  a  présent  observée  en  vostre  royaume ,  soit  entretenue 
perpétuellement,  sans  donner  lieu  a  secte  quelconque  qui  soit  con- 
traire. Vostre  dict  clergé.  Sire,  proteste  cy  devant  vous  en  toute 
humilité  que,  par  la  prétendue  reformation  de  l'Eglise  (  des  ecclé- 
siastiques falloit-il  dire  ),  ils  n'entendent  que  rien  soit  imminué  ou 
changé  es  articles  de  foy,  es  saincts  sacrements  et  usage  d'iceux,  es 
traditions  ecclésiastiques,  ordonnances  et  constitutions  des  Saincts 
Pères,  et  cérémonies  de  tout  temps  religieusement  gardées  en 
l'Eglise  romaine,  catholique  et  universelle,  de  laquelle  ils  n'en- 
tendent aucunement  se  départir,  ains  veulent  en  icelle  vivre  et 
mourir. 

D  Ce  propos  cy  nous  incite  et  admoneste.  Sire,  de  vous  inter- 
peller et  demander  aucunes  choses  grandement  nécessaires  et  re- 
quises a  l'union,  paix,  tranquillité,  concorde  et  conservation  de 
nostre  ancienne  religion  : 

»  Premièrement,  Sire,  nous  supplions  que  si  quelque  fossoyeur 
de  vieilles  hérésies  desja  mortes  et  ensevelies ,  par  impiété  se  inge- 
roit  et  vouloit  introduire  et  renouveler  aucune  secte  ja  condemnée 
(  comme  sont  in  universum  toutes  celles  de  ce  calamiteux  et  sédi- 
tieux temps)  et  a  ceste  fin  presentast  requeste ,  demandast  temple, 
et  permission  d'habiter  en  ce  royaume  (  comme  se  sont  impudem- 
ment et  par  oiîltrecuidance  ingéré  nagueres  aux^Estats  particuliers 
aucunes  de  vos  provinces)  que  tel  porteur  de  requestes,  comme 
fauteurs  d'hérétiques,  soit  luy-même  tenu  et  déclaré  pour  héré- 
tique, et  que  contré  luy,  comme  tel ,  soit  procédé  selon  la  rigueur 
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des  constitutions  canoniques  et  civiles,  ui  auferaiur  malum  de 
medio  nostri.  » 

A  ces  paroles,  tous  les  yeux  se  fixèrent  sur  l'amiral  de  Coligny  ' 
qui  avait  présenté  a  l'assemblée  de  Fontainebleau  la  requête  des 
protestants  de  Normandie. 

Après  une  longue  digression  historique ,  Jean  Quintin  continua 
ainsi  : 

(vNous  demandons^  Sire,  nous  supplions,  nous  requérons  in- 
stamment, comme  chose  plus  que  nécessaire  a  l'intégrité,  a  la  pure 
et  syncère  fidélité  de  vostre  royaume,  que  désormais  tout  com- 
merce de  quelconque  marchandise  (livres  ou  autre)  soit  interdict, 
nié  et  défendu  a  tous  hérétiques ,  sectateurs ,  renovateurs ,  fauteurs , 
défenseurs  de  doctrine  ja  condemnée ,  eo  ipso  qu'ils  sentent  mal  de 
la  foy  ou  qu'ils  en  doubtent  ;  eo  ipso  qu'ils  ne  suyvent  droictement 
la  règle  de  oroire  et  de  vivre  qui  nous  a  esté  dressée  et  baillée  par 
l'Eglise  romaine  et  catholique. 

»  Sire,  nous  requérons  que  la  sainte  liber ié  canonique  cTeslec^ 
lion  aux  prélatures  ecclésiasliques  soit  désormais  permise  a  l'Eglise, 
et  que  chascune  prenne,  choisisse  et  eslise  franchement  et  libre- 
ment son  prélat  :  ainsi  le  veult  et  détermine  le  droict  divin  :  ainsi 
est-il  par  les  saincts  conciles  et  canons  arresté  et  défini...  Les  détes- 
tables et  damnées  sectes,  les  exécrables  et  maudites  hérésies  du 
jourd'huy  soubdainement  saillirent  en  place  ,  que  la  saincte  et  sa- 
crée loy  de  eslection  fut,  par  exprès  commandement,  sans  autre 
cognoissance  de  cause ,  desplacée. 

))  Qu'il  soit  vray,  supputons  le  temps  de  l'abrogation  qui  fut  en 
l'an  1517.  Le  mesme  temps  et  an  fut  faicte  subrogation  de  l'infer- 
nale doctrine  de  Luther.  Inde  *  pubîiea  cœperuni  omnia  in  pejus 
ruere  et  rétro  collapsa  refetri  :  L'Eglise ,  la  noblesse ,  la  justice .  le 
populaire,  la  marchandise,  l'agriculture,  etiam.  Par  ce  veux-je 
conclurre  et  affermer  que  si  la  loy  de  eslection  revient  a  l'Eglise , 
tout  incontinent  hérésie  s'enfuiera  de  l'Eglise  :  et  n'auront  les  autres 
Estais  occasion  de  reprendre  et  se  plaindre  de  l'ignorance,  négli- 
gence ,  dissolution ,  irrévérence,  excès,  insolence,  mauvaise  et  scan- 
daleuse vie  de  nous  autres  ecclésiastiques  ;  ny  d'accuser  et  reprendre 
a  bon  droict,  les  ruines,  démolitions,  e versions,  destructions  des 


^  Uc  Thou;  Théod.  de  Bèze,  toc.  cil. 

'  De  là  toutes  les  mstitutions  commeoecreut  à  ôtre  ébranlées  et  à  tomber  eu 
dticndence. 
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églises,  moustien ,  monastères ,  maisons  et  habitations  d'iceux,  dé- 
gâts et  consomptions  immodérées  des  biens  ecclésiastiques.  Ces 
maux  ne  proviennent  que,  pour  par  une  chascune  église,  ne  esiire 
pas  son  recteur,  o 

Jean  Quintin  voit  dans  l'élection  une  garantie  de  moralité  et  de 
capacité  pour  Télu,  puis  une  économie,  a  Quel  esleu,  dit-il ,  après 
son  eslection ,  sera  de  rechef  examiné  et  confirmé  en  France  par 
son  supérieur  qui  le  cognoist ,  non  pas  à  Rome  ou  il  est  incogneu  , 
et  ou  l'argent  de  France  va  en  vacquans,  annates,  courses ,  bulles, 
dispenses,  et  autres  expéditions,  n 

U  faut  remarquer  que  Jean  Quintin  en  demandant  l'élection ,  .sans 
la  confirmation  par  le  souverain  pontife ,  était  Tinterprète  du  clergé 
des  États  généraux  et  ne  parlait  que  d'après  les  cahiers  rédigés  dans 
les  séances  particulières 

A  la  fin  de  son  discours,  l'orateur  du  clergé  demanda  l'immu-' 
nité  des  biens  ecclésiastiques,  la  résidence  n'étant  possible  aux  bé- 
néficiers  que  si  on  les  déchargeait  des  impôts  dont  leurs  biens  étaient 
grevés  et  qui  les  mettaient  dans  la  nécessité  de  posséder  plusieurs  bé^ 
néfices  pour  avoir  de  quoi  vivre.  Quelques  membres  de  l'assemblée  et 
entre  autres  l'amiral  de  Coligny,  furent  blessés  de  la  manière  dont 
Jean  Quintin  avait  parlé  des  protestants  dans  son  discours;  c'est 
pourquoi  «  ils  présentèrent  ^  requête  au  roi  et  à  la  reine  pour  de- 
mander que  les  deux  endroits  de  la  harangue  où  il  appelait  ariens 
et  hérétiques  ceux  qui  demandaient  que  l'Evangile  fût  prêché  dans 
toute  sa  pureté  et  qu'on  leur  assignât  un  lieu  pour  s'assembler  et 
faire  leurs  prières,  fussent  ôtés  du  cahier  de  l'état  ecclésiastique 
comme  invectifs  et  injurieux,  avec  réparation  honorable  telle  que 
le  fait  le  mérite  *.  » 

Jean  Quintin  fut  en  effet  obligé  de  faire  une  espèce  de  réparation 
à  l'amiral  de  Coligny  en  déclarant,  dans  le  discours  qu'il  fit  pour 
la  clôture  des  États,  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  lui  faire 
injure  *• 

L'assemblée ,  avant  de  se  séparer,  adopta  des  règlements  dont 


I  Procès-verbaux  du  clergé  de  France,  t.  i. 

*  Jean  Quintin  s*attira  la  haine  des  protestants  par  son  discours.  Les  libelles 
satyriques  et  les  railleries  qu*on  répandit  contre  lui  le  pénétrèrent  d*un  si  pro- 
fond chagrin  qu*U  en  tomba  malade  et  mourut  peu  de  temps  après.  (De  Thou. 
Uv.  27.) 

>  De  Tbou,  liv.  27  ;  Th.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  réformées,  liv.  4. 
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phimim  méritent  de  fixer  Tattention^  Le  premier^  entièfèitieàt 
contraire  au  Cioncordat^  t'établissait  les  élections  et  était  ainsi  eonçû  : 
«  Les  archevêques  et  évéques  seront  élus  et  nommés  aussitôt  que  le 
siège  sera  vacant  ;  les  archevêques  par  les  évéques  de  la  province  et 
le  chapitre  ée  la  métropolitaine  $  tes  évéques  par  i'archevéqtie,  les 
évéques  de  la  province  et  les  chanoines  de  la  cathédrale  a^^ant  ap^ 
pelé  avec  ^ux  douze  gentilshommes^  qui  seront  élus  par  la  ti^blessie 
du  diocèse,  et  douze  notables  bourgeois,  qui  seront  aussi  éius«n 
rbôtel  de  la  ville  aixïlûépiscopale  ou  épiscopale  ;  tous  lesquels  con- 
voqués à  certain  jour  par  le  chapitre  du  siège  vacant  et  afi^semblés 
comme  U  est  dit ,  s'accorderont  de  trois  sujets  de  suffisance  et  qua- 
lités requises  par  les  saints  décrets  et  conciles ,  âgés  au  moins  d!è 
trente  ans,  qu'ils  présenteront  au  toi,  pour  être  faite  par  lui  élec- 
tion de  celui  des  trois  qu'il  voudra  nommer  à  Tarchevéché  ou  évé- 
dié  vacant.  » 

Ce  règlement  est  fort  remarquable  en  lui-même  et  eu  égard  aux 
circonstances  daés  lesquelles  il  était  publié.  Il  donnait  voix  élective 
non  seulement  au  chapitre  qui  représentait  le  clergé ,  mais  encore 
aux  députés  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie.  Dans  les  premiers 
siècles,  le  peuple  fidèle,  convoqué  tout  entier  à  l'élection,  n'avait  que 
voix  consultative  et  le  clergé  seul  avait  droit  de  suffrage.  Le  nombre 
des  prêtres  et  des  fidèles  étant  devenu  fort  considérable ,  on  avait 
cru  devoir  n'admettre  que  leurs  représentants  aux  élections  épisco- 
pales;  mais  avant  les  États  d'Oriéans,  nous  n'avions  rien  rencontré 
dans  les  mcmuments  de  la  tradition  de  l'Église  de  France  qui  nous 
portât  à  penser  que  les  représentants  des  fidèles  eussent  droit  de  suf- 
frage dans  ces  Sections.  On  doit  aussi  remarquer  combien  le  cbU- 
cordat  conclu  entre  Léon  X  et  François  1.®^  était  peu  considéré  eh 
France,  puisque ^  sans  aui^une  rédamattion  >  les  élections  furent 
rétablies^  du  consentement  du  roi  et  Aé  la  cour,  ^r  les  trois  ordres 
réunis  de  la  natioh.  Quoique  ce  réglerident  n'ait  pas  été  appliqué 
et  que  la  cour  ait  maintenu  les  droits  que  lui  avait  conférés  le  coit- 
«ordat,  il  n'cb  est  pas  moins  évident  que  l'on  croyait  fiiire  Une 
bonne  chose  en  abolissant  cet  acte,  et  que  ceux  même  qui  en  pro- 
fitaient n'osaient  en  prendre  la  défense. 


>  Reooeil  général  des  affaires  du  clergé  de  France,  t.  ni ,  p.  183  et  siiir.  ; 
Gastelnau  remarque  qu*on  ne  parla  pas  de  la  requôte  présentée  à  Fontainebleau, 
à  cause  des  poursuites  rigoureuses  exeieécs  contre  les  protestants.  (Mém.  de 
Gastelnau»  Uvt  t»  élu  9.) 
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I^ami  kft  aulrM  articles ,  ttous  ttferom  les  saillants /qui  dut  une 
hante  imfiortaiice  : 

«  Sur  la  remontrance  et  requête  des  députés  des  États  dX)r)éaii8, 
à  ce  qu'à  l'aveoir  aucutt  vacant  ou  aunate  ne  soit  paie  pour  la  pîo- 
vision  des  archevêchés ,  évécbés  et  abbayes  et  autres  bénéfice^  co0- 
sMtoriaux  ^  avons  avisé  de  traiter  et  conférer  sur  ce  plus  ampiemèftt 
avec  les  députés  de  notre  Saint-Père  le  pape  ^  et  cependant^  par  l'avis 
de  notre  conseil  et  suivant  les  décrets  des  saints  conciles^  anciemies 
ordonnances  de  nos  prédécesseurs  rois,  et  arrêts  de  ttos  cours  de 
Pariement  y  ordonnons  que  tout  transport  d'or  et  d'argent  hors  de 
notre  roiaume,  et  paiement  de  deniers,  sous  couleur  d'annate, 
vacant  ou  autrement,  seront  sais»  et  cesseront,  à  peine  du  qua- 
druple Gontre  ceux  qui  contreviendront  à  cette  présente  ordon*- 
nance. 

»  Les  afcbesses  et  prieures  seront  dorénavant  >  dans  le  temps  de  là 
vacation,  élues  par  les  reÙgieuses  de  leurs  mcHiastères  pour  êVtt 
triennales  seulement,  et  sera  procédé  de  trois  ans  en  trois  ans  à 
continuelle  élection. 

D  Admonestons  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  prélats ,  patrons 
et  coUateisrs  ordinaires*  de  pourvoir  aux  bénéfices  ecclésiastiques, 
même  aux  cures  et  autres  ayant  diarge  d'âmes  de  bonne  vie  et  lit«- 
iérature ,  et  np  donner  aucun  dév<du  avant  que  le  pourvu  ait  été 
par  rOrdinwe  déclaré  incapable.  Défendons  à  tous  <ios  Juges 
d'avoir  aucun  égard  aux  provisions  par  dévolut ,  soit  apostoliques 
ou  autres,  avant  la  déclaration  d'incapacité. 

0  Résideront  tous  archevêques,  évêques,  abbés,  curés,  et  Csra 
chacun  d'eux  en  personne  son  devoir  en  charge ,  à  peine  de'  saisie 
du  temporel  de  leur  bénéfice.  Et  parce  qu'aucuns  tiennent  à  présent 
lusieurs  bénéfices  par  dispense,  ordonnons  par  proviâon,  et  jus^ 
qu'à  ce  qu'autrement  y  ait  été  Ipourvu,  qu'en  résidant  en  l'un  de 
leurs  bénéfices  requérant  par  nosdites  ordonnances ,  résidence  et 
service  actuel,  dont  ils  seront  duement  apparoit,  seront  excusés  de 
la  résidence  en  leurs  autres  bénéfices,  à  la  charge  toutefois  qu'ils 
commettront  des  vicaires  savans  de  bonne  vie  et  de  mœurs  réglées, 
à  chacun  desquels  ils  assigneront  une  portion  du  revenu  du  béné^ 
fice  qui  puisse  suffire  à  leur  entretien.  Faute  de  quoi ,  nous  en^ 
joignons  à  l'archevêque  ou  évêque  diocésain  d'y  pourvoir;  com-^ 
mandons  très  expressément  à  nos  juges  et  procureurs  d'y  tenir  la 
main,  et  faire  saisir  sans  délai  le  temporel  des  archevêchés,  évêchés, 
abbayea  «t  aafres  bénéfices,  un  nu>is  après  qii'fls  auroal  déttMoé 
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et  interpellé  les  prélate  de  résider,  de  faire  résider  les  bénéiiciers 
titulaires ,  et  satisfaire  au  contenu  de  la  présente  ordonnance.  En- 
joignons à  nosdits  juges  et  procureurs  de  faire  des  procès-verbaux 
de  la  non-résidence  et  des  saisies  qu'ils  encourreront,  de  six  mois 
en  six  mois  en  notre  conseU  privé ,  sans  qu'ils  puissent  prendre  au- 
cune chose  pour  les  saisies ,  main-levées ,  ou  sous  prétexte  d'icelles, 
à  peine  de  privation  de  leur  ofQce. 

D  Visiteront  les  archevêques,  évéques,  archidiacres  en  personne 
les  églises  et  cures  de  leurs  diocèses  et  taxeront  leur  prétendu  droit 
de  visite  avec  tant  de  modération ,  que  Ton  n'ait  aucun  sujet  de  se 
plaindre. 

»  Enjoignons  aux  prélats,  qui  par  maladie,  pour  être  trop  âgés 
ou  autrement,  ne  pourront  vaquer  à  leurs  fonctions  et  veiller  sur 
leur  troupeau,  prendre  et  recevoir  coadjuteurs  et  vicaires,  qui  aient 
les  qualités  requises,  tant  pour  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu , 
qu'administration.  Auxquels  pour  ce  faire,  lesdits  prélats  assigne- 
ront et  seront  tenus  de  donner  pension  raisonnable.  A  faute  de  quoi 
nos  officiers  des  lieux  nous  en  avertiront,  sans  aucune  dissimida- 
lion,  afin  d'y  pourvoir. 

o  En  chaque  église  cathédrale  ou  collégiale ,  sera  réservée  une 
prébende  affectée  à  un  docteur  en  théologie,  dont  il  sera  pourvu  par 
l'archevêque,  évêque  ou  chapitre,  à  la  charga qu'il  prêchera  et  an- 
noncera la  parole  de  Dieu  tous  les  dimanches  et  fêtes  solennelles.  Lt 
dans  les  autres  il  fera  trois  fois  la  semaine  une  leçon  publique  de 
l'Écriture  Sainte.  Et  les  chanoines  seront  obligés  d'y  assister,  sur 
peine  de  privation  de  leur  revenu. 

»  Outre  ladite  prébende  théologale,  une  autre  prébende  ou  le 
revenu  d'icelle  demeurera  destiné  pour  l'entretien  d'un  précepteur, 
qui  sera  tenu  d'instruire  les  jeunes  enfants  de  la  ville  gratuitement , 
lequel  précepteur  sera  élu  par  l'évêque ,  qiji  appellera  les  chanoines 
de  son  église,  maires,  échevins,  conseillers  ou  capitouls  de  la  ville  :  et 
ce  précepteur  pourra  être  destitué  par  l'évêque,  de  l'avis  des  sus- 
dits. 

»  Tous  abbés,  abbesses,  prieurs  et  prieures,  n'étant  pas  chefs 
d'ordre,  ensemble  tous  chanoines  et  chapitres  tant  séculiers,  et  des 
églises  cathédrales  ou  collégiales  seront  indifféremment  sujets  à 
l'archevêque  ou  évêque  diocésain,  sans  qu'ils  puissent  alléguer  de 
privilège  d'exemption  à  l'égard  de  la  visite  et  punition  des  crimes; 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
judice d'icelles  desquelles  nous  avons  évoqué  la  conuoissance  cl 
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iceDe  retenue  en  notre  conseil  privé.  Demeureront  toutefois  aux 
abbés^  abbesses,  prieurs  et  prieures^  la  visite  et  correction  accoutu- 
mée sur  leurs  religieux  et  religieuses  pour  faute  d'observance  de 
leur  règle. 

A  Défendons  à  tous  prélats  de  recevoir  dans  leurs  diocèses  les 
prêtres  oui  ne  se  disent  d'aucun  diocèse  et  d'en  promouvoir  aux 
Ordres  par  lettres  dimissoires^  sans  une  grande  et  juste  cause  ^  et  à 
Tordre  de  prêtrise  qu'il  n'ait  Tâge  de  trente  ans;  que  sa  probité^ 
ses  bonnes  mœurs  et  sa  science  dans  les  saintes  lettres  ne  soient 
connues  et  qu'il  ait  un  bien  temporel  y  ou  bénéfice  sufQsant  pour 
sa  nourriture  et  son  entretien  ^  lequel  revenu  temporel  sera  certifié 
sans  fraude  par  devant  le  juge  ordinaire,  de  la  valeur  de  cinquante 
livres  tournois  par  an  au  moins,  par  quatre  bourgeois  ou  habitants 
du  lieu,  qui  seront  tenus  fournir  et  faire  valoir  ladite  somme,  et 
avons  déclaré  le  revenu  temporel  inaliénable ,  et  non  sujet  à  aucu- 
nes obligations  et  hypothèques  créées  depuis  la  promotion  du  prêtre 
durant  sa  vie. 

»  L'archevêque  ou  évoque  qui  contreviendra  à  cette  présente  or- 
donnance, sera  tenu  de  nourrir  à  ses  dépens  celui  qu'il  aura  promu 
à  l'ordre  de  prêtrise ,  et  y  sera  contraint  par  la  saisie  de  son  tempo- 
rel jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  pourvu  d'un  bénéfice  compétent. 

»  Défendons  à  tous  prélats,  gens  d'église  et  curés  de  permettre 
qu'on  exige  aucune  chose  pour  l'administration  des  sacrements,  sé- 
pultures et  autres  choses  spirituelles,  nonobstant  les  prétendues  loua- 
bles coutumes  et  communes  usances,  laissant  toutefois  à  la  discré- 
tion et  volonté  d'un  chacun  de  donner  ce  que  bon  lui  semblera. 

D  Ne  pourront  les  prélats,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  donner 
à  ferme  le  spirituel  de  leurs  bénéfices^  ni  faire  leurs  fermiers  leurs 
vicaires,  auxquels  vicaires  défendons  à  nos  juges  d'avoir  aucun 
égard  ;  et  ne  donner  à  ferme  le  temporel  de  leurs  bénéfices  aux 
étrangers  qui  ne  seront  pas  naturalisés  habitués  et  mariés  en  ce 
royaume,  à  peine  de  saisie  du  temporel,  qui  sera  distribué  aux  pau- 
vres des  lieux. 

»  Défendons  aux  pères  et  mères ,  tuteurs  et  parents  de  permettre 
a  leurs  enfants  ou  pupilles  de  faire  profession  de  religieux  ou  reli- 
gieuses, qu'ils  n'aient  les  mâles,  vingt-cinq  ans,  et  les  filles  vingt 
ans.  Et  en  cas  que  lesdites  professions  se  fassent  avant  ledit  temps, 
pourront  lesdits  profez  disposer  de  leur  portion  héréditaire  échue 
ou  à  échoir,  en  ligne  directe  ou  collatérale,  au  profit  de  celui  des 
parents  que  bon  lui  semblera  et  non  du  monastère.  Et  pour  cet 
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effet  let  avons  dès  à,  présent  déclarés  caf^les  de  succédei»  et  tester, 
nonabsbuit  ladite  profession ,  toute  rig«ieur  de  droit  oa  eonliuiies  à 
eecoQli^Qtfe. 

»  Ordonnons  et  enjoignons  aux  supérieurs  et  chefs  d'ordre  de 
Yi^fifiW  Qi  procéder  avec  diligence  à  l'entière  Déformation  des  mo- 
ni^tères  de  notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance^  selou  la  pre* 
nolèce  institution  y  fondation  et  règle*.  En  chacun  desquels  monas- 
tères, seca  entretenu  et  gagé  aux  dépens  de  l'ahbé  oit  prieur  un  bon 
et  notifie  personnage^  pour  y  enseigner  les  saintes  lettres  et  fbrmw 
left  mœurs  des  novices  dajis  l'observance  de  la  discipliiie  monasti- 
q^>  Et  oe  qui  sera  ordonné  par  lesdits  réfOTmateurs  sera  exécuté , 
n(HM[rf)8toAt  oppositions  ou  appellations  quelconques* 

n  Défendons  à  tous  juges  d'avoir  aueua  égard  en  jugeant  le  poF- 
s9%soire  d^s  bénéfices  ^  aux  provisions  obtenues  par  prévention,  en 
fovmd  de  r^rets,  grâces  expectatives,  et  autres  semblables,  et  aa!x 
ai|t4r^4  dispenses  octroiées  contre  les  saints  décrets  et  concifes,  à 
peine  de  privation  de  leurs  offices.  Et  ne  pourront  les  impétrants 
desditfts  provisions  oift  dispenses  sfen  aider  sans  notre  permis- 
sion, n 

Apqès  avoir  adopté  plusieurs  autres  règlements  toudiant  les  ii>- 
téréts  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  les  États  se  séparèrent 
sans  awrobtenu  de  \w  cour  une  réponse  directe  aux  cahiers  qu'As 
avail^nt.  présentés.  On  les  remit,  pour  recevoir  cette  réponse,  au 
mois  de  mai  ;  mais,  cette  époque  arrivée ,  on  les  ajourna  au  mois 
d'aoûi. 

Pendant  cet  iiijervalle,  il  y  eut  des  troubles  religieux,  et  Pbn  pu- 
blia des  édits  que  npus  devons  mentionner  : 

La  réconciliation  apparente  qui  avait  eu  lieu  entre  les  princes  du 
sang  et  les  Guise  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  roi  de  Navarre*, 
décjaré^régent  par  les  États-Généraux,  fit  bientôt  sentir  son  pouvoir 
au  duc  de  Guise.  Le  cardinal  de  Lorraine  s'éloigna  de  la  cour,  et, 
sou^ pi«étexie  de  visiter  son  troupeau,  se  retira  à  Reims,  dont  il* 
était  archevêque.  Le  prince  de  Condé  fut  mandé  à  Fontaihebleau, 
où,  le  roi  s'était  nendu  après  les  Etats  d'Orléans.  Il  fut  déclaré  inno- 
cent et  reprit  son  rang  dans  le  conseil.  Malgré  l'influence  que  tes 
princes  du  sang  reprenaient  dans  le  gouvernement,  Catherine  ne 
voulait  pas  sacrifier  les  Guise.  Ce  fut  un  sujet  de  discussions  entre 
elle  et  le  roi  de  Navarre,  qui  menaça  de  quitter  la  cour  avec  ses 

«<tDe  Ibc^,  Uv.  87. 
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aoiis.  Gatterine  fat  assez  habik  pour  ménager  sa  susceplîlMlîté , 
retenu?  les  Guise  à  h  cour  et  s'aHacb^  les  Goligny  e&  se  moutrail 
favorable  aux  protestants.  Elle  poussait  la  tolérance  pour  les  nou- 
velles opinions  ju6cp].'à  permettre  dee  réunions  dans  les  appaftements 
du  prince  de  Condé  et  de  l'amiral.  fiUe  conduisit  ménîe  un  jouv  fe 
jeune  roi  à  un  sermon  (fuefit^  dans  une  de  ces  réuaions^  McAtluc^ 
évéque  de  Valence,  prélat  courtisan  qui  subordonna  toujours  la 
vérité  et  la  justice  à  son  intérêt.  Le  couiiétai»l&  de  Mosteorency 
blèmail  ouvertement  ceHe>  tolérance  de  Catherine.  U  se  fappvodia 
du  duc  de  Guise  ,  chef  du  parti  catholique ,  et  du  maréchal  â» 
Saint- André.  Ces  trois  sei)gneurs  formèrent  entre  eux  une  ligue* 
que  Ton  a  af^pelée  triumvirat,  et  dont  le  but  était  de  comhattee  de 
Â^ntle  protestantisme  et  Tinfluence  des  CoUgny  ^. 

Tandis  que  la  cour  était  livrée  à  ces  sourdes  intrigues^  les  proviiN 
ces  étaient  profondément  agitées*;  on,  se  domiait  impunément  la 
liberté  de  s'attaquer  tes  uns  les  autres  par  des  punies  piquantes^  des 
invectives,  desraiUeries,  des  injmws;  on  se  provoquait  perdes  nomç 
odieux  de  parti;  on  se  traitait  de  papistes  et  de  huguenots.  Les  pré* 
dicateurs  soufiHaient  le  feu  de  la  ^vision  et  excitaient  publiquement 
le  peuple  à  s'opposer  aux  entreprises  de  Famiral  de  Cotigny.  H  y  eut 
desén^eutes  populaires  en  divers  lieux,  et  il  s'éleva  à  Amiens  et  à 
Pontoise  de  véritables  séditions.  Le  cardinal  de  Châtillon,  évéque 
de  Beauvais,  courut  risque^  de  la  vie,  parce  que,  au  lieu  de  célébrer 
l'of&ce  du  jour  de  Pâques  dans  sa  cathédrale ,  selon  Tusage,  il  le  fit 
célébrer  dans  la  chapelle  de  son  palais,  par  son  théologal  Louis  Boi»- 
teiller,et  qu'il  y  communia  sous  les  deux  espèces,  avec  quelques  ha- 
bitants de  Beauvais  et  ses  domestiques.  Le  bruit  de  cette  réunion, 
s'étant  répandu  dans  la  ville,  y  excita  une  émeute.  Plusieurs  jeunes 
gens  entrèrent  de  force  dans  les  maisons  de  ceux  qu'ils  soupçon- 
naient d'être  favorables  à  la  nouvelle  doctrine  ;  ils  se  saisirent  entre 
autres  d'un  prêtre  nommé  Admen  Fourré,  et,  après  l'avoir  assommé, 
le  traînèrent  sur  la  place  des  exécutions  pour  le  brûler.  L'exécuteur 
de  la  justice  accourut  alors  et  défendit  au  peuple  de  passer  outre, 
comme  s'il  eût  été  chargé  de  cet  ordre;  il  s'empara  du  cadavre  du 
malheureux  prêtre,  et,  au  milieu, des  acclapiations  d'un  peuple  fu- 
rieux, il  le  Uvraaux  flammes'. 

1  Beauoaiie,  Rer.  Gallic.  Gommeatk,  lib.  ^\  Th.  de-Bèze,  liv.  4. 

>  De  Thou,  Hist.  uQiv.,  liv.  28. 

>  Au  Mans,  il  y  eut  une  émeute  semblable  ?  un  protestant  Ait  tué,  et  Té- 
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La  foule  se  porta  de  là  au  palais  épiscopal,  mais  sa  foreur  se 
calma  en  voyant  l'évéque  se  montrer  à  une  fenêtre  en  habit  de  car- 
dinal. 

A  Paris^  les  protestants  excitèrent  du  trouble,  brisèrent  des  ima- 
ges et  firent />{tMieur«  autres  actes  grandement  scandaleux^  Des 
réunions  tumultueuses  eurent  lieu  au  Pré-aux-Glercs ,  et  le  Parle- 
ment se  crut  obligé  de  renouveler  les  anciennes  ordonnances  contre 
les  conventicules  illicites*. 

Dans  ces  circonstances ,  la  cour  crut  remédier  au  mal  par  la  dou- 
ceur, et  adressa  un  nouvel  édit,  aux  gouverneurs  des  provinces*. 
Après  y  avoir  fait  Téloge  de  la  clémence  de  son  aïeul,  de  son  père 
et  de  son  frère  à  Tégard  de  leurs  sujets,  Charles  IX  continue  ainsi ^  : 

cr  Nous  ne  pourrions  mieux  faire  a  cestuy  notre  nouvel  advene- 
ment  a  la  couronne  que  de  l'estendre  sur  ceux  de  nos  subjects  qui 
se  trouvent  travaillez  et  emprisonnez  pour  le  faict  de  la  religion, 
soubs  Tespérance  que  nous  avons  au  bien  qui  en  pourra  sortir  : 
ayant  de  ce  prins  le  bon  et  prudent  advis  et  conseil  de  nostre  dame 
et  mère,  de  nostre  oncle,  princes  et  gens  de  nostre  conseil;  et  suy- 
vant  iceluy ,  nous  voulons ,  vous  mandons  et  ordonnons  très  expres- 
sément que  vous  ayez  à  cesser  et  supercéder  toutes  poursuites,  pro- 
cedeures,  recherches,  adjoumements,  defTaux  et  jugements  qui  se 
pourroient  faire  et  donner  par  vous  à  l'encontre  de  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  pour  le  faict  de  la  religion,  en- 
core qu'elles  eussent  assisté  aux  assemblées  avec  armes  pour  la 
seureté  de  leurs  personnes,  fourny  argent  ou  autrement.  Sembla- 
blement  que  vous  ayez  à  mettre  en  plaine  et  entière  liberté  et  faire 
ouvrir  vos  prisons  a  tous  ceulx  et  celles  qui  a  ceste  occasion  y  se- 
roient  detenuz,  les  admonestant  de  vivre  cy-après  catholicquement, 
et  sans  faire  aucun  acte  scandaleux  ne  séditieux  sur  peine  d'estre 
puniz;  sans,  pour  le  passé,  plus  les  enquérir,  inquiéter  ne  moles- 
ter en  quelque  sorte  que  ce  soit  :  ce  que  nous  voulons  demeurer 


véqne  du  Mans  écrivit  à  la  cour  pour  demander  la  grftoe  des  meurtriers.  Sa 
lettre  est  dans  les  Mémoires  de  Gondé,  ann.  1561. 

^  F.  Lettre  du  roy  au  Parlement  de  Paris,  dans  les  Mémoires  de  Gondé, 
ann.  1561. 

«  Mémoires  de  Gondé* 

*  De  Thou,  Uk.  cU.  ;  ^nde,  annal.  Ecol.  ad  ann.  1S6I  ;  Davila,  Hist.  des 
guerres  dvileâ  de  France,  liv.  2. 
^  Mémoires  de  Condé,  ann.  1561. 
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oublié  et  comme  ensepvely  pour  le  bien  que  se  peut  espérer  de  cesle 
nostre  douceur  envers  eux.  » 

Cette  amnistie^  pour  les  crimes  religieux  du  passée  ne  devait  pas 
empêcher  à  l'avenir  d'appliquer  Tédit  de  Romorantin,  comme  le 
roi  le  déclarait  d'une  manière  formelle. 

Les  Parlements  furent  froissés  de  ce  que  cette  ordonnance  ne  leur 
avait  pas  été  adressée,  selon  l'usage ,  et  ne  consentirent  à  l'enregis- 
trer que  sur  un  nouvel  ordre  du  roi  et  une  demande  formelle  de 
Catherine.  Comme  plusieurs  des  prisonniers  ne  voulaient  pas  pro- 
mettre de  vivre  en  catholiques  après  leur  élargissement ,  le  roi  donna, 
le  22  février,  des  lettres-patentes  en  vertu  desquelles  ceux  qui  dé" 
elareroient  toulair  demeurer  en  ceste  opiniastreté  qu'ils  ayent,  de- 
dans  tel  temps  qui  leur  sera  par  le  Parlement  prefixy  a  se  retirer 
après  la  dicte  délivrance  hors  cestuy  royaume  sur  peine  de  la 
hart  ^ 

Malgré  cette  sévérité,  qui  rendait  l'amnistie  peu  dangereuse,  le 
cardinal  de  Lorraine  la  blâma  avec  amertume  dans  une  entre\iie 
qu'il  eut  avec  Catherine,  qui  était  allée  faire  sacrer  son  fils  à  Reims  : 
«  Les  choses  vont  de  mal  en  pis ,  lui  dit-iP  ;  ou  abuse  des  édils  du 
roi  et  l'on  use  de  la  liberté  jusqu'à  la  licence.  Les  campagnes  et  les 
villages,  comme  les  villes,  sont  remplis  d'assemblées  illicites;  on 
y  accoure  en  foule  pour  entendre  les  prêches  ;  la  plupart  se  mo- 
quent de  l'ancien  culte ,  et  chaque  jour  un  grand  nombre  abandon- 
nent la  vraie  religion  pour  l'erreur.  »  Le  cardinal  ajouta  que  si , 
comme  on  le  disait,  on  tenait  un  colloque  où  les  hérétiques  entre- 
raient en  conférence  avec  les  catholiques,  on  devait  faire  préalable- 
ment une  ordonnance  par  laquelle  Û  ne  serait  rien  innové,  dans 
cette  assemblée,  en  matière  de  religion. 

Depuis  les  États  d'Orléans,  on  parlait  beaucoup  de  ce  colloque , 
qui  eutlieu  en  efl'etpeu  après,  à  Poissy.  Le  duc  de  Guise,  le  connéta- 
ble et  le  maréchal  de  Saint-André  ayant  fait  à  Catherine  des  observa- 
tions analogues  à  celles  du  cardinal  de  Lorraine ,  cette  femme  artifi- 
cieuse craignit  de  s'être  trop  avancée  en  faveur  des  protestants,  et 
résolut  de  revenir  sur  ses  pas.  Elle  conduisit  donc  son  fils  au  Parle- 
ment', afin  de  consulter  les  magistrats  sur  les  mesures  qu'il  serait 


*  Mémoires  de  Condé,  ann.  1561. 

'  De  Thou,  liv.  28;  La  Place,  Commentaire  de  l'Estat  de  la  Religion  et  Re- 
publique, liv.  5  ;  Th.  de  Bèze,  liv.  4. 
'  De  Thou,  liv.  28;  La  Place,  Commentaire  de  VEstat  de  la  Religion  et  Re- 
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opportun  de  prendre  pour  assurer  la  tranquillité  de  !*État.  Le  ^ï 
était  accompagné  du  prince  de  Condé  et  du  chancelier.  Après  un 
discours  de  ce  dernier,  les  conseillers  opinèrent,  et  les  avis  furent 
ainsi  partagés  :  les  uns  pensèrent  que  Ton  devait  surseoir  aux  peines 
prononcées  contre  les  hérétiques,  jusqu'à  la  décision  du  concile  gé- 
néral qui  était  convoqué;  d'autres  dirent  qu'il  fallait,  comme  au- 
paravant, punir  de  mort  ceux  qui  ne  voudraient  pas  abjurer  leurs 
erreurs;  le  plus  grand  nombre  fut  d*avis  de  renvoyer  la  connais- 
sance de  toutes  ces  affaires  à  l'autorité  ecclésiastique,  avec  défense 
de  faire  aucunes  assemblées,  soit  publiques,  soit  privées,  autrement 
que  selon  l'usage  de  l'Église  romaine. 

Conformément  à  cette  dernière  opinion,  on  donna  l'Édit  de 
juillet^,  ainsi  nommé  du  mois  dans  lequel  fl  fut  rendu.  On  y  re- 
nouvela l'édit  de  Romorantin,  c'est-à-dire  qu'on  y  rendit  au  clt»*gé 
le  droit  de  connaître  et  de  juger  du  crime  d'hérésie,  avec  faculté  de 
livrer  le  coupable,  après  la  sentence,  au  bras  séculier.  On  y  abolit 
la  peine  de  mort,  et  celle  du  bannissement  fut  la  ^Jus  forte  qu'il 
fut  permis  d'appliquer  au  crime  d'hérésie.  Amnistie  du  passé  fut 
accordée,  et  des  peines  sévères  furent  portées  contre  les  délateurs. 
Ce  fut  dans  cette  assemblée  du  Parlement  que  l'on  prit  d'une  ma- 
nière définitive  la  détermination  d'assembler  le  colloque  de  Poiss 
et  sur  e  faict  de  la  religion  et  subvention  que  le  roy  éemaniaU 
à  tous  les  clergés  du  royaume  ;  la  lettre  de  convocation  fut  «envoyée 
le  25  juillet  *.  L'assemblée  devait  avoir  lieu  le  4  septembre  et  faire 
suite  aux  États  généraux,  convoqués  pour  le  mois  d'août. 

La  cour  tenait  à  ce  que,  dans  ces  deux  assemblées,  on  avisât  à 
payer  les  dettes  de  l'État,  qui  étaient  énormes.  Elle  avait  particu- 
lièrement recommandé  aux  États  particuliers,  réunis  dans  les  pro- 
vinces, pour  élire  les  députés  à  l'assemblée  générale,  de  s'occuper 
des  moyens  d'y  faire  face,  et  elle  comptait  particulièrement  sur  les 
biens  ecclésiastiques  pour  les  payer  ;  c'est  pourquoi  elle  indiquait 
comme  un  des  objets  du  colloque  de  Poissy  la  subvention  cpx'oR  at- 
tendait du  clergé.  Pour  se  fixer  sur  cette  subvention,  la  cour  avait 
ordonné  à  tous  les  bénéficiers  de  déclarer  le  revenu  de  leurs  biens, 
sous  peine  de  saisie  de  ce  revenu. 

publique,  liv.  5  ;  Th.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  réformées,  liv.  4;  Mëmoîres  de 
Gondé,  aBA.  1501;  .Davite,  Hist.  des  guerres  civiles  de  France,  liv.  2;  Hé- 
moires de  Gastclnau,  liv.  3,  ch.  3. 

i  Méoioires  de  Ckmdé,  loc,  eU*;  Beaucaire,  Rer.  Gall.  Gomment,  lib,  20; 
Tli.  de  Bèze,  Uv.  4. 

<  Mémoires  de  Gondé;  La  Place,  loc.  eit. 
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L'évéqne  est  las  béfiéficiers  du  diocèse  de  Paris  adressèrent  à  ce 
saget  ah  roi  des  remontrances  dans  lesquettes  nous  lisons  ^  : 

a  Que  toeste  descriftioa  odieuse  que  Ton  demande  du  bien  de 
IIËgMfie^  coBtre  les  franchises  et  Kbertés  du  royaume^  «esse  confor- 
mément à  ia  disposition  du  droict  commun^  qui  l'a  estimée  dure  et 
pleine  d'inhumanité  es  républiques  libres,  esquelles  chascuH  ioysl 
égaUement  dn  sîen  en  pleine  liberté^  pour  ne  descouvrir  la  vilité 
des  uns,  et  attirer  à  envie  les  Duniltés  des  autres,  qui  n'ont  jamais 
esté  esgallés  non  plus  que  les  doigts  de  la  main,  encore  qu'ik  soyenl 
membres  d'un  metme  corps  ;  et  a  ceste  fin  soyent  oommanoées 
lettres  de  déclaration  de  Sa  Majesté,  en  enjoinct  aux  officiers  de 
ce  ressort  ne  user  de  aaiâes  et  contrainctes,  et  revocquer  les  com- 
«MBians  expédiées  pour  ce  faict.  o 

Dans  ces  remontrances,  les  impétrants  demandaient  en  oaÉre 
qu'on  renouvelât  contre  les  protestsiKls  les  édits  de  François  l,^^  et 
de  Henri  II  ;  que  l'on  s'en  tînt  an  4>cmcîle  généra)  qui  devait  avoir 
iieu  sur  les  questions  religieuaes,  et  que  l'on  fît  payer  régtdière- 
«ment  les  dîmes. 

La  plupart  des  diocèses  de  France  envoyèrent  à  la  cour  des  re- 
montrances analogues  à<seHes  du  clergé  de  Paris.  Quelques  jours 
apnèfi,  l'évèque  et  le  diapitre  ée  Paris  écrivirent  sur  le  même  sujet 
rau  cardinal  de  Lorraiiie  : 

«  Monseigneur,  lui  disent-ils  ',  nous  avons  receu  lettres  du  roy 
pour  bailler  par  déclaration  le  revenu  des  bénéfices  en  ce  diocèse, 
noubs  couleur  de  l'inégalilé  que  l'on  prétend  estre  es  taxes  des  de- 
dnes  qui  se  lèvent  ^ur  le  <^lergé  ;  nous  n'avons  entendu  que  l'on 
«•en  ail  faict  [daincte  despuis  l'an  1516,  que  l'Église  a  esté  asser- 
vie à  ces  iiDfpositions,  si  ce  n'a  esté  de  ce  qu'elles  estoierU  tiùurmées 
en  ordinaire,  d 

On  doit  remarquer  cette  date  des  impôts  ordinaires,  prélevés  sur 
les  biens  ecclésiastiques.  AufMmivant,  comme  il  est  dit  dans  cette 
4nàme  lettre,  les  rois  n'avaient  chargé  le  clergé  ^de  eubsides  sans 
urgentissime  necessiléy  laquelle  cessant^  mettoient  fin  a  tous  «tf- 
.frwM  etmifdei.  Ce  q»i  i^ayait  le  deiîgé  dans  la  demande  faite  par 
la  cour,  c'est  qu'il  pensait  qu'on  voulait  rendre  les  impôts  perpé- 
tuek.  On  disait  même  que  l'on  «  voulait  scavoir  au  vray  quel  bien 
taioit  l'Église  peur  retrancher  et  en  appliquer  la  meilieure  part  au 
fisque.  » 

1  Mémoires  de  Gondé,  miD.  I5fil. 
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Le  cardinal  promit  ses  bons  offices  à  l'évêque  et  au  chapitre  de 
Paris^  et  se  rendit  à  la  cour  où  il  était  mandé.  Quelques  jours  après, 
on  envoya  par  tous  les  baillages  du  royaume  des  lettres  qui  sus- 
pendaient pendant  trois  mois  les  ordres  que  le  roi  avait  donnés 
pour  la  déclaration  du  revenu  des  bénéfices  *.  Ces  lettres  étaient 
dues  sans  doute  à  Tinfluence  du  cardinal  de  Lorraine. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  préoccupations  que  s'ouvrirent^  à  Saint- 
6ermain-en-Laye^  les  États  généraux,  convoqués  successivement  à 
Melun  et  à  Pontoise. 

On  devait  y  répondre  aux  cahiers  des  États  d'Orléans,  s'occuper 
des  troubles  religieux  et  des  finances. 

Le  chancelier  ouvrit  la  première  séance  générale  par  un  discours 
dans  lequel  il  émit,  touchant  les  affaires  religieuses,  les  mêmes 
opinions  qu'aux  États  d'Orléans.  Ensuite,  le  maire  ou  vierg  d'Au- 
tun,  nommé  Bretagne  *,  fit  une  harangue  dans  laquelle  il  attaqua 
le  clergé  avec  violence  et  prit  la  défense  des  protestants,  pour  les- 
quels il  réclama  la  liberté  de  conscience  et  des  temples  pour  y  célé- 
brer leur  culte.  Selon  Bretagne,  c'était  surtout  au  clergé  à  payer 
les  dettes  de  l'État,  et  pour  cela  il  fallait  lui  prendre  une  partie  des 
biens  ecclésiastiques,  dont  il  faisait  un  fort  mauvais  usage. 

«  L'Estat,  dit-il  *,  qui  se  revendique  et  attribue  te  nom  d'ecclé- 
siastique, doit  estre  de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  aux  sainctes  lettres 
bien  versé,  entendu  et  erudit,  et  non  affectionné  aux  biens  et  pos- 
sessions. 

»  Delà  doctrine,  je  croy  que  la  plus  part  confessera  ingénument 
qu'elle  est  désirée  en  eux,  et  qu'Us  traitent  aucune  partie  de  leur 
charge  plus  tost  par  mercenaires  que  non  pas  en  personne.  Des 
bonnes  vies  et  mœurs,  on  voit  quels  monuments  et  tesmoignages 
nous  en  demeurent  ;  plus  de  superfluitez  et  dissolutions  en  aucuns 
que  de  saincteté  et  modestie.  Vostre  Majesté,  Sire,  peult  sçavoir 
les  grands  biens,  chevances  et  seigneuries  qu'ils  tiennent  et  possè- 
dent de  la  libéralité  de  vos  prédécesseurs  et  plusieurs  de  vos  sub- 
jets. 

i>  Continuans,  Sire,  aux  plus  amples  droicts  et  facultez,  ils  ont 

t  Mémoires  de  Condé,  ann.  1501. 

<  Ou  Brétaigne.  C'est  le  nom  que  lai  donue  La  Place»  La  Popelinière  le 
nomme  Jean  Bretagne. 

'  F.  La  Place,  Commentaire,  liv.  6;  La  Popelinière,  Hist.  de  France, 
Uv.  7  ;  Beaucaire,  Rer.  Gallic.  Comment.,  lib.  20  ;  Th.  de  Bèze«  Hist.  des 
Églises  réform.,  liv.  4. 
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en  leur  main  et  puissance  toutes  juridictions,  haute,  moyenne  et 
iMisse,  la  moindre  desquelles  est  aJiene  de  leur  profession.  La  ju- 
ridiction porte  avec  soy  sollicitude  de  jugements  et  biens  temporels, 
et  quelques  fois,  a  raison  de  la  haute  justice,  cognoissance  sur  la 
Tie  ou  mort  des  hommes,  et  néantmoins  la  charge  du  ministre  ec- 
clésiastique consiste  en  contemplation,  lecture  et  interprétation  du 
Saint  Évangile,  prédication  d'iceluy  et  administration  des  saincts 
sacrements  :  ce  qu'il  ne  sçauroit  prester  ny  accomplir,  s'il  s'occupe 
aux  affaires  populaires,  jugements  et  décisions  de  controverses  hu- 
maines, la  censure  ecclésiastique  purement  spirituelle  leur  doit 
suffire,  comme  elle  est  portée  par  les  évangelistes.  » 

Après  avoir  rappelé  l'ancienne  discipline  touchant  les  biens  ec- 
clésiastiques et  les  abus  qui  s'étaient  glissés  en  cetle  matière,  Bre- 
tagne en  conclut  qu'il  est  licite  d'en  appliquer  une  partie  aux  be- 
soins de  l'État.  Cette  partie  était  ainsi  déterminée  dans  le  cahier 
du  Tiers  *  : 

a  Prendre  sur  les  beneficiers  residens  actuellement  en  leurs  bé- 
néfices, un  quart  des  bénéfices  estans  au-dessus  de  la  valeur  de  cinq 
cens  livres,  jusques  a  mil  livres  :  de  ceux  de  mil  livres  jusques  a 
trois  mil  livres,  le  tiers  :  sur  ceux  au-dessus  de  trois  mil  livres 
jusques  a  six  mil  livres,  la  moitié  :  sur  ceux  de  au-dessus  de  six 
mil  livres  jusques  a  douze  mil  livres,  les  deux  tiers  :  et  que,  a  ceux 
qui  tiendront  douze  mil  livres  et  au-dessus,  leur  fust  délaissé  qua- 
tre mil  livres  par  an,  le  surplus  prins  pour  acquicter  les  debtes  : 
n'estoit  que  les  dits  beneficiers  fussent  evesques,  archevesques, 
primats  et  cardinaux,  auquel  cas  seroit  prins  le  surplus  de  six  mil 
livres,  a  quoy  se  trouveroit  monter  le  revenu  desdits  évcschés.  » 

Le  Tiers  accordait  huit  mille  livres  aux  archevêques  et  douze 
mille  aux  cardinaux. 

Quant  aux  moines  et  religieuses,  on  devait  leur  laisser  le  stricte 
nécessaire  pour  leur  nourriture  et  leur  vêtemeut,  selon  leur  règle, 
et  confisquer  le  reste  au  profit  de  l'État.  Le  Tiers  proposait  en  outre 
de  vendre  tous  les  biens  ecclésiastiques  situés  dons  les  villes  et  fau- 
bourgs, et  de  déclarer  rachetables  toutes  les  redevances  dont  le 
clergé  jouissait.  On  ajoutait  que  le  roi  pourrait  encore  s'aider,  pour 
payer  ses  dettes,  des  vases  sacrés  et  pierreries  des  églises,  a  Si  tous 
ces  moyens  ne  semblaient  bons  ou  suffisants,  ajoute  le  Tiers-État 
dans  son  cahier,  un  autre  plus  prompt  et  plus  facile  se  présente 

i  La  Place»  Commentaire,  iir.  6. 
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pour  moyenner  deniers  ;  ascavoir  de  vendre  k  temporet  des  gew 
d'ÉgBse  soobs  la  resen^e  d'une  maison  prineipale  pour  leur  habi- 
tation ;  les  deniers  provenans  de  la  dîfte  vente  empfeyés  au  paye- 
ment des  debtes  ;  le  surplus  mis  a  pro6t^  dont  en  ystroît  Feremi  aA- 
nuel,  quiseroit  distribue  aux  dits  beneficîers  par  les  écheTÎns  et 
administrateurs  des  vSks.  »  Le  Tiers  évaluait  le  reyenu  annuel  des 
biens  eeclésiastiques  à  quatre  millions  et  pensait  qu'on  pourrait  re- 
tirer de  la  vente  six  vmgi  mUlians  de  livres.  Sur  eette  somme, 
on  prélèverait  pour  le  clergé  quarante-huit  BEiMons,  qui  lui  rappor- 
teraient un  revenu  annuel  de  quatre  miBions,  de  sorte  qu'il  ne  se- 
rait pas  moins  riche  après  la  vente  de  ses  biens  qu'auparavant. 

Malgré  cette  perspective,  le  clergé,  comMe  oa  le  pense  bien, 
n'approuvait  pas  le  système  financier  du  Tiers-État.  Son  orateur, 
après  avoir  répondu  modestement  *  aux  reproches  que  l'on  avait 
faits  aux  ecclésiastiques,  demanda  que  le  roi  regardât  conune  sou 
premier  devoir  de  soutenir  la  religion,  de  protéger  le  clergé,  de 
conserver,  de  respecter  et  d'augmenter  même  les  droits,  les  privi- 
lèges et  la  dignité  de  cet  État,  et  ce  sont  là,  dit-il,  d'exeellenls 
moyens  de  contenir  les  peuples  dans  le  devoir.  Quant  au  diapitre 
des  dettes,  le  clergé,  pour  conjurer  l'orage  soulevé  contre  lui,  offiât 
spontanément  au  roi  de  lui  payer  par  an  quatre  décimes  pendant 
SIX  ans.  Cette  offre  lui  concilia  la  noblesse. 

On  ne  s'occupa  point  des  affaires  religieuses  aux  États  généraux 
de  Saint-Germain,  cette  question  ayant  été  renvoyée  au  colloçie 
de  Poissy.  £n  attendant  le  jour  marqué  pour  ces  conférences^  Ca- 
(berine,  qui  semblait  alors  favorable  aux  protestants,  écrivit  le  4 
août,  au  pape,  une  longue  lettre,  que  Ton  croit  lui  avoir  été  inspirée 
par  Montluc,  évéque  de  Valence.  Après  y  avoir  exposé  au  souve- 
rain pontife  les  maux  causés  à  la  France  par  les  discussions  reli- 
gieuses, et  l'avoir  exhorté  à  y  apporter  un  prompt  remède,  elle  con- 
tinue en  ces  termes  : 

a  Le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  séparés  de  l'Église  romaine  est 
si  grand,  qu'il  est  impossible  de  les  contenir  par  la  rigueur  des  lois 
et  la  force  des  armes.  Ce  parti  est  devenu  puissant  par  les  nobles  et 
les  magistrats  qui  s'y  sont  ralliés  ;  U  est  si  uni  et  il  acquiert  tous  les 
joues  tant  de  forces,  qu'il  se  rend  formidable  dans  toutes  les  par- 


>  De  Thon,  liv.  28. 

*  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liy.  28.  Cette  lettre  est  tout  entière  dans  Tbis- 
tuire  des  Églises  informées,  par  Théodote  de  Bèse,  liv.  4. 
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linda  royaone.  C^ndytt,  par  lue  griix  particulière  de  Dieu, 
U  u'^j  a  pamii  eux  ni  aDabaplistcs,  ni  Ubertios  ',  ni  partisans  d'o- 
pnwKts  regardées  commanéioeDt  comme  monstrueuses.  Tous  ad- 
metteat  les  doiue  ardclea  du  symbole  comme  ils  ont  été  expliqués 
par  les  conciles  œcuméniques.  Ainsi,  plusieurs  iMithoUques  des  plus 
lélés  pensent  qu'on  ne  doit  pas  les  retrancher  du  corps  de  l'Église, 
«pioiqu'ils  pensent  difTéremwenl  sur  quelques  autres  points  ;  qu'on 
peut  les  tolérer  saos  danger  et  sans  CMiséquence,  et  que  ce  serait 
un  acbemioenkent  à  la  réimioD  de  l'Église  grecque  et  de  l'Église 
htîne. 

»  Plusieurs  personne  d'uae  gnuuie  piété  se  flattent  que,  si  on 
teminait  ainsi  les  discussions  religieuses.  Dieu,  qui  assiste  toi^ours 
les  siens,  dissiperait  les  ténèbreB  et  ferait  briller  aux  yeux  de  tous 
kl  lumière  de  la  vérité.  Ils  pensent  que  si  Votre  Sainteté  ne  goûtait 
pas  cet  avis  et  pensait  qu'il  fallût  attendre  le  secours  du  concile  gé- 
néral, on  devrait  du  moins  {car  le  mal  presse)  chercher  dès  à  pré- 
sent des  remèdes  particuliers  pour  faire  revenir  ceux  qui  sont  sé- 
parée et  po*tt  retenir  ceux  qui  sonl  restés  unis  :  que,  pour  gagner 
les  premiers,  il  n'y  a  point  de  meilleur  moyeu  que  l'instruciion, 
les  conférences  pacifiques  et  fréquentes  entre  ceux  de  l'un  et  de 
l'autre  partis  qui  ont  le  plus  de  science  et  d'amour  pour  la  paix  ;  et 
du  câté  des  évêques  et  des  autres  ministres,  un  grand  soin  de  prë- 
cber,  d'instruire,  d'avertir  et  d'exhorter  les  peuples  à  la  charité  et 
k  la  concorde,  et  h  s'abstenir  de  part  et  d'autre  de  tout  terme  inju- 
rieux et  de  toute  dispute  :  que,  pour  ceux  qui  sont  demeurés  dans 
le  sein  de  l'Ï^Use,  mais  qui  ont  des  doutes,  des  difCcultés  et  des 
panes  d'écrit,  il  faudrait  leur  Ater  tous  les  sujets  de  scandale  :  que 
Keu  ayant  surtout  défendu  l'usage  des  images,  et  saint  Grégoire 
l'ayant  désapprouvé,  on  devrait  absolument  les  bannir  au  moins 
du  lieu  destiné  à  l'adoration  et  au  culte  public  delà  '11^  i  m'  iM;lJ(!s1('  : 
qu'on  pourrait  omettre  dan*  l'administration  du  Ba[iiiiric  K.'s  exnr- 
ciemeselles  formules  de  prières  qui  n'entrent  point  l{.Ml^  l'instiiu- 
tion  de  ce  sacrement,  et  qu'il  suffirait  d'y  employer  I  imk  l'1  Jcâ  pa- 
roles, conformément  au  précepte  divin:  que  n<<ii-M-ij]omi?nl  il 
n'était  point  nécessaire,  mais  qu'il  y  avait  même  ■|iii'li(ii('  ilan{,'er 
à  mettre  du  sel  dans  la  bouche  de  l'eufaal  qu'on  baptise. 

D  Cee  pereiMkDes,  très  saint  Père,  sont  persuadées  qu'<»  doit 
rétaUir,  pow  tous  les  chrétiens  sans  distinction,  l'usage  entier  de  le 

■  Unai^kùt  aloK  ùoni  ce  qu'on  a  appold  depuis  des  iotrédalM. 
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saillie  communion ,  ou  la  communion  sous  les  deux  espèces,  et  que 
l'aulorité  du  concile  Ae  Constance,  qui  ne  doit  pas  l'emporter  sur 
la  loi  de  Dieu ,  n'est  point  un  obstacle  u  ce  rétablitisemcnl.  Plusieurs 
sont  encore  scandalisés  de  voir  communier  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, contre  l'institution  divine,  sans  avoir  fait  les  prières  qui 
doivent  précéder  la  communion  et  qui  doivent  être  entendues  de 
tous,  et  sans  qu'on  ait  auparavant  expliqué  ce  qui  couceme  l'usage 
de  ce  redoulable  sacrement.  C'est  pourquoi  un  grand  nombre  de 
personnes  pieuses  souhaitent  voir  rétablir  l'ancien  usage  de  l'Eu- 
charistie. Selon  cet  usante,  les  êvéques  assembleraient,  le  premier 
dimanche  de  chaque  mois,  ou  plus  souvent  si  on  les  en  priait,  ceux 
qui  voudraient  ou  devraient  communier  ;  après  avoir  chanté  des 
psaumes  en  lan^ruc  vulgaire,  tous  feraient  en  général  une  confes- 
sion de  leurs  péchés  ;  on  réciterait  des  prières  publiques  pour  le 
roi ,  pour  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  autres ,  pour  les  fruits  de 
la  terre,  pour  les  affhgés  ;  ensuite  on  lirait  et  on  expliquerait  quel- 
ques endroits  du  saint  Évangile  ou  des  épttres  de  saint  Paul  sur 
l'usage  de  la  sainte  Eucharistie ,  et  l'on  admettrait  ensuite  tous  les 
assistants  à  )a  communion  sous  les  deux  espèces. 

B  En  attendant,  on  devrait,  selon  ces  mêmes  personnes,  abolir 
la  fête  du  corps  du  Seigneur  nouvellement  établie,  parce  qu'elle 
donne  lieu  à  bien  des  scandales  et  qu'elle  n'est  point  nécessaire  :  ce 
sacrement  n'ayant  pas  été  institué  pour  la  pompe  et  le  spectacle, 
mais  pour  exciter  les  fidèles  à  une  adoration  et  à  un  culte  en 
esprit.  « 

C;iMii-i'iii<'  parlait  ensuite  au  pape  des  abus  qui  s'étaient  glissés 
dans  lii  '  riibration  des  saints  mystères  et  de  l'office  divin,  et  dont 
Icspriiiiipiiix  étaient  l'usage  de  la  langue  latine  et  celui  des  messes 
parliculii'i  '  ;■,  où  le  prêtre  seul  participe  au  sacrilice. 

u  Ce  !>i>iil  là,  dit-elle,  des  abus  qu'il  semble  nécessaire  de  cor- 

^  riger.  Au  ir'Sle,  les  gens  de  bien  veulent  que  le  souverain  pontife 

f  *  ■ne  perde  i-ii'o  de  son  autorité;  que  l'on  conserve  le  respect  et  l'obéis- 

'moco  qui  lui  sont  dus;  qu'on  n'admette  aucune  innovation  dans  la 

S  doctrine.  ll>pensentque,silesministressontcoupablesdequelques 

fautes,  il  n<-  faut  pas  pour  cela  rabaisser  le  ministère,  dont  l'autorité 

respectable  doit  toujours  subsister.  Mais,  après  avoir  pourvu  au 

maintien  et  à  la  conservation  de  ces  articles  si  importants,  il  ne 

peut  Y  avoir  d'inconvénients  à  s'appliquer  avec  autant  de  zèle  que 

de  charité  à  corriger  dans  tout  le  reste  ce  qui  mérite  d'être  réformé, 

pourdter  tout  ce  qui  peut  être  une  occasioa  decbute  et  de  scandale.  V 
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Cette  lettre  S  écrite  en  des  circonstances  aussi  délicates  et  dans 
un  temps  où  l'on  parlait  si  souvent  d'assembler  en  France  un  con- 
cile national^  irrita  beaucoup  le  pape.  Il  dissimula  cependant  pour 
un  temps  son  chagrin^  et  envoya  en  France^  avec  la  qualité  de 
légat^  le  cardinal  de  Ferrare  pour  assister  au  colloque  de  Poissy. 
Ces  conférences  étaient  commencées  lorsqu'il  arriva.  Il  y  avait  en-< 
voyé  devant  lui  un  Jésuite  espagnol^  nommé  Jacques  Laynez. 

Les  évéques  d'un  côté ,  et  de  l'autre  les  ministres  protestants  qui 
devaient  prendre  part  aux  discussions  ^  tinrent  des  conférences  pré-* 
paratoires  dans  le  courant  du  mois  d'août. 

Les  députés  catholiques  arrêtèrent  *  que  l'on  traiterait  dans  le 
colloque  de  la  charge  et  des  devoirs  des  évéques^  de  la  dignité  des 
églises  cathédrales^  des  chapitres  et  de  leurs  exemptions  ;  des  curés, 
de  l'établissement  de  leurs  bénéfices  et  des  revenus  qu'il  convenait 
de  leur  accorder;  de  la  nécessité  de  régler  le  nombre  des  prêtres^ 
de  la  réforme  monastique,  des  commandes  et  bénéfices  compatibles, 
des  moyens  de  retrancher  les  procès  au  sujet  des  bénéfices,  des 
censures  ecclésiastiques.  Ils  pensaient  qu'en  répondant  à  ces  ques- 
tions, ils  remédieraient  efficacement  aux  maux  qui  désolaient 
l'Église. 

Augustin  Marlorat,  François  de  Saint-Paul,  Jean-Rayfnond 
Merlin,  Jean  Malo,  François  Morel,  Nicolas  Tobie,  Théodore  de 
Bèze,  Claude  de  La  Boissière,  Jean  Bouquin,  Jean  Yiret,  Jean  de 
La  Tour  et  Nicolas  Des  Gallards  avaient  été  députés  par  les  protes- 
tants pour  assister  au  colloque.  Jean  de  L^Épine,  qui  venait  de 
quitter  l'habit  de  Dominicain  et  qui  fit  alors  pour  la  première  fois 
une  profession  ouverte  du  calvinisme,  se  joignit  à  eux,  ainsi  que 
Pierre  Martyr  Vermili,  que  la  reine-mère  avait  fait  venir  de  Zurich 
et  qui  passait  dans  son  parti  pour  un  très  grand  théologien. 

Ces  ministres,  avant  le  jour  marqué  pour  l'ouverture  du  colloque, 
chargèrent  Augustin  Marlorat  et  François  de  Saint-Paul  de  pré- 
senter au  roi  une  requête  par  laquelle  ils  demandaient  quatre  choses 
comme  conditions  préliminaires  :  t.»  que  les  évéques  assistassent  aux 
conférences  comme  parties  et  non  comme  juges  ;  2.^  que  le  roi  avec 

*  De  Thoa,  loe.  cit. 

s  De  Thou,  loc.  eiL  ;  La  Popeliniôre,  Histoire  de  France,  Uv.  8  ;  Danla, 
Hist.  des  guerres  civ.  de  France,  Uv.'2  ;  Mémoires  de  Condé  ;  Procès- verbaux 
des  assemblées  du  clergé  de  France,  1. 1,  de  la  collation  générale  ;  Théod.  de 
Bèze,  Hist.  des  Eglises  réform.  de  France,  liv.  4;  La  Place,  Commentaire  de 
TEstat  de  la  Religion  et  République;  G.  D'Espenoe,  acta  CoUoquii  PossUc. 


son  eoRseil  y  présidât  ;  â.<'  que  toutes  les  controvecses  fuwcnl  4éei- 
éées-  par  b  seule  parole  de  Dieu  ;  4.<>  que  tout  ce  qui  s^aîd  décidé 
Iftl  écrit  par  des  notaires^  greffiers  ou  secrétaires  ioni  les  parties 
eonvieftdîaient  et  doat  les  actes  féraknt  foi. 

La  requête  ayant  été  renvoyée  au  coaseil^  les  miiustresprote»^ 
tants  y  qui  ne  recevaient  point  de  réponse,  pressèrei^t  la  mmi  de 
s'expliquer.  Catherine  accorda  les  quatre  articles  de  la  requêèe, 
avec  cette  diffiérenee  seulement  qu'au  lieu  de  notaires  ou  greffiers, 
le  procès-verbal  de  chaque  conférence  serait  dressé  par  un  des  quatre 
secrétaires  d'État,  laissant  du  reste  aux  ministres  la  liberté  de  faire 
écrire  chaque  jour  par  qui  ils  voudrai^it  tout  ce  quî  aurait  été 
traité  dans  les  conférences. 

Le  cardinal  de  Lorraine  avait  déjà  discuté  en  partictttier>  en  pré- 
sence de  la  reine,  avec  Théodore  de  Bèze^  et  il  hii  avait  reproché 
d'avoir  écrit  quelque  part  que  ceux  qui  ehercheimeni  Jé$u$'Ckriiê 
ne  le  irtmceraieni  pas  plus  dans  la  Cène  que  dam  ta  boue.  Le 
eardinal  attribuait  à  Bèze  ce  que  Mélanchton  avait  reproché  à 
CEcolampade  dans  la  chaleur  d^une  discussion.  Bèze  attesta  qu'il 
n'avait  jamais  ni  é«is  de  vive  voix  ni  éct it  une  aussi  détestable 
assertion.  Ce  ministre  fut  d'une  extrême  politesse  dans  cette  confé-» 
renée,  et  le  cardinal  de  Lorraine  fut  persuadé  qu'il  l'emporterait 
facilement^  dans  le  coUoque^  sur  oet  adversaire^  qui  était  cependant 
le  plus  capable  des  députés  protestants.  Coaune  le  cardinal  était 
pk»n  de  vanité,  il  manifestait  ouvertement  le  désir  qu'il  avait 
d'entrer  en  discussion.  Plusieurs  députés  catholiques,  au  con-* 
tradre,  fiaJsaîfent  tout  leur  possiUe  pour  obtenir  de  la  reine  ou  que 
les  ministres  jN'otestants  ne  fussent  pas  entendus ,  ou  que ,  si 
h  résolution  était  prise  de  les  entendre ,  le  roi  ne  fût  pas  présent 
au  colloque.  Le  caixlinBl  de  Tournon  était  de  cet  avis.  Charles  de 
Lorraine,  secondé  de  Mentluc,  évéque  de  Valence,  et  de  Pierre 
Duval>,  évdque  de  Séez,  l'emporta  dans  f  esprit  de  Catherine. 

Le  6  septembre,  le  roi  se  rendit  k  Poissy  avec  toute  sa  cour.  U 
trouva,  dans  une  vaste  salle  préparée  pour  le  colloque,  quarante 
évéques,  plusieurs  docteurs  choisis,  avec  les  cardinaux  de  Bourbon, 
de  Tournon ,  de  Châlillon,  de  Lorraine,  D'Ârmagnac  et  de  Guise. 
Chacun  ayant  pris  place,  le  roi  dit  : 

«  Vous  savei  pourquoi  je  vous  ai  assemblés.  Je  veux  chercher 
avec  vous  les  moyens  d'apaiser  les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans 
mon  royaume.  Il  faut  donc  voir  comment  on  pourrait,  sans  causer 
de  8Gai»dak>  conrigei:  les  akiv  et  travailler  le  mieux  qu'il  serait 
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posstMe  à  procurer  k  tranquiKlé  de  TËtat.  Je  seolndte  que  per- 
sonne lie  quitte  h  Keu  de  TassemMée  avant  qm\m  ait  ligdt  tout  ce 
qui  sera  possible  pour  terrainer  les  différends  et  rétablir  eaire  tovis 
mes  sujets  la  paix^  la  eoncorde  et  l'imion.  » 

Le  chancelier^  Michel  de  L^Hospital^  ayant  reço  ordre  d'exposer 
^us  au  long  les  intentions  (ki  ro»^  fit  un  discours  dans  lequel  nous 
remarquons  ces  paroles  r 

((  Il  ne  faut  pas  faire  comme  les  médecins  ignorants^  qÊÀ  se  con- 
tentent de  cAm»  éi  de  suspendre  h  douteuv,  sans  guérir  le  malade  ; 
3  faut  connaître  la  cause  de  k  maladie  et  Fextirper.  Le  mal  presse^ 
il  mt  jhnt  pas  avoir  recours  à  des  renièdeft  d'un  effet  trop  lent  ;  cdai 
qu'on  attend  du  concite  général  yiendrait  trop  tard.  U  y  a  tov^oas^ 
dans  ces  sortes  d'assemblées^  un  grand  nomlùre  d'évéqnes  éirangets 
que  le  pape  ne  peut  se  dispenser  d'y  apfxkr^  et  qui  n'ont  anense 
eonnaissance  de  nos  atbires  et  de  ms  maux.  Les  prélats  qui  scmt 
ki  sont  frères^  coasinâ^  parents  ou  amis  de  œux  qui  sont  maiadés 
et  qui  ont  besoin  de  remèdes.  Ils  les  traiteront  donc  avec  plus  d'aï- 
tention,  de  soin  et  de  (^Hurité. 

B  Nous  ne  devons  pas  avoir  lant  d'éloignement  poin*  les  protes- 
tants ;  ils  sont  nos  frères,  ils  cmtété  régénérés  par  le  même  haplôme, 
et  ils  adcnrent  le  même  Christ.  CBardons-nous  de  les  condamner  par 
pr^gé,  sans  les  entendre;  il  faut  les  reeevovy  les  embrasser^  les 
nunener  dans  la  bcMme  voie  par  la  doneeur,  sans  aigreur  et  sans 
q)iniâtreté  :  une  trop  grande  sévérité  aurait  les  plus  graves  inee»- 
véments.  s 

Lorsque  le  chancelier  eut  fini  son  discours,  le  cardinal  de  Tour- 
non,  comme  le  plus  ancien  des  prélats,  se  leva  et  remercia  le  roi, 
la  reine  et  toute  l'assamUée  d'avoir  bien  voulu  assister  aux  confé- 
rences. «  Les  prélats,  ajouta-4-il,  assemblés  parles  (ordres  de  Sa 
Majesté ,  se  sont  préparés  à  répondre  aux  questions  contenues  dans 
ces  ordres  qui  leur  ont  été  adressés,  et  ont  préparé  leurs  cahiers; 
mais,  comme  M.  le  chancelier  vient  de  proposer  des  matières  beau- 
coup plus  importantes,  je  ne  suis  pas  en  état  d'y  répondre  sur4e- 
champ.  Quand  je  le  pourrais,,  je  n'aurais  garde  de  l'entreprendre 
sans  avoir  auparavant  consulté  mes  collègues.  Je  prie  donc  M.  le 
chancelier  de  donner  par  écrit  ses  propositions,  afin  que  neos  pins- 
sions  mftrement  délibérer  sur  ks  réponses  que  noua  aurons  à  faire.  » 

Le  chancelier  refusa,  disant  que  tout  le  monde  l'avait  sufiGsam- 
ment  entendu.  Le  cardinal  de  Lorraine  insista,  et  dit  que  cet  écrit 
serait  au  moins  nécessaire  aux  évéques  qui  n'avaient  pas  assisié  à 
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la  première  séance  et  qui  arriveraient  les  joui's  suivants.  Le  chance-^ 
lier  persista  dans  son  refus ^  pensant  que,  sous  la  demande  qui  lui 
était  faite ,  les  prélats  cachaient  le  dessein  de  lui  susciter  une  affaire 
personnelle.  Théodore  deBèze,  a^ant  reçu  ordre  de  parler,  se  mit  à 
genoux  et  implora  le  secours  de  Dieu.  Après  avoir  fait  sa  profession 
de  foi  et  s'être  plaint  de  l'injustice  des  tribunaux,  qui  traitaient  les 
protestants  comme  des  séditieux  et  des  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, il  ajouta^  : 

tf  Que  faisons-nous  pour  mériter  un  pareil  traitement,  nous  qui 
n'avons  pour  but,  dans  tous  nos  actes,  que  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  des  âmes?  Nous  demandons  la  liberté  de  nous  assembler; 
est-ce  dans  un  esprit  de  débauche  et  pour  mener  une  vie  déréglée, 
honteuse,  souillée  de  crimes?  Nous  détestons  les  libertins  et  les 
anabaptistes,  et  nous  regardons  ces  sectaires  comme  des  monstres. 
Nous  n'avons  d'autre  but  que  de  servir  Dieu  suivant  les  lumières 
de  nos  consciences;  nous  ne  cherchons  la  paix  et  la  tranquillité  que 
pour  obéir  avec  joie  aux  puissances  que  Dieu  a  établies.  » 

Bèze  exposa,  dans  la  suite  de  son  discours,  la  doctrine  calviniste 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  YInHitution  chrétienne.  11  s'étendit 
sur  l'autorité  des  conciles  et  des  Pères.  En  parlant  de  l'Eucharistie, 
il  exposa  une  opinion  si  contraire  à  la  doctrine  de  l'Église,  que  les 
catholiques  ne  l'écoutaient  plus  qu'avec  horreur.  Le  frémissement 
et  les  murmures  de  l'assemblée  furent  tels,  qu'il  fut  sur  le  point 
de  se  déconcerter.  En  finissant,  il  présenta  au  roi  la  confession  de 
foi  des  Églises  réformées  de  France,  en  le  suppliant  d'en  faire  exa- 
miner les  articles. 

A  peine  Bèze  avait-il  cessé  de  parler,  que  le  cardinal  de  Toumon, 
tout  ému ,  s'adressa  au  roi  d'une  voix  tremblante  :  a  Le  plus  grand 
nombre  des  prélats  ici  présents,  dit-il,  ne  se  sont,  comme  moi, 
rendus  à  ce  colloque  que  pour  obéir  aux  ordres  de  Votre  Majesté. 
J'avais  bien  prévu  que,  si  l'on  donnait  aux  sectaires  la  liberté  de 
parler,  ils  vomiraient ,  sans  aucune  retenue ,  beaucoup  d'impiétés  et 
de  blasphèmes  qui  choqueraient  les  oreilles  du  roi  et  de  tous  ceux 
qui  ont  de  la  piété.  Dès  le  commencement,  j'ai  sollicité  et  supplié 
Votre  Majesté  de  ne  point  assister  à  ces  conférences;  n'ayant  pu  obte- 
nir cette  grâce,  je  la  prie  instamment  de  ne  rien  croire  de  ce  qu'elle 
vient  d'entendre ,  de  suspendre  son  jugement  jusqu'à  ce  que  les 

^  Th.  de  Bèze,  Hlst.  des  Églises  réform.,  liv.  4;  La  Place,  Gomment,  de 
TEstat  de  la  Religion  et  Républiqae. 
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éréques  aient  démontré  les  vérités  opposées  à  ces  erreurs.  Je  ne  de- 
mande qu'un  jour  pour  préparer  ma  réponse.  Je  proteste  ouverte- 
ment que^  sans  le  respect  que  j'ai  pour  Votre  Majesté^  je  me  serais 
retiré^  indigné  des  horribles  et  abominables  blasphèmes  que  nous 
avons  entendus^  et^  sans  aucun  doule^  tous  les  prélats  m'auraient 
suivi.  » 

Catherine  répondit  que  les  conférences  avaient  été  décidées  et 
réglées  en  conseil  et  de  l'avis  du  Parlement  ;  que  son  dessein  n'avait 
jamais  été  d'innover  en  matière  de  religion^  mais  d'apaiser  les 
troubles  du  royaume  et  de  ramener  par  la  douceur  ceux  qui  s'étaient 
égarés;  qu'elle  s'en  remettait  à  la  prudence  des  évéques^  des  moyens 
les  plus  propres  à  lui  faire  obtenir  ce  résultat. 

Lorsque  Bèze  avait  parlé  de  l'Eucharistie ,  il  avait  dit  :  a  Je  sou- 
tiens que  le  corps  du  Christ  est  aussi  éloigné  du  pain  et  du  vin  ^  que 
le  plus  haut  des  cieux  Test  de  Ta  terre.  »  Les  assistants  ne  purent 
entendre  ces  paroles  sans  horreur^  et  ce  fut  alors  qu'éclata  l'indigna- 
tion du  cardinal  de  Toumon.  Bèze  s'étant  aperçu  du  fâcheux  effet 
qu'avaient  produit  ses  paroles^  écrivit  à  la  reine  ^  pour  lui  protester 
qu'il  était  désolé  de  n'avoir  pas  eu  assez  de  temps  pour  expliquer 
sa  proposition  ;  qu'il  reconnaissait  que  TEucharistie  avait  été  insti- 
tuée pour  nous  faire  participer  à  la  substance  du  corps  et  du  sang  du 
Christ^  et  qu'il  serait  en  conséquence  un  blasphémateur  de  dire  que 
le  Christ  est  éloigné  de  la  Cène,  a  Je  reconnais ,  ajoutait-il,  qu'à  y 
est  véritablement  présent;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  son 
corps  est  uni  au  pain,  puisque  ce  corps,  renfermé  dans  un  lieu  et 
circonscrit  dans  un  certain  espace,  est  au  ciel  et  non  sur  la  terre.  » 

C'était  l'opinion  de  Calvin,  qui  admettait  une  présence  spirituelle 
de  Jésus-Christ  dans  l'Eucharistie  et  une  participation  spirituelle  à 
son  corps  et  à  son  sang. 

Les  évéques  et  les  docteurs  s'étant  concertés  sur  la  réponse  que 
l'on  devrait  faire  à  Bèze,  la  majorité  fut  d'avis  qu'il  fallait  s'attacher 
exclusivement  aux  deux  points  principaux  de  la  discussion,  c'est-à- 
dire,  l'Église  et  l'Eucharistie.  Le  cardinal  de  Lorraine  fut  chargé 
de  faire  le  discours'.  La  seconde  séance  eut  lieu  le  15  septembre. 


1  F.  sa  lettra  dans  le  Commentain  de  La  Plaee,  et  dans  THist.  des  Églises 
réform. 

*  F.  ce  discours  dans  les  pièces  justificatiTes  du  t.  1er  de  ia  Collection  géné- 
rale des  Procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé  de  France,  et  dans  THist. 
des  Églises  réform.  de  Th.  de  Bèze. 


A|ii^  a^oîr iparK  de  iVAéÎMmce  dne  au  rai  «et  de  eette^ae  œ 
même  roi  devait  à  VÈ^ike,  dont  ri  était  le  fis,  le  cardànal  'de  Lor- 
rai^e  traita  de  l'autorité  de  l'Église  catholîfitt,  qui  oouttate,  a«4*jl 
dit)  daaus  k  témoignage  toujours  et  parloat  uniforme  ésB  ËgttBea 
partiovlières.  Il  appuya  surtout  cette  doctnbe  sur  des  paasagea  de 
saint  Vincent  de  Lerins^  celui  des  Pères  de  l'Église  qui  a  le  fkm 
clairement  parlé  de  la  nature  de  l'amidrité  ecdésiastique.  Dans  la 
seconde  partie  de  son  discours,  le  cardînai  de  Lornûoe  proviia,  par 
la  tradition ,  la  piésence  réelle  de  Jéms-^^brîst  dans  l'BucItarîalie  «t 
la  iransttbstantialion.  Cette  harangue  a'est  qu'une  thèse  fort  daire 
et  iori  «étbodique^  appuyée  priacifnleMeBt  sur  k  Sante-ËoritiiM 
et  sur  les  Pères  de  l'élise. 

Lorsque  Chaires  de  Lorraine  e«t  fini  <de  parier^  le  cardînai  de 
Teumon  se  leva  avec  ses  ooUègues.  Tous  formèrent  na  cercle  aur 
toiHr  du  roi  y  donnant  de  grandes  louanges  et  applaudissant  chrfeu» 
reusement  au  discours  qu^Ds  venaient  d'enteiûire.  a  Je  «ms  fret 
d'y  souscrire  au  nom  de  mes  ooUègues  f  disait  le  «cardinal  de  Tour- 
non ,  nous  sommes  tous  dans  la  dispositioa  de  conserver  cette  foi 
pendant  toute  notre  vie  et  de  verser  notre  sang  pour  eUe,  s'il  in 
fallait  !  «Que  Votre  Majesté  persévère  toujours  dans  cette  cnyjance  1 
Je  ne  m'opposerai  plus  à  ce  que  les  conférences  présentes  eniveni 
leurs  «ours,  si  nos  adversaires  veulent  souscrire  à  la  doctrine  fia 
le  cardinal  de  Lorraine  vient  d'exposer;  mais,  s'ils  le  refusent,  je 
suis  d'avis  qu'on  ne  les  écoute  plus  et  qu'on  les  chasse  du  roy^nne^ 

Théodore  de  Bèse  demanda  à  répondre ,  séance  tenante ,  an-car^ 
dinal  de  Lorraine  ;  le  roi  remit  la  discussion  à  un  auUte  jour.  La 
parti  protestant  ne  manqua  pas  de  dire  que  l'on  avait  accordé  ce 
délai  au  teardtnal  pour  lui  donneor  le  temps  de  s'applau^*  A\jmt 
victoire  qu'il  avait  remportée  sans  combattre.  Comme  on  n'tndiqaait 
point  >de  nouvelle  séance ,  les  ministres  adressèrent  au  roi  une 
requôle  pour  danander  la  continuation  du  coUoqne.  On  la  leur 
accorda  k  k  sollicitation  des  évéques  4e  Valence  et  de  Séea,  ifok 
représeoftèrent  combien  il  serait  injuste ,  honteux  et  préjadtciaiUle 
dç  refuser  de  conférer  avec  des  iniiûstres  qui  n'étaient  venus  ft 
Poissy  que  dans  ce  but  et  d'après  les  ordres  du  roi. 

Le  24  septembre ,  Catherine  manda  à  la  cour  douze  ministres,  et 
l'on  oonmença  dors  de  mim^eHes  conférences ,  nm  «en  *pMic ,  tiîiis 
en  particulier.  Bèze  parla  de  nouveau  et  traita  des  marques  de  la 
vrak  Église,  qu'il  réduisit  à  deux  :  la  prédication  ^  Fadministration 
des  sacrements.  Tl  parla  aussi  de  la  succession  de  la  4octrine  ^  des 


DB  l'AoUME  m  PBANCE.  SI 

permiBes ,  tiè  la  vacation  ordinaire  et  extraordiaaire,  de  l'autorhé 
de  rÉglise  tmiTeroeUe,  des  oanciles,  qui^  sdon  lui^  peuvent  errer  ; 
enfui ^  de  l'excellence  de  rËcriture-Sainte^  a  k(}uelle^  dit-il,  l'Église 
emprofite  tonte  son  autorité. 

Le  doctetff  Claude  D'Ëapoioe  répondit  à  Théodore  de  Bèze  au 
lieu  et  place  du  cardinal  de  Lorraine. 

de  |tfaéok)gîen  *  déchue  d'abord  qu'il  avait  longtemps  ééàkré  les 
conférences  ^  avftient  Km  et  qu'à  m'avait  va  qu'avec  iMirrear  tes 
suppfices  que  l'on  disait  sanflHr  à  tant  de  oMlbeareux  pour  lears 
opinions  religieoses.  «  D\in  «ixtre  c6té ,  ajouta-4-il,  j'ai  é4é  souvent 
étonné  de  voir  des  konmescans  inisâon ,  sans  vocation,  sans  inslî- 
tntion^  exercer  le  luinistàre  dans  l'Église.  Puiaqci'ils  ne  peuvent 
nommer  ceux  qui  leur  ont  imposé  les  mains ,  oonunent  peuv«itHls 
se  considérer  comme  de  légitimes  pasteurs?  Il  est  évident  qu'ils 
n'ont  pas  la  vocation  ordinaire,  il  n'est  pas  moins  clair  qu'ils  n'ont 
pas  PerlraordiRacire^  qui  doit  ^étre  prouvée  et  confirmée  par  des  mi- 
racles ;  or^  les  protestants  n'en  font  pas;  d'oà  je  conclus  qu'ils  sont 
entrés  dans  la  maison  de  Dieu  sans  y  être  appelés  et  contre  toutes 
les  lois,  n 

D'Espence  s*étendit  sur  la  tradition  y  prouvant  qu'on  doit  avoir 
recours  à  eBe  pour  fixer  le  sens  des  passages  de  l'Écriture-Sainte 
touchant  lesquels  il  s'élève  des  controverses,  et  que  plusieurs  dogmes, 
même  de  ceux  ^'admettent  les  protestants,  ne  sont  appuyés  que 
sur  la  tradîlion.  Il  parla  aussi  de  rinfaiUibtKté  des  coocales  géné- 
raux et  de  la  présence  réeUe. 

Un  autre  théologien  catholique ^  CSaude  de  Saintes,  parla  après 
D'Espence.  Théodore  de  Bèze  répBqua  sur  la  question  de  la  voca- 
tion et  prétendit  que  l'imposition  des  mains  n'était  pas  une  condi- 
tion nécessaire  de  sa  légitimité  ;  qu'il  suffisait  d'une  enquête  sur  a 
doctrine  et  les  mœurs  et  de  l'élection  pour  faire  des  ministres  légi- 
times. 

Le  cardinal  de  Lorraine  prit  de  nouveau  la  parole  :  «  Avant 
d'aller  plus  loin ,  dit-il,  il  faut  en  finir  avec  la  question  de  la  Cène. 
J'ai  exposé ,  dans  un  discours  qui  est  aujourd'hui  connu  de  tout  îe 
monde ,  ce  que  nous  croyons  sur  ce  point.  Les  minimes  ont-ils  la 
même  Coi  que  nous  et  voudraient-ils  signer  seulement  l'article  de  la 


^  Cest  ce  théologien  qui  a  laissé  une  leUttoii  dn  ooUoiiue  de  J^oissy*  Th.  de 
Bèze  donne  ses  discussions  iveo  •bentUMna  de  détails. 
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Confession  d'Augsbourg  relatif  à  ce  dogme  f  *  »  Bète  répondit  : 
aFaite&-vous  cette  demande  au  nom  de  l'assemblée?  Êtes-vouB^ 
ainsi  que  les  autres  évéques  présents^  disposés  à  signer  les  autres 
articles  de  la  Confession  d'Augsbourg  ?»  Le  cardinal  ne  répondit 
pas  et  insista  sur  la  signature  qu'il  demandait.  Bèze  alors  fit  cette 
déclaration  : 

a  Nous  sommes  venus  ici  pour  défendre  la  profession  de  foi  que 
nous  avons  présentée  au  roi,  conformément  au  mandat  de  ceux 
qui  nous  ont  députés.  11  ne  nous  est  pas  permis  d'aller  au  delà.  Il 
me  semblerait  convenable  de  commencer  les  conférences  par  les 
matières  les  plus  faciles,  pour  arriver  ensuite  à  celles  qui  ofirent 
plus  de  difficultés.  Toutefois^  afin  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  avons 
empêché  la  continuation  du  colloque,  nous  demandons  qu'on  nous 
donne  par  écrit  l'article  que  l'on  veut  nous  faire  signer,  afin  que 
nous  puissions  en  délibérer  mûrement.  » 

Cette  copie  fut  donnée,  et  on  y  joignit  une  consultation  rédigée 
par  trois  ministres  de  Wittembert,  touchant  la  présence  réelle.  Les 
catholiques  voulaient  mettre  les  diverses  branches  du  protestantisme 
en  lutte  les  unes  contre  les  autres,  et,  dans  ce  but,  on  avait  mandé 
à  Poissy  plusieurs  ministres  luthériens,  qui  arrivèrent  trop  tard. 

Deux  jours  après  la  conférence  dont  nous  avons  parlé,  il  y  en  eut 
une  autre  en  présence  de  la  reine.  Bèze  y  lut  un  discours  dans 
lequel  il  traita  de  nouveau  la  question  de  la  vocation,  et  il  dit  bien 
des  choses  plus  propres  à  aigrir  les  évéques  qu'à  les  gagner  ;  en  par- 
ticulier, il  révoqua  en  doute  leur  ordination,  comme  défectueuse  et 
souillée  de  simonie.  Arrivant  à  la  question  de  la  Cène,  il  demanda 
qu'on  produisît  la  Confession  d'Augsbourg  tout  entière,  sous  pré- 
texte qu'il  était  injuste  de  demander  seulement  leur  signature  pour 
un  article  qui  n'en  faisait  qu'une  très  petite  partie.  11  demanda 
de  plus  que  le  cardinal  de  Lorraine  déclarât  hautement  si  la  propo- 
sition qu'il  leur  avait  faite  Tétait  au  nom  de  toute  l'assemblée,  ou  si 
elle  ne  venait  que  de  lui.  a  Si  la  proposition,  continua-t-il,  est  faite 
au  nom  de  tous,  je  n'ai  plus  qu'à  rendre  à  Dieu  d'éternelles  actions 
de  grâces;  c'en  est  fait,  il  ne  sera  plus  parlé  de  la  transubstaniia- 
tion,  que  toutes  les  Églises  d'Allemagne  rejettent  comme  celles  de  la 
Suisse.  »  Il  demanda  enfin  que,  si  les  ministres  étaient  obligés  de 
signer,  le  cardinal  de  Lorraine  le  fût  également,  afin  qu'ils  pussent 

^  La  confession  de  fol  d'Augsbonrg,  rédigée  par  Mélancthon,  admettait  la 
préaenee  réelle  en  rejetant  la  îransuMantiation. 
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prouver  ce  qui  s'était  passé  au  colloque  à  ceux  qui  les  avaient 
députés. 

Le  cardinal  se  plaignit  de  la  réponse  de  Bèze^  qu'il  regardait 
comme  injurieuse.  D'Ëspence  reprit  une  discussion  dc^matique  sur 
la  Cène;  Pierre-Martp  Vermili  lui  répondit;  enfin,  le  Jésuite 
Jacques  Laynez,  envoyé  au  colloque  par  le  cardinal  de  Ferrare, 
prononça  un  discours  qui  changea  en  guerre  ouverte  une  discussion 
déjà  trop  animée. 

Laynez  se  répandit  en  injures  contre  les  protestants,  qu'il  fallait, 
dit-il,  renvoyer  au  concile  assemblé  par  le  pape.  11  blâma  la  reine 
de  s'être  mêlée  d'une  affaire  dont  la  connaissance  et  le  jugement 
n'appartenaient  qu'au  pape,  aux  cardinaux  et  aux  évoques.  11  traita 
enfin  de  l'Eucharistie,  mais  d'une  manière  plus  déclamatoire  que 
solide  ^  11  caractérisa  ses  adversaires  *  par  ces  quatre  mots  italiens  : 
lupiy  volfiy  serpentin  assassinù  C'est-à-dire,  loups,  renards,  ser- 
pents et  assassins.  A  ces  aménités,  qui  sont  trop  à  l'usage  des  gens 
passionnés,  Bèze  répondit  par  des  sarcasmes  sanglants  et  l'ironie  la 
plus  mordante  '.  Les  discussions  passionnées  qui  avaient  eu  lieu 
firent  penser  que  l'on  devait  changer  la  forme  du  colloque,  et  l'on 
nomma  de  part  et  d'autre  des  députés  pour  conférer  pacifiquement. 
Ifis  catholiques  choisirent  les  évéques  de  Valence  et  de  Béez,  Jean 
Salignac,  Louis  Bouteillier  et  Claude  D'Espence.  Les  protestants 
nommèrent  Pierre-Martyr,  Bèze,  Marlorat,  des  Gallards  et  de  L'Es- 
pine.  Ils  s'assemblèrent  le  lendemain  ;  on  discuta  un  texte  de  saint 
Cyrille  de  Jérusalem ,  puis  les  ministres  dressèrent  en  ces  termes 
l'article  de  la  Cène  : 

a  Nous  confessons  que,  dans  la  Cène,  Jésus-Christ  nous  donne 
et  nous  représente  véritablement  la  substance  de  son  corps  et  de 
son  sang,  par  l'opération  du  Saint-Esprit,  et  que  nous  prenons  et 

^  Son  discoars  se  trouve  dans  l*Histoire  de  la  compagnie  de  Jésus»  par  Sac- 
ohini. 

*  Procès-verbaax  des  assemblées  du  clergé  de  France,  t.  i,  de  la  Collection 
générale. 

*  Nous  n*avon8  rien  trouvé  dans  les  historiens  de  Tépoqne  sur  Tinfluenoe  de 
Laynez  au  coUoque  de  Poissy.  Elle  fut  nulle,  à  en  juger  par  le  procès-verbal 
de  rassemblée,  et  par  tous  les  auteurs  qui  nous  ont  laissé  la  relation  de  ce 
colloque.  Nous  devons  donner  cet  avis  à  nos  lecteurs  pour  les  prémunir  con- 
tre le  roman  qu*ont  fait  certains  historiens  des  Jésuites,  du  colloque  de 
Poissy,  dont  ils  attribuent  toutrhonneur  au  Père  Laynez.  Th.  de  Bèze  dit  seu- 
lement qu*il  fit  des  efforts  inutiles  pour  persuader  aux  ministres  de  se  rendre 
au  concile  de  Trente.  (Bèze,  liv.  4.) 

IX.  3 
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tnatiigeoiis  spiritueUement  et  par  la  foi  ce  vrai  corps/qui  a  été  offert 
et  immolé  pour  nous  y  pour  être  os  de  ses  os  y  chair  de  sa  chair, 
afin  d'en  être  vivifiés  et  en  recevoir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
notre  salut,  et  parce  que  la  foi,  appuyée  sur  la  parole  de  Dieu, 
nous  rend  présentes  les  choses  reçues ,  et  que ,  par  cette  foi ,  nous 
recevons  réeUement,  et  de  Mt ,  le  vrai  et  naturel  corps  et  sang  du 
Christ  par  la  vertu  du  Saint-Esprit;  par  cette 'raison ,  nous  avouons 
et  reconnaissons  dans  la  Gène  la  présence  de  son  corps  et  de  son 
sang.  » 

Claude  D*Espence  proposa  une  légère  modification  à  cette  for- 
mule, et  les  députés  étaient  sur  le  point  de  s'entendre,  lorsque  les 
catholiques  reçurent  ordre  de  ne  plus  conférer  avec  les  ministres. 
Ceux-ci  furent  renvoyés  honorablement  *,  et  la  cour  fut  peu  sati^ 
feite  du  réàultat  d'une  assemblée  sur  laquelle  elle  avait  fondé  les'plus 
gitindes  espérances.  Catherine  de  Médicis,  dans  une  lettre  confi- 
dentielle à'I'évéque  de  Rennes,  ambassadeur  du  roi  près  ta  coor 
de  Tempereur,  ne  craignit  pas  de  rendre  les  prélats  catiioliques 
responsables  du  peu  de  succès  de  cette  assemblée.  Sa  lettre  *  est  un 
document  trop  important  pour  que  nous  ne  la  donnions  pas  en  son 
entier  : 

«  Monsieur  de  Renés,  par  ma  dépêche  du  l^  du  moys  demiep, 
vous  aurez  bien  particulièrement  et  mintitement  entendu  ce  qui 
s'estoit  passé  jusques  à  cette  heure  là,  en  la  première  assemblée  <de 
Poissi,  en  laquelle  les  ministres  avoient  été  ouys  en  leur  remon- 
trance et  sur  la  confession  de  leur  foi  qu'ilz  présentèrent  par  même 
moyen.  Sur  quoi  j'espéroys  vous  faire  entendre  peu  de  jours  après 
ce  qui  y  auroit  été  respondu  de  la  part  de  nos  préhtz  et  docteurs  ; 
mais  y  aiant,  mon  cousin  le  cardinal  de  Lorraine,  fait  une  fort  pru- 
dente et  catholique  réponse,  il  n'a  été  possible  de  la  retirer  de  lui 
jusques  à  présent  que  sitôt  qu'il  l'a  eu  mise  en  lumière,  j'ai  bien 
voulu  vous  en  envoier  une  copie  pour  la  vcoir,  et  en  faire  telle  part 
à  l'empereur  ,  mon  bon  frère,  que  verrez  bon  être,  estimant  qu'il 
ne  prendra  à  peu  de  plaisir  de  veoir  ce  qu'elle  contient. 


^  Fierre  Martyr  passa  par  Troyes  doat  Jean  Garaooioli  était  évéque.  Ce  pré- 
lat embrassa  à  sa  sollicitation  le  oalvinisme,  et  voulut  être  élu  ministre  par  les 
protestants  de  son  diœèse.  Le  roi  le  dépouilla  quelque  temps  apris  de  son 
évôché. 

*  Elle  a  été  paWée  par  Aymoii  dinsila  collection  des  Smode$  naHimmx 
des  Eglises  ré  fermées  de  France^  U  i,  p.  âK. 
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jt>  Depuis  ladite  response  faite,  désirant,  comme  vous  bien  pensez 
que  j'en  ai  prou  d'occasion,  de  veoir  quelque  occasion  et  concor- 
dance, en  tant  de  diversitez  d'opinions  qui  régent  pour  le  jour- 
d'hui  en  la  religion  et  qui  troublent  le  repos  de  ce  roiaulme,  je 
trouve  bon  que  nosdits  prélatz  et  évêques  entrassent  en  quelque 
colloque  gracieux  avec  lesdits  ministres  sur  les  articles  de  leur  con- 
fession de  foi,  mais  aiant  veu  que  de  deux  communications  qu'ils 
a  voient  faites  à  deux  divers  jours  Ton  n'avoit  raporté  que  confusion 
de  disputes  sur  disputes,  nourries  de  dissensions  et  de  discordes 
beaucoup  plus  que  d'union,  et  recognoissant  d'aultre  part  que  nos 
dits  prélatz  et  docteurs  se  disposoient  pour  ne  venir  plus  en  tel  col- 
loque et  conférence,  je  m'advise  de  faire  essaier  si  par  cinq  ou  six 
d'entre  eux,  des  plus  recommandez  de  scavoir  et  de  doctrine,  l'on 
pourroit  persuader  lesdits  ministres  à.ce  que  nous  désirions  d'eux 
pour  les  ramener  à.  l'union  de  notre  Église,  et  les  faire  convenir 
avec  nous  en  une  même  doctrine,  à  quoi  lesdits  députés  auroient 
travaillé  quelques  jours  et  non  comme  il  sembloit  sans  espérance 
d'en  veoir  quelque  utilité,  mais  m'étant  aperçue  que  ce  moien  là 
ne  plaisoit  pas  au  surplus  de  nosdits  prélatz  et  docteurs  pour  ce  que 
je  n'ai  jamais  voullu  faire  faire  chose  qui  ne  leur  fut  générallement 
agréable,  je  ne  mis  pas  en  peine  de  faire  autrement  poursuivre 
cette  dernière  voie,  et  remis  le  tout  h  ce  que  eux  en  adviseroient 
pour  le  mieux,  lesquels  iinablement,  sans  être  entrez  en  autre  con- 
férence avec  lesdits  ministres,  me  sont  venus  présenter  les  canons 
des  choses  par  eux  délibérées,  et  décrétées  en  leur  assemblée  de 
PiHSsi,  où  ils  ont  touché  fort  catholiquement  en  beaucoup  de  cho- 
ses ce  qui  appartient  à  la  réformation  des  moeurs  des  ministres  de 
l'Église.  Mais  quant  à  ce  qui  touche  leur  grandeur  et  la  pluralité 
de  leurs  bénéfices,  je  laisse  à  vous  et  aux  autres  qui  verront  leurs 
dits  canons  avec  plus  de  jugement  que  je  ne  puis  avoir  en  telles  af- 
faires, de  juger  comme  ils  l'ont  passé  légèrement. 

»  11  est  vrai  que  je  ne  nierai  pas  que  je  ne  voie  bien  que  eu  tout 
ce  qu'ik  proposent  il  n'y  a  rien  qui  puisse  pourvoir  aux  troubles 
que  suscite  en  ce  roiaulme  la  dissention  et  diversité  de  la  religion- 
qui  est  bien  à  mon  grand  «regret,  et  quant  tout  est  dit  contre  l'es- 
pérance que  aucuns  d'eux  m'en  avoient  donnée,  et  ce  que  j'espé- 
rois  de  fruit  d'une  si  notable  et  grande  compagnie  et  de  ce  qu'ils 
montroient  avoir  de  zèle  droit  et  saint  à  une  si  nécessaire  provision. 

»  Et  pour  ce,  monsieur  de  Renés,  que  durant  le  temps  que  ces 
choses  se  sont  traitées,  il  y  a  eu  de  nos  subjets  delà  nouvelle  religion 
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qui  se  sont  ingérez^  pour  l'incommodité  de  l'iver  ou  nous  entrons, 
de  se  saisir  de  quelques  églises  pour  faire  leurs  prières,  et  princi- 
paUement  à  Tours,  Bloys  et  Orléans,  encore  que  au  premier  man- 
dement que  je  leur  ai  envoie  faire,  ils  n'aient  fait  faute  de  se  reti- 
rer et  départir  desdiles  églises,  je  suis  après  à  résoudre  et  établir 
par  Tadvis  de  tous  les  princes  du  sang  et  gens  du  conseil  du  roî , 
monsieur  mon  fils,  un  si  bon  ordre  pour  empêcher  à  l'advenir  telles 
innovations  et  entreprises  et  faire  rendre  au  roy  mondit  sieur  mon 
fils,  l'entière  obéissance  qui  lui  est  deue,  que  je  ne  puis,  étant  les 
volontez  d'un  chacun  si  unanimes  et  accordantes  en  c'est  afaireque 
en  espérer  une  bien  grande  satisfaction  et  contantement,  aiant  con- 
sidéré que,  quand  cela  sera  bien  ordonné  et  observé  en  ce  roiaulme , 
nous  pourrons ,  avec  moins  de  peine  et  plus  de  repos ,  attendre  ce 
que  nous  apportera  de  fruit  le  prochain  concile  général,  encores  que 
jusques  ici  il  s'y  soit  cogneu  si  peu  d'avancement  que  je  ne  sçai 
que  m'en  promettre  assurément,  et  attends  ce  que  vous  me  ferez 
sçavoir  du  temps  que  devront  partir  les  prélatz  et  ambassadeurs  que 
y  doibt  envoler  l'empereur,  mon  bon  frère.  Pour,  sur  cela,  résou- 
dre le  parlement  des  miens,  suivant  ce  que  je  vous  en  ay  escript 
par  ci-devant. 

))  J'ai  reçu  vos  dépêches  des  26  août ,  2  et  18  septembre,  qui 
m'ont  appris  ce  qui  s'est  ofert  en  tous  ces  temps  là  au  lieu  ou  vous 
êtes  digne  que  je  sasche,  et  mesme  quant  au  parlement  dudit  em- 
pereur pour  son  voiage  de  Bohême  ou  je  faits  compte  que  vous  vous 
serez  acheminé  sitôt  que  votre  santé  le  vous  aura  permis;  car 
quant  à  votre  argent  il  y  a  été  pourvu  dès  le  commencement  dudit 
moys  de  septembre,  et  fut  mis  dès-lors  es  mains  de  Gondy  pour 
vous  le  faire  tenir  incontinanl.  Vous  continuerez  à  me  mander  tout 
ce  qui  s'ofrira  de  quelque  importance  durant  ledit  voiage  et  je  vois 
prier  Dieu,  monsieur  de  Renés,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

»  Ëscrip  à  Saiut-Germain-en-Laye,  le  18  jour  d'octobre  1561. 

a  Signé  Catherinb.  » 

Le  colloque  de  Poissy  ne  satisfit  pas  davantage  ceux  qui  se  po- 
saient en  médiateurs  entre  les  deux  partis.  Le  cardinalde  Châtillon, 
qui,  depuis,  se  fit  protestant,  en  parla  en  ces  termes  à  Prosper  de 
Sainte-Croix ,  envoyé  en  France  par  la  cour  de  Rome,  en  qualité 
de  nonce  : 

a  Si  l'assemblée  de  Poissy  avait  eu  plus  de  patience  ^,  et  voulu 

^  Lettre  de  Sainte-Croix  au  card.  Borromëe,  15  nov.  1561. 


DE  l'Église  oe  frange.  37 

alors  écouter  ceux  qui  demandoicnt  la  reformations  en  acquiesçant  à 
cequ'ilsdisoient  de  bon^  et  en  leur  faisant  comprendre  les  choses  sur 
lesquelles  ils  erroient  ;  et  que  les  uns  et  les  autres  eussent  remis  à  la 
correction  du  pape  toutes  celles  qui  étoient  douteuses,  le  succès  en 
auroit  été  plus  heureux,  et  toutes  ces  choses  auroient  pris  un  meil- 
leur train.  Mais  la  sévérité  de  quelques  uns  a  porté  ces  gens  là  à 
s'obstiner  d'autant  plus  fortement  dans  leurs  erreurs  qu'on  ne  les 
leur  a  point  fait  connoître  et  qu'ils  en  ont  conclu  qu'on  n'avoit 
trouvé  aucune  réponse  propre  à  détruire  leurs  raisonnements.  Ils 
furent  en  outre  très  irrités  de  la  manière  fière  et  impérieuse  avec 
laquelle  ils  furent  traités,  d 

Le  cardinal  concluait  qu'il  était  nécessaire  d'user  des  moyens  les 
plus  doux  pour  apaiser  les  dissensions  ;  a  car  aujourd'hui,  dit-il,  si 
on  veut  employer  la  violence  *,  je  suis  persuadé  qu'il  se  fera  en  ce 
royaume  une  ligue  de  plus  de  trois  cent  mille  personnes  pour 
résister.  » 

Le  cardinal  de  Châtillon  pensait  qu'en  accordant  quelques  réfor- 
mes on  détruirait  plus  certainement  le  parti  protestant  que  par  tous 
autres  moyens. 

a  11  faut  nécessairement,  disait-il  encore  à  Sainte-Croix  *,  trou- 
ver un  moyen  pour  empêcher  les  progrès  d'un  mal  qui  s'étend 
chaque  jour  davantage  et  qui  se  fortifie  d'une  manière  étonnante. 
Je  crois  que  le  peuple  serait  satisfait  s'il  pouvait  chanter  en  langue 
française  quelque  chose  de  bon,  approuvé  par  le  pape.  La  réforme 
du  clergé  me  semble  nécessaire.  On  devrait  surtout  diminuer  ce 
grand  nombre  de  messes  qui  se  disent  chaque  jour  dans  une  même 
église  5  car  on  s'y  habitue  et  oji  n'en  fait  pas  autant  de  cas  qu'on 
pourrait  le  désirer.  On  de^Tait  aussi  abolir  les  privilèges  qui  sont 
accordés  pour  entendre  la  messe  en  des  maisons  particulières  et  ne 
plus  permettre  que  le  saint  sacrifice  soit  offert  hors  de  l'église.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  des  réformes  indiquées  par  le  cardinal  de 
Châtillon,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ceux  qui  attaquaient  les 
abus  devenaient  de  jour  en  jour  plus  nombreux,  et  que  ces  abus 
faisaient  la  principale  force  du  parti  protestant.  Châtillon  exagé- 
rait sans  doute  ses  ressources;  cependant  les  catholiques  conce- 
vaient de  grandes  craintes,  a  Certaines  personnes,  écrivait  Sainte- 

1  Lettre  de  Sainte-Croix  aacard.  Borrom.,  15  dot.  1561. 
«  Ibfd. 
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Croix  au  cardinal  Borromée  S  ayant  voulu  quelquefois  dresser  un 
état  de  toute  la  lioblesse  catholique  pour  le  faire  voir  à  Sa  Majesté , 
ceux  qui  ftivorisent  le  parti  des  huo:uenols  lui  ont  persuadé  qu'elle 
ne  devait  point  laisser  faire  cette  liste,  en  lui  remontrant  qu'on  y 
verrait  le  nombre  des  catholiques  si  petit  que  les  huguenots  en  de- 
viendraient trop  hardis  ;  et  par  celte  considération,  la  reine  n'y  a' 
pmnt  consenti. 

j»  Mais^  nonobstant  tout  cela,  beaucoup  de  personnes,  et  même 
ceux  qui  sont  les  plus  éclairés  et  les  plus  circonspects  dans  ce 
royaume,  m'ont  assuré  qu'Us  savent  le  contraire  de  ce  qu'on  a  dit 
à  Sa  Majesté,  et  qu'il  n'y  a  que  la  huitième  partie  de  ses  sujets  et 
peut-être  même  que  la  dixième  dont  les  sentiments  ne  sont  pas 
conformes  à  ceux  des  catholiques.  » 

Les  deux  partis,  comme  on  ^  oit^  commençaient  à  se  compter. 

Les  évêques  qui  avaient  assisté  au  colloque  restèrent  encore  quel^ 
que  temps  à  Poissy  après  la  rupture  des  conférences.  Ils  y  réglè- 
rent les  subsides  promis  au  roi  sur  les  biens  ecclésiastiques,  aux 
derniers  États,  et  mirent  la  dernière  main  aux  règlements  qu'ils 
avaient  commencé  à  élaborer  dès  le  commencement  du  mois 
d'août. 

Le  ià  octobre,  le  cardinal  de  Lorraine,  accompagné  de  quelques 
autres  membres  du  clergé,  alla  à  Saint-Germain  présenter  au  roi 
a  les  canons  et  conclusions  faites  à  Poissy  touchant  la  réformation , 
la  subvention  et  Tappaisement  des  tumultes,  lesquelles  choses ,  le 
roi  approuva  avec  son  conseil.  Sa  Majesté  promit  de  faire  garder 
la  religion  et  bonnes  coutumes  anciennes,  et  de  donner  Tordre 
aux  gouverneurs  des  pays  de  bailler  main-forte  pour  que  cela  se 
fasse  partout.  » 

Les  articles  de  réforme  sont  compris  sous  les  neuf  titres  sui- 
vants *  :  des  évêques,  de  l'excommunication,  des  dignités  des  Égli- 
ses, des  chanoines ,  des  recteurs  des  églises  paroissiales,  des  prê- 
tres, des  monastères,  des  commandes,  du  culte.  En  voici  l'abrégé  : 

«  l.<*  Le  choix  et  l'institution  des  évêques  est  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  l'Église  ;  et  la  législation  nouvelle  des  concordats 
doit  être  conservée  touchant  ces  nominations.  Cependant,  le  roi. 
ayant  désigné  quelqu'un  pour  remplir  un  siège  vacant,  fera  con 
naître  ce  choix  aux  chanoines  du  lieu.  Le  nom  de  l'élu  sera  afli- 

<  Lettre  de  Sainte-Croix  au  card.  Borrom.,  en  date  du  7  janvier  1562. 
*  Prooès-verbaux  du  dergé,  1. 1  ;  Pièces  justificatives,  p.  7  etsuiv. 
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cbé  ^ur  les  porte»,  d^  V^h^  et  dans  les  lieux  publics,  et  Ton  fera 
conoaiUre,  par  la  même  \oie,  au  peuple^  le  jovir  oh  le  sujet  choisi 
devFa  se  présenter  dans  sa  future  égli^  pour  y  être  examiné.  Cha- 
cun alors  aura  le  droit  de  dénoncer  au  chapitre  tout  ce  qu'il  con- 
naîU^  de  <|éfa,vorabIe  à  Tévêque  nommé  ^  touchant  la  foioule^ 
mœurs. 

»  S'il  sort  intact  de  cette  épreuve^  il  sera  admis  à  faire  sa  profes- 
sion de  foi,  devant  Tarchevéque  ou  en  chapitre,  si  c'est  un  évéque; 
devant  le  primat  el  deux  évéques  de  k  province  si  c'est  un  ar- 
chevêque ;  devant  deux  archevêques  ou  du  moins  un,  et  devant 
deux  évéques ,  si  c'est  un  primat.  Le  prélat  nommé  devra  ensuite 
prêcher  et  interpréter  un  passage  de  l'Écriture-Sainte  qui  lui  sera 
présenté  ;  et  on  ne  demandera  qu'après  ces  épreuves  la  confirma- 
tion du  souverain  pontife.  Dans  le  cas  où  le  siget  présenté  par  le 
prince  ne  sera  jugé  ni  digne,  ni  capable,  le  roi  devra  en  nommer 
un  autre. 

»  Pour  être  évêque,  il  faut  être  né  d'un  légitime  mariage,  el 
avoir  trente  ans  accomplis;  ceux  qui  seraient  déjà  prêtres  devraient 
être  consacrés  dans  les  six  mois;  ceux  qui  ne  seraient  pas  prêtres 
devront  être  ordonnés  et  consacrés  dans  le  même  laps  de  temps. 

»  Les  évéques  sont  tenus  à  la  résidence  et  ne  pourront  s'absenter 
de  leur  diocèse  plus  de  trois  mois. 

n  Ils  auront  soin  de  s'appliquer  à  la  prière  et  à  l'étude  ;  ils  an- 
nonceront eux-mêmes  la  parole  de  Dieu  au  peuple ,  et,  dans  le  cas 
d'impossibilité,  la  feront  annopcer,  en  leur  présence ,  par  des  hom- 
mes capables. 

j»  Ils  veilleront  à  ce  que  tous  les  professeurs  soient  orthodoxes,  et 
que  personne  n'instruise  la  jeunesse  que  ceux  auxquels  ils  auront 
eux-mêmes  confié  ce  soin.  Ceux  qui  enseigneront  sans  autorisation 
épiscopale  devront  être  réprimés  sévèi;pment. 

0  Les  évéques  tiendront  leur  synode  une  fois  par  an  ;  ils  veille- 
ront avec  un  soin  particulier  à  ce  que,  dans  les  hôpitaqx  et  les  au- 
tres maisons  de  bi^^nfaisance,  on  dépense  utilement  les  revenus  qui 
leur  appartiennent. 

0  L'art  typographique  procure  beaucoup  d'avantages  à  la  reli- 
gion chrétienne,  si  on  ne  met  au  jour  que  des  livres  utiles  ;  mais  ;l 
est  très  pernicieux,  si  on  Uvre  au  public  des  écrits  mauvais,  n^ortels 
et  pestilentiels,  comn^i^  ceux  qui  paraissent  aujourd'hui  sans  nom 
d'imprimeur.  Afin  que  ce  dernfer  délit  ne  soit  pas  commis  à  l'ave- 
nir, nous  désirons  qu'un  édit  rqyal  défende  au^  typographes  et  a^x 
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libraires  d'éditer,  de  publier  et  de  vendre  aucun  livre  avant  que  ce 
livre  ne  soit  lu  et  approuvé  par  celui  ou  par  ceux  que  Tévôque  du 
lieu  où  demeurera  l'imprimeur  ou  le  libraire  aura  chargés  de  ce 
soin,  d'après  l'avis  de  ses  chanoines  les  plus  respectables.  Le  livre 
devra  paraître ,  en  outre ,  avec  les  noms  et  prénoms  de  l'imprimeur, 
du  libraire  et  de  l'auteur.  Les  mêmes  règlements  seront  applicables 
à  tout  imprimé  et  tableau  quels  qu'ils  soient.  Les  imprimeurs,  li- 
braires et  colporteurs  qui  oseraient  vendre  des  livres  non  revêtus  de 
ces  formalités  seraient  réprimés  par  le  roi. 

s>  2.°  L'excommunication  étant  la  plus  grave  des  censures,  les 
fidèles  doivent  en  avoir  une  grande  crainte  ;  on  devra  donc  ne  pas 
la  lancer  pour  des  causes  légères.  Quant  h  ceux  qui  la  mépriseraient, 
on  priera  le  roi  de  les  mettre  en  prison ,  afin  qu'ils  soient  forcés  de 
se  repentir  et  de  se  réconcilier  avec  l'Église.  Touchant  les  commu- 
nications avec  ceux  qui  seraient  frappés  de  censure,  on  suivra  les 
règles  du  concile  de  Bâle. 

»  3.^  Les  dignités  ecclésiastiques  ne  seront  données  à  l'avenir  qu'à 
des  hommes  capables,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  recommandables 
par  leur  science  et  leur  probité.  Ces  dignitaires  devront  résider,  et 
s'acquitter  eux-mêmes  des  fonctions  attachées  à  leur  titre. 

))  4.^  Dans  les  églises  cathédrales ,  on  ne  nommera  chanoines  que 
des  clercs  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins ,  ayant  de  bonnes  mœurs 
et  une  science  au  moins  médiocre,  de  manière  à  ce  qu'on  puisse 
espérer  qu'Us  seront  un  jour  en  état  de  donner  à  l'évêque  de  bons 
conseils.  Tous  les  chanoines  seront  tenus  à  la  résidence.  Us  devront 
surtout  s'appliquer  à  l'étude  des  livres  saints  et  mener  une  si  bonne 
conduite ,  que  leur  vie  ne  soit  pas  en  désaccord  avec  leur  nom ,  qui 
signifie  réguliers  *. 

»  5.^  La  présentation  et  la  collation  des  églises  paroissiales  appar- 
tiendra à  ceux  qui  en  sont  en  possession  en  vertu  du  droit,  d'un 
décret,  de  la  coutume  ;  mais,  à  l'avenir,  cette  collation  ne  sera  pas 
faite  de  plein  droit,  et  l'institution  appartiendra  à  l'évêque,  qui  res- 
pectera les  droits  de  présentation.  Ceux  qui  aiu^nt  obtenu  une  église 
paroissiale ,  par  renonciation ,  par  mandat  apostolique  et  par  tout 
autre  moyen  que  l'autorité  de  l'Ordinaire,  ne  pourront  prendre  pos- 
session de  leur  église  qu'après  avoir  subi  un  examen  devant  l'évêque 
et  les  anciens  du  chapitre,  choisis  par  lui  à  cet  effet.  Il  en  sera  de 
même  de  ceux  qui  seront  investis  d'une  église,  soit  en  vertu  d'un 

^  Canoniei,  de  Canon  qui  signifie  régU, 
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patronage^  soit  de  rélection.  Les  curés  sont  obligés  à  la  résidence. 
Os  célébreront  le  saint  sacrifice  le  plus  souvent  possible  y  prendront 
un  grand  soin  de  leur  troupeau^  et  l'instruiront  particulièrement  les 
jours  de  dimanche  et  de  féte^  des  vérités  fondamentales  de  la  reli- 
gion. 

»  6.®  Pour  être  ordonné  prêtre,  il  faut  avoir  atteint  sa  vingt-cin- 
quième année,  et  avoir  soit  un  bénéfice  soit  un  patrimoine  suflisant 
pour  vivre  convenablement.  L'évêque  qui  ordonnerait  prêtre  quel- 
qu'un qui  n'aurait  pas  de  quoi  vivre,  serait  obligé  de  le  nourrir. 
On  suppliera  le  souverain  pontife  de  défendre  de  conférer  les  Ordres 
à  des  Français  à  Rome  ou  à  Avignon  ;  il  arrivera  ainsi  qu'aucun 
prêtre  ne  recevra  les  Ordres  qu'après  avoir  subi  un  examen  sérieux 
devant  les  évêques. 

0  7.®  Il  sera  permis  de  recevoir  des  enfants  dans  les  monastères, 
pour  les  accoutumer  à  une  vie  pieuse  ;  mais  ces  jeunes  gens  ne  pour- 
ront faire  leurs  vœux  avant  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  les  filles  avant 
l'âge  de  seize  ans.  Les  grands  monastères  auront  soin  d'envoyer 
quelques-ims  de  leurs  membres  étudier  dans  les  universités,  et  d'a- 
voir chez  eux  des  maîtres  habiles  pour  instruire  les  moines.  On  ne 
recevra  dans  les  monastères  des  mendiants  que  le  nombre  de 
moines  auxquels  on  pourra  fournir  le  nécessaire. 

»  8.^  Ceux  qui  possèdent  en  commande  des  monastères  ou  des  prieu- 
rés conventuels,  devront  recevoir  les  Ordres,  si  leur  âge  le  permet, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  des  présents  décrets  ;  et 
à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ils  recevront  la  prêtrise.  Us  devront  rési- 
der au  moins  six  mois  par  an  dans  leur  monastère,  pour  prier, 
étudier  et  prêcher.  S'ils  ne  peuvent  prêcher  eux-mêmes,  ils  paie- 
ront des  prédicateurs  pour  prêcher  à  leur  place.  Ils  devront  conser- 
ver les  bâtiments  en  bon  état,  exercer  l'hospitalité ,  faire  l'aumône 
aux  pauvres;  nourrir,  vêtir  et  instruire  leurs  moines,  comme  s'ils 
étaient  leurs  enfants. 

B  9.^  Que  les  clercs  disent  régulièrement  l'office  divin ,  et  que 
leur  chant  soit  pieux,  de  manière  à  porter  à  Dieu  l'âme  des  fidèles. 
On  examinera  soigneusement  les  bréviaires,  missels,  manuels,  an- 
tiphoniers  et  les  légendes  des  saints,  et  on  y  retranchera  tout  ce  qui 
semblera  superflu  et  indigne  du  culte  divin.  Cet  examen  se  fera 
avec  le  conseil  des  anciens  du  chapitre.  Si  on  remarque  dans  les 
confréries  des  superstitions  ou  des  abus,  on  les  abolira.  Les  pèleri- 
nages sont  bons  en  eux-mêmes  ;  mais  comme  il  s'y  glisse  des  super- 
stitions et  que  l'on  y  publie  de  £aux  miracles^  nous  avertissons  les 


42  Hivromi 

pasteurs  de  ne  pas  spéculer  sur  la  simplicité  des  fidèles  ;  de  les  iiir 
struire  exactement  sur  le  cuUe  des  images  et  sur  les  points  contre 
lesquels  les  hérétiques  de  notre  temps  dirigent  surtout  leurs  attar- 
ques.  » 

On  ne  trouve  rien,  au  procès- verbal  du  colloque  de  Poissy*,  de 
Pacte  de  réception  de  la  Compagnie  de  Jésus ,  que  Ton  regarde  ce- 
pendant assez  généralement  comme  authentique. 

Nous  avons  dit  comment  cette  société  avait  trouvé  de  ^opposition 
k  son  établissement  de  la  part  de  l'évéque  de  Paris,  Eustache  Du  Bel- 
lay, du  Parlement  et  de  l'Université.  L'édit  que  le  cardinal  de  Loiv 
raine  avait  obtenu  de  Henri  II,  en  1550,  n'ayant  pas  eu  Teffet  qu'il 
en  attendait ,  il  avait  obtenu ,  le  %  avril  15éO,  du  même  prince, 
des  lettres-patentes,  d'après  une  nouvelle  requête  présentée  par  les 
Jésuites*.  Gomme  ^opposition  qu'ils  rencontraient  en  France  était 
surtout  appuyée  sur  les  privilèges  et  exen^tions  que  leur  avaient 
accordés  les  papes,  ces  religieux  renoncèrent  positivement  à  ces 
privilèges  dans  leur  seconde  requête ,  et  densandèrent  d'être  reçus 
«parle  royaume  de  France,  à  la  charge  que  leurs  privilèges  obtenus 
du  Saint-Siège  apostolique,  et  leurs  statuts  et  règles,  ne  soient  au- 
cunement contre  les  lois  royales,  contre  l'Église  gallicane,  ni  con- 
tre les  Concordats  faits  entre  notre  saint  Père  le  pape  et  le  Saint-Siège 
apostolique  d'une  part,  et  la  Majesté  du  roi  et  le  royaume  d'autre  ; 
ni  contre  tous  droits  épiscopaux ,  ni  paroissiaux  ;  ni  pareiUemenI 
contre  les  chapitres  des  églises,  soit  cathédrales,  soit  collégiales,  ni 
aux  dignités  d'icelles.  » 

Le  Parlement  ayant  fait  de  nouvelles  difficultés ,  François  II ,  le 
31  octobre  de  la  même  année,  ordonna  au  Parlement  d'enregistrer 
les  lettres-patentes  du  roi  son  père,  ainsi  que  les  bulles  d'approbation 
de  la  société  de  Jésus,  avec  les  restrictions  ci-<ie8SU8  mentionnées. 

Le  Parlement  renvoya  de  nouveau,  avant  d'obéir,  les  lettres-paten- 
tes et  les  bulles  à  l'examen  de  l'évéque  de  Paris,  qui  était  toujours 
Eustache  Du  Bellay.  Ce  prélat  consentit  à  leur  homologation  et  véri- 
fication, en  y  mettant  des  conditions  propres  à  sauvegarder  les  droits 
de  l'Ordinaire ,  des  curés,  de  l'Université  et  des  Ordres  religieux.  Il 
ajouta  que  la  nouvelle  société  ne  serait  pas  admise  à  titre  de  nouvel 


F.  1. 1  De  la  Collection  gén<Çra1e  des  prooès-verbaux  des  assemblées  da 
oleigé  de  Franee. 

y.  IMmoireB  da  daigé  de  Franee»  t  nr»  p.  fiOi  el  soi?. 
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Ordre  religieux^  mais  de  simple  association^  quiprendrait  un  autre 
nom  que  celui  de  Jésus  ou  Jésuites 

Malgré  le  consentement  de  Févêque  de  Paris,  le  Parlement  dif»- 
fera  encore  de  vérifier  et  enregistrer  les  actes  do  réception  des  Jé- 
suites,  et  renvoya  l'examen  de  cette  affaire  au  colloque  de  Poissy. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  ne  la  proposa  point  en  assemblée 
générale,  et  que  les  cardinaux  de Tournon  et  de  Lorraine^  protec- 
teurs des  Jésuites ,  s'entendirent  seulement  avec  Tévéque  d«  Paris 
pour  dresser  l'acte  de  réception,  qui  fut  ainsi  coaçu*  : 

«  L'assemblée ,  suivant  le  renvoi  de  la  cour  dw  Parlement  de  Pa- 
ris ,  a  reçu  et  reçoit ,  approuvé  et  approuve  la  société  et  compagnie, 
par  forme  de  société  et  collège ,  et  non  de  religion  nouvellement 
instituée ,  à  la  charge  qu'ils  seront  tenus  prendre  autre  titre  que  de 
société  de  Jésus  ou  de  Jésuites ,  et  que  sur  icelle  dite  société  et  col- 
lège, Tévêque  diocésain  aura  toute  superintendance ,  jurisdiction 
et  correction  de  chasser  et  ôter  de  ladite  compagnie  les  forfaileurs 
et  mal-vivants  :  n'entreprendront,  les  frères  d'iceîle  compagnie,  et 
ne  feront  en  spirituel  ni  en  temporel  aucune  chose  au  préjudice  des 
évêques,  chapitres,  curés,  paroisses  et  universités ,  ni  des  autres 
religions ,  ains  seront  tenus  de  se  conformer  entièrement  à  la  dispo- 
sition du  droit  commun  ,  sans  qu'ils  aient  droit  ni  jurisdiclion  au- 
cune; et  renonçant,  au  préalable  et  par  exprès,  à  tous  privilèges 
portés  par  leurs  bulles  aux  choses  susdites  contraires  ;  autremeirf, 
à  faute  de  ce  faire,  ou  que  pour  l'avenir  ils  en  obtiennent  d'autres, 
les  présentes  demeureront  nulles  et  de  nul  effet  et  vertu,  sauf  le 
droit  de  ladite  assemblée  et  l'autrui  en  toutes  choses,  » 

Cet  acte  fut  signé  du  cardinal  de  Tournon,  de  Tévéque  de  Paris, 
du  secrétaire  et  du  greffier  du  colloque,  le  15  septembre  1561.  Le 
13  février  de  l'année  suivante,  le  Parlement  enregistra  cet  acte  de 
réception  aux  mômes  charges  et  conditions.  11  accorda  en  môme 
temps  aux  Jésuites  les  biens  et  rentes  que  leur  avait  laissés  Tancien 
évoque  de  Glermont,  Antoine  Du  Prat. 

Les  Jésuites,  ainsi  légalement  autorisés  à  s'établir  en  France, 
ouvrirent  leur  collège,  au  frontispice  duquel  ils  écrivirent:  Collège 

*  On  comprend  ainsi  pn\irquoi  on  ne  trouve  rien  de  cette  affaire  dans  les 
procès-veTbaux  des  assemblées  générales.  Etienne  Pasquier,  dans  le  plaidoyer 
qu'il  fit  contre  les  Jésuites  en  1304»  prétendit  qu*il  en  était  ainsi.  Versons,  avo- 
cat des  Jésuites,  ne  le  contesta  pas.  Pasquier  avait  sans  doute  été  instruit 
de  ce  fait  par  Tévéque  de  Paris  lui-même,  qui  8*unit  h  TUniversitë  contre  les 
Jésuites  dans  le  procès  de  1561. 
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de  la  société  du  nom  de  Jésus,  croyant  par  cette  subtilité  recon- 
naître parfaitement  la  clause  de  leur  admission^  qui  leur  défendait 
de  prendre  le  nom  de  Jésus  ou  Jésuites  ^ 

Avant  que  les  évoques  eussent  quitté  Poissy,  Catherine  de  Mé- 
dicis  les  engagea  à  adresser  au  roi  une  requête  pour  le  prier  de  de- 
mander au  pape  de  rétablir  le  mariage  des  prêtres  et  la  communion 
sous  les  deux  espèces^  sous  prétexte  que  ces  concessions  faites  aux 
protestants  les  engageraient  à  renoncer  au  reste  de  leur  doctrine. 
Les  évéques  adressèrent  cette  requête  au  roi,  qui  écrivit  '  à  De 
Lisle,  son  ambassadeur,  de  solliciter  du  pape  les  deux  choses  de- 


1  Les  Jésuites  ne  commencèreDt  à  donner  leurs  leçons  qu'en  1564,  après 
avoir  obtenu  de  Julien  de  Saint-Germain  des  lettres  dMmmatriculation.  Ces 
lettres  leur  furent  accordées  sous  le  sceau  privé  du  recteur,  qui  ne  consulta 
pas  préalablement  les  Facultés.  A  peine  eurent-ils  commencé  leurs  leçons  que 
les  oppositions  se  renouvelèrent.  Jean  Prévôt,  qui  remplaça  alors  JuHen  de 
Saint-Germain  en  qualité  de  recteur  de  TUniversité,  leur  défendit  d*eD8eigner. 
Les  Jésuites  présentèrent  requête  au  Parlement  pour  faire  lever  cette  défense. 
Les  parties  furent  citées,  et  FUniversité  demanda  une  consultation  contre  les 
Jésuites  à  Du  Moulin,  le  plus  célèbre  jurisconsulte  de  Tépoque,  et  choisit  pour 
son  avocat  Etienne  Pasquier.  L*évêque  de  Paris,  Eustache  Du  Bellay,  les  curés 
de  Paris,  le  prévôt  des  Marchands,  les  Échevins,  le  cardinal  de  Ch&tillon,en  sa 
qualité  de  conservateur  des  privilèges  de  TUniversité,  les  chanceliers  de  T Uni- 
versité et  de  Sainte-Geneviève,  les  administrateurs  des  hôpitaux,  les  Ordres 
Mendiants,  se  joignirent  tous  à  TUniversité  contrôles  Jésuites.  Ceux-ci  choisi- 
rent Pierre  Versoris  pour  leur  avocat.  Dans  son  plaidoyer  il  s'appliqua  à  faire 
considérer  la  Compagnie  de  Jésus  comme  une  société  de  saints,  utile  surtout 
pour  terrasser  les  hérésies  de  Luther  et  de  Calvin,  et  il  s*appuya  surtout  sur 
les  bulles  des  papes  et  Tautorisation  de  Poissy  pour  établir  que  leur  institu- 
tion n'avait  pas  les  inconvénients  qu'on  lui  reprochait.  Versoris  avait  été  vio- 
lent dans  son  plaidoyer,  Etienne  Pasquier  ne  lui  céda  en  rien  sur  ce  point. 
Il  attaqua  avec  vigueur  leur  ultramontanisme  et  leur  obéissance  aveugle,  qui 
les  mettent  à  la  disposition  absolue  du  pape  et  de  leur  général,  personnages 
étrangers,  qui  peuvent  être  ennemis  de  la  France  et  lui  nuire  par  eux.  Après 
avoir  dit  que  cette  société  était  nuisible,  il  prétendit  qu'elle  n'était  pas  légale, 
que  l'acte  de  Poissy  n'avait  pas  été  reçu  en  assemblée  générale,  et  que  les  Jé- 
suites ne  s'étaient  pas  soumis  aux  conditions  imposées  par  cet  acte  enregistré 
au  Parlement.  Il  en  fit  enfin  une  secte  pernicieuse  qui,  par  son  ambition,  ses 
moyens  détournés  et  hypocrites,  ne  pouvait  que  bouleverser  l'État.  Versoris 
répliqua  à  Pasquier,  puis  Du  Mesnil,  procureur  général,  après  avoir  blâmé 
les  violences  des  deux  avocats,  conclut  que  la  société  ne  devait  pas  ôtre  reçue. 
Le  Parlement  décida  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  de  nouveau.  La  question 
resta  ainsi  en  suspens,  et  les  Jésuites  continuèrent  leurs  leçons  sans  être  agré- 
gés à  l'Université.  (F.  de  Thou,  Hist,  liv.  37;  D'Argentré,  collect.  judic,  t.  ii; 
^acchini,  Hist.  Soc.  Jesu;  J.  Brodeau,  Vie  de  Ch.  Du  Moulin.) 

*  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  oct*  tdOl. 
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mandées  par  les  éTéques  en  leur  requête.  Pie  IV  avoua  confiden- 
tiellement à  l'ambassadeur  qu'il  avait  toujours  estimé  ces  deux  ar- 
ticles estre  de  droict  positif,  et  que  pour  ceste  cause  il  fut  réputé 
Luthérien  au  dernier  conclave  ^  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  prendre 
une  détermination  sans  avoir  consulté  les  cardinaux. 

Ces  prélats  se  déclarèrent  contre  les  demandes  du  roi^  et  le  pape 
refusa  d'y  souscrire. 

En  congédiant  les  évéques  qui  avaient  assisté  au  colloque  de 
Poissy^  le  roi  leur  dit  de  se  retirer  en  leurs  diocèses^  afin  de  se  pré- 
parer *  au  voyage  de  Trente,  où  le  concile  général  était  sur  le  point 
de  s'assembler. 

Après  le  colloque  de  Poissy,  la  cour  '  accorda  aux  protestants 
l'autorisation  provisoire  de  s'assembler  dans  des  maisons  particu- 
lières au  nombre  d'environ  vingt-cinq  personnes.  Mais  ceux-ci 
espéraient  obtenir  davantage  et  demandaient  des  temples,  avec 
la  liberté  entière  de  prêcher  leur  doctrine.  Leur  nombre  croissant 
de  jour  en  jour,  on  pouvait  craindre  de  nouvelles  émeutes  si  on 
ne  leur  accordait  satisfaction.  Le  chancelier  de  L'Hospital  donna  à 
Catherine  le  conseil  d'assembler  les  notables  pour  aviser  à  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  en  des  circonstances  aussi  difficiles.  Cette  assemblée 
s'ouvrit  à  Saint-Germain-en-Laye  au  mois  de  janvier  1562.  L'Hos- 
pital y  fit  un  discours  remarquable,  dont  voici  quelques  extraits  ^  : 

^  Lettre  de  De  Liste  au  roi,  en  date  du  6  nov.  dans  les  Mémoires  pour  le 
concile  de  Trente,  p.  110,  édition  in-4.o  On  voit  par  cette  lettre  que  le  roi  avait 
demandé  la  continuation  de  Tlndult  en  vertu  duquel  ses  prédécesseurs  avaient 
nommé  à  tous  les  bénéfices  qui  jouissaient  des  exemptions  reconnues  par  le 
Concordat,  De  Lisle  ayant  fait  cette  demande  à  Pie  IV,  ce  pape,  dans  sa  réponse, 
b^flma  ces  sortes  d*Indults  accordés  aux  princes,  déclara  qu*il  ne  les  accorde- 
derait  qu*à  bien  brief  temps,  et  dit  même  ouvertement  que  Léon  X  n*avait 
fait  le  Concordat  lui-môme  que  par  nécessité,  et  moyennant  la  condition  que 
le  roi  François  I.er  ferait  vendre  a  ses  sul^ects  de  la  Lombardie  le  sel  du 
pape  a  un  certain  prix,  qui  revenait  bien  a  cent  mille  escus  de  revenu. 
François  I.er  paya  ainsi  le  Concordat  à  Léon  X  avec  Targent  du  peuple  de  son 
duché  du  Milanais. 

«  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  28. 

*  ibid.,  lib.  29  ;  Prosper  de  Sainte-Croix,  lettre  du  4  avril  au  cardinal  BorrO' 
mée.  Théod.  de  Bèze  dit  que  cette  autorisation  fut  donnée  secrètement  par  la 
reine  Catherine  (Hist  des  Églises  réform.,  liv.  4).  Beaucaire,  historien  catho- 
lique, parle  de  cette  autorisation  comme  d*un  fait  certain  (Rer*  Gallic.  Com- 
ment., lib.  29,  ad.  ann.  1501).  D*après  les  Mémoires  de  Condé  (ann.  15(H), 
les  lieux  appelés  Popincourt  et  Le  Patriarche,  dans  le  faubourg  Saint-Marceau, 
étaient  désignés  pour  être  les  lieux  de  réunion  dans  l'intérieur  de  Paris. 

^  Ap.  Aymon,  Synodes  nationaux  des  Églises  réformées,  t.  i,p.  40  et  suiv. 
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«  Très. illufili^s  seigneurs, de  roi,  notre  souverain  maître,  vouS'a 
appelés  ici  pour  prendre  conseil  de  vous  «ur  des  divisions  de  ce 
roiaulme,  qui  ne  vous  sont  que  trop  connues. 

M  Pour  entrer  présentement  en  matière,  je  vous  ferai  quelque 
récapitulation  des  affaires  passées. 

»  Vous  savés  qu'il  y  a  des  troubles  qui  font  souffrir  des  gens  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge.  Hommes  et  femmes,  jeunes  et  vieux,  no- 
bles et  roturiers,  riches  et  pauvres,  dans  tous  les  lieux  de  ce 
roiaulme  de  France ,  non-seulement  en  général,  mais  aussi  dans 
chaque  ville,  dans  chaque  maison  et  dans  chaque  lit  en  paf  ticulier. 
L'état  présent  de  toutes  ces  choses  vous  est  assés  connu  ;  mais  pour 
délibérer  sur  ce  qui  est  nécessaire  pour  y  remédier  à  l'avenir,  vous 
devés  avoir  devant  les  yeux  1  edit  que  le  roi  lit  à  Amboise,  conte- 
nant une  amnistie  générale  pour  tous  ceux  qui  s'étoient  trouvés 
dans  les  assemblées  de  ces  nouveaux  prédicateurs. 

))  Cette  amnistie  ne  fut  pas  accordée  sans  de  très  grandes  raisons, 
car  Sa  Majesté,  voiant  que  le  nombre  de  ces  gens-là  étoit  fort  grand, 
elle  ne  voulut  pas  leur  donner  occasion  de  prendre  les  armes  ;  ce- 
pendant, on  ne  vit  point  cesser  les  troubles,  parce  que  le  roi  fit 
expédier  à  Romorantin  de  nouveaux  ordres,  par  lesquels  il  remet- 
toit  aux  prélats  et  aux  ecclésiastiques  Texamen  et  la  condamnation 
des  hérésies,  et  deffendoit  aux  peuples  de  s'assembler  avec  aucune 
force  d'armes,  sous  de  très-grandes  peines,  remettant  aux  juges  sé- 
culiers la  décision  de  tout  cela. 

»  Mais  voiant  que  les  assemblées  continuoient  de  plus  en  plus, 
Sa  Majesté  les  défendit  de  rechef  sous  peine  de  la  vie,  et  fit  publier, 
par  un  édit  signé  à  Fontainebleau,  qu'il  défendoit  toutes  ces  as- 
semblées illicites. 

»  Cette  nouvelle  défense  ne  les  fit  point  non  plus  cesser,  par  ce 
qu'elle  donna  lieu  à  une  dispute  sur  rinlerprétalion  de  ce  mot, 
illicites.  Laquelle  obligea  tous  les  juges,  tant  subalternes  que  souve- 
rains, d'envoier  demander  au  roi  ce  qu'il  faloit  entendre  par  cette 
expression. 

»  Peu  de  temps  après,  beaucoup  de  princes  du  sang  de  la  famille 
roiale  et  plusieurs  ministres  d'État  du  conseil  secret,  avec  les  cheva- 
liers des  ordres  du  roi,  s'assemblèrent  à  Fontainebleau,  où  il  fut 
résolu  de  convoquer  tous  les  Ëlats  du  roiaulme  avec  les  prélats  de 
l'Église  gallicanne. 

»  On  commença  dès-lors  à  former  ime  armée,  et  à  conduire  des 
gens  de  guerre  à  Orléans.  Vous  savés  quel  succès  Dieu  a  donnéà  ces 
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entreppiaes^  quaiiB  le  roi,  votre  souverain  monarque,  eéipairvenu 
à  la  couronne. 

»  Il  a  fait  pluûeurs  beaux  règlements  de  très^rande  importan- 
ce, non-seulement  pour  Tadministration  de  la  justice,  mais  pour 
soutenir  les  intérêts  de  la  religion  autant  que  la  politique  le  de^ 
mande. 

»  Sa  Majesté  ne  fut  pas  plutôt  sacrée  dans  la  ville  de  Hheims, 
selon  la  coutume  ordinaire  qu'elle  vint  à  Paris,  où  elle  mit  d'abord 
plusieurs  choses  en  délibération,  touchant  cette  matière,  qu'elle 
(it  examiner  en  présence  du  roi  de  Navarre,  prince  du  sang  et  minis- 
tre du  conseil  secret,  en  demandant  Tavis  de  tous  les  conseillers  du 
Parlement. 

B  On  dit  alors  au  roi  qu'il  feroit  bien  d'accorder  une  amnistie 
générale  de  tout  ce  qui  s  estoit^passé  et  d'empêcher  à  l'avenir  toutes 
les  assemblées  publiques  et  secrètes  où  l'on  administroit  les  sacre- 
ments d'une  manière  différente  de  l'usage  de  l'Église  romaine, 
sur  quoi  Sa  Majesté  fit  publier  un  édit. 

»  Tout  cela  sont  des  preuves  par  lesquelles  chacun  peut  voir 
qu'on  a  mis  en  usage  tous  les  moiens  i  possibles  jusqu'à  présent,  et 
emploie  la  douceur  et  la  force. 

jt>  Les  assemblées  des  évéques  n'ont  pas  aussi  eu  le  succès  ni  pro- 
duit les  effets  que  nous  souhaitions  ;  c'est  pourquoi  il  est  très-évi- 
dent que  les  ministres  du  roi,  qu'on  blâme  trop  facilement^  sont 
exems  de  toute  faute,  puisqu'ils  ont  fait  tout  ce  qui  leur  étoit  pos- 
sible pour  empêcher  les  tumultes  populaires  et  pour  conserver  la 
paix. 

»  Je  sai  bien  qu'on  me  dira  que  ces  édits  sont  beaux  et  confor- 
mes à  l'équité,  mais  que  le  mal  qu'on  a  fait,  c'est  de  n'avoir  pas 
tenu  la  main  à  leur  exécution. 

»  Il  me  semble,  messieurs,  que  ce  reproche  peut  retomber  sur 
vous  mêmes,  puisque  le  premier  rang  que  vous  tenés, parmi  les 
juges  vous  engage  .plus  que  tous  les  autres  à  en  poursuivre  l'exé- 
cution et  à  les  faire  observer. 

»  Vous  me  dires  peut  être  que  cela  est  vrai  ;  mais, pour  moi,  je 
reconnois  que  toutes  ces  choses  fâcheuses  ne  sont  arrivées  que  par 
un  effet  des  jugements  de  Dieu,  qui  est  grandement  jaloux  de  sa 
gloire  et  de  son  culte,  et  qui  nous  châtie  ordinairement  par  quel- 
ques uns  de  ces  moiens  pour  nous  ramener  à  notre  devoir  lorsque 
nous  manquons  de  le  servir.  Nous  savons  que,  dans  le  tems  que 
ces  maux  commencèrent  d'arriver,  les  hoinmes  vivoient  dans  un 
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siècle  qui  ne  pouvoit  pas  être  plus  corrompu  ni  plus  dépravé.  Ce 
fut  l'an  1517  et  en  1518. 

»  Rome  éloit  pleine  de  vices.  Le  roiaume  n'était  conduit  que  par 
un  jeune  monarque  dont  la  volupté  fut  si  grande^  qu'il  ne  songea 
qu'à  se  plonger  dans  toutes  sortes  de  plaisirs^  et  le  roi  Henri  d'An- 
gleterre^ qui  étoit  aussi  fort  jeune^  ne  vivoit  pas  non  plus  d'une 
manière  bien  réglée. 

D  Depuis  ce  temps-là,  au  lieu  de  nous  corriger,  nous  sommes 
allés  de  mal  en  pis,  et  nous  avons  aussi  vu  que  les  disputes  de  la 
religion  sont  devenues  plus  grandes,  et  qu'aiant  commencé  par 
un  fort  petit  nombre  de  personnes,  sous  le  règne  de  François  l.«% 
elles  ont  augmenté  sous  celui  d'Henri  II,  et  se  sont  encore  multi- 
pliées davantage  pendant  la  vie  de  son  successeur  François  II,  tel- 
lement qu'aujourd'hui  elles  ont  été  poussées  aussi  loin  qu'elles 
puissent  jamais  l'être. 

»  Je  sai  bien  qu'on  me  répondra  que  tout  cela  n'est  arrivé  que 
par  une  trop  grande  connivence.  Sur  quoi  j'avoue  qu'il  peut  être 
vrai  que  quelques  uns  de  ceux  qui  n'auroient  jamais  levé  le  masque 
se  sont  découverts  plus  hardiment,  à  cause  que  notre  roi  est  encore 
trop  jeune  pour  se  faire  craindre;  mais  Dieu,  qui  a  permis  ces  dis- 
sentions, a  disposé  en  même  temps  les  autres  affaires  de  ce  roiaume 
d'une  manière  propre  à  nous  châtier,  en  ne  nous  donnant  qu'un 
enfant  pour  roi.  Il  y  en  a  qui  disent  que  Sa  Majesté  devroit  soutenir 
ouvertement  le  parti  des  uns  ou  des  autres,  et  travailler  par  ce 
moien  à  terminer  ces  différens,  ce  qui,  à  mon  avis,  est  la  même 
chose  que  si  l'on  disoit  qu'après  que  le  roi  se  sera  déclaré  pour  l'un 
des  deux  partis,  il  doit  mettre  une  armée  en  campagne  pour  dé- 
truire l'autre. 

»  Mais  ces  expéditions  militaires  et  ces  actes  d'hostilité  sont  non 
seulement  contraires  à  la  profession  des  chrétiens,  dont  nous  por- 
tons le  nom,  mais  aussi  à  la  nature  des  hommes  débonnaires,  outre 
que  nous  ne  pouvons  pas  nous  flatter  de  remporter  la  victoire ,  qui 
dépend  du  secours  de  Dieu.  Mais  de  quelles  gens  de  guerre  est-ce 
que  nous  ferons  nôtre  armée ,  puisque  ceux-là  mêmes  que  nous 
croirons  attachés  à  nos  intérêts,  soit  officiers  ou  soldats,  se  jetteront 
peut-être  dans  le  parti  de  nos  aversaires? 

D  Et,  quoiqu'ils  soient  de  la  même  religion  que  nous,  je  ne  sai 
pas  comment  nous  pourrons  les  obliger  à  se  battre,  quand  ils  ver- 
ront parmi  ceux  qu'ils  doivent  attaquer,  les  uns  leur  père,  les  autres 
leur  frère,  ceux-ci  leurs  propres  enfants,  ceux-là  leur  femme  ou 
quelques  uns  de  leurs  parent 
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j)  Outre  cela,  de  quel  côté  que  la  victoire  soit  remportée,  les 
suites  en  seront  toujours  funestes,  parce  qu'elle  causera  le  môme 
préjudice  au  vainqueur  qu'à  ceux  qui  seront  vaincus,  d  autant 
qu'elle  affaiblira  les  membres  d'un  même  corps,  dont  le  mal  d'une 
partie  se  communique  à  toutes  les  autres. 

»  Si  nous  considérons  de  quelle  manière  la  divine  Providence  a 
préservé  l'Église  des  anciennes  hérésies  d'Arius  et  de  plusieurs 
autres,  et  de  quelles  personnes  elle  s'est  servie  pour  cela,  nous 
trouverons  que  c'est  par  le  ministère  d'un  saint  Ambroise ,  d'un 
Chrysostôme  et  d'un  Hilaire,  dont  nous  ne  aurions  faire  la  compa- 
raison avec  nos  évéques  de  ce  siècle ,  sans  reconnoître  que  notre 
Église  en  est  très-mal  défendue.  » 

Après  avoir  avoir  expliqué  comment  les  lois  doivent  être  non- 
seulement  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  convenables  suivant  les 
circonstances  où  eUes  doivent  être  appliquées,  L'Hospital  continue 
ainsi  : 

((  Je  ne  me  suis  arrêté  là-dessus  que  pour  fermer  la  bouche  à 
plusieurs  médisans,  qui  pourroient  me  calomnier  à  l'avenir,  comme 
ils  font  aujourd'hui  ;  mais  je  leur  dirai  la  même  chose  que  l'on  ra- 
porte  d'un  certain  évêque,  lequel,  aîant  la  barbe  toute  blanche, 
comme  moi,  porta  la  main  dessus  pour  la  relever,  en  disant  à  ceux 
qui  parloient  mal  de  lui  :  Quand  cette  neige  que  vous  voiéz  sera 
fondue,  vous  aurez  de  la  boue. 

»  Il  en  arrivera  de  même  à  ceux  qui  souhaitent  d'avoir  un  autre 
chancelier  que  moi  ;  ils  me  changeront  peut-être  pour  quelque 
personnage  qui  ne  conduira  pas  leurs  affaires  avec  tant  de  succès 
qu'elles  en  ont  eu  jusqu'à  présent;  car  on  ne  doit  s'imaginer  que 
les  expédians  que  je  propose  soient  trop  difficiles,  puisqu'il  est 
certain,  comme  je  le  soutiens  ouvertement,  que  nous  n'avons  ja- 
mais été  dans  une  meilleure  situation,  depuis  nos  troubles,  que 
celle  où  nous  sommes  présentement. 

»  Nous  avons,  par  la  grâce  de  Dieu,  la  paix  avec  nos  voisins,  et 
avec  sa  Divine  Majesté,  qui  n'est  pas  loin  de  nous,  parce  qu'il  s'apro- 
che  ordinairement  de  ceux  qu'D  afflige  :  c'est  pourquoi  les  peines 
qu'il  nous  fait  sentir  aujourd'hui  sont  des  marques  très-évidentes 
du  désir  qu'il  a  de  nous  sauver. 

»  Combien  croiez-vous  qu'il  y  ait  de  monde  qui  s'est  corrigé  et 
de  personnes  qui  ont  abandonné  leur  mauvaise  vie  depuis  que  ces 
funestes  divisions  nous  tourmentent? 

»  J'en  connois  plusieurs,  entre  lesquels  il  y  a  des  ecdésiastiques. 
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qui  ont  congédié  leurs  concubines  depuis  qu'ils  ont  entendu  qu'on 
se  plaignoit  ouvertement  de  leur  vie  déréglée ,  et  lorsqu'ils  ont  vu 
que  cette  mauvaise  conduite  leur  attiroit  le  mépris  de  tous  les  peu- 
ples, en  quoi  nous  trouvons  raccomplissement  de  ce  passage  de 
rÉcrilure  Sainte,  qui  dit  que  a  Dieu  les  a  fait  devenir  le  jouet  des 
))  nations  pour  leur  doiuier  occasion  de  se  convertir,  afin  qu'ils 
»  soient  sauvés.  »  C'est  par  la  considération  de  toutes  ces  choses 
ensemble  que  le  roi  veut  que  vous  lui  déclariez  si  vous  êtes  dans  k 
sentiment  qu'il  doive  permettre  les  assemblées  de  ces  nouveaux 
prédicateurs, 

»  Sa  M^gesté  ne  prétend  point  que  vous  entriez  en  dispute  poiùr 
examiner  quelle  est  la  meilleure  religion  ;  car  il  ne  s'agit  pas  main- 
tenant ici  de  son  établissement,  mais  de  celui  des  affaires  civiles  de 
ce  roiaume. 

i)  Il  peut  bien  y  avoir  quelques  citoiens  qui  ne  sont  pas  chrétiens^ 
mais  cela  n'empêche  pas  les  hommes  de  vivre  en  paix  avec  ceux 
qui  ont  des  opinions  difîérenles,  comme  nous  le  voions  dans  piu> 
sieurs  famiUes  où  il  y  a  des  catholiques  qui  demeurent  en  repos 
avec  ceux  de  la  nouvelle  religion ,  et  qui  les  aiment;  car  on  dit  or- 
dinairement, avec  beaucoup  de  raison,  que  celui  qui  est  marié  doit 
supporter  les  défauts  de  sa  femme,  quand  il  ne  peut  pas  les  corrigeri 
S'il  y  a  quelques  difficultés  particulières  qui  concernent  les  pro- 
vinces dans  lesquelles  vous  faites  votre  résidence  ordinaire,  il  vous 
est  permis  de  les  exposer  au  roi ,  et  de  lui  déclarer  tous  les  moïens 
qui  vous  paroîtront  les  plus  convenables  poiu*  appaiser  les  séditions. 

»  Mais  je  vous  prie  de  considérer  qu'il  y  a  maintenant  beaucoup 
d'affaires  qui  occupent  Sa  Majesté,  et  que  par  conséquent  vous  ne 
devez  rien  dire  qui  ne  soit  bien  à  propos,  ni  vous  étudier  à  faire  de 
longs  discours,  mais  plutôt  à  les  faire  bons,  sans  y  mêler  les  orne- 
mens  d'une  vaine  éloquence.  » 

Nous  trouvons  dans  la  correspondance  de  Prosper  de  Sainte- 
Croix,  nonce  du  pape  en  France,  les  détails  suivants  sur  l'assemblée 
des  notables  de  Saint-Germain  : 

Le  premier  jour,  onze  conseillers  opinèrent  ^  Cinq  d'entre  eux 
parlèrent  en  hommes  franchement  catholiques,*  trois  se  prononcè- 
rent pour  les  protestants  ;  les  trois  autres  émirent  un  avis  tellement 
embarrassé,  qu'on  ne  put  savoir  au  juste  ce  qu'ils  pensaient.  Le  soir 
de  ce  même  jour,  le  prévôt  des  marchands  se  présenta  devant  la 

^  Letlro  de  SaiDte«Croix  au  cardinal  iiorrom.,  du  15  janvier  156S. 
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éomt,  aeiompagné  i%  àami  ceirt»  de»  fririripfiirx  bo«r^<e6'fi7ie'  FïrrJ!»; 
A  parla  de  nmfeiève  à  laite  «èmf  rendve  qpn'il  n^y  a^att  fus  êVitrei  emc 
uniformité  de  sentimentsT^  Le  lendemaifi  y  les  àockfttn  d^  9ofhtmne 
doimètent  knir  aivi»»  Pposper  de  ânÂte^rM»  mndit  compta  evr  ces 
teMMBS  M' eaidiiHià  Borroméo  ^  êki  diMtotHwquii  §àt  prbncMÉc  j'  «ll>  !(MI> 
ODtn  deviitl  l»  eoiM»  : 

«  Le»  dœteurs  de  S^rbonne  pavlèvêMl  6ix^  ]^ie«MMett6  ét<  A'^^ 
beriooeiip  de  hnMiesse ,  fatenrt  efDtondnf  à«  Sa  Miffenlé  <yi«ê^  Btol  Mi 
fararendM  «otnfyte  d»pea  de  'pn^ke  e^'oa  rené,  lïn^sè  |)Mgff#teiffy 
mftne  autres*  obcnes,  de  tei  qa^ot»  me  pOnissofl^  pryifft  \m  iMsifrile  iMlP- 
(wteiHi  ^  «voit  ^ifi  lo  pm  snorc  de  IfËocbarisItrc'  pHf»9ê'tèftÂ^ 
stak  pied»y  «an»  «pue  Koâ<  eÂt  fait  amoRe  oKiese  fMmi'  eiffj^éUrfr'  (}ti!'il 
A^afvîvât  jafltÉHsplUs  une  semblable  pmufonatfmi  àum  ênt^  ÈMè^, 

»  F)Hflai»tie«(wiife  \a  deseri^tion  de  \m  yiW^  de  Wwrk  éri  âkf  È^efM^ 
Tons,  ils  disent  que  les  choses  y  étoient  sur  un  pié  qu^ils  cro*h#é14'4 
pèuvoir^  HBoienaoft  h*  gràee  de  Diev^  fiaipe  voh*  à  9«  Ma|j^9té^ 
quand  i^  htipinipoit^  d»»»  une  proeesion^'  \m  MliKoiV  de  cfaftiMlqâiéis^^ 
lesqiwkril  9Miifel6it  (fe'oB^xoniùt' faire  devenir  hérérti'^s^v' foilft)^; 
nais  qu'ils  lut  prééîsoieH^^'elle  étori  eH^  dange#  de  p^dve  ftt'filH! 
ém  Patis-pAP  \&  ekangeme»!  de  lisligioniqif^on  voulait  yMtify  etftftië, 
par  oette  perte^  SId  Majesté  9em*l>  privée  diy  plus  JMtfu'  flel#oYf'dé^  tk 

»  On  leur  répondit  qu'on  ne  peiwwt  k  airtpe  cbto^  ^^fMi#êHtff 
à  toni  ce  q»îi  pouvoift  causer  oe  oh(a%émenty  et  qu'éW  rf'atoft  as- 
senUé  ea  gkMdt  nembre  die  eonseîMem'  qine  pcnip  déli^béi*e^'sijf' cëfll^ 
nÉiktière.  » 

Bfmti^s  eonBeîHe^  ftirent*  entendu»  pendant  pl«feîé^!É«»'  jm^. 
Les-  avi»  furent  comiaiHineiff  p«rtai^»  tonohAUt  Taiifè^is&tfbn  d^ 
pl^écher  et  les^deHiianiihe»  èt^  mwtH^m  fv^f&s^iMiH,  tn  d^  c^^mseiHl^ 
dîtieuveiiemenf  <p<ie^  a  si  le  tei^  permiettait  mit  n^h^tir^de  préehef 
en  un  certain  lieu,  il  s'ensuivrait,  par  ttwe^oonsécfÉteftt^^'iiéc^essaife^ 
qitiil»  poivraient  aussi  y  denHier  te  bap^èMne  à  \^tf^m«ïtlè^^,  béTiir 
lâ»«i«rî«^Sreè  faire  bearuodiip  d-affrtrisft' choses-,  ébmmé  iVi^i^pf'rrf^' 
rmt;.qiie de  le  iMH^raieirt  de»  prooèd  tonehawf  iess«èiîfe«!ift)!^  f*^^) 
piwir  yi  remédier,  il  faudrait  faire  de  iwmvellies' lois-,  éWlWr^d^  ndvt» 
Toanx  parkmei»ts,.eh^Rg|iêf  la  forme  de  TËtat.  19  iitsPrVAa  lYf^êM^ 

*  Lettre  do  Sainte-Croix  a»  card.  Borrom.,  eiidale  du  lôjanvifr  1562,  l*ad. 
d^Ayni^/ 
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indirectement  qu'il  faudrait  qu'il  y  eût  deux  rois.  On  trouva,  dit  le 
nonce  du  pape,  que  cet  avis  était  le  meilleur  et  «  le  plus  sage  de  tous 
»  ceux  qui  avaient  été  émis  jusqu'alors.  » 

Sainte-Croix  *,  inquiet  sur  tout  ce  qui  se  passait,  alla  trouver  le 
cardinal  de  Ghâtillon  pour  lui  représenter  ce  que  le  Sainl-Siége 
avait  droit  d'attendre  de  lui  en  pareille  circonstance.  Il  lui  lit  ob- 
server que  toutes  ces  disputes  de  religion  devraient  être  renvoyées 
au  concUe  de  Trente,  qui  les  terminerait  par  un  jugement  suprême 
et  uniforme  pour  toute  la  chrétienté.  Le  cardinal  fut  de  cet  avis, 
mais  il  pensait  cependant  qu'en  attendant  les  décisions  du  concile, 
il  fallait  accorder  aux  ministres  quelques-unes  de  leurs  demandes. 
Sainte-Croix,  n'ayant  pas  réussi  de  ce  côté  comme  il  l'eût  désiré, 
obtint  de  Catiierine  de  Médicis  une  audience,  à  laquelle  il  se  rendit 
avec  l'ambassadeur  d'Espagne.  Il  en  écrivit  ainsi  au  cardinal  Bor- 
romée'  : 

a  Nous  avons  été  reçus  hier  (  14  janvier  )  après  dîné,  et  avons  dit 
à  Sa  Majesté  tout  ce  qu'on  auguroit  des  délibérations  de  cette  assem- 
blée. Mais,  après  lui  avoir  représenté  combien  il  étoit  nécessaire 
qu'elle  se  réservât  le  droit  de  former  elle-même,  toute  seule,  les 
dernières  résolutions,  attendu  qu'il  n'étoit  pas  convenable  que  Sa 
Majesté  laissât  introduire  cette  coutume  d'être  obligée  de  faire  tout 
ce  que  ces  gens-là  auront  projette  et  conclu ,  Leurs  Majestés  demeu- 
rèrent aussi-tôt  d'accord  sur  cela. 

»  On  dit  ensuite  qu'il  faloit  travailler  pour  ce  qui  concerne  le 
service  de  Dieu,  et  se  fonder  sur  l'espérance  qu'il  n'abandonnera 
jamais  les  siens  et  qu'il  fera  réussir  tous  les  moïens  légitimes  qu'ils 
emploieront  pour  une  bonne  fin.  Le  roi  très-chéden  qui  étoit  pré- 
sent, et  dont  la  coutume  est  de  ne  dire  jamais  rien  en  ces  occa- 
sions, parce  qu'il  n'entend  pas  bien  la  langue  italienne,  répondit 
alors  que  cela  étoit  ainsi,  et  qu'on  ne  devoit  attendre  que  de  Dieu 
seul  toute  sorte  de  bons  succès. 

B  Venant  ensuite  à  parler  de  l'état  des  affaires  politiques,  on  re- 
montra qu'on  ne  devoit  point  souffrir  que  les  particuliers  lissent 
aucun  de  ces  désordres  qu'on  voit  aujourd'hui  dans  ce  roiaume,  ou 
il  y  a  des  efrénés  qui  sacagent  les  villes,  qui  pillent  les  églises,  qui 
chassent  les  évêques,  qui  font  de  nouvelles  loix,  et  qui  imposent 
des  tributs  à  leur  fantaisie. 

^  Lettre  de  Sainte-Croix  eu  card.  Borrom.,  en  date  du  15  janvier  1502. 
'  Ibid,f  trad.  d*Aymon. 
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»  Nous  supliames  entin  Leurs  Majesté  d'y  remédier^  au  moins 
provisionnellement ,  jusqu'à  ce  que  le  concile  de  Trente  prenne  des 
résolutions  finales  sur  tout  ce  qui  concerne  la  religion.  Et^  pour 
cet  effet ,  aiant  représenté  à  Leurs  Majesté  qu'elles  fissent  cesser  les 
prédications  des  ministres  jusqu'à  ce  tems-là^  nous  dimes  pour 
dernière  conclusion  qu'il  n'y  a  voit  aucun  lieu  de  douter  qu'on 
n'obéit  entièrement^  et  sans  aucune  difficulté ,  en  tout  ce  qui  plai- 
i;pit  à  Sa  Majesté  très-chrétienne  d'ordonner^  mais ,  qu'en  cas  de 
besoin ,  nous  lui  ofrions,  moi  de  la  part  du  pape,  et  Monsieur  l'am- 
bassadeur de  la  part  du  roi  d'Espagne^  toutes  les  forces  de  nos 
maîtres  pour  le  service  de  Dieu  et  pour  la  conservation  de  la  reli- 
gion. 

»  La  reine  nous  dit  sur  cela^  que  nous  pouvions  tous  être  forte- 
ment assurés  de  sa  bonne  volonté,  et  s*étant  tQumée  du  côté  du 
roi  de  Navarre ,  elle  lui  parla  en  ces  termes  :  Je  veux  que  nous 
travaillions  de  concert  pour  aider  tous  ceux  qui  s'emploieront  à  faire 
réussir  ce  pieux  dessein. 

»  Le  roi  de  Navarre  dit  que,  pour  lui,  U  se  conformera  toujours 
à  la  volonté  de  Leurs  Majestés  très-chrétiennes,  qu'O  reconnoît  pour 
ses  maîtres,  après  Dieu.  La  reine  parlant  ensuite  des  offres  que  nous 
venions  de  lui  faire ,  dit  qu'elle  déslroit  que  le  pape  aidât  à  lui  faire 
tenir  un  concile  commode  et  libre,  que  cela  étoît  le  plus  grand 
secours  que  Sa  Sainteté  lui  pût  donner. 

»  On  lui  répondit  qu'il  y  avoit  déjà  une  centaine  de  prélats  à 
Trente,  qui  attendoient  les  François  depuis  sept  ou  huit  mois  sans 
y  en  voir  arriver  aucun  *. 

»  Que,  pour  ce  qui  étoit  de  la  liberté  du  concile,  je  lui  en  serois 
garant  au  péril  de  ma  vie ,  et  resterois  ici  en  otage  pour  cela ,  et 
que  si  Sa  Majesté  en  vouloit  une  plus  grande  sûreté ,  on  la  lui  don- 
neroit.  Je  lui  dis  aussi,  sur  l'article  de  la  commodité  du  même 
concile ,  que,  quand  les  François  y  seroient  allés  on  en  parleroit ,  et 
que  si  ceux  qui  formeroient  cette  assemblée  ne  trouvoient  point 
que  la  ville  de  Trente  fut  conmiode ,  Sa  Sainteté  ne  mettroit  aucun 
obstacle  à  la  translation  qu'on  en  voudroit  faire,  mais,  au  con- 
traire, aidera  tous  ceux  qui  le  voudront  tenir  dans  un  lieu  plus 
commode.  Le  roi  de  Navarre  répondit  que  le  pape  devroit  y  faire 
venir  les  Àllemans,  qui  sont  tous  mécontens  de  ce  qu'on  le  continue 

>  Le  concile  de  Tieate  était  ouvert  pour  la  troisième  fois  à  cette  époque 
c*est-à-dire  le  18  janvier  1562. 


à  7Y.eate.  Je  prkj  Sa  M9Je5tjé  de  m  johidra  poioi  Jeë  tfiiéréte  de 
rAiica^o^Q^"  avec  ceux  de  la  France  ^  p«i%6  qu'ii  noua  suffîfioii 
(k  prei^dre  soin  de  a^s  affaires  propri's  «ans  bous  ciiéiei'  de  ci^ks 
(j'^uJUTtîSi,  et  que  To»  uiavoit  doajué  avis  que  IVtupereur  envoioil 
ma  w4)a$evideiM*  au  concile ,  saus  que  ^urtaut  ou  fit  diVi^euce  pour 
QQ  Cffvoier  un  ici.  ^4  reûie  Mi'a  dit  qii'ou  avoii  dt^tio^  MoDeûeMi* 
^  G^iû  pour  cebi  ^  «lAÎa  qu'il  $'en  étoit  «^cusé  ;  quis  Monsieur  d« 
AJpi^^oraQsi  aian^  «nauite  été  ciioi$i  pour  y  aller,  avoit  pareille^ 
iwuk  refusé  oet  «niptoj^  ^t  qu'elle  ne  savoii  plus  éi  quel  câté  m 
U^fné^,  l^^is  qu'elle  peu^eroU  néanmoio»  à  y  euvoier  queifiim 
aif(re.  t^'amfajpftad^mr  d'Ë$pagoie  repofiil  que  8a  Majesté  pe  rua-- 
queroit  pas  de  trouver  des  gens  capables  pour  cela ,  et  qu'elle  devoU 
cap^^aat  y  £^6  ^d^eaûn^r  $e$  ppélate^  sans  aucun  délai. 

p  Su,  Majesté  r^poudU  {^-dessus  ;  que  l'évéquâ  de  Paria  el  un 
WU(^  étoieut  diêjà  parUs,  et  qu'on  aollicJlpit  peuK  qui  sont  encore 
i«4  pour  les  obligeir  1^  le^  suivre 

»  Nous  ne  manquâmes  pas  de  représenter  que  le  maiUaur  reoaède 
qu'pa  put  trouver  di^os  la  conjoncture  pi>ésenie,  éUni  de  bannir  les 
f)ré4i<^teur$  ;  «ur  q^joi  L^urs  JMa^e^s  ont  fait  comaoîtm  qu'dles  b« 
m^uqilPieut  p»s  M  \iQ^m  volorité  pour  U  faire.  » 

|Vou$  citerons  e^^r«  uo^  lettre  de  Proeper  de  Saint&rCnMx  ^  pour 
tum  çQfm^tfie  9m  s^ntmisqts  iouchant  rassemblée  de  Saint-GMNr 
main  : 

#  {1  f  a  iem  jpufv  »  éerit-il  au  cardinal  Borromée  ^  que  l'oasem- 
\i^  (i#$  l^UM  ^mi,  ^i  le  bruit  coauuun  est  que  leehancelier  g  pror 
posé  son  sentiment  avec  tant  de  retenue  et  de  modération ,  {f^§^^ 
Vimm\'  fa^ile«oeat  pfis  pour  un  auire  homme.  Monsieur  Téminen- 
tissime  Cardin^}  de  Gbafitillon  opina  aussi  fort  bien  et  mieux  que 
tfHH  b»^  s^utpes.  Le  poi  de  Navarre  et  la  reine  (Gatlierine  de  Médiois) 
pAlièreoi  les  derniers ,  et  eette  princesse  donna  ses  conclusiona  de 
tolje  meaière,  qu'oa  dit  n'avoir  jamais  entendu  aucun  âna(eur  qui 
fie  AQÎt  (u^primé  avec  plus  d'éloquence  ni  avec  plus  d'énergie  et  dp 

Hjcoèa. 

Il  Sa  Majesté  a  dit  elle^inâme  que^  dans  cet  instant-là,  il  lui  sem** 
hloit  que  Uieu  lui  dictât  les  paroles  qu'elle  proféroit  ;  el  la  coedur 
wn  fut  :  que  ^  Majesté  déelaroit  à  toute  cette  assemblée  qu'cUe 
¥<Nilmi  que  tous  les  dépuiéa  lissent  publier  dans  tout  son  roiaume, 

i  Lattre  âe  8aint^-0roix  au  card.  Borrom.,  ea  date  du  47  jannar,  trad. 
d*Aymoii. 
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qu'elle  et  ses  enfants ,  avec  toutes  les  personnes  de  leur  conseil , 
prétendoient  qu'on  vécut  dans  la  religion  catholique  et  sous  l'obéis- 
sance de  la  sainte  Eglise  romaine  ; 

»  Qu'elle  déclaroit  fort  expressément  c^  ceux  qui  avoient  intro- 
duit une  certaine  nouvelle  religion,  et  qui  demandoient  des  temples, 
qu'ils  n'en  pourroient  avoir  aucun,  mais,  au  contraire,  qu'elle 
vouloit  qu'ils  fussent  contraints  de  rendre  ceux  dont  ils  s'étoient 
emparés,  et  tout  ce  qui  en  dépendoit;  qu'il  leur  fut  pareillement 
défendu  d'en  construire  et  de  s'assembler  en  aucun  lieu  dans  les 
villes;  qu'on  ne  devoit  pas  non  plus  faire  aucun  changement  qui 
put  altérer  l'état  présent  de  la  France,  dans  les  endroits  et  les  con- 
trées où  cette  nouvelle  religion  n'a  point  été  introduite  jusqu'à  pré- 
sent. Il  me  semble  que  tout  cela  servira  de  bouclier. 

»  Sa  Majesté  fît  connoître  après  cela  que,  moienant  certaines 
conditions,  elle  consentiroit  qu'ils  fissent  leurs  assemblées  secrète- 
ment dans  quelque  maison,  en  défendant  à  tous  les  magistrats  et 
officiers  du  roi  de  n'y  point  assister,  sous  peine  d'être  d'abord  privés 
de  leurs  charges. 

»  Déclarant  qu'on  ne  leur  accordoit  cela  que  pour  avoir  occasion 
de  les  pouvoir  obliger  avec  douceur,  et  sans  effusion  de  sang,  à 
vivre  en  bonne  paix,  et  que  cependant  on  feroit  toute  diligence 
possible  pour  achever  le  concile  de  Trente;  lequel  étant  fait.  Sa 
Majesté  promettoit,  dès  à  présent,  de  suivre  en  toutes  choses  ce 
qu'il  auroit  déterminé,  et  vouloit  que  chacun  fut  averti  qu'on  se- 
roit  obligé  de  vivre  d'une  manière  conforme  aux  règlemens  qu'on 
y  feroit. 

»  Cette  résolution  a  tellement  épouvanté  les  huguenots,  qu'ils  sem- 
blent être  tous  dissipés,  et  n'oser  plus  se  montrer  en  aucune  part. 

»  Et  j'ai  apris  que  le  prince  de  Condé  et  l'amiral  ont  eu  de  grosses 
paroles  avec  le  connétable  dans  l'assemblée  dos  Etats  ,  uiais  que  ce 
bon  vieillard  leur  répondit,  avec  les  larmes  aux  yeux ,  en  disant  à 
l'amiral  que  le  plus  grand  péché  dont  il  se  seiitoit  coupable  étoit 
celui  de  lui  avojr  fait  du  bien  jusqu'alors  pour  établir  sa  famille.  » 

Ije  résultat  de  l'assemblée  de  Saint-Germain  paraissait  fâ  satisfai- 
sant à  l'envoyé  du  pape,  qu'il  affirmait  hautement  que  si  on  agis- 
sait en  conséquence  des  résolutions  qu'on  y  avait  prises,  et  si  la 
justice  prenait  fe  glaive,  le  protestantisme  n'aurait  pas  six  mois 
d'existence,  a  U  est  nécessaire,  disait-il  ^,  que  la  reine  fasse  valoir 

^  Lettre  de  Saiute-Groix  au  card.  Bonroinée,  en  date  du  17  janvier. 
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peu  II  peu  son  autorité  et  sa  puissance.  Je  suis  certain  que  l'on 
connaîtra^  par  de  bons  effets,  qu'elle  veut  faire  paraître  tous  les 
jours  plus  ouvertement  sa  bonne  volonté.  »  Catherine  envoya  de 
Saint-Gclais-Lansac  à  Sa  Sainteté ,  pour  Tinformer  de  ce  qui  avait 
été  arrêté  à  Saint-Germain. 

Après  rassemblée  des  notables,  on  publia  VcdU  de  janvier,  qui 
contenait  seize  articles ,  dont  voici  les  principaux  *  : 

«  Les  sectateurs  de  la  religion  nouvelle  restitueront  les  églises, 
maisons,  terres,  dîmes  et  autres  biens  ecclésiastiques  qu'ils  ont 
usurpés  sur  les  catholiques,  et,  désormais,  ils  en  laisseront  jouir 
en  paix  les  titulaires  ; 

»  Ils  n'abattront  ni  les  croix  ni  les  images,  sous  peine  de  la  vie, 
sans  aucune  espérance  de  grâce  ; 

»  Ils  n'auront  point  de  temples  dans  les  villes,  mais  seulement 
en  dehors  de  leur  enceinte  ; 

»  Les  juges  n'inquiéteront  pas  les  sectateurs  de  la  religion  nou- 
velle jusqu'à  la  décision  du  concile  général,  et  toutes  les  peines 
portées  dans  Ve'dit  de  juillet  sont  suspendues.  » 

Il  était  aussi  défendu  aux  calvinistes,  par  l'édit  de  janvier,  de 
tenir  aucun  synode,  à  moins  qu'un  ofticier  du  roi  n'y  assistât;  de 
se  liguer,  de  lever  des  troupes,  de  faire  des  cotisations,  de  trans- 
gresser les  lois  de  l'Église  reconnues  par  l'État,  d'invectiver  contre 
les  cérémonies  de  l'Église  romaine,  de  prêcher  dans  les  paroisses 
sans  l'agrément  des  curés  et  des  seigneurs. 

Le  Parlement  de  Paris  n'enregistra  cet  édit  qu'après  avoir  adressé 
au  roi  des  remontrances  et  avoir  reçu  trois  jussions  *. 

Ce  qui  porta  principalement  à  publier  cet  édit  fut  l'émeute  du 
faubourg  Saint-Marceau,  arrivée  au  mois  de  décembre  précédent. 

Le  jour  de  Saint-^Jean,  les  protestants  étaient  réunis  au  nombre 
d'environ  deux  mille  et  écoutaient  les  prédications  du  ministre 


1  Davila,  Hist.  des  Guerres  civ.  de  France,  Ht.  %  ;  Th.  de  Bèze,  Hist.  des 
ÉglisM  réform.,  liv.  4.  Cet  historien  donne  une  consultation  fuie  par  les  ^- 
nistres  protestants  sur  chacun  des  articles  de  cet  édit,  dans  le  hut  de  prouver 
qu*il  était  licite  et  utile  d'y  obéir.  Dans  les  Mémoires  de  Condé,  ann.  15G2,  on 
désipprouve  Tédit  do  janvier  comme  ne  ftiisant  pas  de  concessions.  On  en  peut 
conclure  qu'il  y  avait  dissentiment  entre  les  protestants,  et  que  les  ministres 
voulurent  le  faire  cesser  par  leur  consultation. 

>  Beaucaire,  Rer.  GalUc.  Comment.,  lib.  29  ;Th.  deBèze,  Hist.  des  Églises 
réform.,  liv.  4. 
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Jean  Malo^  lorsque  les  vêpres  sonnèreikt  à  Saint-Médard  '.  Gomine 
le  bruit  des  cloches  empêchait  d'entendre  le  prédicateur,  on  envoya 
deux  hommes  prier  le  curé  et  les  marguilliers  de  ne  pas  faire  sonner 
aussi  long-temps.  Les  deux  députés  calvinistes  n'ayant  rien  obtenu , 
un  archer,  qui  assistait  au  prêche  par  ordre  du  connétable  de  Mont- 
morency, se  rendit  à  Saint-Médard  ;  mais  il  trouva  Téglise  fermée 
et  on  lui  jeta  des  pierres  du  haut  du  clocher. 

Les  protestants  irrités  quittèrent  leur  prêche,  coururent  à  l'église 
Saint-Médard,  brisèrent  les  portes,  renversèrent  les  autels,  abat- 
tirent les  statues ,  déchirèrent  les  ornements  sacerdotaux  et  foulèrent 
même  aux  pieds  les  hosties  consacrées.  Il  se  livra  dans  l'église  un 
véritable  combat,  dans  lequel  D'Andelot  parut  à  cheval  l'épée  à  la 
main.  Cinquante  personnes  furent  tuées  ou  blessées.  Le  chevalier 
du  guet,  qui  entra  à  cheval  dans  l'église,  ne  put  arrêter  la  lutte,  pen- 
dant laquelle  le  tocsin  sonnait.  Les  protestants,  étant  restés  maîtres 
de  l'église,  menacèrent  de  mettre  le  feu  au  clocher  si  on  continuait 
à  sonner;  et  se  retirèrent  en  bon  ordre ,  emmenant  quatorze  pri- 
sonniers. 

Le  lendemain  matin,  les  protestants  retournèrent  à  leur  prêche 
en  plus  grand  nombre  que  la  veille  et  se  retirèrent  paisiblement. 
Mais,  dans  l'après-midi  du  même  jour,  les  catholiques  s'assem- 
blèrent au  nombre  d'environ  cinq  mDle  pour  tirer  vengeance  du 
pillage  de  l'église  Saint-Médard.  Ils  se  portèrent  en  foule  au  prêche, 
brisèrent  les  bancs,  la  chaire  et  y  mirent  le  feu. 

Le  Parlement  fut  chargé  des  poursuites  contre  les  auteurs  de 
œtte  émeute.  Quelques  protestants  furent  punis  de  mort  et  l'on 
pendit  le  chevalier  du  guet  et  l'archer  *.  Quelques  fanatiques  se 
saisirent  des  corps  de  ces  malheureux  et,  après  les  avoir  traînés 
dans  les  rues,  les  jetèrent  à  la  Seine. 

Le  nonce  Prosper  de  Sainte-Croix  rendit  compte  en  ces  termes 


,  1  De  Thou,  Hist.,  liv.  28  ;  La  Popelinière,  Hist.  de  France  ;  Bèze,  Hist.  des 

Églises  réform.  ;  Hist.  véritable  de  la  Mutinerie,  tumulte  et  sédition  faite  par  les 
prostrés  de  Saint-Médard  contre  les  fidèles  ;  Journal  de  Bruslart,  chanoine  de 
Paris;  Mémoires  de  Castelnau,liy.  3,ch.5. 

*  Cet  archer  était  fort  connu  sous  le  nom  de  Nez  d'argent.  Le  nonce  du  pape 
écrivant  au  cardinal  Borromée  (lettre  du  13  mars  1562),  déplorait  qu*on  n'eût 
pas  encore  exécuté  ce  malheureux  et  ceux  qui  avaient  été  accusés.  Il  nous 
apprend  dans  cette  même  lettre  que  les  catholiques  menacèrent  de  brûler  la 
maison  où  les  Huguenots  s'assemblaient  si  le  propriétaire  continuait  à  les  y 
recevoir,  ce  qui  força  les  protestants  à  chercher  un  autre  lieu  de  réunion. 


aq  €^4mal  Sorroinéa  de  la  puaitioa  des  protestanUcoiapraïUf  dajis 
V^fne^tB  de  Saint-Médard  : 

ff  Oa  ùài  supplicier  ici  dea  huguenots  tous  les  jours.  Oa  eu  brftla 
hi0F  quatre  de  ceui^  qui  fifeai  tant  de  profanations  dans  TégUse  de 
S4int-Médard9  et  Ton  prépare  aujouixl'hui  un  autre  spectacle  de 
cistt^  pâture  ^  » 

Des  désordres  seniblajiles  eurent  lieu  ^  la  même  époque  en  plu- 
sieurs villes  et  particulièrement  à  Dijon  »  à  Pamiers,  à  Cahors^  à 
Amiens^  à  Abbeville^  à  Troyes^  à  Tours,  à  Toulouse^  à  Marseille, 
à  Bordeaux  et  à  Montpellier  '.  Les  catholiques  voulaient  p'oppoaer 
à  des  réunions  qui  n'étaient  p4s  encore  autorisées  p4r  un  édit  ea 
forme. 

Ce  fut  pour  les  autoriser  et  ôter  tout  prétexte  auj(  désordres  que 
fut  publié  Védii  de  janvier. 

Les  protestants  affichèrent  des  placards  pour  se  plaindre  de  l'in- 
tolérance des  catholiques,  et  ceux-<^i  adressèrent  au  roi  des  remo^ 
trauces  auJipquelles  répondirent  les  protestants*.  Cette  affaire  finit 
comme  nous  l'avons  rapporté  et  par  une  procession  expiatoii^  or- 
doiméia  par  le  Parlement. 

A  Rom^i  on  désapprouva  l'e^»^  de  janvier  comme  trop  favorable 
aui^  protestants.  Déjà  le  pape  avait  des  griefs  contre  la  cour  de 
France  à  cause  de  la  suppression  des  annates,  qui  avait  été  faite  aux 
Étf^ts  généraux  d'Orléans  i  c'est  pourquoi  il  différait  de  donner  au 
nouveau  roi  Tindult  pour  nommer  aux  bénéfices  qui  n'étaient  pas  à 
s^  nomia^tioii,  d'après  le  Concordat.  Catherine,  envoyant  à  Home  de 
Silint-Gelais-Lansdiî,  lui  recommanda  de  s'entendre  avec  De  Lisle, 
qui  Y  résidait  en  qualité  d'ambassadeur,  afin  d'apaiser  le  pape  au 
sujet  des  anna  tas,  d'obtenir  l'induit  et  de  lui  faire  comprendre  que 
l'édit  de  janvier  n'était  qu'un  mofea  transitoire  dont  l'effet  cesserait 
d^  Inirm^fu^  4prè«  la  décision  4u  concile  général,  «  SaM^«0té,  dit- 
on  dans  le  mémoire  remis  à  Lansac  *,  n'a  voulu  rougir  sa  couronne 
en  ses  jeunes  ans  du  sang  de  ses  subjets,  pourcognoistre  ceste  voye- 


^  Un  altro  simile  ipettacuio.  Lettre  de  P.  de  Sainte-Croix  au  card.  Bor* 
romée,  pn  date  dtf  5  août  150*^ 

*  Méfpoires-^PMroaux  du  duc  de  Guise,  ann.  1^  ;  Mémoiees  4»  VîmU»- 
viUe  ;  Commentaires  de  Hontlqc  ;  De  Thou  ;  Th.  de  3èze,  op,  cU. 

f  Ça»  div0ra(9S  pièces  se  trouvent  au  tome  iv  de  la  pr^midr^  séria  daa  Ar- 
c^ves  curiepses  de  r9iatoiFe  de  France. 

^  Mé«Miires|K)iir  le  aandte  d»  Tlrrate  Janvier  IMI. 
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là  de  peu  de  profit  ;  Sa  Saincteté  ne  souffrira,  s'il  lui  plaist^  que  par 
là  les  mal  affectionnez  a  ceste  couronne  viennent  à  induire  et  con- 
clure que  Ton  se  veut  séparer  dq  Saint-Sicge  et  qu'en  l'affaire  de 
la  religion,  Ton  use  de  connivence  ou  dissimulation;,  car  ses  actions 
ont  esté  toutes  autres,  sa  façon  de  vivre  dément  tous  ces  discou- 
nouFS  et  868  Miets  et  ordonnances  montrent  tout  ie  oontraipe.  a 

Pafi^  sa  lettre  à  $0A  ^mbas^^ur  S  le  ro|  juge»  à  propos  d^  s*e^- 
ciifiAF  officieUement  auprès  du  pape  de  n'avoir  pas  Mceim  à  l'affii- 
âpn  in  sapg  pour  détruire  les  protestapt^. 

ù  pape  dedara  qu'il  sroyait  aux  bonnes  intentions  du  m  iit 
qil'jl  lui  accorderait  tout  ce  qu'il  voudrait,  pourvu  que  touMeh^êêê 
allaumt  bitn  # »  framê  pour  k  fuici  4$  la  rMigim  '- 

1  Uimoiim  pour  i84)eiiGUe4le  Twiiie,  imnir  IfiOt. 
•  Ma.,  mm  11^. 
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II. 


Troisième  convocation  du  concile  de  Trente.  —  Arrivée  des  ambassadeurs  de 
Franœ.  —  Instructions  quMls  avaient  reçues^dc  la  cour.  —  Discours  de  Pibrac 
au  concile.—  Vingtième  et  vingt-unième  sessions.  —  Eflt'oi  que  cause  au  pape  le 
bruit  du  départ  des  évèques  français.  —  Idée  désavantageuse  que  Ton  a,  k  Rome, 
du  cardinal  de  Lorraine.  —  Vingt-deuxième  session.  —  Mémoire  du  roi  de 
France  sur  les  travaux  du  concile.  —  Arrivée  du  cardinal  de  Lorraine,  des  évo- 
ques et  des  théologiens  français.  —  Discussions  sur  la  résidence,  la  réforme, 
l'autorité  du  pap<*,  auxquelles  prend  part  le  cardinal  de  Lorraine.  —  Articles  de 
réforme  proposés  par  les  ambassadeurs  (tançais.  —  Voyages  du  cardinal  de 
Lorraine  à  Inspruck  et  à  Venise.  —  Mission  de  Birague  auprès  du  concile.  — 
Dispute  sur  la  préséance  entre  les  ambassadeurs  (Vançais  et  espagnols.  —  Op- 
position faite  par  les  Italiens  aux  propositions  des  Français.  —  Vingt-troisième 
session.  —  Discussion  sur  la  réforme  des  princes.  —  Le  cardinal  de  Lorraine  à 
Rome.  —  Commerce  de  bénéfices.  —  Procédures  contre  plusieurs  évéques  fran- 
çais et  contre  la  reine  de  Navarre.  —  Vingt-quatrième  session.  —  Vingt-cin- 
quième et  dernière  session.—  Déclaration  du  c^irdinal  de  Lorraine.—  Discussions 
.sur  la  réception  du  concile  en  France.  —  Consultation  de  Du  Moulin  à  ce  sujet. 
—  Ce  jurisconsulte  rentre  dans  le  sein  de  TÉglise  catholique  avant  sa  mort.  — 
Le  concile  de  Trente  reçu  dans  les  conciles  provinciaux  de  Reims  et  de  Cambrai. 


1560-1564. 

Les  motifs  que  l'on  avait  eus  de  convoquer  le  concile  général  de- 
venaient chaque  jour  plus  puissants.  Les  protestants  augmentaient 
en  nombre  et  en  importance  ;  les  catholiques  les  mieux  intention- 
nés déploraient  les  abus  avec  plus  d'énergie  et  gémissaient  de  la 
négligence  que  l'on  mettait  à  les  réformer.  La  cour  de  Rome,  qui 
n'avait  jamais  adhéré  qu'à  contre-cœur  au  concile,  aurait  vive- 
ment désiré  qu'il  n'en  fût  plus  question  ;  mais  l'empereur  menaçait 
d'avoir  recours  à  des  conférences  publiques  entre  catholiques  et 
protestants,  pour  arriver  à  une  conciliation  qu'il  croyait  possible,  et 
eu  France,  on  parlait  ouvertement  de  réunir  un  concile  national. 

Ce  dernier  projet  effraya  surtout  Pie  IV.  Il  se  hâta  d'envoyer  en 
France  Tévêque  de  Viterbe,  pour  faire  entendre  à  la  cour  qu'im  tel 
concile  serait  aussi  préjudiciable  à  elle  qu'au  Saint-Siège,  et  il  eut 
même  recours,  pour  l'en  détourner,  à  l'influence  du  roi  d'Espagne, 
Philippe  II,  qui  était  alors  aUié  avec  la  France  ;  mais  il  jugea  que  le 
meilleur  moyen  d'empêcher  cette  assemblée  était  de  convoquer  le 
concile  général,  ce  qu'il  fit  par  une  bulle  qui  fut  publiée  à  la  fin  de 
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novembre  1560.  L^ouverture  n'eut  lieu  que  le  18  janvier  1562*. 
Nous  n'avons  point  à  raconter  les  intrigues  et  les  négociations  qui 
relardèrent  ainsi  le  concile.  Nous  dirons  seulement  que  la  France 
y  adhéra  pleinement  et  saisit  toutes  les  occasions  pour  prouver 
combien  elle  désirait  que  cette  assemblée  eût  de  bons  résultats  pour 
la  paix  du  monde  *. 

Hercule  de  Gonzague^  cardinal  de  Mantoue,  fut  nommé  premier 
légat  pour  présider  le  concile  ;  le  pape  lui  adjoignit  le  cardinal  Jac- 
ques Dupuy,  natif  de  Nice,  en  Provence,  savant  jurisconsulte  et 
archevêque  de  Bari.  Les  cardinaux  Seripand,  Hosius,  Simonette  et 
D'Altemps  reçurent  également  le  titre  de  légats.  Au  mois  de  jan- 
vier 1562,  cent  dou^e  prélats  se  trouvèrent  à  Trente  avec  un  grand 
nombre  de  théologiens,  et  Ton  put  tenir  la  première  session  sous 
Pie  IV,  qui  est  comptée  comme  la  dix-septiènje  du  concile.  Cette 
session  fut  remplie  tout  entière  par  la  cérémonie  de  l'ouverture,  et 
la  dix-huitième  eut  lieu  le  26  février.  On  y  fit  la  lecture  de  diffé- 
rentes pièces  '  et  Ton  remit  la  dix-neuvième  session  au  14  mai. 

^  Pallavicini,  Hist.  du  concile  de  Trente,  liv.  14  et  15;  Fra-Paolo,  Hist.  du 
concile  de  Trente,  liv.  5  et  6. 

*  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  ann.  1560  et  1561. 

>  Panni  les  pièces  était  une  lettre  du  pape  qui  laissait  au  concile  le  soin  de 
dresser  le  catalogue  ou  Index  des  livres  défendus.  Le  dernier  concile  de  La- 
tran  (1515),  dans  sa  dixième  session,  avait  défendu  d'imprimer  les  livres  sans 
avoir  obtenu  à  Rome  Tautorisation  des  Inquisiteurs,  et  dans  les  autres  diocè- 
ses celle  de  TOrdinaire.  A  dater  de  ce  décret,  les  Inquisiteurs  chargés  d'en 
procurer  l'exécution  dressèrent,  pour  leur  usage  particulier,  des  catalogues  de 
livres  hérétiques,  afin  d*en  interdire  au  besoin  la  publication  et  la  vente.  Phi- 
lippe II,  roi  d'Espagne,  fut  le  premier  qui  conçut  Tidée  de  dresser  un  catalo- 
gue général ,  et  il  en  publia  un  composé  par  Tlnquisition  de  son  royaume 
en  1558.  Le  pape  Paul  IV,  comme  nous  Payons  rapporté,  adopta  Tidée  de 
Philippe  II,  et  fît  aussi  dresser  un  catalogue  général  ou  Index  par  la  Congré- 
gation du  Saint-Office  ou  Inquisition.  Ce  premier  Index  romain  fut  publié  en 
1559.  Il  était  divisé  en  trois  parties  :  la  première  contenait  les  noms  des 
auteurs  dont  toutes  les  œuvres  étaient  défendues  indistinctement  ;  la  deuxièmu 
les  titres  des  ouvrages  censurés  avec  nom  d^auteur ;  la  troisième  les  livras 
anonyme?. 

n  y  avait  dans  cet  Index  des  ouvrages  d*auteurs  catholiques,  et  approuvés 
même  par  des  papes,  à  c6té  de  livres  hérétiques  ;  les  livres  censurés  pour  certai- 
nes opinions  peu  agréables  à  la  cour  de  Rome  y  étaient  flétris  au^môme  titre 
que  ceux  qui  attaquaient  les  bases  mômes  de  la  Révélation  et  de  TÉglise.  Pour 
comble  de  rigueur,  la  lecture  des  livTes  inscrits  à  V Index  était  défendue  sous 
peine  d^excommuniaiion  Latœ  senteniiœ  et  réservée  au  pape,  de  privation  de 
bénéfices,  d*infamie  perpétuelle,  etc.,  etc.  La  bulle  où  Paul  IV  fulmina  ces 
peines  rencontra  une  si  vive  opposition,  que  Pie  IV  fut  obligé  de  s'occuper  de 


.  • 
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Pendant  cet  int^rvaUe  %  le  cardinai  du  IbotDuct  icfiU  d»  Sain4- 
Gelais-Lattsac  une  lettre  datée  du  14  avril,  pas  U^uaik  il-  lui 
dait  qu'il  avait  été  choisi  par  le  roi  de  France  p«ur  être  se» 
sadeur  auprès  du  concile,  conjointement  avec  Arnaud  Diè  Ferrier, 
président  du  Parlement  de  Paris,  et  Guy  Du  Faur  de  F^il»vae^  ^ùOr- 
seiller  du  grand  conseil  ;  qu'il  ferait  son  possible  pour  «river  au 
plu&  tèt,  mais  qu'il  ne  pourrait  cepemdant  pas  être  à  TreBla  k- jour 
mar(|ué  pour -la  prochaine  session.  U  priait  en  eonsé^pAenoa  ke 
Pèr«&  du  concile  de  la  différer  seulement  trois  on  (quatre  joara*  La 
plupart  des  Pères  pensaient  qu'il  était  juste  de  défét er  à  la  (temarade 
de  l'ambassadeur  ;  mais  les  Espa^oiols  s  y  étant  fortement  offaséBy 
on  prit  un  tempérament  qui  fut  de  tenir  la  session  au  jkhip  mor^tfé, 
d'y  lire  seulement  les  lettres  de  créance  des  amLaasadeuE»,  ei  d«  c»- 
mettre  la  publication  des  décréta  h  une  autre  session  qu6  Vom  tien- 
drait huit  jpurs  après. 

Lansac  avait  reçu  du  roi  une  Uttre  *  dans  la((|uelk  t0  pnmè^  Uâ 
recommandait  de  faire  traîner  le  eonciW  en  longueur^  aA^  da  laîar 
ser  aux  évêques  de- France  le  temps  de  s'y  rendre. 

a  Les  troubles  de  mon  royaume,  lui  disait-il,  augmentent  de 
jour  en  jour,  malgré  mes  soins  pour  y  rétalilir  la  pain.  Les  évéc^Ms 
m'ont  fait  obsenref  qu'«it  de  telles  eireoRstances  'û»  m^f&wmèni 
quitter  le«ir»di0eè«e«  satta  laisser  les  Adèle»  exposés  ««ix  sédu^flîôns 
df?s  faux  pâsteli^s.  Il  hripiortcî  que  I(?s  sessions  du  coifciîe  soienf  dif- 
férées jusqu'à  l'arrivée  de  ces  évéques,  dans  {^intérêt  de  (oui  mon 
royaume  et  même  de  toute  la  chrétienté,  puisque  les  graves  que»- 
tioTO  qiH  sont  agitées  (ioivent  être  traitées  mûrement  «1  en  présent 
an  plus  grand  tiombre  possible  de  prélats.  Vous  tacheter  donc:  dé 
faire  difTérer  la  session  jusqu'à  Fbiver  prochaim  Si  le  concile  \éUi 
passer  outre^  vous  ferea  observer  que  les  é\  ôqties  de  FfaaA#  se 
pourtont  aecept»*  4es  déci^ts  qui  seraient  rendus  en  Ifeur  dftseliee.  » 

nouteau  dé  ta  question.  Ce  pape  a^ant  convoqué  ulors  le  concile  de  Trente, 
lui  renvoya  TafTaire  de  VtndeJ:.  Dans  sa  dix-huitième  session,  le  concile 
nomma  une  tommis^ion  pour  dresser  un  nouvel  Index;  mais  nous  verrons  pïus 
tard  que  cette  commission  n^ayant  pas  accompli  sa  tâclie,  Taffaire  fut  rcnrojfée 
ail  pape:  En  France  on  ne  reconnut  jamais  ni  Tautoritë  de  V index  ni  celle  de 
la  Congrégation  (|ul  flit  établie  podr  te  continuer.  Il  en  fdt  de  fLémecn  Alle- 
magne. Etj  Es{}agrte  et  dans  bs  conlrëes  qui  en  dépendaieiit,  oh  ne  reconnut 
pas  non  pltij  Vlndex  romaiii,  mais  seulement  celui  qui  était  dressé  par  Tlm- 
quî^ition  Espagnole.  Y.  le  huitième  voliune  de  cette  histoire,  p.  345,  note. 

1  PallaviCk»  Hist.  du  conc.  de  Trente,  liv.  llk 

>  ilémoires  pour  le  ooaci.  éd  Tieato,  mû  lâQ^ 
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Lansac  et  nm  coUègMs  Avaient  reçu  à  leur  dépaH  de»  itostrlie- 
tioDS  qui  peuvent  être  ainsi  résufnées  ^  : 

«  Par  ie  traité  de  Gateau-Câintiregis,  ocmdu  au  mois  d'avril  1580 
entre  Henri  II  et  le  roi  d'Espagne,  il  a  été  eonve»tt  que^  poitt  k 
bien  de  la  ehrélienté  et  de  TÉglîse,  ce»  princes  proeureraient  la 
convoeatioii  d'un  eoncile  «ecuménique^  si  nécessaire  à  la  réfimne 
del^Église.  Le  roi  François  U  a  demandé  la  eonvocatioti  de  ce  eoii<- 
cile  après  la  mort  de  son  jM-édéeesseur^  mais  la  mort  )'a  enlevé  au 
mcmeut  oà  il  poursuivait  l'exéeution  d^uue  si  pieuse  entreprise.  11 
a  fait  de  grandes  instances  auprès  de  Sa  Sainteté  pour  l'engager  i 
eoBvoquer  un  ncNiveau  concile  dans  un  lieu  libre^  et  à  accorder  un 
sauf-conduit  à  tous  ceux  qui^  catlM>liques  ou  protestants^  y  assiste^ 
raient,  afin  que>  les  questions  y  étant  examinées  et  discutées^  on 
pût  remédier  aux  maux  présents  et  réunir  toute  la  chrétienté  en 
une  même  religicHi.  En  procédant  par  voie  de  continuation  de  Taii- 
cien  concile  de  Trente^  on  n'apporterait  pas  un  remède  nécessaire 
à  ia  maladie^  on  Taggraverait  plutôt  ;  car  les  princes  et  États  pro^ 
testants  n'enverraient  point  de  députés  an  concile^  qui  ne  sentit 
que  la  continuation  de  l'ancien,  et  l'on  perdrait  ainsi  l'oeeasion  de 
la  récoitciliation  et  de  la  réunion. 

0  Ces  raisons^  exposées  parFrançois  II  à  Sa  Sainteté,  auraient  âà 
lui  persuader  de  convoquer  un  nouveau  concile  ;  elle  n'en  a  tenu 
cependant  aucun  compte  comme  on  le  voit  par  sa  bulle  d'indictiout 
Le  rcH  aciuelleiiiemt  régnant  soumit  cette  bulle  k  l'examen  à»  son 
conseil  privé  qui  jugea  qu'elle  était  autre  qu'elle  ne  det^k  esêre  et 
parkmt  mjàe  à  réffirmaiien.  Malgré  cet  avis,  le  rei  n^a  pas  Voulu 
bm  trop  d'instance  pour  obtenir  des  moditications  à  eette  buHe, 
afin  de  prouver  à  toute  la  chrétienté  qu'il  ne  voulait  entraver  en  rien 
une  «utreprifie  dont  le  bien  génital  dépendait,  et  il  s'est  contenté  de 
pfcoaor>  |Nir  ses  ambassadeurs,  la  convocation  du  concile^  vers  W«- 
quel  il  envoya  le  sieUr  de  Lansac  et  les  sieurs  présidents  Du  Ferriar 
et  de  Pibrae^  pow  proemrer  e$  requérir  hs  ekêsesqw^Hs  C9§nmérmH 
nécessaires  pour  la  trmnqMlité  piMiqme^  espermèi  Sm  Mu^esié  fli'U 
y  Mni  prùoédé  par  Ira  i'rraa  mvee  àeik  iniégrité  éi  mmériêéy  êautes 
passions  rejeUét^^qm  foi»  n^mira  éÊtvani  les  ffeuœ  ftêe  (snmncemsni 
de  l'honneur  de  Dieu  et  la  restauration  de  son  É§Hse  H  doctrime 
en  m  prisiim  spiemâern,  pmrsté  H  intégrités 

»  Mai%  pour  tirer  du  concile  tout  lé  fruit  ^e  la  chrétienté  en 

i  MéoMra  paar  la  «wiolkB  de  treme,  avtUldaSi 


64  HISTOIBB 

attend^  il  faut  en  premier  lieu  que  Ton  déclare  que  le  concile  est 
concile  nouveau  et  non  continuation  du  dernier.  Si  on  en  décide 
autrement^  les  ambassadeurs  n'assisteront  plus  aux  sessions  avant 
d'en  avoir  référé  au  roi.  » 

La  Cour  de  France  tenait  à  un  nouveau  concile,  parce  que  les 
protestants,  n'ayant  point  regardé  l'ancien  comme  légitime,  ne 
pourraient  logiquement  en  accepter  comme  légitime  là  continua- 
tion. En  présentant  la  nouvelle  assemblée  comme  la  continuation 
de  l'ancienne,  on  enlevait  donc  dès  le  principe  toute  espérance  de 
paix. 

«  Quant  au  lieu,  disait  encore  la  Cour  de  France  dans  ses  ins- 
tructions, comme  celui  de  Trente  est  suspect,  on  fera  bien  de  se 
réunir  à  Constance,  à  Worms,  à  Spire  ou  en  tout  autre  ville  qui 
puisse  être  acceptée  des  deux  partis.  Les  ambassadeurs,  après  avoir 
demandé  les  deux  articles  susdits,  solliciteront  une  pleine  et  entière 
sûreté  pour  tous  ceux  qui  voudront  se  rendre  au  concile  ou  le  quit- 
ter, proposer,  discuter,  soutenir  ou  défendre  ce  que  bon  leur  sem- 
blera touchant  la  réformation  des  mœurs  ou  touchant  la  doctrine. 

»  De  plus,  les  délibérations  des  évoques  devront  être  libres  ;  et 
en  opinant,  ils  ne  réserveront  pas  le  bon  plaisir  de  Sa  Sainteté 
et  de  ses  légats.  Les  décrets  du  concile  ne  seront  pas  non  plus  re- 
mis au  bon  plaisir  de  Sa  Sainteté  ;  il  sera  dit  expressément,  au 
contraire,  qu'elle  ne  pourra  les  altérer ,  changer,  immuer  ni  m 
dispenser  en  quelque  sorte  que  ce  soit;  elle  sera  même  tenue  de  s'y 
soumettre  et  d*y  obéir  entièrement. 

»  Les  ambassadeurs  remontreront  ensuite  que  les  t^oubIes  de  la 
religion  ont  pris  naissance  dans  les  abus  que  l'on  voit  au  mim'stèif 
de  l'Église,  par  la  corruption  de  la  discipline  et  des  mœurs  des  mi> 
nistres  de  l'Église.  C'est  là  le  motif  que  donnent  les  hérétiques  de 
leur  séparation.  On  doit  en  conclure  que  le  concile  doit  nécessaire- 
ment commencer  ses  travaux  par  la  réforme  de  la  discipline  et  des 
mœurs  tant  dans  le  chef  de  l'Église  que  dans  ses  membres,  confor- 
mément à  la  décision  du  concile  de  Constance. 

»  Pour  parvem'r  à  cette  réforme,  il  semble  nécessaire  de  remon- 
ter à  l'origine  de  l'Église,  afin  de  ramener  l'État  ecclésiastique  à  sa 
pureté  primitive. 

))  Quant  aux  évéques  et  aux  ministres  inférieurs  ayant  charge 
d'âmes ,  le  pape  ,  pour  le  bien  de  la  chrétienté ,  ne  devra  s'entre- 
mettre aucunement  soit  de  la  création  ou  provision  desdits  évéques, 
abbés  et  autres  prélats^  curés^  ou  de  leur  administraiùm,  si  ce 
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n'est  en  cas  de  négligence,  suivant  les  décrets  des  saints  conciles  et 
selon  les  anciens  droits  et  libertés  de  [^Église  gallicane» 

»  Le  pape  n'accordera  à  Tavenir  aucune  dispense  contre  les  dé- 
crets des  conciles. 

»  Il  ne  conférera  aucun  bénéfice  par  prévention  ;  il  en  laissera 
rentière  disposition  aux  coUateurs  ordinaires^  sinon  en  cas  de  né- 
gligence^ suivant  les  décrets  des  conciles. 

»  Toutes  les  expéditions  de  la  cour  de  Rome  se  feront  gratuite- 
ment^ et  seront  abolies  les  annates  et  touies  autres  taxes  et  consti- 
tutions bursales. 

»  Les  archevêques  et  évéques  seront  tenus  à  la  résidence^  sans 
pouvoir  en  être  dispensés. 

»  Le  pape  n'enverra  plus  aucun  légat  avec  faculté  de  pourvoir 
aux  bénéfices. 

»  Ceux  qui  seront  promus  aux  archevêchés  et  évêchés  devront 
avoir  Tâge  et  les  qualités  requises  par  les  conciles  ;  ils  seront  admis 
et  consacrés  selon  l'ordonnance  de  ces  mêmes  conciles. 

A  II  serait  bon  que  le  concile  pourvût  à  ce  qu'il  ne  f&t  plus  né- 
cessaire de  recourir  à  Rome  pour  certaines  dispenses^  attmdu  que 
nul  n'en  est  refusé  s'il  a  argent. 

»  Aucun  étranger  ne  pourra^  à  l'avenir^  posséder  de  bénéfices 
en  France^  à  moins  qu'il  ne  sache  le  français  et  qu'il  ne  réside  en 
ce  bénéfice. 

»  Nul  ne  sera  admis  aux  Ordres  que  par  son  évêque^  et  le  pape 
ne  devra  donner  ni  lettres  ni  dispenses  pour  déroger  à  cette  règle. 

»  Les  ambassadeurs  demanderont  ces  réformes  et  veilleront  à  ce 
qu'on  respecte  les  privilèges  et  libertés  de  l'Église  gallicane.  S'ils 
s'apercevaient  qu'on  voulût  les  attaquer^  ils  protesteront  sans  dé- 
lai et  en  donneront  avis  au  roi.  Ils  s'entendront  avec  les  ambassa- 
deurs de  l'empereur^  qui  regarde  aussi  la  réforme  comme  néces- 
saire et  qui  demande  que  nos  évéques  ne  veuillent  opiniastrement 
retenir  les  choses  qui  sont  de  droit  positif  et  non  divin,  lesquelles, 
sans  offense  de  la  conscience ,  se  peuvent  laisser  et  changer^  pour 
plus  aisément  s'accorder  avec  ceux  qui  se  sont  séparés  de  nous  et  de 
»»o<re  Église. 

»  Daub  lo  ojis  où  l'on  proposerait  une  ligue  pour  forcer,  au  moyen 
des  armes,  les  princes  et  loo  ^ufs  prntesluntft  à  obcir  au  concile,  les 
ambassadeurs  feront  observer  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  ^e;?^  leur 
union  par  les  moyens  que  nous  apprend  Jésus-Christ  dans  son 
Évangile  et  qu'ont  tUilement  et  régulièrement  pratiqués  les  apôtres 
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et  y  à  leur  exemple  et  imitation  y  les  vertueuœ  catholùfues  prélaU  iewê 
successeurs.  Dans  le  cas  où  cette  ligue  serait  conclue,  ils  déclareront 
que  le  roi  n'y  aura  aucune  part. 

»  Si  on  demande  aux  ambassadeurs  si  le  roi  est  disposé  à  con- 
traindre par  force  ses  sujets  à  l'observation  des  décrets  du  concile, 
ils  répondront  que,  à  son  âge,  il  ne  pourrait  reciotrrir  aux  moyens 
violents  sans  exposer  son  royaume  aux  troubles  et  aux  séditions  ; 
mais  que  son  intention  est  de  travailler  à  détruire  la  diversité  des 
opinions,  en  faisant  prêcher  la  parole  de  Dieu  et  en  veillant  à  ce  que 
les  ecclésiastiques  s'acquittent  régulièrement  des  fonctions  de  leur 
ministère  et  donnent  le  bon  exemple  en  prati^ant  les  t^es  que 
le  concile  devra  donner. 

»  Si  on  refusait  aux  ambassadeurs  le  rang  qui  leur  convient, 
après  ceux  de  l'empereur,  ils  quitteront  l'assemblée,  après  avoir  pM- 
testé  qu'elle  ne  sera  pas  reconnue  en  France,  et  les  évèques  firan- 
çais  recevront  l'ardre  de  revenir  incontinent  dans  leurs  Eglises.  ^ 
La  dix-neuvième  session  se  tint  le  14  mai  ;  mais  on  n'y  fit  autre 
chose  que  d'y  lire  les  pouvoirs  des  ambaesadeurs.  La  pribBcation 
des  décrète  fut  remise  à  la  session  suivante,  qui  fut  fixée  au  4  Juin. 
Quatre  jours  après  la  dix-neuvième  session,  Lansac  arriva  à 
Trente  ;  il  fit  son  entrée  dans  la  ville  accompagné  de  pins  de  cin- 
quante évêques,  qui  étaient  allés  au-4evant  de  lui,  de  l'ambassa- 
deur de  Portugal  et  de  trois  patriarches  ;  ses  deux  collègues  arrivè- 
rent deux  jours  après. 

Lansac  se  mit,  aussitôt  après  son  arrivée  à  Trente,  en  communi- 
cation avec  De  lisle,  ambassadeur  de  France  à  Rome  ;  il  lui  recom- 
manda ^)écialement  d'agir  auprès  du  pape  pour  qu'il  laissât  au 
concile  toute  sa  liberté.  Il  faut,  lui  écrivait-il,  «que,  suivant  ce 
que  notre  Saint  Père  nous  a  dit  tant  de  fois  et  asseuré,  il  lui  plaise 
laisser  les  propositions,  vœux  et  délibérations  du  concile  libres, 
sans  y  prescrire  aucune  limite,  ny  envoyer  le  Saint-Esprit  en  va- 
lise  de  Rome  icy;  et  que  ce  qui  se  proposera  et  déterminera  en  ce 
concile  ne  soit  blasmé  et  calomnié  dudit  Bome  ;  comme  j'ai  en- 
tendu qu'on  a  fait  de  ce  qui  a  esté  traitté  de  la  résidence  des  évê- 
ques, pour  sçavoir  si  elle  est  de  jure  divino,  ou  non,  qui  est  «*** 
chose  plus  claire  que  le  jour.  » 

Le  cardinal  Pallavicini  ^  reppoffho  f«r*  rivement  à  Lansac  d'a- 
voir tranché  si  résolument  cette  question  de  la  résidence,  qui  avait 

^  Pallavicini,  Hift.  en  oonette  de  Trente,  Uv.16,  oh.iO. 
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•étércfirise  dbuis , les  congrégations  prélinunaires  de  la  dixHtietlvièine 
sesaion.  La  cour  de  Rome  voyait  avec  peine  la  majorité  du  concile 
4)encher  vers  ropkûon  qu'elle  était  de  droit  divin,  car  cette  déci<- 
aion  eût  été  pour  elle  d'un  gnmd  préjudice^  comme  l'écrivait  De 
Liale  au  roi  ^  Cette  question  étant  en  effet  décidée  en  ce  sena,  4e  . 
•pape  ne  pouvait  plus  distribuer  les  bénéfices  suivant  Bon  bon  plajr 
«ir,  et  tous  les  cardinaux  étaient  obli^és^  conane  tous  autres  eodi^ 
^astiques^^de  se  contenter  du  bénéfice  dans  lequel  iis  4>ourraieiit 
jDésider.  On  fît  si  bien  à  Rome  que  la  question  ne  fut  .jpas  «décidée 
par  le  concile,  qui  la  renvoya  au  .pape,  lequel  ne  décida  rt0ii.  Il  .y 
avait  une  autre  question  touchant  laquelle  le  >pape  craignait  égale- 
jnent  la  décision  du  concile>  c'était  celle  des  ànnaiêê,  etil  >fit  j^riar 
1(6  roi  de  Franœ^  .par  l'ambassadeur  De  Lisle,  d'enjoindre  à  lanaac 
de  ne  rien  proposer  à  ce  sujet,  qu'il  aimait  mieux  4rmi(erei  eOfir- 
corder  ^parement  '• 

Les  ambassadeurs  de  France  présentèrent  leurs  lettres  de^oréanoe 
dans  une  congrégation  générale  qui  eut  lieu. le  36  mai.  Apffèff  la 
lecture  de  ces  lettres,  Pibrac. prononça  un  discours  dans  lequel  il  ât 
4'abord  1  historique  des  efforts  que  la  France  avait  faitspour  hàtdr  la 
jçpnvocation  du  concile.  «  Tout  le  monde,  ajouta-t-il%  attend  avec 
anxiété  le  résultat  de  vos  travaux^  Pères  très  illustres.  iJe  vous  le 
dirai  sans  flatterie ,  car  je  n'ai  jamais  fait  aucun  cas  de  ceux  qiiine 
parlent  pas  avec  francliise ,  mais  aussi  sans  ménagementipoUr  votre 
modestie ,  on  attend  de  vous  quelque  chose  de  grand,  je  diraiioaéme 
de  divin  ;  car  on  vous  regarde  comme  capables ,  ncMiipar  /vos  pro- 
pres forces  y  mais.par  la  vertu  de  l'Esprit  de  Dieu ,  de  guérirnotre 
r^igion,  si  gravement  blessée  par  les  opinions  étrangères  qui  s'y 
«ont  glissées,  pour  l'agiter  comme  autant  de  tempêtes,  et  déliter 
et  définir  ce  qui  convient,, pour  l'honneur  de  rËgiise  et  stloii'les 
circonstances  impérieuses  où  nous  sommes.  11  sera-peut-^tre^néoe^ 
sabre  d'avouer  que  des  abus  ont  fait  irmption  ^rmi^nous ,  par  suite 
île  la  faiblesse  humaine^  des  nuuivaises  moeurs  des-^befade  liÉglise^ 
^ut^tre  même  serez-vous  oWigés  de  petraiif!baridesi<ih«s6S'B0u>- 
velles  inventées  par  une  piété  peu  éclairée.  u.^    ..  < 


*  Mémoires  pour  le  oo«uâlA  de  Trente,  mai  1562. 

«  ma. 

'^7Md.  Notis  traduisons  ce  discours  sur  le  texte  imprimé  en  France,  et 
MHS  nous  préoecsper  do09rtAinc?s  corrections  dont  parle  Palla vieilli  et  qui  sont 
mléeaprQblémaUi)n68.  (PiilaYicUit,  Hist*  du  «oncile  do -Treiite)  iiv.*46.) 
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»  J'ai  toujours  désapprouvé  ceux  qui ,  sans  autre  raison  qfueleur 
caprice^  ont  cherché  à  introduire  comme  un  culte  nouveau  dans 
rÉgUse  ;  mais ,  d'un  autre  côté ,  il  ne  serait  pas  prudent  de  s'opiniâ- 
trer  à  conserver  certains  usages  anciens ,  sans  avoir  égard  ni  aux 
circonstioices  ni  à  la  conservation  du  repos  public.  Il  y  a  des  choses 
que  Ton  doit  permettre  en  considération  de  la  paix  commune  ;  il  ne 
faut  pas  s'imaginer  qu'en  les  accordant  on  manque  de  fermeté  ou  à 
sa  dignité.  Assemblés  pour  apaiser  les  controverses  élevées  sur  les 
matières  religieuses,  j'ai  la  confiance  que  vous  ne  vous  séparerez 
qu'après  avoir  réglé  pleinement  toute  chose. 

9  C'est  l'unique  espérance  qui  nous  reste;  cette  espérance  seule 
soutient  l'esprit  et  le  cœur  des  gens  de  bien.  L'ennemi  du  genre  hu- 
main vous  fera  la  guerre,  je  n'en  doute  point;  il  cherchera  à  vous 
faire  abandonner  votre  œuvre ,  il  vous  dira  :  a  Que  de  travaux  fol- 
JD  lement  et  inutilement  entrepris!  que  remporterez-vous  dans  vos 
»  diocèses  après  avoir  traversé  tant  de  pays ,  tant  de  mers ,  que  l'en- 
»  nui  et  la  pauvreté?  Dans  quel  abîme  vous  vous  précipitez!  que 
»  faites-vous,  en  cherchant  à  faire  revivre  l'antique  et  rigoureuse 
D  discipline  qui  est  aujourd'hui  presque  ensevelie?  Ne  voyez-vous 
i>  pas  que  vous  vous  imposez  par  là  une  vie  moins  paisible,  moii» 
D  heureuse,  plus  solitaire  ?  Avez-vous  réfléchi  qu'il  ne  vous  serait 
»  plus  permis  de  vous  trouver  ni  à  la  cour  des  princes ,  ni  à  des  te- 
»  blés  bien  garnies;  que  vous  ne  pourrez  plus  habiter  de  palais, 
»  mener  grand  train ,  goûter  tous  ces  plaisirs  sans  lesquels  la  vie  est 
JD  si  triste,  si  désagréable  ?  Il  faudra  donc  mener  une  vie  sobre,  vous 
»  contenter  d'un  seul  bénéfice,  y  demeurer  collés  comme  à  un  ro- 
»  cher,  passer  vos  jours  à  exhorter,  à  prêcher,  à  distribuer  votre 
»  bien  aux  pauvres,  à  chercher  l'utilité  des  autres.  A  quoi  serviront 
»  vos  sermons?  Pourquoi  avancer  votre  vieillesse?  Pourquoi  mou- 
»  rir  avant  le  temps,  après  avoir  vécu  dans  les  peines  et  les  fati- 
»  gués?  Voilà  ce  que  vous  vous  préparez,  insensés  que  vous  êtes, 
j)  qui  ne  connaissez  pas  vos  véritables  intérêts,  qui  voulez  ressusci- 
»  ter  des  devoirs  rigoureux  qui  sont  abolis  et  tombés  en  désué- 
»  tude.  » 

»  Si  vous  prêtez  l'oreille,  ô  mes  Pères,  à  ces  insinuations ,  vous 
abandonnerez  bientôt  votre  œuvre,  et  vous  couvri»"»"  ^^  mépns 

l'autorité  et  la  dignité  des  concîloo.  » 

Pibrac ,  dans  le  reste  de  son  discours^  exhorta  les  Pères  à  délibé- 
rer en  toute  liberté,  sans  écouter  ni  leur  intérêt,  ni  leurs  préjugés. 
Il  eut  soin  de  déclarer  que  le  concUe  assemblé  par  Pie  IV  n'étaitpas 
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la  continuation  de  celui  qu'avaient  autrefois  convoqué  Paul  III  et 
Jules  III ^  au  mflieu  des  dissensions  des  Français  et  des  Espagnols, 
et  qui  s'était  terminé  sans  avoir  rien  fait  de  bon. 

Cette  assertion  déplut  beaucoup  aux  Espagnols ,  qui  avaient  eu  la 
principale  paH  aux  travaux  des  premières  sessions  du  concile  de 
Trente. 

Après  le  discours  de  Pibrac ,  les  ambassadeurs  français  déposèrent 
entre  les  mains  des  légats  un  écrit  ^  dans  lequel  ils  rejetaient  l'ab- 
sence des  évéques  de  France  sur  les  troubles  religieux  qui  les  rete- 
naient dans  leurs  diocèses  '  ;  ils  y  demandaient  que  le  concile  ne  fût 
pas  une  continuation  de  celui  qui  avait  été  convoqué  par  Paul  III  et 
Jules  III  y  et  que  les  questions  fussent  résolues  d'après  l'Écriture 
Sainte  et  les  plus  anciens  Pères  et  conciles. 

En  France,  on  regardait  le  retour  aux  anciennes  institutions  ec- 
clésiastiques comme  le  moyen  le  plus  sûr  d'apaiser  les  dissensions 
religieuses. 

Les  légats  répondirent  ainsi  aux  ambassadeurs'  : 

0  Nous  admettons,  autant  qu'il  est  en  nous,  l'excuse  offerte,  an 
nom  des  évéques  absents,  par  les  illustres  ambassadeurs  du  roi  de 
France  \  mais  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  retarder  jusqu'à  leur 
arrivée  les  opérations  du  concile,  à  cause  des  inconvénients  qui  en 
résulteraient  pour  ceux  qui  sont  arrivés  ici.  Il  n'est  pas  en  notre 
pouvoir  de  donner  une  nouvelle  indication  du  concile  ;  notre  charge 
est  seulement  d'y  présider,  suivant  la  teneur  de  la  bulle  de  Sa  Sain- 
teté Pie  lY ,  et  conformément  à  l'interprétation  et  à  la  volonté  du 
saint  Synode,  d 

.  Sur  ce  dernier  point,  la  réponse  était  absolument  nulle,  puisque 
Pie  IV ,  dans  sa  bulle ,  s'était  exprimé  d'une  manière  tellement  am- 
biguë qu'on  pouvait  donner  à  ses  paroles  l'un  ou  l'autre  sens,  selon 
que  les  circonstances  l'exigeraient  :  les  Espagnols^,  qui  croyaient 
de  leur  honneur  de  faire  déclarer  que  la  nouvelle  assemblée  n'était 
que  la  continuation  des  premières  sessions,  usèrent  de  toute  kurin- 

1  Mémoires  pour  le  concile  de  Franee,  mai  150a. 

*  On  fut  obligé  de  leur  faire  des  menaces  pour  les  décider  à  |)artir»  car  ils 
craignaient  la  réforme  que  la  cour  les  chargeait  de  demander.  (K.  la  lettre  du 
nonce  P.  de  Sainte-Croîr.  en  date  du  17  avril  1562,  et  son  Mémoire  secret  du 
SB  mars  1563.) 

s  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  mai  1562. 

^  Pallavidni,  Hist.  du  conc.  de  Trente,  liv.  16  ;  Fra-Paolo,  Hiat.  du  concile 
de  Trente,  liv.  6. 
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fluence  à  Rome  pour  obtenir  du  pape  une  déclaration  <fcri  leur  fûlt 
fatorable.  Pie  I V^  obéissant  à  cette  influence^  écriTit  à  plusieurs  re- 
prises à  ses  légats  de  donner  satisfaction  au  vœu  des  Espagnols  ;  mai» 
kes légats^  qui  étaient  sur  les  lieux,  et  voyaient  de  plus  près  les 
difficultés ,  les  lui  firent  comprendre,  de  sorte  que  le  pape  les  laissai 
libres  sur  ce  point.  Ceux-ci  trouvèrent  que  le  plus  sage  était  de  ne 
rien  dédarer.  Ils  dirent  aux  Espagnols  que  Ton  reprendrait  les  cho- 
ses au  point  où  on  les  avait  laissées  dans  la  dernière  session  tenue 
sons  Jules  III,  ce  qui  étah  dire  implicitement  que  la  nouvelle  as^ 
lamblée  n'était  que  la  continuation  du  concile;  d'un  autre  côté,  onr 
laissa  aux  Français  la  liberté  de  croire  qu'elle  était  un  concile  nou*- 
t«au.  Ceux-ci  feignirent  d'être  satisfaits,  dans  la  crainte  de  donner 
au  pape  l'occasion  de  suspendre  le  concile,  comme  il  en  manifestait 
fuelquefois  l'intention  ^ 

La  vmgtième  session  eut  lieu  le  4  juin.  On  y  lut  solenneUement 
les  lettres  de  créance  des  ambassadeurs  français ,  et  le  promoteur  du 
concile  fit  un  pompeux  éloge  et  du  roi  de  France  et  de  ceux  qu'il 
•vait  envoyés  pour  le  représenter.  On  fit  ensuite  un  décret  qui  pro- 
vogeait  la  session  «u  16  jniUet.  Pendant  cet  intervalle,  les  ambais» 
Sftdeurs  français  cherchèrent  à  donner  au  concile  une  impulsion 
conforme  aux  désirs  de  la  cour,  dont  L'Hospital  avait  évidemment 
védigé  les  instructions  ;  mais  leurs  demandes  rencontrèrent  des 
adv-Mrsaîres  persévérants  dans  les  italiens,  et  le  pape  lui-même  leq 
regardait  comme  si  étranges,  qu'à  ses  yeux  Lansac  parlait  comme 
un  amèùsisaâeur  de  Buguenois^,  Le  parti  modéré ,  en  France ,  dé- 
sirait une  assemblée  où  les  chefs  protestants  auraient  pu  disonl^r 
teQVS  «ypinions  avec  les  docteurs  catholiques  en  toute  lil»erté  et  avec 
MespoÎT'  d'obtenir  toutes  les  concessions  qu'il  serait  licite  aux  évé- 
ques  d'accorder  ;  mais  les  Italiens  ne  voyaient  au  contraire  dans  Id 
eoncile  qu'un  tribunal  chargé  de  condanmer  des  ennemis  de  l'Ê* 
gbse.  Les  protestants,  qui  connaissaient  cette  opinion  des  Italiens, 
savaient  qu'en  allant  à  Trente ,  ils  iraient  seulement  chercher  un^ 
sentence  accablante  pour  eux,  sans  y  avoir  trouvé  auparavant  une 
discussion  calme  et  impartiale .  c'est  pourquoi  ils  refusèrent  de  pro- 
fiter des  sauf-conduits  qui  leur  étaient  offerts.  Des  chinions  con- 
t^^6toires  des  Français  et  des  Italiens,  quelle  était  celle  qui 


<  Mémoires  poar  le  eoncile  de  Trente,  mal  et  juin  ISttl. 
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éliit  la  plufl  juste  et  la  plus  féconde  en  résultats?  Les  événements 
en  disent  plus  sur  ce  point  que  la  réponse  que  nous  pourrions  faire. 

La  yingt-unième  session  se  tint  au  jour  indiqué.  Le  sujet  du 
décret  dogmatique  fut  la  communion  sous  les  deux  espèces.  Les 
aoul^assadeurs  français^  avaient  prié  le  concile  de  l'accorder  à  ceux 
qui  la  réclamaient  y  mais  leur  demande  fut  ajournée;  Ton  déclara 
i|«9  la  communion  sous  les  deux  espèces  n'était  pas  d'obUgaticHi^  et 
que  l'Église  avait  pu  légitimement  abolir  Tancien  usage  sur  ce 
fM»nt'. 

Dans  le  décret  de  réformati<m9  on  décida  que  les  ordinations  de- 
vaient être  gratuites  et  que  personne  ne  pourrait  être  admis  aux 
Ordres  sans  titre  ecclésiastique  ou  patrimoniale  ou  sans  pension  suf- 
fisante. On  fit  en  outre  des  règlements  sur  les  distributions  cano- 
niales,  l'érection  des  nouvelles  cures  ^  les  cas  où  les  évéques  pour- 
raient unir  des  bénéfices  à  perpétuité^  les  mesures  à  prendre  contre 
les  curés  ignoraots  ou  scandaleux ,  les  réparations  des  églises  ^  la 
visite  des  églises  et  monastères.  On  y  abolit  les  quêtes  faites  par  les 
moines  dans  la  prédication  des  indu%ences^  et  Ton  décida  que  tou- 
tes ces  grâces  spirituelles  seraient  publiées  par  les  Ordinaires  '. 

La  session  suivante  fut  ensuite  indiquée  au  17  septembre.  L'on  s'y 
prépara  en  discutant,  dans  les  congrégations^  la  question  de  la  Messe. 
Lansac  écrivit^  au  roi,  qu'il  regrettait  vivement  que  les  théologieiy^ 
français  fussent  absents  pendant  qu'on  traiterait  une  matière  aus^i 
importante.  Quelques  jours  après ,  il  re^ut  une  lettre  de  Catherine 
de  Médicis,  qui  lui  annonçait  le  départ  du  cardinal  de  Lorraine,  ô^ 
soixante  évêques  et  de  douze  docteurs ,  élus  par  la  faculté  de  théola 
gie.  Lansac  et  ses  collègues  prièrent  les  légats  de  proroger  la  sea 
sioB  jusqu'à  l'arrivée  des  Français,  mais  ils  reçurent  une  réponses 
peu  près  semblable  à  celle  qui  leur  avait  été  déjà  faite.  Pibrac  pac- 
tît  alors*  pour  la  France,  et  écrivit  de  Savoie  à  la  reine-mère  pour 
lui  faire  compcendve  tous  les  avantages  qui  résulteraient  de  l'arri- 
vée du  cardinal  de  Lorr^ûiie  et  des  évêques  françt^is  m  opuciW-^ 

*  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente. 

*  Le  aécret  dogaatifiae  de  la  vingt  •unième  session  est  eonrpoeé  de  qÊÊÊÊe 
du^teê  et  de  ^tsre  eanons. 

*  Le  décret  de  réformation  de  la  vingt-anième  session  est  composé  de  neuf 
ohapitres. 

^  Hémoires  pour  le  concile  de  Trente,  juillet  et  août  15fô- 

*  JNtf.  AoAt  ljB02.  Pàllandm,  qui  gardait  raaeii w  k  Pibno  pour  soil  dis- 
cours, s'escrime  sur  salle  Wtm  «I  la  torture  pour  y  trouver  dm  Idiées  praSBE- 
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Les  italiens  eussent  préféré  ne  pas  les  y  voir.  Les  Français,  en  effet, 
voulaient  une  vraie  réforme  et  non  pas  de  petits  règlements  plus 
dignes  des  soins  d'un  évêque  dans  son  diocèse  que  de  Tattention 
d'un  concile  œcuménique,  comme  le  dit  ouvertement,  en  congré- 
gation générale,  Tévêque  de  Paris.  Ce  prélat  était  à  Trente  depuis 
quelque  temps,  mais  son  rôle  y  était  passif  à  cause  de  l'opposition 
systématique  qu'il  était  certain  d'y  rencontrer  ;  lorsque  l'on  apprit 
que  les  évêques  ft'ançais  étaient  en  route,  il  devint  plus  hardi.  Il 
disait  à  tous  ceux  qui  voulaient  l'entendre ,  selon  Pallavicini  *,  que 
l'année  précédente  on  avait  fait,  dans  une  assemblée  de  France , 
(les  États-Généraux  d'Orléans  )  une  réforme  plus  belle  et  plus  im- 
portante que  celle  de  Trente.  Sa  critique  amère ,  continue  le  même 
historien,  faisait  même  un  rapprochement  injurieux  entre  les  ba- 
gatelles dont  on  s'occupait  à  Trente  et  les  graves  matières  que  l'on 
avait  traitées  au  concile  de  Bâie. 

Le  départ  des  évéques  français  et  du  cardinal  de  Lorraine  inspi- 
rait aux  Italiens  de  grandes  inquiétudes.  Leur  fidèle  interprète 
Pallavicini  nous  en  parle  en  ces  termes  peu  flatteurs  pour  le  car- 
dinal de  Lorraine  *  : 

«  Par  des  lettres  venues  de  France,  le  bruit  avait  couru  à  Trente 
que  le  cardinal  de  Lorraine  non-seulement  s'emploierait  de  toutes 
ses  forces  pour  obtenir  la  concession  du  calice*,  mais  l'abolition  des 
images.  Des  rapports  très  désagréables  étaient  parvenus  au  pape  sur 

les  desseins  des  Français  et  du  cardinal  qui  était  à  leur  tête Ce 

prélat  faisait  entendre  qu'il  ne  voulait  pas  se  charger  lui-même  de 
la  commission  ;  mais  cette  dissimulation  ne  servit  qu'à  faire  croire 
que  ses  desseins,  dont  à  peine  il  laissait  apercevoir  la  surface,  n'en 
avaient  que  plus  d'étendue  et  de  profondeur  :  car  on  savait  à  n'en 
point  douter  que  non-seulement  il  viendrait  à  Trente,  mais  qu'il 
se  flattait  d'y  être  le  chef  des  Français  qu'il  y  amenait,  des  Alle- 
mands et  même  des  Espagnols.  Il  était  presque  sûr  d'y  parvenir 
après  les  démarches  qu'avait  faites  Lansac  pour  faire  nommer  car- 


iantes. (Pallavicini,  Hist.  du  conc.  de  Trente,  Uv.  17.)  Cet  historien  montre 
à  tout  propos  son  antipathie  pour  la  France,  dans  le  corps  de  son  ouvrage 
aussi  lourd  que  pédantcsque  et  grossier. 

*  PûUavioini,  op,  cit.,  lib.  18,  ch.  7. 

*  Les  protestants  demandaient  la  communion  sous  les  deux  espèces,  eotune 
elle  avaitété  pratiquée  dans  les  premiers  siècles  de  FÉglise. 
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dinal  Tarchevêque  de  Grenade^  qui  ensuite^  conjointement  avec  le 
cardinal  de  Lorraine^  aurait  été  envoyé  légat  au  concile. 

))  Mais  ce  qui  augmenta  le  plus  les  soupçons  contre  lui^  ce  fut 
une  lettre^  tombée  entre  les  mains  du  pape^  que  ce  cardinal  avait 
écrite  de  sa  propre  main  au  duc  de  Wurtemberg.  Cette  lettre  % 
pleine  de  politesse^  de  dévouement  et  de  soumission,  avait  pour 
objet  de  rassurer  le  duc ,  en  lui  faisant  savoir  que ,  dans  le  conseil 
du  roi,  ce  qu'on  avait  arrêté  touchant  les  prédicateurs  protestants 
n'avait  pour  but  que  de  régler  une  simple  affaire  de  police  et  de 
maintenir  Taulorité  royale,  et  qu'il  faudrait  arriver  à  une  assemblée 
bien  composée,  d'où  sortirait  une  réforme  durable  et  fructueuse. 
Le  cardinal  témoignait  le  désir  qu'il  avait  d'y  concourir  dans  quel- 
que diète  où  l'empereur  aurait  convoqué  les  princes  d'Allemagne. 
Au  reste,  il  assurait  que,  dans  le  concile,  il  n'y  aurait  rien  de  décidé 
sur  les  controverses  du  dogme  jusqu'au  printemps  prochain  ;  que 
lui-même  ferait  tout  son  possible  pour  faire  difiérer  cette  décision. 


<  Le  duc  de  Wurtemberg  s*étant  plaint  aux  princes  Lorrains  des  rigueurs 
exercées  contre  les  protestants  de  France,  ceux-ci  excusèrent  ^es  rigueurs  en 
cherchant  à  persuader  au  duc  que  les  protestants  étaient  des  révoltés  contre 
Tautorité  royale  et  quUls  méritaient  la  punition  au  point  de  vue  politique.  On 
possède  les  lettres  écrites  par  le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine.  Voici 
les  passages  de  la  lettre  de  ce  dernier  incriminés  par  Pallavicini  : 

a  Sur  mon  honneur,  Monsieur,  et  comme  je  m*en  oblige  par  ceste  lettre 
escripte  de  ma  main,  jamais  nul  des  seigneurs  du  conseil  n*a  pensé,' ne  voulu 
autre  chose  que  donner  ordre  à  la  police  et  ès-chosespoUticques  de  telle  façon 
que  toutes  causes  de  querelles  et  sédition  cessassent,  et  que  le  ministère  de  la 
prédication  ne  fut  entrepris  par  personne  sans  Tauthorité  du  roy... 

»  Mais,  Monsieur,  encore  que  Dieu  nous  permecte  quelque  repoz,  ce  sera 
pour  peu,  et  sera  tous  jours  à  recommencer  si  nous  ne  venons  à  quelque 
bonnft  assemblée,  saincte  réunion  des  dictes  Églises  et  fructueuse  réformation, 
et  vous  supplie,  Monsieur,  croire  que  je  le  sens  et  pense  ainsi,  et  depuis  mon 
despart  d*auprès  de  vous,  j*en  suis  tous  jours  entré  en  grande  espérance  et  dé- 
sir de  vous  y  servir;  et  si  j'en  cognois  quelque  chemin,  je  m'y  employeray 
sans  y  épargner  ma  propre  vie...  S*il  se  tenoit  quelque  diette  ou  assemblée  de 
princes  en  AUemagne,  j'espère  y  estre  acoompaigné  de  quelques  personnes  des 
plus  sçavans  et  désireux  du  repos  public  et  reconciliation  des  Églises,  telle 
que  l'on  sçaurait  souhaitter  de  nostre  costé.  Cependant  l'on  m'a  mendé  que  à 
Trente  il  ne  se  dres^^cra  rien  ès-controverses  des  dogmes,  et  que  l'on  actendra 
l'hyver.  Je  y  ay  faicl  de  mon  costé  tout  mon  pouvoir  de  craincte  que  cela  ne 
amène  nouveaulx  troubles  ;  je  ne  sçai  toutefois  que  en  asseurer.  L'ambassa- 
deur de  France  a  charge  tenir  le  chemin  et  prendre  bonne  intelligence  avecq 
les  ambassadeurs  de  sa  Majesté  Impériale.  »  (Mémoires- Journaux  du  duo  de 
Guise,  ann.  1502.)  On  voit  par  ces  extraits  que  Pallavicini  ne  donne  pas  le 
sens  de  la  lettre  avec  toute  l'exactitude  désirable. 


et  que  la$  ambaas%4e«irs  firançaU  au  coDicilfi  avaient  sur  cfs,  ppmt  Vr« 
mêmes  instructioiis. 

9  Tout  cela  était  écrit  par  le  cardinal^  c'est-à-dire  par  ua  homxne 
avide  de  gloire^  qui  voulait  être  regardé  comme  l'auteur  de  la  tra,];!.- 
quillité  publique  ;  et  oa  le  vît  par  ses  œuvres.  Mais  tout  cela  reu* 
forçait  encore  plus  les  soupçons  qu'on  avait  formés  contre  lui..  On 
craignait  qu'il  n'eût  des  vues  secrètes  d'introduire  des  nouveautés^ 
auxquelles  auraient  concouru  la  puîssanee  royale  et  sa  longue  suite 
de  grands  seigneurs  et  de  prélats  d'au  delà  des  monts.  Les  ^n&  e^ 
les  autres^  loin  d'apporter  aucun  secours  au  concile^  venaient  li^. 
donner  le  plus  terrible  choc.  Voilà  pourquoi  1  arrivée  du  cardinal 
était^  pour  le  pape  et  ses  ministres^  un  objet  d'horreur  et  d,' effroi,  n 

Le  cardinal  Seripaudi^  en  particulier,  avait  une  frayeur  si  grande 
des  Français,  qu'il  était  d'avis  que  le  concile  f(^t  terminé  avant  leur 
arrivée.  Aussi  ce  que  ce  prélat  admirait  le  plus  dans  le  cardinal  de 
Mantoue,  premier  président  du  concile,  c'étaient  la  force,  et  la  di* 
gnité  avec  lesquelles  ce  cardinal  avait  répondu  à  la  demande  qu'avait 
faite  Lansac  de  proroger  la  session  jusqu'à  Tarrivée  des  Français. 
(^J'aurais  vo\ilu,  écrivait  Seripandi  au  cardinal  Borromée,  que  tout 
le  sacré  collège  fût  présent  à  cette  répoi^se  ^  »  C'était  donc  une 
grande  gloire  de  faire  en  sorte  que  la  plus  illustre  partie  de  l'Église 
catholique  ne  fût  pas  représentée  à  un  concile  oecuménique  ! 

Prosper  de  Sai^te-C^oix,  nonce  en  France,  avait  surtout  con- 
tribué à  donner  à  Rome  du  cardinal  de  Lorraine  l'opinion  qu'on  y 
avait  conçue  de  ce  prélat.  Nous  en  trouvons  les  preuves  dans  sa 
correspondance*  avec  le  cardinal  Borromée.  Il  lui  écrivait  le  5  août 
(1562)  :  ((  Le  cardinal  de  Lorraine  ii^trigue  pour  aller  au  concile  de 
Trente  ;  il  a  dit  à  un  de  ses  amis  qu'il  y  travaillera  à  faire  entrer 
dans  son  parti  non-seulement  les  Français  et  les  Allemands, «[lais 
aussi  tes  Espagnols.  Cela  vous  doit  tenir  lieu  d'un  avis  trèfr-impor- 
iant.  »  Dans  un  mémoire  secret,  écrit  en  chiffres  et  daté  du  28  sep- 
tembre, il  disait  :  «  Monsieur  le  chancelier  a  dit  que  le  lorrain  allait 
au  concile  de  lYente,  avec  un  grand  nombre  de  prélats,  dans  l'in* 
tention  de  faire  décider  ce  qu'on  doit  croire  touchant  le  sacrement 
d'Ëucharlstiç.  On  ne  doit  pas  inférer  de  là  qu'il  doute  que  ce  qu'on 
en  croit  aiqourd'hui  ne  soit  pas  véritable,  maia  seulengiei^t  qu'^  vQUt 

«  Ballavicini,  Qi«^  du  co^qilet  4e  Trente,  liv.  i8»  ch.  7,  u.o  4. 

^  F.  Lettres  d^  F<9W  de  SaMMIroiiE  au  wd.  Vorrvjo;^,  éditées 
Aymoii. 
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« 

faire  éclairelr  eel  ajpticle  et  en  dissiper  toutes  lea  ténèbres.  Pour  ce; 
foi  est  des  înu^esy  Sa  Seigneurie  ili^strisâime  «^  p^q)^.t^.  de  metVr^ 
tii  délibération  $i  on  ue  potjurrail  pas  accorder*  à  c^ux  qui  youdraiej;^^ 
s'en  servir  de  les  garder,  et  à  ceux  qui  eu  intiplrouveraieiikt  Tu^fi 
de  B^ea  oDïiserver  aucune,  et  de  donner  la  même  liberté  touçbant 
Vinvocation  des  saints. 

»  Quant  aux  abus^  Sa  Seigneurie  illustrissime  en  a  fait  une  grande 
liste  pour  la  n^tfitrer  au  pafie»  Le  chancelier  pense  que  Sa  Sainteté 
ttCi  a^d  pas  fâchée  de  Toir  ce  catalogue,  qu'elle  le  verra  au  contraire 
avec  beaucoup  de  plaisir;  et  à  ce  p^ropos  ï  se  mit  à  dire  en  vimS 
que  le  premier  chapitre  de  cette  liste  devrait  ^tre  le  retranchement 
de  tfmt  d'abbayes  que  possèdent  Sa  Seigneurie  iUustrissûne  et  k 
seigneur  légat. 

A  Je  crois,  ajoute  le  nonce,  qu'il  serait  bon  de  tenir  fort  secret 
ee  que  je  viens  d'écrire  à  Votre  Éminence,  pour  en  tirer  plus  d'a^ 
vantages  quand  l'occasion  s'en  présentera  ;  ce  qu'où  ne  pourrait 
faire  9  ai  l'on  découvrait  ces  choses,  que  je  connais  par  des  moyenis 
très  seerets  de  mes  confidents.  » 

Si  nous  en  croyons  Prosper  de  Sainte-Croix  ^,  Catherine  de  Mé- 
dieis,  qui  avait  une  haine  prononcée  çoutre  le  cardinal  de  Lorraine, 
l'envoya  au  concile  de  Trente  pour  ne  plus  Vavoir  sous  le&  yeux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  Rome  n'affirenait  ^ç^  dépai^t  qu's^vejç 
chagrin,  et  elle  employa  toys  les  moyeus  ppur  neutraliser  son  in- 
fluence et  celle  des  prélats  qui  raccompagnaient*  De  son  côté,  Lan^ 
ne  sa  lassait  point  de  demander  des  délais,  afin  que  la  France  eût 
sa  voix  dans  lea  questions  importantes  qui  restaient  à  résoudre.  Ses 
instances  devenant  plus  pressantes  à  mesure  que  l'époque  de  l'ar- 
rivée des  Français  approchait,  le  pape  et  les  légats  se  renvoyai^! 
mutuellement  la  mission  de  lui  répondre.  «  Voilà,  disait  Tai^bas- 
sadeur  français  ',  une  chose  digne  d'éte^neUe  ^léwoire*  Le  pape 
remet  l'affaire  aux  légats.,  les  légats  ne  peuvent  rien  sans  le  concilç;, 
le  concile  n'a  pas  la  libert^  de  rien  entreprendre  san^  les  ^gats»  ^\f 
par  cette  rubrique,  l'on  se  moque  du  roi  et  du  mende.  a  Pçndaut 
ces  délais,  le  pape  écrivc^it  au  roi  d'Espagne  d'envoyer  à  T<^ente  ufi 
grand  nombre  de  ses  évéques  pour  contrebalancer  l'influence  des 
Français,  et  ce  prince  recommandait  aux  évéques  espagnols  qui 


^  F.  Lettm  det  Prosper  de  Saiate-Qroix  au  cscd.  Borrom^  éditées  p^r 
Aymen;  Mémoire  secret  du  27  juin  1563. 
1  Mémoires  pour  la  tffQcile  ds  Trente- 
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étaient  au  concile  de  ne  pas  §*unir  au  cardinal  de  Lorraine  *  ;  Pie  IV 
recommandait  en  même  temps  aux  légats  de  hâter  la  conclusion  du 
concile,  de  supprimer  les  chapitres  doctrinaux  conune  inutiles^  et 
de  se  hâter  de  promulguer  seulement  des  canons. 

Pour  obéir  à  ces  injonctions^  les  légats^  malgré  les  réclamations 
des  ambassadeurs  du  roi  de  France  et  de  l'empereur,  firent  tenir  la 
vingt-deuxième  session  le  17  septembre  (1562).  Le  décret  de  doc- 
trine qui  y  fut  publié  a  pour  objet  le  sacrifice  de  la  messe  '.  On  le  fit 
suivre  d'un  décret  touchant  les  choses  qu'il  fallait  observer  ou  éviter 
dans  la  célébration  de  la  messe.  Dans  le  décret  de  réforme  >  on  re^ 
nouvela  les  anciens  canons  touchant  la  vie  exemplaire  que  doivent 
mener  les  ecclésiastiques;  on  indiqua  ensuite  les  qualités  de  ceux 
qui  devaient  être  choisis  pour  les  églises  cathédrales,  et  Ton  régla 
les  distributions  journalières  des  chanoines.  On  décida  qu'il  fallait 
être  au  moins  sous-diacre  pour  avoir  voix  au  chapitre  ;  que  les  dis- 
penses accordées  à  Rome  seraient  commises  à  l'Ordinaire  ;  qu'il  fal- 
lait apporter  la  plus  grande  circonspection  dans  les  dispositions 
testamentaires;  que  les  juges  supérieurs  qui  recevraient  appel  de- 
VTaientse  conformer  aux  constitutions  des  papes;  que  les  évêques 
devaient  être  les  exécuteurs  de  toutes  dispositions  pieuses  et  visiter 
les  hôpitaux,  avoir  la  surveillance  de  tous  les  lieux  de  piété,  et  le 
pouvoir  d'examiner  et  d'interdire  les  notaires  pour  les  matières 
ecclésiastiques;  enfin,  on anathématisa  ceux  qui  usurpaient  ou  re- 
tenaient les  biens  ecclésiastiques. 

La  vingt-troisième  session  fut  indiquée  pour  le  12  novembre 

Les  ambassadeurs  français  reçurent,  au  sortir  de  la  session  vingt- 
deuxième,  un  mémoire'  qui  leur  était  envoyé  par  le  roi  et  dans 
lequel  nous  remarquons  surtout  ce  qui  suit  : 

Le  roi,  «  comme  prince  très-chrétien  et  premier  fils  de  l'Eglise, 
ne  peut  celer  une  chose  qu'il  oyt  courir  par  la  bouche  de  plusieurs, 
qui  est  que  l'on  laisse  en  arrière  le  faict  de  la  réformation  des 
mœurs  et  de  la  discipUne  de  l'Eglise  :  a  tout  le  moins  l'on  y  pro- 
cède avec  telle  lentitude,  et  au  contraire  avec  telle  précipitation  a 
ce  qui  concerne  le  faict  de  la  doctrine,  qu'il  semble  que  l'on  ne  de- 

1  Pallavioini,  Hist.  du  concile  de  Trente,  liv»  18,  chap.  17  ;  Fra-Paolo,  liv.  7. 

*  Ce  décret  est  composé  de  neuf  chapitres  et  de  neuf  canons.  Le  décret  de 
réforme  a  onze  chapitres,  sans  compter  le  décret  touchant  la  célébration  de  la 
messe  et  un  décret  sur  Tusage  du  calice,  qui  fut  rendu  à  la  fin  de  la  session. 
y.  Conc  Trid.  Canon,  et  Décret.  Sess.  32. 

*  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  septen^re  1502. 
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mande  qn'a  se  depescher  d'une  chose  iqui  n'est  débattue  par  per- 
sonne au  dit  concile^  pour  passer  l'autre  qui  est  de  la  reformation 
sous  silence^  ou  la  tirer  en  telle  longueur,  qu'il  ne  s'en  ensuyre 
aucun  fruicty  repos  ny  union  en  TÉglise  de  Dieu. 

B  Sa  Majesté  prie  messieurs  les  légats  et  Pères  de  penser  que  ce 
que  Sa  dite  Majesté  entend  leur  estre  a  présent  proposé  par  ses  am- 
bassadeurs n'est  a  autre  fin  et  intention  que  pour  remédier  aux  né- 
cessitez extrêmes  et  présentes  de  son  royaume^  et  y  voir  apporter 
le  remède  nécessaire  et  salutaire  sans  leqtiel  elle  craint  qu'il  soit 
bien  mal-aisé  de  conserver  ce  qui  y  est  encore  de  bon  catholique  et 
obéissant. 

»  Sa  Majesté  doncque^  voyant  quelques  moyens  qui  ayent  été 
tentez  par  les  feus  rois  ses  ayeul,  père  et  frère,  pour  extirper  les 
erreurs  et  hérésies  de  ce  royaume  et  ramener  à  l'Église  ceux  qui 
despieça  ont  commencé  de  s'en  distraire  ;  tant  s'en  faut  que  ce  qui 
s'y  est  pratiqué  une  fois  de  rigueur  et  sévérité,  et  puis  de  douceur 
et  clémence  ait  de  rien  profité,  qu'il  se  cognoist  que  le  mal  en  est 
beaucoup  plus  empiré  qu'çmiendé  ;  elle  a  bien  sceu  juger  que  la 
guérison  d'une  telle  contagion  dépend  entièrement  d'un  bon  et 
saint  concile,  ce  qui  luy  a  donné  occasion  de  le  poursuivre  avec 
toute  1»  plus  vive  instance  qui  luy  a  esté  possible. 

x>  Or,  pour  ce  que  la  principale  chose  qui  luy  semble  estre  au- 
jourd'huy  a  faire,  est  de  donner  tel  progrez  au  dit  concile,  qu'il 
s'en  puisse  ensuivre  une  paix  et  union  universelle  en  l'Église  de 
Dieu  :  pour  lequel  efiPect  Sa  dite  Majesté  désireroit  que  l'on  se  gar- 
dast  pour  le  commencement  de  faire  <:hose  qui  alienast  nos  adver- 
saires de  venir  au  concile,  et  d'autant  qu'il  n'y  a  personne  au  con- 
cUe  de  quelque  part  et  nation  qu'il  soit  qui  dÛfère  d'opinion  en  la 
doctrine,  il  semble  que  d'en  disputer  si  curieusement  que  l'on  a 
fait  jusques  icy,  l'on  ne  fait  rien  pour  les  catholiques  ;  et  quant  aux 
autres,  l'on  les  condamne  avant  qu'il  ayent  esté  ouïs.  Il  semble  plus 
expédient  que  l'on  remist  la  dite  dispute  de  doctrine  après  le  faict 
de  la  reformation  et  que,  toutes  choses  délaissées,  l'on  procédait  au 
faict  de  la  dite  reformation  qui,  selon  le  bon  conun^cement  qui 
s'y  donnera,  attirera  nos  adversaires  au  dict  concile.  » 

Cette  opinion  était  contraire  à  celle  du  pape,  qui  ordonnait  aux 
légats  de  hâter  les  décisions  doctrinales  avant  l'arrivée  des  Français, 
dans  la  crainte  surtout  de  cette  question  de  la  résidence  sous  la- 
quelle étaient  cachées  les  discussions  les  plus  dangereuses  pour  la 
puissance  absolue  que  la  cour  de  Rome  s'attribuait  connue  de  droit 
divin. 
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L'ând)è(«6èideur  Dn  Femer -^  traduifift  le  ntèBÊmre  eu  ^  ea^atài 
et  !e  présenta  au  concile.  Les  légals  en  demaoïdèreirt  oopie  «t 
^ôOffièirent  tetir  réponse.  Les  ambassadeurs  «préjugeant  avec  rai- 
son qu'ils  avaient  envoyé  ce  mémoire  au  pape ,  et  qu'ils  «e  confor*- 
ivieralent  aux  instructions  qu'ils  en  recevraient ,  firent ,  à  Rome, 
pCtr  l'entreinise  de  l'ambassadeur  De  Lîsle ,  tout  leur  possible  pmr 
obtenir  une  réponse  favorable ,  mais  inutilement  y  comme  mat 
l'apprenom  par  cette  lettre  qu'écrivît  'De  Lble ,  à  Charles  iX ,  k 
18  septembre  : 

d  .....  A  la  vérité ,  Sire,  il  me  semble  que  nostre  Saint**Père  a 
fort  désagréable  d'ouïr  parler  de  la  prolongation  du  concile  ^pèdr 
quelque  cause  que  ce  soit;  toute  cette  cour  (de  Rome)  e»t  en  "cette 
opinion,  et,  qui  plus  est,  en  espérance  que  la  prochaine  eesiton, 
assignée  au  12  novembre ,  définira  tout  ce  qui  reste  a  traitter  en*  ce 
concile.  Je  me  sois  quelques  fois  trouvé  avec  quelques  cantinanK 
GOnferans  en  la  chambre  du  pape ,  et  ouï  dire  entre  autres  an  car^ 
dînai  Saint-Clément ,  qui  est  du  conseil  estroit  de  tels  affaires,  que, 
pour  tout  le  mois  de  décembre  qui  est  la.  lin  de  l'année ,  ledit  con*- 
cile  sera  conclu  et  dissolu.  D'autre  part,  il  est  jà  notoire  a  plusieurs, 
que  Sa  Sainteté «st  sollicitée  de  ses  parents  et  quelques  domestiques^ 
et  surtout  de  ceux  qui  lui  sont  alliez  en  la  maison  de  Mantoue,  afin 
d'abréger  ledit  concile 

»  Je  suppliai  Sa  Sainteté  de  pourvoir  que  tout  le  soin  et  oooa** 
pation  des  Pères  et  docteurs  soient  employez  a  establir  la  discipline 
en  une  forme  bonne  et  durable.  A  quoy  elle  m'objecta  que  nos 
ambassadeurs  n'ont  parlé  de  la  dite  reformation  qu'en  termes  géné- 
raux ,  teHemenl  que  l'on  ne  cognoist  point  ce  qui  est  nécessaire  a 
vostre  rofy&ume,  -et  que  toutes  fois  que  l'on  proposera  au  concile, 
de  la  part  de  Votre  Majesté,  articles  de  choses  spéciales  a  reformer, 
H  y  sera  pourveu.  Sa  Ssiinteté  m'enqueroît,  si  j'en  avcâs  aucuns  a 
lui  proposer,  m'ofPrant  de  les  faire  déterminer  dedans  trois  ou  quatre 
jours  ;  puis  me  dit  que  les  articles  arrêtez  a  Poissy,  en  une  congre*- 
gtitiofi  de  nos  evéques,  règlent  beaucoup  de  choses,  et  qu'il  les 
cosfirtnera  et  ««thonsera  volontiers  a  la  requête  de  Vostre  lAi-» 
jesté.  » 

Entre  autres  choses  que  le  pape  dit  encore  h  De  Liste,  il  dn  est 
une  parfaitement  juste ,  c'est  que  les  -princes  qui  demandaient 
la  réforme  avec  tant  d'instance ,  a  pervertissoient  la  discipline  -de 

•  «  ÉiéiMiM^owr  le  eMoUe  de  IMMe»  «spMnbre  4MBI« 
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îlEgïlëe/thacnn'en  iéctr  pa^s ,  en  ffoorstWvànt "^cdéfeipett^  et  ^pto- 
visions  extràorâîriàîrés  avec  "si  grande  înfetatoce ,  que  Sa  'Sainteté  ïie 
les  peut  refuser.  »  Il  faut  avouer  que  les  instances  des  'princes  n'au- 
raient pas  dh  être ,  potfr  \k  cour  de  Rome ,  nàe  raison  d'accorder 
des  choses  qui  perverHssaietit  la  discipline,  et  qtte  les  abas  commis 
par  ces  mêmes  prînces  notaient  pas  une  raison  pour  elle  de  se  dis- 
penser de  travailler  à  "ûncréforme  vraie  et  solide. 

Le  2  octobre,  De  tisle  écrivait*  à  la  reine-*ière  que  le  pape 
trouvait  juste  que  le  ccfticîle  attendît  les  érêqwes  de  France ,  s'ib 
devaient  bientôt  se  rendre  à  Trente ,  mais  qu'il  ne  croyait  pas  k 
leur  arrivée  :  a  Je  ne  veux  obttiettre,  ajouta  rambassadeur,  qu'en 
passant  Te  pape  se  prit  a  rire ,  disant  que  Moifisîeur  le  caMii^ai  ^ 
Lorraine  est  un  second  pape  ayatit  trois  cent  mille  esdci%  dereveïiti, 
que,  partant,  il  a  bien  occasion  de  remonstrer  au  concSe  eontt^ 
ceui  qui  ont  pluralité  de  béûêflces,  et  qu'a  luy  totiche  cette  refbr* 
mation ,  noïi  pas  à  la  personne  de  Sa  Sainteté,  qui  n'a  que  le  befâe* 
fice  de  son  pontificat,  dont  dBe  se  contente.  » 

On  n'avait  pas  oublié  à  Rome  les  renseignements  de  Prosper  de 
Sainte-Croix.  Il  faut  avouer  que  le  cardîtial  de  LoiYàine  ëtaft  ué 
singulier  promoteur  delà  réforme;  mais  s'il  en  av^dt  besoin ,  il  n'étaJI 
pas  le  seul;  et  si  le  pape  n'avaft,  comme  ïl  te  disah,  que  le  béné- 
fice de  son  pontificat  en  tilre,îl  tîraît  des  antres  bénéfices,  des  avinaltes 
et  autres  impôts,  qui  valaient  mieux  poxrt  lui  que  i^usîeurs  titres  deè 
plus  importants.  Quant  à  !a  promesse  qu'il  fit  d'avoir  égard  aux 
articles  de  réforme  qui  seraient  proposés  par  le  roi  de  France ,  la 
suite  du  récit  en  dira  assez  sur  ce  point.  Pie  IV  aimait  à  se  bercer 
de  l'espoir  que  les  évoques  français  n'arriveraieint  pas  à  Tr€*nte 
avant  la  fin  du  concile,  et  qtte  tous  les  projets  de  réforme  qu'on  leur 
prêtait  s'évanouiraient  d'emx-mémeà,  il  fut  donc  péniblement  affecté 
lorèque,  le  9  octcibre ,  l'abbé  de  Manne  lui  apporta  une  lettre  du 
cardinal  de  Lorraine,  qui  lui  anïionçah  sa  prochaine  arrivée  k 
IVen^e  *.  Il  dissimula  cependant  ^es  sentiments ,  et ,  dans  l'andieme 
qu'il  accorda  à  l'abbé  de  Manne,  il  «  demonstra,  avec  un  assez 
long  discours  de  -pltrcAes',  que  l'entr^riae  de  Monsieur  le  cardinal 
lui  est  agréable  ;  et  pourtant,  il  promettoit  que  messieurs  les  kgats, 
les  Pères,  et  toute  l'assemblée  du  concile ,  sera  eia()lye  de  joie  a  la 
venue  de  Monsieur  le  cardinal  et  des  evéques,  et  qu^ls  y  sercflM 

^  If  émoires  pour  le  concile  de  Trente,  octobre  ISflâ. 

•  tbia. 
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reçus  honorablement;  avec  faveurs  et  caresses  ^  conune  personnes 
desquelles  on  ne  peut  attendre  que  ce  qui  esl  propre  a  munir  et  dé- 
fendre la  religion  catholique.  » 

a  L'annonce  de  Tarrivée  du  cardinal  de  Lorraine  justifiait  la 
crainte  qu'en  a\ait  toujours  eue  le  pape,  dit  Pallavicini  ^^  mais  ce 
que  lui  dit  l'envoyé  et  les  commissions  dont  il  était  chargé  lui  firent 
tirer  meilleur  augure  de  cette  arrivée.  La  lettre  que  portait  l'abbé 
de  Manne ,  écrite  de  la  main  du  cardinal ,  disait  en  termes  très  res- 
pectueux,  que  l'autorité  et  les  prières  de  la  reine,  celles  du  roi  de 
Navarre ,  des  seigneurs  et  prélats  de  France ,  de  toute  l'Église  gal- 
licane y  enfin ,  les  larmes  de  tous  les  gens  de  bien  et  de  tout  le 
peuple  l'avaient  forcé  de  partir  ;  qu'il  venait  remplir  sa  mission 
avec  des  évéques  et  des  théologiens  très  instruits  et  très  bons  catho- 
liques; qu'il  se  garderait  bien  de  rien  entreprendre  qui  pût  dé- 
plaire à  Sa  Sainteté  :  car  le  Siège  apostolique  était,  après  Dieu,  le 
premier  objet  de  sa  vénération.  Le  cardinal  priait  encore  le  pape 
de  vouloir  bien  ajouter  foi  à  ce  qui  lui  serait  dit  de  vive  voix,  en 
son  nom,  par  l'abbé  de  Manne.  L'abbé  rendit,  en  effet,  le  plus 
ample  témoignage  des  sentiments  respectueux  du  cardinal ,  et  de 
sa  soumission  au  pape  et  à  la  chaire  de  Saint-Pierre.  » 

Le  Pape ,  rassuré  par  la  lettre  du  cardinal  de  Lorraine  et  les  pa- 
roles de  son  envoyé,  autorisa  *  les  légats  à  différer  la  session  jusqu'à 
l'arrivée  du  prélat.  Les  ambassadeurs  français  ayant  renouvelé  cette 
demande,  obtinrent  sans  peine  ce  qu'ils  avaient  auparavant  inuti- 
lement sollicité.  La  prorogation  était  accordée,  lorsque  Pie  IV  écri- 
vit aux  légats  de  la  refuser.  De  nouveaux  renseignements,  qu'il 
avait  reçus  du  cardinal  de  Ferrare,  légat  en  France,  lui  avaient 
fait  changer  de  résolution.  Ce  prélat  lui  avait  écrit  que  les  évéques 
français,  tout  en  paraissant  des  agneaux  et  des  anges',  avaient 
d'étranges  opinions,  qui  pourraient  causer  beaucoup  de  trouble  et 
de  grands  embarras.  Le  pape  ayant  appris  que  là  prorogation  était 
accordée ,  fut  obligé  d'en  prendre  son  parti  \  11  avait  envoyé  Grassi , 

i  Pallavidni,  Hist.  du  concile  de  Trente,  liv.  18,  oh.  13,  n.^  4. 

«  /Md.,  Uv.  18,  ch.  17. 

*  PetU'étre  erûyaieni-iU  Célret  lyoute  Fallavidni,  en  essayant  d*étre  spi- 
rituel et  malin. 

^  Pallavicini,  cardinal,  jésuite  et  historien  non  suspect  aux  amis  les  plus  scru- 
puleux du  concile  de  Trente ,  fait ,  à  propos  de  la  conduite  du  pape  en  cette 
circonstance,  dos  avoux  quMl  est  bon  d*enregistrer.  «  La  révocation  vint  trop 
tard,  dit^,  puisque  la  prorogation  était  accordée  du  jour  précédent.  Cet  jnci- 
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évéqoe  de  Montefiascone,  à  la  rencontre  du  cardinal.  Lee  légats 
envoyèrent ,  de  leur  côté,  Urbain  de  la  Rovère ,  évêque  de  Siniga- 
glia.  Charles  de  Lorraine,  ne  sachant  pas  encore  si  les  Pères  avaient 
accordé  la  prorogation  de  la  session,  pria  Grassi  de  le  devancer  à 
Trente  et  de  remettre  aux  légats  une  lettre  dans  laquelle  il  deman- 
dait cette  prorogation.  Ceux-ci  lui  répondirent  que  non-seulement 
ils  l'avaient  accordée ,  mais  qu'ils  avaient  aussi  suspendu  les  con- 
grégations, à  la  demande  de  l'ambassadeur  Du  Ferrier,  qui  leur 
avait  dit  que  Son  Ëminence  désirais  vivement  entendre  les  disserta- 
lions  qui  y  avaient  lieu  touchant  le  sacrement  de  l'Ordre.  Grassi 
retourna,  avec  cette  réponse,  vers  le  cardinal,  et  il  fut  chargé  de 
lui  apprendre  le  détail  des  cérémonies  qui  devaient  accompagner 
sa  réception,  a  11  fut  très  honorablement  reçu*,  écrivit  Lansac  à 
De  Lisle ,  par  Messieurs  les  légats,  qui  furent  au-devant  de  lui  hors 
la  viUe,  accompagnez  de  tous  les  ambassadeurs  et  prélats  de  ce 
concile,  qui  l'accompagnèrent  jusques  a  son  Ipgis.  »  Pie  lY,  dont 
les  défiances  contre  le  cardinal  étaient  redevenues  aussi  grandes 
qu'avant  l'arrivée  de  l'abbé  de  Manne ,  et  qui  tremblait  toujours 
que  le  concile  n'attaquât  quelqu'une  de  ses  prérogatives  ',  envoya 
à  Trente  Tévéque  de  Viterbe  «  pour  estre  ordinairement  près  de 
moi ,  dit  le  cardinal  de  Lorraine  dans  une  de  ses  lettres  ',  et  comme 
je  croy  prendre  garde  a  mes  actions ,  en  quoi  je  m'asseure  qu'ils  ne 
découvriront  chose  qui  puisse  altérer  leur  maistre^ou  luy  donner 
plus  grande  intelligence  de  mon  intention,  a  Le  cardinal  de  Lor- 
raine n'avait  avec  lui  que  quatorze  évéques  français ,  trois  abbés, 

dent  épargna  au  pape  et  au  concile  une  critique  et  un  blftme  trop  justement 
mérités;  car,  le  concile,  portant  le  titre  d^œcuméniquet  comme  il  Tétait  en 
effet  par  la  réunion  de  toutes  les  nations  chrétiennes  précédemment  invitées» 
il  aurait  agi  contre  son  propre  nom  et  manqué  à  son  devoir  si,  pendant 
qu*une  troupe  auxiliaire  de  nouveaux  évéques  était  à  la  porte,  on  les  avait  en 
quelque  sorte  chassés  pour  cette  session,  célébrée,  sans  eux,  la  veille  de  leur 
arrivée.  Çaurait  été  montrer  bien  peu  d'estime  pour  cette  belle  nation  française 
et  pour  les  évéques,  que  de  les  traiter  comme  de  basses  ou  mauvaises  gens. 
Aussi  les  légats,  pour  la  forme,  témoignèrent  au  pape  beaucoup  de  regret  de 
n*avoir  pas  reçu  à  temps  les  ordres  de  Sa  Sainteté.  Mais  je  crois  qu'au  fond  du 
ocsur  ils  ne  lurent  pas  f&chés  que  ce  coup  heureux  les  eût  tirés  d'affaire.  »  — 
Pallavicini  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  faisait,  par  ces  pailles,  le  procès  aux  me- 
sures prises  pour  terminer  le  concile  avant  l'arrivée  des  Français. 

^  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  novembre  i5fl2. 

*  ibid. 

^  ibid. 

w.  • 
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è{  dix-huit  théologiens^  presque  tous  docteurs  de  Sorbonne  ^  Mtti8> 
les  jours  qui  suivirent >  0  en  arriva  d'autres*,  et  un  asseE  grand 
nombre  se  mirent  en  route,  effrayés  des  mesures  que  l'on  prit  pour 
les  forcer  à  se  rendre  au  concfle.  Le  16  décembre,  Catherine  écri- 
vait '  à  Lansac  : 

(t  Ce  qui  me  déplaist,  est  que  tous  nos  prélats  françois,  qui  ont 
esté  ordonnez  et  mandez  pour  se  ttt)uver  au  concile  avec  mon  cou- 
sin le  t!ardinal  de  Lorraine,  n'y  sont  arrivez.  Je  les  ai  fait  solliciter 
pat*  infinies  dépêches,  et  a  fallif",  a  la  fin,  pour  le  peu  de  compte 
qu'ils  ont  fait  d'y  satisfaire,  qUe  le  roy,  Motisieur  mon  fils>  ait 
îhandé  par  tous  les  baillages,  que  Ton  saisisse  ^e  temporel  des  de- 
fkfllants ,  dont  Je  suis  bien  délibérée  de  ne  leur  faire  jamais  accorder 
la  main-levée  qu'ils  ne  fassent  apparoir  <le  leur  arrivée  au  concile 
^ar  lettre  dé  tnohdit  cotisin  ou  de  vom.  » 

La  plupart  des  évéques  français  craignaient  la  réforme,  comme 
c^ux  des  autres  pays  et  comme  la  cour  romaine.  Si  les  circonsfanees 
îeur  arrachMfent  quelques  concessions ,  ce  n'était  qn^à  regret  qu'tk 
kiivaieht  l'impulsion  que  voulaient  leur  imprimer  les  hommes  sages 
et  clairvoyants,  à  la  téfe  desquels  était  Michel  de  l'Hospîtd.  Le 
ftonce,  PtoSper  de  Sainte-Croix,  tenait  la  cour  de  Rome  au  courant 
(le  ces  dîspositiohs  intimes  des  évéques  français-,  et  nous  trouvons, 
ïiàiîs  uttte  de  ^  lettres  *,  des  paroles  que  nous  devons  enregistrer^ 
comme  JNinant  la  véritable  raison  de  cette  horreur  du  bien ,  qui 
se  maVkiféstàft  dàite  ceux  qui  étaient  appelés,  par  leur  chaiige,  à  te 
ïfiPôcbfer  dafas  ïè  n^iide  ^  la  parole  et  par  l'extemple  : 

a  La  troisième  partie  des  bénéfices  de  France,  dit-il,  sont  pré- 
sentement conférés  d'une  manière  si  pleine  d'abus,  que  des  gens 
vnariés  demandent  des  abbayes  à  la  reine,  et  puis  s'en  mettent  en 
t>ossessioil  sous  te  caractère  ou  le  nom  emprunté  de  quelque  pauvre 
petit  clerc,  qu'As  hourrfssent  dans îèur  maison,  en  hii  Âmnant  un 
écn  par  mois,  tandis  qu'As  jouissent  de  tout  le  surplus  des  rentes  de 
ces  bénéfices  ecclésiastiques,  o  Ces  abus^  qui  étaient  la  conséquence^ 
on  peut  dire  nécessaire,  du  Concordat,  étuent,  on  l'avouera,  plus 


^  PttQayiciiii,  loe.  supraeiU 

*  Le  nombre  de  nos  fnréUts  croît  tous  les  Jours,  écrivait  Lansac  à  De  Lisie, 
le  19  novembre.  F.  Hémoires  pour  le  concile  de  Trente. 

*  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  décembre  156^. 

^  Prosper  de  Sainte-Croix,  Mémoire  secret  joint  à  sa  lettre  du  28  mars  1563 
au  card.  Borromëe« 
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préjndioiaMes  à  fÉg^  que  les  luttes  électorales  auxquelles  on 
HTait  voulu  Temédier. 

La  cour  de  Rome,  de  son  oôté,  habituée,  avant  le  Concordat,  à 
donner  les  bénéfices  de  France  à  des  Italiens,  qui  n'y  résidaient 
pas,  et  qui  ne  savaient  même  pas  la  langue  qu'on  y  parlait,  avait 
continué,  depuis,  autant  qu'il  lui  avait  été  possible ,  à  en  gratifier 
^s  créatures,  qui  n'étaient  pas  toujours  dignes  de  ses  faveurs.  'Le 
cardinal  de  Lorraine  s'en  plaignit  ouvertement,  dans  la  premMiPe 
Visite  qiï'il'fit  aux'légats,  à  son  arrivée  à  Trente  :  a  H^i'est.pas  du 
bien  public,  leur  dit-4  S  de  diminuer  ni  de  restreindre,  en  aucune 
manière,  l'autorité  dn  Siège  apostolique  ou  du  souvendn  pontife, 
ni  de  mettre  cette  autorité  en  question  ;  mais  il  confient,  dans  l'in- 
térêt de  la  chrétienté  en  général,  comme  dans  celui  de  la  l^rance 
«n  particufier,  défaire  une  bonne  et  sévère  réforme,  en  abolissant 
tes  mauvaises  coutumes  partout  oii  on  les  rencontrera  ;  car,  ^il  e«t 
vrai  que  le  pouvoir  mérite  et  obtient  par  lui-*méme  une  souveraine 
"Vénération,  il  arrive  aussi  qu'en  bissant  subsister  des  usages  scan* 
ddleux  et  nuis{bles,-il  indisposeles  peuples,  d'attiré  la  désobéissance 
^  le  mépris,  et  profoque  des  soul^ements.  (^  le  concile  ne  tiépri- 
mait  pas  les  abus,  on  verrait  bientôt,  selon  toutes  les  prévisicms, 
iMlumer  en  France,  contre  les  eo^lésiastiques  catholiques,  une 
guerre  beaucoup  ph»  acharnée  que  celle  qui  se  fait  maintenant 
contre  les  huguenots,  le-peupiefrançais  étant  résolu,  nonrseuleiBent 
de  monrir  àstaa  son  antique  foi,  nMÛs. encore  de  ne  pas  winporter 
{ffus  long-tempe  la  distfolution  et  les  mauvaisestmceors  du  doigé, 
^  se  corrompt  de  plus  en'plus.  Je  m'afOige  de  ce  qu'A  Rome  on 
tfofine  quelqfgefâis  h$ Mnéfeesàtfharge éCûmmà éiê  htmwMS^n' 
iUgnes  :  le  pouvoir  «eeordé  aux  évéques  deles  en  priver  n'«st  pus 
un  remède  suffisant  En  outre ,  «n  mettant  cette  mesure  à  «xéeu» 
tion,  on  fdt  une  chose  diffidle  et  peu  bonoraUe  pcnr  Je  pape ,  gdî 
tivait  choisi  ces  bénéfieiers,  comme  s%  eussentété'dîgnfts  de^hon- 
'ueurqu'il  leur  faisait.  0  Le  cardinal  iiiaitif<ota.imstite  aux  'l^gals 
le  ilésîr  qu'il  avait  de  communiquer  à  tout  le  oMiciie,.4iéoilie» con- 
grégation génémle,  les  iBStroetions  dont  il  était  «baj^-Oette-co»- 
gr^tion  «ut  Keu  le  iSnovembre*.  Le  patréardie  lie  Jénisale», 
les  archevêques  d'Otraste  ^  de  Grenade,  les  éféques  de^Cava, 

*T.  Pallavidni,  Hist.  du'concile  de  Trente,  Hv.  19,  cb«  1;  Raynatdi  annal. 
Eocl.,  ad  ano.  1502,  n<>  110. 
*  PallaTicini,  liv.  I9,<di.  â« 


84  HiSTontB 

Coïmbre,  Viterbe  et  Salamanque ,  furent  délégués  par  les  Pères 
pour  aller  chercher  le  cardinal  à  sa  maison.  Lorsqu'il  arriva  au  lieu 
où  se  tenait  la  congrégation,  les  légats  descendirent  de  leurs  sièges 
pour  le  recevoir,  et  Lansac  leur  remit  la  lettre  du  roi  de  France, 
que  le  cardinal  de  Lorraine  avait  apportée.  Voici  cette  lettre  *  : 

a  Très-saine ts  et  très  révérends  Pères  en  Dieu,  qui  estes  assem- 
blez au  lieu  de  Trente  pour  la  célébration  du  saint  concile,  salut  et 
dilection. 

»  Ayant  pieu  a  Dieu  nous  appeller,  es  premiers  ans  de  notre  jeu- 
nesse, pour  régir  et  commander  un  royaume  si  grand  et  si  florissant 
que  celuy  sur  lequel  il  nous  a  constitué  roy,  il  a  voulu,  par  mesme 
moyen,  selon  Tinfinie  profondité  de  ses  jugements  et  dispositions^ 
Taffliger  de  tant  de  sortes  de  troubles,  guerres  et  divisions  intes- 
tines, qu'il  ne  se  voit  aujourd'huy  en  cedit  royaume  un  seul  endroit 
qui  se  puisse  dire  exempt  de  telles  calamitéz.  Toutefois,  comme  sa 
bonté  est  incompréhensible,  n'estendant  point  son  jugement  sur 
nous  pour  nous  perdre ,  mais  pour  nous  attirer  à  la  cognoissance 
de  nos  fautes,  et  à  un  nécessaire  amendement,  il  a  tellement  ouvert 
les  yeux  de  notre  entendement,  quelque  jeune  que  nous  soyons 
encore ,  que  nous  avons  bien  sceu  juger,  dès  le  commencement  de 
nos  troubles,  que,  puisque  la  principale  occasion  de  nos  maux  pro- 
cédoit  de  la  diversité  des  opinions,  dont  nos  subjects  se  sont  laissez 
imbuer  et  persuader  au  faict  de  la  religion,  la  provision  et  le  remède 
ne  dépendoient  point  de  la  prudence  des  hommes,  m&is  de  la  misé- 
ricorde de  Dieu,  qui  est  la  source  vive  qui  ne  tarit  point,  et  qui  ne 
s'ennuye  jamais  de  départir  de  ses  grâces  à  ceux  qui  les  luy  deman- 
dent, et  qui  cherchent  l'exaltation  et  l'honneur  de  son  sainct  nom; 
qui  fui  cause  qu'avec  cette  illumination  et  cognoissance ,  nous  re- 
primes, dès  le  commencement  de  nostre  règne,  les  arresdu  feu 
roy  François,  nostre  très-cher  seigneur  et  frère,  que  Dieu  absolve, 
et  fîsmes  poursuivre ,  avec  toute  la  chaleur  et  instance  qu'il  nous 
fut  possible,  la  célébration  du  sainct  concile,  pour  lequel  vous  êtes 
aujourd'huy  assemblez  au  lieu  de  Trente  ;  cognoissant  que  c'estoit 
en  telles  congrégations  et  assemblées  que  nos  anciens  Pères,  en 
semblable  maladie,  avoient  trouvé  les  remèdes  les  plus  prompts, 
nécessaires  et  salutaires.  Et  nous  a  grandement  déplu,  que,  conune 
nous  avons  été  des  premiers  à  procurer,  promouvoir  et  advancer 
un  si  bon  et  sainct  œuvre,  nous  n'y  avons  pu  faire  trouver  nos  pré- 

*  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  novembre  1583. 
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lats  des  premiers;  mais^  eslant  les  causes  et  occasions  de  tels  retar- 
dements  si  notoires  que  chacun  les  sçait^  nous  estimons  que  vous 
nous  en  avez  tenu  pour  suffisamment  excusé^  et  ferez  encore  da- 
vantage quand  vous  verrez  arriver  en  vostre  compagnie  nostre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  cardinal  de  Lorraine^  archevêque  de 
Reims  et  premier  prélat  de  France,  suivy  d'un  si  bon  nombre  d'au- 
tres prélats  de  nôtredit  royaume,  qu'il  vous  sera  bien  aisé  déjuger 
que  ce  qu'il  y  aura  eu  de  longueur  à  leur  arrivée  n'est  point  pro- 
cédé de  remises  et  dissimulations  que  nous  y  avons  industrieuse- 
ment  recherchées,  et  aussi  peu  de  faute  de  zèle  et  de  saincte  intention. 
»  Vous  voulant  bien  advertir,  très-saincts  et  très-révérends  Pères, 
que  les  deux  causes  principales  qui  nous  ont  persuadé  de  vous  en- 
voyer notre  dit  cousin,  a  esté  pour  la  première  la  longue  poursuite 
et  instance  qu'il  a  faite  despieça  envers  nous  de  lui  permettre  de 
s'aller  rendre  en  vostre  compagnie,  afin  de  satisfaire  au  devoir  au- 
quel il  se  sent  obligé  pour  le  lieu  qu'il  tient  en  l'Église,  et  que  re- 
quiert de  luy  et  de  tous  ceux  de  sa  profession  Testât  calamiteux 
des  choses  de  la  chrétienté.  Et  pour  la  seconde  cause,  qu'estant  nos- 
tre cousin,  du  corps  de  nostre  conseil  privé,  et  dès  ses  premiers  ans 
appelle  et  nourry  en  l'administration  des  plus  grandes  et  impor- 
tantes affaires  d'État  de  ce  dit  royaume,  il  sçait  quels  en  sont  les 
nécessités  mieux  que  nuls  autres  et  d'où  en  sont  nées  et  procédées 
les  occasions,  pour  vous  en  faire  les  remonstrances  suivant  la  charge 
que  nous  luy  en  avons  donnée,  et  vous  en  requérir,  demander  en 
nostre  nom  les  nécessaires  remèdes  que  nous  attendons  de  vostre 
prudence  et  amour  paternelle,  tels  qu'ils  ne  seront  seulement  pour 
le  repos  et  pacification  de  ce  dit  royaume  ;  mais  pour  le  salut  uni- 
versel de  la  chrétienté.  Ce  que  nous  vous  supplions  vouloir  embras- 
ser avec  vostre  sincérité  accoutumée,  afin  que  n'ayant  rien  devant 
les  yeux  que  ce  qui  sera  du  vrai  culte  et  service  de  Dieu,  Ton 
vienne  à  nne  si  saincte  et  louable  réformation  de  toutes  les  choses 
qui  par  la  maUce  des  hommes  et  injure  du  temps,  se  sont  corrom- 
pues et  altérées  :  que  l'on  voye  parmi  nous  reluyre  cette  ancienne 
face,  splendeur  et  intégrité  d'Eglise  catholique,  à  l'honneur  et  exal- 
tation du  nom  de  Dieu  et  générale  union  et  concorde  de  toute  la 
chrétienté,  en  une  mesme  saincte  et  catholique  religion,  qui  sera 
œuvre  digne  de  vous,  désirée  de  tout  le  monde  et  duquel,  outre  le 
loyer  incompréhensible  que  vous  en  recevrez  de  la  libérale  main 
de  celuy  qui  est  très-libéral  rétributeur  de  telles  choses,  il  n'y  aura 
roy,  prince,  potentat  ny  république  chrétienne,  qui  ne  luy  donne 


aiV  HWTOttB 

perpétuelle  louttnge,  et  vomb  ea  doWe  une  uifiiiie  «Ui^tiM*  Et 
pour  ce  que  nous  boub  remettons  sur  la  suffisance  et  prudeiiBe  de* 
.  Aostre  dit  eousin,  de  toutes  les  autres  particularitéz,  que  nous  désH 
Ferions  tous  pouvoir  nous  mesiae  dure  de  bouche  là  dessus^  rous 
TOUS  priiNU  que  le  veuillez  Wnigaenient  oiur  et  adjouster  à  ce  qu'il 
vons  ten.  entendre  de  nostre  part  la  me^ne  foy  et  créance  que  fe* 
ries  à  aostre  propre  personne  :  et  sur  ce^  trë9*saiiiet&  et  trèsdrévé- 
rends  Pères,  nous  prioas  Dieu,  el&.  » 

Lorsque  cette  lettre  euA  été  hie,  le  cardinal  de  Lorraine  proaouça 
un  dtiseours  btin  avec  une  éloquence  qui  ravit  et  attendrit  tou&  ka 
atBÎslants.  Il  parla  d'abord  du  trisie  état  de  la  France  ^  : 

«  Il  n'y  a  ph»  de  Français,  s'éeria-t-ily  leur  gloire  si  éclatante  a 
dkparu;  la  maia  de  0îeii  nous  a  touchés^  mes  pères  et  mes  lErères  i 
fUi  a  provoqué  eontre  nous  ce  juste  jugement  de  Dieu  ?  Ce  soai  les 
mœurs  corrompues  de  tous  les  ordfê&de  la  société  et  la  déchéance 
Mitière  de  la  discipline  ecelésîasiique  ;  ce  sont  les  hérésies  que  l'on 
D'à  pas  éteintes  et  la  négMgence  avec  laquelle  on  a  usé  des  remè- 
des étaUis  par  le  Seigneur  Dieu.  De  là,  ces  lannes,  ces  discordes^ 
ee»  rapines,  ces  guerres  intestines  et  plus  que  civiles  l  Le  deuil  e«t 
partout,  partout  la  douleur  et  l'image  de  la  mort.  Les  temples  sa* 
are»  du  Seigneur  ne  sont  pas  épargnés,  les  prêtres  et  les  reUgieun 
sont  massacrés  au  pied  môme  des  autels  qu'ils  embrassent  en  mou- 
rant; les  signes  visible»  des  sacrements  sont  foulés  aux  pieds  et 
brûlés;  cà  et  là  apparaissent  des  bûchers  formés  des  ornements  ec- 
clésiastiques ;  on  fait  d'immenses  feux  avec  les  images  des  saints, 
le»  livres  des  eeclésiastiques  et  des  plus  anciennes  bibliothèques, 
les  chartes  publiques  ou  les  actes  des  domaines  particuliers.  L^  re- 
liques des  saints  sont  brûlées  et  leurs  cendres  jetées  dans  les  fleuves. 
Je  le  dis  en  frémissant,  ou  ne  respecte  même  pas  les  tombeaux  dea 
souverains  pontifes,  des  empereurs,  des  rois,  des  princes^  des  év^ 
ques  ;  on  n'en  respecte  aueun,  et  moins  encore  que  les  autres,  ceux 
des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  l'Église  de  Dieu.  Le  nom  du 
Seigneur  est  partout  blasphémé  ;  l'esprit  de  mensonge  est  dans  ton* 
es  tes  bouches  ;  on  a  usurpé  le  ministère  de  la  divine  parole,  et  dea 
voleurs  et  des  larrons  ont  pris  la  place  des  pasteurs;  enfin» (et  c'est 
le  plus  grand  de  nos  malheurs),  le  fécond  et  très  saint  sacrifice  a 
cessé  1  Or,  très  doctes  Pères,  vous  vous  rappelés  les  ofacks  des  pio* 

>  Hésaôires  paat  le  eondle  de  Trente,  novembre  ISflB;  Mlavldiû»  Hr.  If, 
(it.8. 
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piiiteg  qui  noivappueiuieat  que  Fiaterruptioa  du  sacrifice  est  pour 
les  natioDs  et  pour  les  rois  une  source  de  malheurs.  La  France  vous 
eu  est  une  nouvelle  preuve.  La  majesté  dy  |roi  est  méprisée^  ses  or- 
dyes  ne  sont  point  respectés^  les  impôts  ne  sont  plus  pay  és^  tous  les 
droits  et  les  lois  se  taisent  ;  chacun  mesure  à  sa  haine  )a  vengeance 
qu'il  veut  exercer;le  peuple  est  excitéila  révolte;  onl'anime  à 
secouer  le  joug  de  la  monarchie  (c'est  Texpression  reçue);  et  on 
efaUe  l'anarchie  dans  les  réunions.  Réfléchissez  bien  h  toutes  ces 
choses,  et  prenez  garde  d'expérimenter  un  jour  ce  que  maintenant 
TOUS  pouvez  tranquillement  considérer  en  France^  si  ce  pays,  qui 
est  diuas  votre  voisinage,  allait,  en  tombant,  vous  entrainer  avec  lui 
dans  sa  chute,  p 

Le  cardinal,  après  avpir  dit  qu'il  voyait  un  grand  remède  à  tous 
ces  maux  dans  les  vertus  du  roi,  de  Catherine,  du  it)i  de  Navarre  et 
dans  le  candie,  pria  les  Pères  de  Êiire  la  plus  sérieuse  attention  à 
ce  que  leur  à  écrit  Charles  IX  pour  mettre  un  terme  aux  maux  4» 
l'Église. 

0  La  praaièns  cho^  qu'il  vous  demande,  dit-il,  est  que  nous 
évitions,  autant  que  possible,  de  nouvelles  ^isc4M8ions,  c'esl-^à-dire 
les  questions  nouvelles  et  purement  tbéoriqpies,  pour  caurir  à  mtjpe 
but,  qui  n'est  autre  que  la  cessation  des  guerres  qui  désolent  tanl 
de  provinces.  L'autre  but  qu'il  a  donné  è  ma  nûssâon  parmi  vous» 
c'est  de  vous  prier  de  travailler  sérieusement  k  la  jnéConne  i^ 
mœurs  et  de  la  discipline  ecclésiastique.  C'esl  en  nous  /fu'ii  î^ 
aller  chercher  la  cause  première  de  nos  maUieurs.  Qui  accuserons- 
nous,  évéques,  mes  frères  9  Où  irons-nous  chercher  l'auteux*  de  mf§ 
calamités?  Je  le  dirai,  mais  non  sans  pudeur  et  sans  un  regcet  sior 
cère  de  notre  vie  pa^e  ;  c'est  à  cause  de  nous,  mes  frères,  qu^  lia 
tempête  s'est  élevée  ;  jetez-nous  donc  à  la  mer.  Que  .diraifrje  4ç 
plus?  Vous  avez^evant  vous  des  coupables  qui  ayouenjt  leur  faute; 
prononcez  conirp  eux  comme  il  vous  plaira  ;  que  le  jiugemeut  ccvQir 
menée  par  la  maison  de  Dieu  ei  que  l'on  tpuriiîe  ceux  .qui  ont  é^é 
les  vases  du  Seigneur.  Cessons  de  faire  le  mal,  apiH*eiK)in3  ^  bi^ 
agir  :  ou  plutôt,  Die^  bon  et  miséricordieux  1  jette  sur  uû^b  uu  f^ 
gard  de  pi|ié  t  qpe  ta  «colère  s'apaise  !  augmente  eu  nctus  Jft  M, 
afin  qu'arrachés  des  mains  de  nos  ennemis,  nous  te  sctryions  safis 
crainte  !  Maintenant,  mes  Pères,  du  courage  !  du  convl  fQVf  ppr 
venir  à  ce  but.  d 

Ce  dernier  «veu  4u  cad^dinal  rde  Lwawe.^t4e.§#l^^ussi 
habile  que  vrai.  Il  avait  sans  doute  été  averti  de  l'avantagera  la 
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eour  de  Rome  voulait  tirer  contre  lui^  de  ses  nombreuses  infrac- 
tions aux  règles  de  la  pure  discipline.  Une  confession  publique  de 
sa  faute^  l'assurance  qu'il  donnait  de  son  repentir  et  son  désir 
d*une  réforme  qui  devait  avoir  pour  lui  des  conséquences  si  graves^ 
déjouaient  les  petites  manœuvres  organisées  contre  lui. 

Le  cardinal  de  Mantoue  répondit  eu  quelques  paroles  flatteuses 
au  discours  de  Charles  de  Lorraine^  et  chargea  Tarchevéque  de 
Zara  de  s'étendre  davantage  sur  les  points  qu'il  n'avait  fait  qu^f- 
fleurer.  Ce  prélat  donna  les  éloges  les  plus  pompeux  aux  évéques 
firançais^  et  dit  que  le  concile  ressentait  une  grande  joie  de  leur  ar- 
rivée^ à  cause  des  secours  qu'il  allait  recevoir  de  leur  zèle  et  de 
leur  science.  Lorsque  l'archevêque  eut  tini  sa  réponse  S  Arnaud 
Du  Ferrier  prononça  d'un  ton  plein  de  gravité  un  discours  dont 
Yoici  la  substance  : 

a  Le  roi  de  France  a  donné  une  preuve  éclatante  de  sa  piété  en 
envoyant  à  Trente  un  homme  aussi  éminent  que  le  cardinal  de  Lor- 
raine j  et  qui  lui  était  si  nécessaire  dans  les  circonstances  difficiles 
où  il  se  trouvait.  En  quelques  jours  le  roi  pourrait  bien  mettre  un 
terme  aux  dissensions  qui  agitent  la  France  ;  mais  il  ne  cherche  pas 
tant  son  avantage  que  celui  de  toute  l'Église  :  comme  l'unique  moyen 
de  pacifier  solidement  la  société  chrétienne  est  une  réforme  vé- 
ritable^ il  la  demande  aux  Pères  du  concile  qui  sont  établis  de  Dieu 
pour  gouverner  son  Église^  et  qui  seraient  responsables  des  maux 
qui  l'accableraient^  s'ils  ne  la  donnaient  pas.  » 

Avant  de  raconter  ce  que  firent  les  Français  au  concile  de  Trente, 
nous  devons  faire  connaître  le  mémoire  qui  fut  remis  par  la  cour 
au  cardinal  de  Lorraine ,  touchant  les  points  de  réforme  dont  il  fut 
chargé  de  faire  la  proposition  audit  concile  avec  vive  et  chaude 
poursuite*. 

«  Et  premièrement^  requérir  et  insister  à  la  réformation  de  l'É- 
glise universelle  9  et  surtout  de  la  gallicane  ;  à  ce  que  le  service  di- 
vin soit  pur^  toutes  superstitions  rescindées  et  rejettées^  les  céré- 
monies corrigées,  et  toutes  autres  choses  dont,  sous  espèce  de  piété, 
le  peuple  peut  estre  trompé  et  faire  mal  son  profit  ;  et  les  mœurs 
des  personnes  ecclésiastiques  tellement  corrigés  qu'ils  puissent  ser- 
vir, comme  ils  doivent,  de  toute  exemplarité  ;  donnons  ordre  surtout 
que  leurs  élections  et  provisions  en  un  si  digne  ministère ,  soient. 


«  Pallâvidni,  ioc.  cil.  ;  Mémoires  pour  le  oqhoUo  de  Tïente,  ioc.  eU. 
«Ml. 
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autant  que  faire  se  peut^  irrépréhensibles  tant  en  mœurs  que  doo> 
trine  nécessaire  pour  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  et  admi- 
nistration de  saincts  sacrements  ;  sans  insister  toutefois  pour  le  com- 
mencement trop  obstinément  et  jusques  après  Taccord  et  résolution 
des  autres  poincts  qui  seront  déclarés  cy-après,  à  la  réformation 
des  abus  de  la  cour  de  Rome  j  à  ce  que  l'on  ne  donne  point  occa- 
sion au  pape  de  chercher  la  dissolution  du  concile  ^  avant  que  l'on 
en  ait  tiré  le  fruit  nécessaire  pour  le  bien  de  la  chrétienté;  ce 
qu'il  faut  sur  toutes  choses  fuir  et  éviter. 

o  Et  pour  ce  que  quand  l'on  parle  de  la  réformation  de  la  cour 
de  Rome ,  l'on  réplique ,  qu'il  y  a  aussi  beaucoup  de  choses  à  ré- 
former en  celles  des  rois  et  princes  :  le  roi  de  son  costé  prendra  à 
très  grand  plaisir  que  l'on  fasse  entendre  à  ses  ambassadeurs  ce  que 
Ton  désirerait  de  luy  :  et  il  fera  paroistre  par  effet  qu'il  ne  sera  re- 
fusant à  nuUe  chose  qui  puisse  servir  au  faict  de  ladite  réformation  : 
dont  toutefois  il  requiert  d'être  adverty ,  avant  qu'il  s'y  preigne  réso- 
lution qui  fut  préjudiciable  aux  droicts ,  prérogatives  et  privilèges 
que  ses  prédécesseurs  ont  eus  de  l'Église  méritoirement^  afin  qu'il 
ait  loisir  de  faire  remonstrer  sur  ce^  ce  qui  lui  semblera  plus  à  propos 
au  bien  particuUer  de  son  royaume. 

»  Et  si  pour  le  faict  de  la  réformation  demandée  par  le  roy  l'on 
insistait  que  l'on  particularisast  les  poincts  que  l'on  requiert  estre 
reformés  ^  mondit  sieur  cardinal  de  Lorraine  et  lesdits  archevesque 
de  Sens  et  evesque  d'Orléans^  conseillers  au  conseil  privée  sçaventce 
qui  en  a  esté  proposé  audit  conseQ  par  diverses  fois^  et  les  rcmdns- 
trances  qui  en  ont  été  faites  aux  Etats  généraux  de  ce  royaume^ 
tenus  à  Orléans  :  joint  l'expérience  que  chacun  évéque  en  a  en  son 
diocèse^  et  ce  qu'il  y  cognoist  de  nécessaire  provision.  Au  moyen 
de  quoy  lesdits  ambassadeurs  le  prieront  d'en  faire  les  ouvertures 
particulières  y  accompagnées  d'une  si  vive  instance  envers  les  Pères 
du  concile  qu'il  y  puisse  estre  faict  une  saincte  et  nécessaire  expé- 
dition et  reformation. 

»  Quant  au  faict  delà  doctrine^  le  premier  poinct  est  que  l'usage 
du  calice  soit  restitué  en  son  royaume  et  terres  de  son  obéissance  en 
toutes  communions  ;  ce  que  Sa  Majesté  demande ,  pour  avoir  cer- 
taine cognoissance  que  cet  article  ainsi  accordé  non-seulement  ré- 
unira avec  nous  beaucoup  de  provinces  séparées  de  l'ÉgUse  catholi- 
que ;  mais  aussi  sera  un  des  meilleurs  moyens  pour  apaiser  les 
troubles  qui  sont  en  ce  royaume  ^  et  satisfaire  à  beaucoup  de  con- 
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ter  saoi  oela. 

»  Le  socond,  que  txwita «doûiiistrttiDii  àêê  MinolB  msgmimiê, 
qui  M  fera  aux  laics,  «oit  faita  en  la  langue  fraaçoise. 

a  Tiercement  que  è$  églises  parochi&les,  et  non  es  coUégiales. 
cadiédrales  et  monacbales,  Tusage  des  prosues  soit  restitué ,  selon 
sa  première  et  plus  sainete  institution,  et  que,  durant  la  grande 
messe  parocfaidk,  à  l'heure  accoutumée,  soit  faicte  lecture  et  inteiv 
prétation  de  la  parole  de  Dieu,  institution  des  laïcs,  mesme  eatér 
cbisation  pour  les  jeunes  :  à  ce  que  chacun  puisse  être  instruict  et 
capable  de  ce  qu'à  doit  croire ,  et  comufie  il  ddt  vivre  ^elon  Dieu, 
et  que  au  œeeme  lieu  du  prosne  ee  jfassent  prières  publiques  m 
fraoçoîs» 

D  Etpounse que  par  ejqpérience Ton  cognoist  que  beaucoupde p«rT 
sonnes  sont  nourries  en  gra^e  dévotion  et  s'adonnent  plus  souvent 
à  louer  Dieu  par  l'usage  des  psalmes  et  autres  chansons  spirituelles, 
estant  en  langue  vulgaire,  que  par  celles  qui  sont  en  langage  mm 
entendu  par  eux.  Sa  Majesté  requiert  très  instamment  que,  sans 
rien  changer  du  service  de  l'Église  accoutumé  en  langue  latine,  il 
soit  départy  quelques  heures  et  temps,  tant  aux  meises  que  vesprea, 
esquels  il  soit  loisible,  en  pleine  église,  chanter  lesdits  psalmes  bien 
veus  et  corrigés,  si  besoin  est,  par  les  evesques  et  ordinaires  supé^ 
rieurs,  sans  que  au  préalable  ils  puissent  être  receus,  qu'ils  naient 
été  approuvés  par  universités  fameuses,  ou  conciles  provinciaux. 

;!>  Sa  Majesté  avec  très  grand  regret  est  contrainte  de  se  plaindre  de 
la  vie  impudique  des  personnes  ecclésiastiques,  qid  apportent  tant 
de  débaucbement  et  corriq>Uon  parmy  le  peupk,  outre  le  scandale 
que  l'on  prend  des  ministres,  qu'il  luy  semble  estre  nécessaire  qu'il 
f  soit  promptement  pourveu.  Et  popr  jce  prie  les  Pères  y  établir  ce 
qu'ils  verront  y  pouvoir  apporter  de  meilleur  remède  et  si  mieu^ 
ne  se  peut,  k  tout  le  moins  les  prêtres  soient faicts  de  tçj  aage  qu'ils 
ayent  le  moyen  de  satisfaire  à  leurs  promesses  et  d'estre  en  partie 
hors  de  la  suspicion. 

»  Sa  Majesté  désire  aussi  que  toutes  et  quantes  foisqu'il  se  présent 
tera  quelque  occasion  de  traiter  quelque  article  qui  soit  jno^r  ame- 
ner à  l'union  de  l'ËgUse,  tant  de  nobles  royaumes  et  proyinces  qui 
e^  sont  séparés  et  qu'il  ne  se  demandast  jien  qui  tust  .contre  la 
parole  de  Dîeu^  que  ses  amba£^deurs  fassent  touit^  insl^mce  çf^L-- 
yc;rs  le  concUjs  ^  m^fm  envers  les  prélats  frauQoi^^  gif^  Vml^v^ 
accorde  ce  qui  se  trouvera  possible  ;  comme  du  mariage  des  prêtres , 
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des  biens  de  llîglise  par  eux  pris,  et  autres  telles  ehoses^  à  ce  qm 
outre  le  bien  qui  en  adrlen^fl  à  la  ehrCtievIé,  eesnatkmaJàea^f 
noissent  combien  leur  repos  est  désiré  de  Sa  Majesté,  oe  ^e  soiis 
main  ils  leur  pourront  faire  entendre  par  le  moyen  de  leurs  arakat* 
sadeurs,  s'ils  en  ont  quelques-uns  au  concile. 

»  Estant  ainsi  statuée  une  bonne  et  saincte  réformation  en  l'Ê* 
glîse  leurs  Majestés  prometteront,  tant  en  leurs  noms  que  de  mes^ 
seigneurs  d'(>1éans  et  d^Anjou,  leurs  frères  et  enfants,  de  f»re 
it^violablement  entretenir  ce  qui  en  aura  esté  sainctement  et  cathoG*- 
quement  décrété,  institué  par  ledit  concfle,  suis  pennettre  qu'il  de<- 
meure  es  royaumes  et  païs  de  leur  obéissance ,  un  seul  homme  qui 
ait  et  tienne  autre  religion  ou  qui  y  diffère  en  quelque  sorte  que  ee 
soit  :  Et  ledit  Roy  de  Navarre  et  les  autres  princes  et  seigneurs  de»* 
susdits  ont  promis  et  promettent  d'employer  leurs  vies  et  personnes 
pour  la  maintenir  et  faire  maintenir,  obserrer  inviolablement  à 
nionneur  de  Dieu,  générale  union  de  TÉg^  par  tout  ee  royaume, 
et  au  repos  perpétuel  de  cet  Etat.  » 

La  session ,  qui  avait  été  remise  au  20  novembre ,  en  fitvenr  du 
cardinal  de  Lorraine,  Ait  retardée  à  cause  des  discussions  fbrt  vives 
qui  s'élevèrent  dans  les  congrégations,  touchant  la  résidence  et  la 
juridiction  des  évéqnes.  Le  cardinal  de  Lorraine  assista  à  toutes  tes 
réunions  avec  la  plus  grande  exactitude,  cr  Ayant  réservé  d'opiner, 
écrit  Lansac  à  Catherine  S  luy  et  tous  les  prélats  de  nostre  nation, 
après  que  les  autres  auront  dit  leurs  vœux  :  pource  qu'auparavant 
leur  venue,  une  grandapartie  des  Pères  avoient  jà  opiné.  »  Fidèles 
à  leurs  ii^ustes  défiances ,  les  Italiens*  simaginèrent  que  les  Fran*- 
gais  n'avaient  émis  ce  désir  que  pour  se  rendre  arbitres  du  ooncUe, 
en  se  déclarant  pour  l'opinion  en  faveur  de  laqueUe  leur  nombre 
déciderait  de  la  majorité. 

Les  discussions  *  furent  si  longues  dans  les  congrégations,  que  le 
cardinal  de  Lorraine  disait  en  plaisantant  qu'il  ne  pouvait  vraiment 
consentir  à  ce  que  l'on  mît  sur  son  compte  les  retards  de  la  session» 
Si  encore  ces  discussions  eussent  été  calmes  et  dignes;  mais  trop 
souvent  il  y  avait  des  incidents  scandaleux,  comme  celui  qui  arriva 
dans  la  congrégation  du  1.*^  décembre,  où  Avosmediano,  évAquede 
Cadix,  avait  à  traiter  la  question  délicate  de  l'institution  des  év^ 

^  Mémoires  ponr  le  concile  de  Trente,  U>e.  cil. 
s  Pallavidni»  Hy.  19,  ch.  5. 
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ques.  Comme  on  avait  mis  dans  le  canon  proposé  sur  ce  sujet,  que 
les  évéques  étaient  appelés  par  le  pape  m  partem  sollicitudinis  S 
Avosmediano  prétendit  qu'on  devait  parler  d'une  manière  plus 
large  et  avec  moins  de  restriction,  parce  qu'un  évéque  élu  et  insti- 
tué par  le  métropolitain,  suivant  la  discipline  de  l'église  primitive, 
serait  évéque  légitime  sans  avoir  besoin  de  l'institution  du  pape. 
CSette  opinion  souleva  une  véritable  tempête  parmi  les  Italiens.  Tan^ 
dis  que  les  uns  criaient  :  qu^an  le  mette  dehors  !  analhème  I  ana- 
thème  l  qu'il  soit  brûlé  I  c'est  un  hérétique  :  d'autres  frappaient  des 
pieds  ou  sifflaient  pour  l'empêcher  de  continuer  son  discours.  Un 
d'entre  les  interrupteurs  osa  dire  :  ces  Espagnols  font  les  catholiques 
et  nous  causent  fâus  d'embarras  que  les  hérétiques,  A  cette  provo- 
cation, les  Espagnols  répondirent  :  i7  n'y  a  ici  d'hérétiques  que 
vous.  Ce  fut  aviec  peine  que  les  légats  obtinrent  enOn  le  silence. 
Avosmediano  en  profita  pour  donner  de  ses  paroles  une  explication 
embarrassée,  dont  on  feignit  d'être  satisfait.  Le  cardinalde  Lorraine, 
au  moment  où  le  désordre  était  à  son  comble,  dit  au  prélat  assis 
auprès  de  lui  :  C'est  de  la  dernière  inconvenance,  je  ne  me  serais 
jamais  attendu  à  celai  si  un  tel  affront  avait  été  fait  à  un  Fran- 
fais,  j'en  aurcUs  aussitôt  appelé  de  cette  assemblée  à  un  concile 
plus  libre.  Si  on  ne  réprime  pas  ces  excès,  nous  retournerons  tous 
en  France  :  car  c'est  là  une  scène  de  la  dernière  insolence.  Il  laissa 
encore  entrevoir,  en  plusieurs  circonstances  que,  si  pareil  scandale 
se  renouvelait,  les  Français  s'en  retourneraient  en  leur  pays,  où  ils 
tiendraient  un  concile  national,  a  II  lui  semblait  étrange,  dit  Palla- 
vicini,  que  les  Pères  d'un  concile  se  laissassent  dominer  parlaj)assion 
au  point  d'infliger  la  note  d'hérésie  à  une  doctrine  qui  n'était  point 
hérétique.  S'ils  eussent  considéré  avec  quelle  maturité  procédaient 
les  anciens  Pères,  avant  de  flétrir  le  nom  d'un  blasphémateur  par 
cette  terrible  parole  anathème,  ils  ne  l'auraient  pas  proférée  avec 
tant  d'imprudence  contre  un  évéque  honorable.  Mais  ce  qui  lui 
paraissait  plus  étrange  encore,  c'était  qu'à  propos  d'un  seul  homme, 
on  voulût  calomnier  toute  une  grande  et  illustre  nation,  conduite 
qui  n'eût  pas  été  explicable  quand  bien  même  Tévêque  de  Cadix  eût 
été  convaincu  d'hérésie.  C'est  pourquoi  le  cardinal  se  proposait  de 
donner  aux  prélats,  dans  la  prochaine  assemblée,  une  solennelle  et 
sévère  admonition,  afin  de  les  mettre  en  garde,  pour  l'avenir,  con- 

^  Ce  qui  roulait  dire  que  le  pape  conférait  aux  évoques  une  partie  de  sa  sol- 
'-'''"'i,  ou  qu'il  les  délégmU  pour  exercer  le  ministère  pastoral. 
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tre  de  si  dangereux  excès  ;  mais  les  légats  ayant  deviné  ses  inten- 
tions et  croyant  que  leur  autorité^  dont  ils  étaient  jaloux^  voulait 
qu'ils  remplissent  cet  office^  cherchèrent  aie  détourner  de  son  des- 
sein. Pour  cela  ils  eurent  recours  à  Tevéque  de  Viterbe.  »  Cet  évo- 
que^ malgré  les  soupçons  du  cardinal  de  Lorraine^  exerçait  sur  lui 
beaucoup  d'influence.  Il  ne  réussit  pas  cependant  à  lui  faire  garder 
le«ilence.  Le  cardinal  de  Mantoue  ayant  blâmé  la  scène  scandaleuse 
qui  avait  eu  lieu,  Lorraine  proposa  des  mesures  rigoureuses,  ce 
qui  lui  attira  des  impertinences  de  la  part  de  l'évéque  Caselio  y  qui 
soutint  qu'il  avait  eu  raison  de  taxer  d'hérésie  l'opinion  émise  par 
l'évéque  de  CSadix.  Cette  question  grave  fut  agitée  de  nouveau.  Le 
^  cardinal  de  Lorraine  entra  en  lice  plus  tôt  qu'on  ne  s'y  attendait^ 
dans  la  crainte,  selon  Pallavicini  ^  que  le  catarrhe  dont  il  était  sou- 
vent tourmenté  ne  l'empêchât  de  faire  briller  de  nouveau  son 
éloquence.  Il  parla  deux  heures  avec  grâce  et  facilité,  mais  son  dis- 
cours fut  plus  brillant  que  solide.  Il  s'éloigna  de  la  doctrine  généra- 
lement adoptée  en  France  touchant  la  juridiction  épiscopale  et^ 
sous  prétexte  qu'il  fallait  soutenir  le  Saint-Siège  contre  ses  ennemis, 
il  crut  devoir  se  montrer  assez  large  à  son  égard,  en  accordant  que 
les  évéques,  ayant  une  juridiction  d'origine  divine,  ne  pouvaient 
cependant  l'exercer  que  suivant  la  volonté  dii  souverain  pontife. 
Quelques  évéques  français  n'osèrent  pas  contredire  celui  qui  leur 
avait  été  donné  comme  chef  ;  quelques-uns  cependant  soutinrent 
l'opinion  d'Avosmediano^  et  l'évéque  de  Metz,  Beaucaire  %  exposa 
d'une  manière  aussi  claire  que  solide  le  sentiment  admis  de  tout 
temps  dans  l'Église  de  France,  a  Plusieurs,  dit-il  ^^  mesurent  la  puis- 
sance intrinsèque  du  pape  sur  l'étendue  de  sa  puissance  extérieure; 
or^  comme  le  monde  chrétien  est  immense^  il  s'ensuit ,  d'après 
cette  opinion,  que  la  puissance  du  pape  doit  l'être,  et  les  évéques  • 
appelés  par  lui  in  partem  solUcitiidinis,  ne  reçoivent  de  lui  qu'une 
autorité  d'emprunt  et  une  charge  tout-à-fait  précaire.  Les  choses 
me  paraissent  en  réalité  être  bien  difiérentes^  puisque  les  évéques 
sont  les  successeurs  des  apôtres  et  que  ceux-ci  ont  été  élus  par  Jé- 


*  Pallavidm,  ffist.  du  ooncUe  de  Trente,  liv.  19,  ch.  6. 

*  Parmi  eux,  était  Nicolas  Psaume,  évoque  de  Verdun,  auteur  des  Âdes  du 
wneile  de  Trenle. 

>  Cest  lui  que  nous  avons  souvent  dlé,  en  noie,  comme  aateor  de  rouvnga 
intitulé  :  Jt^miii  GaUiearum  Commentaria. 
«  Pallavteini,  Hist.  du  ooncOe  4e  Tirante,  liv.  19,  ch*  •• 
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sm^Èkt^  flinfr  m  TMnnptrrfluwit  llaiiiiiij  pmsffm  fCMirlm  k««yst 
de  fit  que  «mmCnter  k  volonlé  divîne.  I4»  évôfues  oat  donc  4o» 
fènctioBs  qui  leur  sont  propres  et  fti  swit  méépfiadanf  es  4u  .bph- 
¥«rain  pcmiife.  Quant  au  lerme  pUnitwie  de  fmisêancey  «mr  lequel 
«B  grand  iK)mbre  de  prélats  s'appuient  pour  soiilenèr  une  fiftinioii 
oontraine^  je  l'explique  dans  le  seaaa  que  SaiAt-4ean-4]!hry6ê0tôme 
èfmfue  amx  mots  :  plénUude  de  grâce.  U  est  évident  que  cette  der- 
nière plénilude  a  été  dîfiérente  en  Jésus-43irist ,  dans  la  -Sainte 
Vierge^  les  apMres  et  les  autres  sainila.  Elle  était  aéeessaireinrat  en 
nison  du  sojet.  I>e  même  la  pténitade^  dans  le  souverain  pontife , 
est  liMmée^  et  sa  puissance ,  quoique  fieimcy  a  des  limites.  » 

Gonme  ii  existait  mme  4rès  gvaiide  iatâniké  entre  le  (ardiual  de 
Litrane  eft  Beaucaire  S  les  Italiens  les  soupçonnèrent  <ie  s'étv&en'-  * 
Imiuft,  et,  oonme  «m  avait  oépandu  le  bruit  que  Tévéque  <de  Metz 
avait  été  précepteur  4u  aatiàBBi,  ils  em  conclurent  que  le  disciple 
Bavait  écrit  qu'un  lexle  obscur  et  que  le  mi^lre  y  répandait  en- 
suite les  clartés  4e  scskrilkirtesexiplîcalions.  Ces  bruits,  démentis 
pv  le  cttdinal  de  Laorme,  n'en  prouvent  pas  moins  que  les  Ita- 
liens n'étaient  pas  satÎ8&its  des  concessions  qu'il  avait  cru  devoir 
fure  à  leurs  idées  Mr  la  poissanee  pontificale.  L'évéque  deMeauz;, 
CSauded'Al!lgefnms^  ftsrt,  parmi  lesévéquesfrançais,  oeluiqui i^ 
puya  le  plus  fortement  l'opinion  émise  psff  Beaucaire. 

Si  B01»  en  orofwas  Lansac  y  les  évéques  Irançais  s'aofuirent 
cette  discussion  Iseauootq)  de  réputatiMi  au  concile.  'GwsH 
éorrvif ,  le  ê  'décemlire,  à  Gatherme  *.* 

«•le  vous  puis  assurer^  Ma^fame^  qu'sts  ont  tous  feitt  ihien  et  per- 
Innninent  saUrfUtàleur  devoir:  lellement'qu'ik  neifontpoint.dés- 
kevuieur  à  la  «atiou,  ei  «sii^uiiètiement  messieurs  d'Amiens,  d'É- 
^Nux,  de  Metz^  4e  Verdun  et  du  Mans;  qui,  au  jugement  de  ceux 
qui  s'y  eateiideRt  mieux  que  moi,  ont  dit  les  plus  savantsetéL»- 
quenls  ^obux  qu'on  ait<eiie<N*e  ouï  en  ce  concile  :  et  faut  que  je.û<Mi- 
ftMse  que  tous  ont  gvandemenft  snnnenté  il'expecrtation  que  j'avoisde 
leur  «Bfilsiaioe  «et  acquis  ton  «cette  compagnie  une  igrâide  ivéputa- 
tlou.  » 

Le  cardinal  formula  son  opinion  sur  la  juridiction  épiscopale  en 
plusieurs  canons  qui  furent  soumis  à  rexBitfen  d^mae 
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*  Niool.  Psalm.,  Act  conc.  Tii4 

)  Hëmoires  pour  le^cMile-ie  ftmUt»  HéurariM  iStt. 
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ch  Aéohigieiit  et  éè  «a&imitlM.  Elle  M  BUfUmt  attaque  par  La^p- 
net,  général  ûéê  Jénûtes^  qui  ne  iroyait  dans  TÉgUse  qti^m  ét^ 
que^  le  pape^  dont  tous  les  autres  n'étaient  que  les  délégués.  La 
commission  ayant  rejeté  les  canons  du  cardin^^  les  légats  les  en- 
voyèrent au  pape^  qui  répondit  que>  lians  une  question  où  les  sai^ 
timents  étaient  si  partagés^  on  ne  pouyait  rien  décider  comme  de 
foi,  et  iqu'il  fallait  en  conséquence,  comme  TaTait  dit  le  cardinal  de 
Lorraine  lui-même»  laisser  de  côté  cette  question  obscure  et  diffi^- 
eOe. 

l^is  il  en  était  une  autre,  sur  laquelle  le  concile  était  revenu 
souvent^  ietque  les  légats  avaient  toujours  ajournée  au  moment  où 
lAim  Imiterait  du  sacrement  de  l'Ordre ,  c'était  la  questikm  de  la  ré^ 
sidence.  Coomie  on  s'occupait  alors  du  sacrement  de  l'OrAre,  on  ne 
pouvait  plus  en  nsnvoyer  la  discussion  à  un  autre  temps.  Dans  la 
eottgihé^tion  du  10  décembre,  le  cardinal  osa  aborder  cette  grave 
question,  il  faut  avouer  que  son  avis  fat  donne  avec  toute  l'habi» 
leté  d'un  dqilomate  consommé,  il  déploya  d'al>ord  un  grand  luxe 
d^érudition  pour  prouver  que  la  résidence  était  de  drm$  divin:  mais, 
agouta-t-41,  le  précepte  de  la  résidence  est  mffirmêaifti  il  peut  y  avoir 
des  droûnstanoes  gtaves  où  l'évéque  «oit  dispeMé  de  résider  aM 
milieu  de  son  troupeau  ;  ainsi  le  bien  de  l'Église  et  le  bien  de  t'Ë*- 
tat  sont  des  raisons  raffisaiites  d^dtre  dispensé,  il  s'étendit  principa- 
lement  sur  ce  point,  <qu\m<cardinal  peut>]e<méiiie  doit,  pour  ie  bien 
del^Ëtat,  rénder  à  la  éour^  pour  assister  aux  conseils  d'en  roi  etee 
rendre  ainsi  utile  à  l'Église  entière.  Il  plaidait  sa  propre  cause  ;  tout 
le  monde  le  eomprit  sans  doute,  mais  il  était  assuré  d'avance  de 
l'assentiment  de  la  «rajerité  des  Pères,  qui  se  croyaient  aussi  appe- 
lés sans  doute  à  procurer  le  bien  général  avant  le  biai  particulier 
du  troupeau  confié  à  teurs  soins. 

Nicolas  Psaume,  évéque  de  Verdun,  fut  à  peu  près  de  l'avis  du 
cardinal  de  Lorraiue  ^;  l^véque  de  Pavis,  Ëustaobe  Du  Bellay,  ^ 
ouvertement  que  les  évéques  sont  étalitis  de  Dien  non  pas  pour  ue 
tien  faire,  en  qualité  ^évéqoes,  mais  potir  exercer  les  lonclionsde 
Tépiscopat,  ce  qu^iIs  ue  cuvent  faire  qu'en  résidant  au  milieu  4e 
leur  troiqteau^  L'évAque  d'Aniens  *  fut  d'avis  -que  r<>n  iuaérétitaus 

>  Miool.  Psabii.,  AM.  cone.  Md. 

^  €et  évèqiie  (TÀmieas  ëUJt  Petvé,  <itti  fat  dors  proma  à  rarchey0ehë  de 
Sens,  «jQ  considAttficnti  du  tatfUnal  de  Lomiiie,  qui  tfraft  pour  lu!  rttie  dtéctfon 
toute  particulière,  et  <fae  la  eour  de  UofAe  vmilaft  gagner  par  «étte  fltvmrr  ao- 
eordée  à  un  de  ses  amis. 
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le  décret,  que  l'évéque  était  non-seulement  obligé  de  résider  dans 
son  diocèse,  mais  d'y  exercer  ses  fonctions;  car,  dit-il,  à  quoi  bon 
résider,  si  l'on  ne  fait  rien? 

Les  congrégations  furent  interrompues  par  les  fêtes  de  Noël  * , 
mais  on  les  reprit  le  2  janvier  1563. 

Tandis  que  Ton  discutait  dans  des  réunions  générales  sur  les  deux 
articles  dont  nous  avons  parlé,  les  Français  s'assemblaient  entre 
eux  et  rédigeaient  les  articles  de  réformation  qu'ils  devaient  pro- 
poser au  concile,  suivant  le  mémoire  remis  par  le  roi  au  cardinal  de 
Lorraine.  Le  10  décembre,  Lansac  écrivait  à  De  Lisie  *  :  a  Nous  fîmes 
hier  congrégation  particulière  de  nostrc  nation,  en  laquelle  furent 
députés  quatre  évéques  avec  monsieur  le  président  Du  Ferrier  pour 
voir  tous  les  décrets  de  réformation  qui  ont  esté  proposez  aax  conr 
elles  de  Trente  précédents  et  en  cettuy-cy,  ensemble  ceux  qui  furent 
dressez  en  l'assemblée  de  Poissy,  pour  du  tout  faire  extrait  et  y 
adjouster  ce  que  bon  leur  semblera;  afîn  de  mettre  par  écrit  les  ar- 
ticles de  réformation  qui  sont  nécessaires  pour  toute  la  chrétienté, 
et  principalement  pour  nostre  royaume,  que  nous  désirons  obtenir 
de  ce  dit  concile,  et  espérer  que  dans  peu  de  jours  nous  les  présen- 
terons aux  Pères,  et  ne  tiendra  pas  à  nous  qu'on  n'y  mette  une 
bonne  fin.  » 

Le  31  décembre ,  Lansac  écrivait  au  même  ambassadeur  '  : 
a  Nous  présenterons  dans  deux  jours  à  messieurs  les  légats  les  arti- 
cles de  tout  ce  que  nous  demandons  pour  nostre  France.  £n  quoy 


^  Le  28,  on  reçut  au  concQe  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Dreux,  perdue  par 
les  protestants,  comme  nous  le  dirons  au  chapitre  suivant.  Le  cardinal  de  Lor* 
raine  fit  part  de  cette  nouvelle  au  cardinal  de  Mantoue;  et  aussitôt  les  légats, 
les  cardinaux  et  les  éyêques  se  rendirent  à  Téglise  pour  chanter  le  Te  Deum, 
Douze  jours  après,  le  cardinal  de  Lorraine  célébra  une  messe  d^actions  de  grâces. 
Beaucaire  y  fit  un  discours  analogue  à  la  circonstance.  Ce  discours  se  trouve 
à  la  suite  de  l'ouvrage  de  Beaucaire  :  Rer.  GaUie.  Commentaria.  Le  lende- 
main, les  prélats  firent  célébrer  un  service  solennel  pour  ceux  qui  étaient  morts 
dans  le  combat.  Ce  fut  Louis  de  Brezé,  évêque  de  îfeaux,  qui  chanta  la  messe 
à  laquelle  tout  le  concile  assista.  On  voit,  par  les  lettres  de  Tambassadeur 
De  Lisle,  que  l&pape,  tout  en  témoignant  extérieurement  de  la  Jde  des 
soooès  obtenus  contre  les  protestants,  en  était  réellement  affligé  dans  la  crainte 
que  les  Français,  dont  il  redoutait  Tinfluence  au  concile  et  les  idées  peu  favo- 
rables à  ses  prétentions,  n*cn  eussent  plus  de  hardiesse  pour  demander  Taboli- 
Uon  des  annates  et  la  réforme  d*autres  abus  fort  profitables  à  la  cour  de  Rome. 
(F.  ces  lettres  dans  les  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  mars  1563*) 

*  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  décembre  15fl2. 
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je  vous  asseure  qu'il  n'y  a  un  seul  point  qui  ne  soit  auctorisé  des 
décrets  et  déterminations  des  saints  conciles.  » 

Ces  articles  furent  en  effet  remis  aux  légats  *,  le  2  janvier  1563^ 
par  les  ambassadeurs  français^  qui  les  prièrent  de  la  manière  la 
plus  pressante  de  les  proposer  sans  délai.  Le  lendemain^  les  légats 
en  parlèrent  au  cardinal  de  Lorraine  après  la  congrégation  :  ils  lui 
demandèrent  d'abord  s'il  avait  approuvé  tous  les  articles  sans  ex- 
ception ;  puis  ils  lui  témoignèrent  leur  surprise  et  leur  étonnement; 
il  leur  avait  promis^  disaient-ils^  qu'avant  de  soumettre  les  deman- 
des de  la  cour  à  l'examen  du  concile,  on  en  donnerait  pleine  com- 
munication au  souverain  pontife  \  et  maintenant  les  ambassadeurs 
veulent  absolument  que  Ton  propose  sur-le-champ  leurs  demandes 
à  l'assemblée,  quoique  la  condition  ne  soit  pas  encore  remplie.  Les 
légats  prièrent  enfin  le  cardinal  de  faire  eu  sorte  que  les  demandes 
ne  fussent  pas  divulguées  tant  qu^on  ne  connaîtrait  pas  les  inten- 
tions du  pape.  Le  cardinal,  dit  Pallavicini,  affecta  des  manières 
affables  et ,  prenant  à  propos  cet  air  de  candeur  qui  le  secondait  si 
merveilleusement  dans  les  circonstances  difficiles ,  il  répondit  que 
plusieurs  des  articles  proposés  lui  déplaisaient  j  qu'il  avait  obtenu  la 
suppression  de  quelques  points  qui  eussent  encore  plus  offensé  le 
pape,  comme  celui  des  annates,  et  qu'il  n'avait  pas  combattu  les  au- 
tres, parce  qu'il  n'avait  pas  cru  être  obligé  en  conscience  à  le  faire  ^ 
et  que  tout  le  conseil  du  roi  les  approuvait.  Du  reste,  ajouta-t-il,  si 
les  ambassadeurs  montrent  tant  d'impatience  relativement  à  la  pro- 
position de  leurs  demandes  au  concile,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas 
être  accusés  d'être  cause  des  lenteurs  que  l'on  reproche  à  l'assem- 
blée ;  mais  ils  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  légats  communiquent 
leur  demande  au  souverain  pontife. 

Cette  réponse,  peu  favorable  aux  articles,  et  certaines  lettres  de 
l'évêque  de  Yiterbe,  donnèrent  des  soupçons  aux  ambassadeurs  * 
touchant  le  cardinal  de  Lorraine  qui  voulait  plaire  aux  deux  partis, 
et  n'en  satisfit  aucun. 

Les  légats  firent  partir  pour  Rome,  le  soir  même^  les  fameux  ar- 
ticles, que  nous  devons  faire  connaître  '  : 

l.o  Comme  la  continence  des  ecclésiastiques  est  d'une  impérieuse 
nécessité  dans  l'Église,  on  n'ordonnera  prêtres  que  ceux  1 .°  qui  au- 
raient atteint  l'âge  mûr  ;  2.^  qui  seraient  généralement  reconnus  pour 

^  Pallayicinî,  Hist.  du  concile  de  Trente,  liv.  19,  ch.  11. 
*  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente. 
3  I6td.,  janvier  1563. 
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mener  une  vie  honnête  ;  ces  deux  conditions  étant  le  gage  d'une 
bonne  conduite  à  Tavenir. 

2.<*  On  ne  conférera  pas  tous  les  Ordres  sacrés  en  un  même  Jour 
ou  en  un  môme  temps  ;  mais  les  clercs  seront  éprouvés  dans  les  in- 
terstices prescrits  par  les  saints  canons. 

3.<>  On  n'ordonnera  aucun  prêtre  sans  lui  donner  en  même  temps 
un  titre  de  bénéfice,  ou  sans  lui  assigner  un  miniatère,  selon  lefe 
ordonnances  du  concile  de  Chalcédoine.  11  parait  convenable  de  se 
conformer  aux  statuts  des  anciens  Pères,  qui  ne  connaissaient  au- 
cun titre  sacerdotal  sans  office. 

4.<^  On  rétablira  les  diacres  et  en  général  tous  ceux  qui  avaient 
reçu  les  Ordres  sacrés  dans  l'exercice  de  leurs  anciennes  fonctions  • 
afin  que  ces  Ordres  ne  soient  pas  regardés  comme  des  tkres  vides  et 
de  pure  cérémonie. 

5.^  Les  prêtres  et  les  autres  ministres  ecclésiastiques  «e  renfer- 
meront dans  les  limites  de  leur  vocation  et  ne  se  mêlercunt  d'autre» 
affaires  que  de  celles  qui  conviennent  à  leur  ministère. 

6.^  L'on  ne  fera  point  d'évéques  qui  ne  sqient  d'un  Age  déjà 
avancé ,  et  doués  de  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  enseigner , 
pour  servir  d'exemple  aux  autres,  et  pour  exercer  les  fcmctioiii 
épiscopales  sans  un  secours  étranger. 

7.^  L'on  suivra  les  mêmes  règles,  toutes  proportions  gardées,  à 
l'égard  des  simples  curés. 

8.^  On  ne  choisira  pour  abbés  ou  prieurs  réguliers  que  ceux  qui 
auraient  enseigné  les  saintes  lettres  dans  quelque  célèbre  université, 
et  qui  y  auraient  pris  le  doctorat  ou  quelque  autre  degré. 

9.°  Les  évêques,  ou  par  eux-mêmes  ou  par  un  nombre  de  pré- 
dicateurs proportionné  à  l'étendue  de  leurs  diocèses ,  prêcheront  tous 
les  dimanches  et  fêtes  aussi  bien  que  tous  les  jours  du  carême  et  de 
l'avent  et  les  jours  de  jeûne. 

10.^  11  en  sera  de  même  des  curés  qui  auraient  un  nombre  suf- 
fisant d'auditew's. 

11.®  Les  abbés  et  les  prieurs  conventuels  auront  soin  d'interpré- 
ter la  sainte  Écriture  et  de  fonder  des  hôpitaux  pour  les  pèlerins  et 
les  voyageurs, afin  que  les  écoles  et  l'hospitalité  soient  rétablies-dans 
les  monastères  comme  aux  anciens  temps. 

12.°  Tous  les  ecclésiastiques  incapables  d'exercer  leurs  fonctions 
par  eux-mêmes ,  ou  quitteront  leurs  bénéfices  ou  prendront  des  co- 
adjuteurs. 

13.^  A  l'égardMes  catéchismes  et  des  autres  instructions  abrégées 


DE    L'Êr.MSB   DE    FRANCK.  99 

de  la  doctrine  chrétienne,  on  ordonnera  (m*  (jiin  ioinpereur  a  déjà 
proposé  au  concile. 

14.°  Aucun  ecclésiastique  ne  possédera  plus  d'un  bénéfice  et  on 
abolira  la  distinction,  inconnue  à  Tantiquité,  de  personnes  et  de  bé- 
néfices compatibles  et  incompatibles ,  distinction  qui  a  causé  -beau- 
coup de  désordres  dans  TÉglise  ;  et  on  donnera  les  'bciiétices  i«é- 
guliers  aux  réguliers  et  les  séculiers  aux  séculiers. 

15.0  Ceux  qui  actndlement  ont  plusieurs  bénéfices  -ckoisifidnt 
promptement  celui  qu'ils  voudront  retenir ,  'faute  de  qu(H4is  encaiir^ 
ront  les  peines  portées  par  les  anciens  canons. 

16.**  Pour  purger  TOrdre  sacerdotal  de  toute  susj^ioidii  ^d'avanoe^ 
on  pourvoira  à  ce  que  les  curés  aient  de  quoi  vivre  poiir  eux  et  pour 
deux  ou  plusieurs  clercs,  et  aussi  pour  exercer  l'hospitalité.  Les 
évêques  tâcheront  d  arriver  à  ce  but,  ou  par  t'imion  des  bénéiiees 
ou  par  des  assignations  de  dîmes ,  ou  si  ces  mesures  n'étaient  pas 
praticables,  les  princes  séculiers  y  pourvoiront  autrement,  par  deg 
collectes  qu'on  recevrait  des  pardissiens. 

17. <>  Dans  les  messes  paroissiales,  TÉvanglle  sera  dlsiwttient 
expliqué  du  haut  de  la  Chaire ,  et  les  prières ,  récitées  parle-curé 
et  par  le  peuple,  le  seront  en  langue  vulgaire.  Après  que  la 'messe 
tfura  été  dite  en  latin ,  on  fera  aussi  des  prières  publiques  en  langue 
vulgaire  ;  et,  à  cet  instant ,  on  pourra  chanter,  dans  la  même  langue 
Tulgaire,  des  cantiques  spirituels  ou  des  traductions  des  psaumes , 
revues  précilablement  avec  soin ,  si  Tévêque  le  juge  à  propos. 

18.°  L'on  rétablira  l'ancien  décret  des  papes  Léon  et  G^étese  ,-€on- 
c^naut  la  communion  sous  les  deux  espèces. 

19.°  Avant  Fadministration  des  sacrements,  on  adressera  -au 
peuple  une  courte  instruction  en  langue  vulgaire,  aiin  que^us, 
et  en  particulier  les  ignorants  et  les  simples,  ^ppremient  par  là 
quelle  est  la  vertu  et leflicacité  de  ces  sources  divines  de  gtùee  et 
de  sanctification. 

20.*  €onforniément  aux  anciens  canons,  les  bénétices  ne  pour- 
ront jamais  être  donnés  à  des  étrangers  ;  ils  ne  seront' pas  oonlérés 
par  9es  vicaires,  mais  pîtr  les  Ordinaiî'es  eu:x-<»iéiiies ,  qui^^vreiyt 
prendre  un  soin  tout  particulier  de  ces  élections.  Au  4»aë-49îà>«iii  W- 
nélîce  serait  encore  vacant  au  bout  de  six  mois,  ou  aHi^aitoété œa- 
tié  à  un  ecclésiastique  indigne,  in  colkition  en  -Hera  'dévékie  mi 
supérieur  immédiat,  et,  graduellement,  au  pape,  selon  les  erd^n*- 
nances  du  concile  de  Latran,  et  la  collation,  qui  n aurait ^s^élé 
laite  d'après  ces  règles,  sera ,  par  là  même ,  frappée  de  nullité. 

'21.**  Les  mandats  de  pmn'voir  et  les  regrès  seront  révoqués. 
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pareillementlesexpectatives^les  résignations  deconfidenceetlescom- 
mendes  seront  bannies  de  l'Église^  comme  contraires  à  ses  décrets. 

22.®  Les  résignations  in  favorem  seront  proscrites  de  la  cour  de 
Rome^  et  l'on  se  conformera  aux  saints  canons^  qui  défendent 
absolument  qu'on  se  choisisse  ou  qu^on  demande  soi-même  un  suc- 
cesseur. 

23.®  A  la  première  vacance  ^  on  rétablira  dans  leur  état  primitif 
les  prieurés  simples^  dont  on  avait  ^  contre  l'esprit  de  la  fondation^ 
séparé  le  soin  des  âmes  pour  l'assigner  à  un  vicaire,  avec  une  mo- 
dique rétribution. 

24.®  Uévéque,  de  Tavis  de  son  chapitre^  sera  autorisé  soit  à 
annexer  un  emploi  spirituel,  comme  la  prédication  ou  Tadministra- 
tion  des  sacrements,  aux  bénéfices  qui  sont  actuellement  sans  obli- 
gations, soit  à  unir  les  bénéfices  eux-mêmes  aux  paroisses  voisines  ; 
aucun  bénéfice  ne  devant  être  sans  quelque  fonction  de  cette  sorte. 

25.®  On  n'imposera  aucune  pension  sur  les  bénéfices,  et  on  abo- 
lira celles  qui  sont  déjà  établies. 

26.®  On  rendra  aux  évéques  la  juridiction  eèiblésiastique  sur  tou 
leur  diocèse,  excepté  sur  les  chefs  d'Ordres  et  les  monststères  de 
leur  dépendance,  excepté  encore  sur  ceux  qui  tiennent  des  chapitres 
généraux  ou  qui  prouvent,  par  des  écrits  authentiques,  une  exemption 
de  plusieurs  siècles ,  à  condition  cependant  qu'il  serait  pourvu  de 
quelque  manière  à  la  correction  de  ceux-ci,  lorsqu'il  en  serait  besoin. 

27.®  Les  évêques,  conformément  aux  saints  canons,  ne  traite- 
ront d'aucune  affaire  importante  sans  l'avis  de  leurs  chapitres.  Pour 
cela,  les  chanoines  seront  assidus  à  leurs  églises  ;  ils  seront  gens  de 
science  et  de  Bonnes  mœurs,  et  auront  au  moins  vingt-cinq  ans, 
d'autant  plus  que,  la  loi  ne  leur  laissant  pas  la  libre  adniinistration 
de  leurs  propres  affaires  avant  cet  âge ,  ils  ne  paraissent  pas  propres, 
jusques-là,  à  servir  de  conseil  aux  évêques. 

2^.®  Les  degrés  d'affinités,  de  parentés  ou  d'alliance  spirituelle 
seront  observés  et  même  resserrés ,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  dis- 
penser personne ,  excepté  les  rois  et  les  princes ,  pour  des  raisons 
d'intérêt  public. 

29.®  Dans  ces  derniers  temps,  les  iconomaques ,  c'est-à-dire  ceux 
qui  combattent  contre  les  images,  ayant  donné  naissance  à  beau- 
coup de  troubles,  le  concile  pourvoira  à  ce  que  les  peuples  soient 
instruits  de  ce  qu'ils  doivent  croire ,  et ,  s'il  s'était  introduit  quelque 
abus  ou  quelque  superstition,  soit  dans  les  pratiques  de  ce  cuJte,  soit 
dans  d'autres  pratiques  relatives  aux  pèlerinages,  aux  reliques  et 
aux  confréries ,  on  s'appliquera  à  les  faire  disparaître. 
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30.®  Comme  il  arrive  souvent  qu'un  grand  crime  attire  sur  tout 
un  peuple  les  vengeances  du  ciel ,  on  rétablira  dans  TÉglise  non- 
seulement  Tusage  de  la  pénitence  publique^  pour  tous  les  péchés 
publics  et  considérables^  mais  encore  celui  des  jeûnes  y  des  autres 
exercices  de  pénitence ,  et  des  prières  publiques  pour  fléchir  le  cour- 
roux divin. 

31 .°  L'excommunication  étant  le  plus  terrible  châtiment  qui  puisse 
être  infligé  par  l'Église ,  on  ne  s'*en  servira  pas  contre  toutes  sortes 
de  fautes^  mais  seulement  contre  les  plus  graves,  et  celles  dans  les- 
quelles le  coupable  persisterait  après  une  seconde  et  même  après 
une  troisième  admonition. 

32."  Afin  de  mettre  un  terme  aux  procès  pour  cause  de  bénéfices, 
qui  ont  déshonoré  presque  tout  l'Ordre  ecclésiastique ,  on  retran- 
chera absolument  la  distinction  de  pétitoire  et  de  possessoire ,  on 
ôtera  aux  Universités  les  nominations  qui  leur  ont  été  accordées  par 
le  concile  de  Bâle.  On  ordonnera  aux  évêques  de  conférer  les  béné- 
fices suivant  ia  maxime  de  saint  Grégoire,  non  à  ceux  qui  les  de- 
manderont, mais  à  ceux  qui  les  fuiront  et  les  mériteront,  et,  en 
général,  ceux-là  les  mériteront,  qui,  après  avoir  pris  leurs  degrés 
dans  quelque  Université ,  se  seront  appliqués  au  ministère  de  la 
prédication,  avec  l'approbation  de  Tévéque ,  et  à  la  satisfaction  du 
peuple.  Après  que  Tévêque  aura  opéré  la  collation,  ou  le  patron 
la  présentation  ,  il  ne  sera  plus  permis  au  supérieur  de  conférer  le 
bénéfice  à  un  autre ,  à  moins  que  celui  qui  aurait  été  l'objet  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  actes  ne  vînt  à  être  déclaré  juridiquement 
indigne  et  inhabile. 

33.0  En  cas  de  procès  sur  le  pouvoir  de  la  coUafion  ou  de  la  pré- 
sentation :  premièrement,  l'évêque  nommera  un  économe  pour 
percevoir  tous  les  revenus  et  faire  face  à  toutes  les  obligations  de 
l'Église;  ensuite,  les  parties  se  choisiront,  de  concert,  pour  arbitres, 
quelques  ecclésiastiques  savants,  qui  devront  prononcer,  dans  l'es- 
pace de  six  mois  au  plus,  et  dont  le  jugement  serait  sans  appel.  Si 
le  concile  permet  d'interjeter  un  appel,  il  ordonnera  du  moins 
qu'en  attendant  que  la  sentence  soit  mise  à  exécution,  ni  l'économe 
ni  ceux  qui  auraient  gagné  le  premier  procès  ne  seront  tenus  de 
rendre  les  fruits  recueillis  par  eux  pendant  tout  le  temps  de  l'expec- 
tative, parce  que  ces  fruits  sont  censés  devoir  être  employés  seule- 
ment au  profit  de  celui  qui^  supporte  le  poids  du  bénéfice  et  à  la 
subsistance  des  pauvres. 

34.0  XI  sera  décrété  que  Tes  synodes  diocésains  se  tiendront  tous 
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les  ans,  et  les  conciles  provinciaux  tous  les  trois  ans.  On  y  traitera 
spécialement  du  choix  des  ministres  et  des  châtiments  qu'il  serait  à 
propos  d'infliger  aux  co\i|)ahles.  Les  conciles  généraux  seront  con- 
voqués tous  les  dix  ans  quand  il  n'y  aura  point  d'empêchement. 

Dans  ces  articles ,  les  Français  ne  demandaient  certainement  rien 
que  de  fort  juste  et  de  très  praticable.  Cependant  le  pape  en  conçut 
le  plus  violent  chagrin;  et  en  toute  circonstance,  il  le  manifestait 
par  des  expressions  fort  peu  dignes  du  chef  de  l'Église*.  Tandis  que 
le»  habiles  de  la  cour  de  Rome  cherchaient  les  moyens  de  gagner 
Du  Ferrier*,  qui  mettait  le  plus  d'acti\ilé  dans  la  poursuite  des  de- 
mandes dont  il  était  un  des  auteurs ,  et  d'entraver  ce  projet  de  ré- 
forme, Pie  IV  exhalait  sa  colère  contre  Charles  IX,  son  ambassa- 
deur et  tous  les  Français  ;  «  Il  sera  aisé ,  dit-il  un  jour  ' ,  de  satisfaire 
le  royaume  de  France  de  tant  de  réformations  qu'il  demande ,  et 
on  lui  en  baillera  tant  qu'il  en  aura  de  quoy  s'en  repentir.  » 

Il  est  certain  qu^en  France  on  était  intimement  persuadé  qu^une 
véritable  réforme  pouvait  seule  remédier  au  désordre  et  anéantir  le 
protestantisme,  a  Si  Sa  Sainteté  est  bien  conseillée,  disait  Lansac  à 
De  Lisle  *  elle  tiendra  la  main  h  nous  faire  obtenir  ce  que  nous  dési- 
rons ,  d'autant  qu'en  ce  faisant ,  j'espère  que,  sous  son  autorité  et 
obéissance,  nous  verrions  la  pacification  de  nos  troubles  et  peut-être 
l'union  en  toute  l'Église  chrétienne.  »  Chaque  fois  que  la  cour  de 
France  avait  occasion  de  s'adresser  directement  au  concile,  elle  lui 
recommandait  la  réforme  comme  l'afTaire  importante.  En  lui  noti- 
fiant officiellement  la  victoire  de  Dreux ,  Charles  IX  disait  aux 
Pères*  • 

a  Nous  vous  prions  et  requérons,  au  nom  de  Dieu  et  de  Jésus- 
Christ,  son  tils  unique,  que,  satisfaisant  à  l'espérance  et  expectatiod 
€n  laquelle  toute  la  chrestienté  est  de  votj'e  piété  et  amour  pater- 
nelle vous  veuilliez  procéder  à  une  si  sainte  et  sérieuse  réformation 
des  choses  qui ,  par  la  malice  des  guerres  et  injures  des  temps,  se 
$ont  corrompues  en  l'Église,  que  ceux  qui  s'en  sont  légèrement 


*  r.  les  Lettres  de  l'ambabsadeur  De  Lisle,  dans  les  Mémoires  pour  I0  eoM-. 
d!«  de  Trente,  année  1363. 

*  IMitt  du  cardinal  Amuliis  au  légat  Seripandi»  en  date  du  10  mars  1563» 
dans  \ts  Mémoires  pour  lo  concile  de  Trente. 

>  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  mafs  1563. 

»  Md.,  février  1563. 
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dktraiifl  ^  soient  ramenés  par  cette  ancienne  face^  pureté  et  inté- 
§|rité  de  l'Église  catholique  qu'ils  verront  restablie  entre  nous  et  par 
aostre  louable  et  sainte  conversation.  » 

Il  est  déplorable  que  la  cour  de  Home  n'ait  pas  eu  sur  les  besoins 
de  l'Église  des  idées  aussi  justes  et  aussi  élevées  que  la  cour  de  France. 
Lés  événements  n'ont  que  trop  donné  raison  à  cette  dernière  et  ont 
iêii  une  terrible  apologie  de  ses  opinions  y  si  peu  goûtées  par  le 
pape. 

La  cour  de  Rome  mettait  bien  au-dessus  de  la  réforme  la  ques- 
tion de  ses  prérogatives^  et  elle  fit  tous  ses  efforts  pour  faire  con- 
sacrer par  le  concile  la  doctrine  ultramontaine  touchant  l'autorité 
du  pape.  Mais  elle  rencontra  une  invincible  opposition  dans  les  év4- 
ques  de  France,  d'Espagne  et  d'Allemagne.  Le  cardinal  de  Lor- 
raine,  qui  s'était  flatté  d'être  leur  chef,  fut  obligé  d'avouer  que, 
sur  ce  point,  il  n'avait  pu  les  vaincre  S  malgré  le  désir  qu'il  en 
avait  pour  être  agréable  à  Pie  IV.  Les  ambassadeurs  se  prononce- 
rait, de  leur  côté,  sur  cette  question  avec  beaucoup  d'énergie  dans 
une  conférence  quils  eurent  avec  les  légats,  et  s'appuyèrent  princi- 
palement sur  les  décisions  du  concile  de  Constance.  Seripandi  ne 
nia  pas  l'importance  de  ces  décisions,  et  prétendit  seulement  que 
les  Pères  ne  les  avaient  rendues  qu'en  raison  des  circonstances,  et 
Bravaient  voulu  décréter  la  supériorité  du  concile  sur  le  pape  que 
dans  le  cas  de  lutte  entre  plusieurs  papes  douteux.  Cette  opinion 
est  absolument  fausse ,  caries  décisions  de  Constance  sont  formulées 
d'une  manière  générale  ;  mais  quand  bien  même  l'interprétation  de 
Seripandi  serait  juste,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que,  d  après  le 
eoncOe  de  Constance,  il  existerait  dans  le  corps  épiscopal  une  puis- 
sance suprême  et  indépendante,  qui  ne  peut  s'exercer  légalement 
sans  doute ,  dans  les  circonstances  ordinaires ,  qu'en  union  avec  le 
chef  de  l'Église ,  mais  qui  cependant  existe  et  peut  s'exercer  d'une 
mémière  indépendante,  dans  les  circonstances  exti'aordinaires ^ 
comme  celle  du  grand  schisme  d'Occident;  or,  celte  décision  détruit, 
aussi  radicalement  qu'un  décret  formel  sur  la  supériorité  du  concile, 
l'opinion  ultramontaine  de  V autorité  absolue  du  souverain  pontife 
dans  l'Église.  Le  cardinal  de  Lorraine,  qui  se  vit  abandonné  de*, 
siens  sur  cette  question,  où  il  avait  cru  devoir  faire  des  concessions 
apparentes,  revint  à  l'opinion  de  l'Église  de  France,  et  déclara  qu'il 


>  Pallavicini,  Uist.  du  concile  de  Trente,  liv.  19,  ch.  13  et  14. 
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s'en  tenait  k  la  doctrine  des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle  ^  Cette 
grave  discussion  et  celle  de  la  préséance  élevée  entre  les  ambassa- 
deurs de  France  et  d'Espagne',  firent  proroger  la  session  jusqu'au 
22  avril  ;  de  nouvelles  difficultés  la  firent  successivement  proroger 
au  20  mai  et  au  15juillet« 

Pendant  cet  intervalle,  le  cardinal  de  Lorraine  alla  à  Inspruck, 
où  se  trouvait  l'empereur ,  afin  de  s'entendre  avec  lui  sur  l'impul- 
sion à  donner  au  concile.  Quelque  temps  après ,  deux  des  présidents 
étant  morts ,  l'empereur  eût  vivement  désiré  que  le  pape  nommât  le 
cardinal  de  Lorraine,  mais  Pie  IV  se  hâta  de  désigner  deux  prélats 
imbus  des  idées  de  la  cour  de  Home.  L'empereur  demandait  énergi- 
quement  une  réforme  véritable ,  comme  la  France,  et  les  évéques 
d'AUemagne  étaient  loin  d'avoir  les  idées  ultramontaines  tou- 
chant l'autorité  pontificale*.  C'en  était  assez  pour  effrayer  la  cour 
de  Rome  et  la  porter  à  supposer  que  la  France  et  l'empire  conju- 
raient ensemble  contre  ses  droits. 

Dans  ce  même  temps,  le  cardinal  de  Lorraine  fit,  à  Padoue  et  à 
Venise ,  un  voyage  dans  un  intérêt  purement  personnel ,  et  le  roi  de 
France  envoya  au  concile  le  président  Birague,  chargé  de  cette  let- 
tre* pour  les  Pères  du  concile  :  * 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France.  Très  saincts  et 
très  révérends  Pères  en  Dieu  qui  estes  assemblés  à  Trente  pour  la 
célébration  du  S.  concile ,  salut.  L'on  a  vu  jusques  icy  quels  trou- 
bles et  guerres  intestines  et  civiles  nous  a  suscités  en  ce  royaume  la 
diversité  des  opinions ,  dont  nos  subjets  se  sont  laissez  imbuer  au 
faict  de  la  religion ,  et  scrupule  de  leur  conscience ,  et  comme  pour 
y  pourvoir  nous  n'avons  rien  épargné  de  ce  qu'il  a  plu  à  sa  bonté 
mettre  en  noslre  pouvoir  et  puissance ,  et  que  nous  avons  pu  tirer 
d'aides  et  secours  des  princes  et  potentats  chrétiens,  nos  bons  voi- 
sins et  amis  :  et  toutefois  il  a  permis  par  son  jugement  incogneu  et 
incompréhensible  aux  hommes,  qu'il  n'est  réussi  de  cette  voye 

t  Pallayioini,  Uv.  19,  ch.  16,  n.»  9. 

s  Cette  question  de  la  préséance  fit  perdre  an  concile  un  temps  considéra- 
ble. Nous  avons  remarqué  que  le  pape  b*était  engagé  à  donner  la  préséance  à 
Tambassadeur  espagnol,  quoique  de  tout  temps  les  ambassadeurs  français 
eussent  été  les  premiers  après  ceux  de  Tempereur  dans  les  conciles  et  autres 
assemblées.  La  discussion  fut  si  vive  h  Trente,  que  le  cardinal  de  Lorraine 
menaça  d*un  schisme  si  Ton  ne  rendait  justice  au  roi  de  France. 

>  Ibid.,  Uv.  20,  pass. 

^  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  avril  1503. 
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d'armes  et  de  force  qu'infinis  meurtres  et  cruautez,  pilleries^  force- 
mens  et  saccagements  de  nos  \illes^  ruines  de  temples  et  églises^  ba- 
tailles données ,  pertes  de  tant  de  princes ,  seigneurs,  chevaliers  de 
nostre  ordre,  grands  capi tains,  et  gens  de  guerre  nos  subjets,  et 
tant  d'autres  caiamitéz,  désolations  et  afflictions  incroyables,  qu'il 
est  bien  aisé  de  juger  et  cognoistre  que  le  remède  desdites  armes 
n'est  pas  celuy  que  l'on  doit  rechercher  pour  la  guérison  d'une  ma- 
ladie d'esprits ,  qui  ne  se  paissent  gagner  que  par  raisons  et  persua- 
sions. Chose  qui  nous  a  contraint  avec  plusieurs  autres  grandes ,  et 
plus  que  forcées  et  nécessaires  occasions ,  d'accorder  pour  la  paci- 
fication desdites  guerres  civiles  et  intestines,  ce  qui  est  porté  par  les 
lettres  que  nous  en  avons  fait  expédier  par  Tadvisde  la  reyne  nostre 
très  chère  et  très  honorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang, 
et  gens  de  nostre  conseil  privé  :  non  qu'en  ce  faisant  nostre  inten- 
tion ait  esté  et  soit  de  permettre  et  tolérer  l'étabhssement  d'une 
nouvelle  religion  en  nostredit  royaume,  mais  afin  que  lesdites  armes 
cessées,  et  tout  ce  qui  en  dépend  d'aigreurs  et  calamitez  esteintet 
assoupy ,  nous  puissions,  avec  moins  de  contradiction  et  difKculté, 
parvenir  à  une  générale  réunion  de  tous  nos  subjets,  en  une  mesme^ 
saincte  et  catholique  religion,  qui  est  un  bénéfice  que  nous  atten- 
dons de  l'infinie  bonté  et  miséricorde  de  Dieu,  inspirateur  des  cœurs 
des  hommes,  et  de  la  bonne  et  sérieuse  réformation  que  nous  pro- 
met vostre  saincte  congrégation  et  assemblée,  et  que  requiert  de 
vostre  piété  et  amour  paternelle  Testât  universel  de  toute  la  chres- 
tienté.  Et  pour  que  nous  avons  plusieurs  choses  à  vous  faire  re- 
monstrer  et  requérir  sur  ce,  nous  avons  advisé  d'envoyer  pardevers 
vous  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  conseil  privé ,  messire 
René  de  Birague ,  président  au  suprême  conseil ,  par  nous  estably 
de  là  les  monts,  qui  vous  les  fera  entendre  de  vive  voix  de  nostre 
part,  vous  priant  le  vouloir  benignement  recevoir  et  ouïr  etadjous- 
ter  la  mesme  foy  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  par  nous  que  vous 
feriez  à  nostre  propre  personne.  Et  sur  ce,  très  saincts  et  très  révé- 
rends Pères,  nousi prions  Dieu  qu'il  vous  lut  en  sa  saincte  et  digne 
garde.  Escrit  a  Ghenonceau,  le  quinzième  avril  mil  cinq  cens  soixante 
trois.  » 

Dans  les  instructions  qui  furent  données  à  Birague,  nous  remar- 
quons ce  qui  suit  :  * 

a  Le  président  de  Birague  priera  et  requerra  les  Pères  de  faire 

>  Mémoiras  pour  le  concile  de  Trente,  avril  1563. 
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tant  qu'il  soh  procédé  à  une  si  bonne  et  si  sérieuse  réformation 
des  choses,  que  la  malice  des  hommes  et  Tinjure  du  temps  ont  dé- 

!)ravé  et  corrompu  en  TÉglise  de  Dieu,  que  Ton  voye  reluire  par 
oute  !a  chrétienté  cette  ancienne  intégrité  et  pureté  de  TÉçlise  ca- 
tholique et  apostolique  à  Thonneur  et  exaltation  de  son  sainct  nom 
et  générale  union  et  concorde  de  tous  les  différends  qui  sont  en  la 
religion,  laissans  et  déposans  toute  passions  et  particulières  affec- 
tions et  s'accomodans  à  tout  ce  qui  se  trouvera  estre  nécessaire  pour 
un  si  grand  bien,  selon  que  nosdits  ambassadeurs  les  en  pourront 
requérir  cy  après,  auxquels  ledit  sieur  président  se  remettra  de 
cela,  et  n'entrera  en  aucune  particularité,  ni  tendra  à  autre  fin  par 
sa  remonstrance,  que  de  rendre  lesdits  Pères  capables  des  occasions 
dudit  accord,  leur  lever  toute  l'opinion  que  Ton  en  pourroit  avoir 
imprimée,  que  ce  soit  une  intention  de  laisser  introduire  en  ce 
royaume  une  nouvelle  religion  et  les  persuader  à  la  susdite  réfor- 
mation. 

»  Et  pource  que  Leurs  Majestés  conçoivent  qu'il  est  malaisé  que 
deux  exercices  divers  en  la  religion  puissent  longuement  subsister, 
et  se  continuer  en  un  raesme  royaume,  elles  ne  désirent  rien  de 
plus  que  de  voir  réunir  tous  leurs  peuples  en  une  mesme  et  con- 
forme opinion,  ce  qui  ne  se  peut  attendre  qu'en  accordant  et  com- 
posant la  cause  pour  laquelle  tant  de  personnes  se  trouvent  sépa- 
rées les  unes  des  autres,  et  ladite  composition  ne  se  peut  faire  que 
parle  moyen  d'un  bon,  sainct,  libre  et  général  concile  ou 'na- 
tional. 

»  Quand  au  général  qui  est  celuy  que  Leurs  dites  Majestés  ont 
embrassé  et  toujours  poursuivy  pour  le  plus  fructueux,  il  est  be- 
soin en  premier  lieu,  sans  parler  icy  de  ses  autres  qualitez,  qu'il 
soit  libre,  et  en  lieu  de  seur  accès,  sans  laquelle  liberté  et  seureté  il 
ne  faut  pas  penser  que  tant  de  peuples  séparez  d'opinions  y  con- 
current et  que,  sans  ladite  concurrence  l'on  advoûe  un  concile  pour 
légitime,  général  et  oecuménique  ;  de  quelque  part  et  en  quelque 
lîcu  qu'il  soit  indict  et  assîgné.  L'on  n'ignore  point  que  le  pape  ait 
ftdt  expédier  et  publier  telle  seureté  pour  tous  ceux  qui  voudront 
comparaistre  au  concile  de  Trente  qu'elle  ne  se  peut  désirer  en  plus 
ample  ny  meilleure  forme  ;  mais  il  s'est  toujours  entendu  que  ledit 
lieu  de  Trente  est  si  suspect  à  tous  les  princes  et  peuples  protestans 
d'ÀDemagne ,  qu'il  n*y  aun  seul  d'eux  ny  aussi  des  royaumes  d'An- 
gleterre, Ecosse,  Danemarck,  Suède  et  iiutres  qui  y  veuille  compa- 
raître. Or,  de  les  condamner  en  leurs  opinions  et  exerciee^  de  reli- 


DE   L*ÉGLI9B   M   FRANCS.  fW 

gion  qu'ils  n  ayent  esté  ou!s,  ce  seroit  au  lieu  de  les  attirer  es  une 
union  avec  nous,  les  en  aliéner  entièrement,  en  quoy  faisant^  voSà 
des  membres  qui  demeurent  perpétuellement  séparés  du  corps,  en 
danger  d'amener  à  eux  les  autres  avec  lônj^ueur  el  succesision  à% 
temps.  Gomme  on  voit  assez  par  expérience  qu'ils  se  sont  curieuse» 
ment  accreus  et  accroissent  depuis  trente  ou  quarante  ans  en  ea. 
El  qui  voudra  penser  qu'ils  reçoivent  et  obéissent  aux  décrets  d^uil 
concile  fait  en  Teur  absence  et  eux  non  ouïs,  il  se  trompe,  et  s'il  ne 
s'asseure  que  c'est  leur  donner  occasion  de  meUre  des  écrits  en  lu- 
mière contre  lesdits  décrets  et  détracter  de  Tauthorité  dudit  conoile 
auquel  ils  n'auront  esté  ouïs. 

»  Estant  donc  que  la  suspicion  du  Heu  de  Trente ,  telle  quechfi* 
cun  la  cognoist,  il  est  bien  forcé  que  l'on  confesse  qu'il  faut  né- 
cessairement que  le  concile  se  transfère  en  un  autre  lieu  ,  que  les 
Allemans  ayent  agréable  et  auquel  ils  ne  fassent  aucune  difticuhé 
de  se  trouver  sous  la  seureté  de  lempereur,  qui  est  celuy  qui  la 
doit,  comme  sont  Wonnes,  Spire,  Basle  et  Constance,  et  peut  être 
chose  à  quoy  le  pape  a  cy-devant  monstre  se  vouloir  accomoder  si 
le  besoin  de  la  chrétienté  le  réqueroit,  et  en  quoy  les  autres  princes 
ne  peuvent  faire  aucune  raisonnable  diflîculté,  s'ils  désirent  voir 
le  fruict  du  concile  qui  est  si  nécessaire  pour  le  bien  et  repos  uni- 
versel. Leurs  Majeslez  ont  despesché  le  sieur  Doisel  devers  le  roy 
catholique  des  Espagnes,  pour  essayer  de  l'y  persuader,  envoyant 
le  sieur  d'Aligre  devers  le  pape,  pour  semblable  occasion  et  ont 
donné  charge  audit  sieur  président  de  Birague  qu'après  qu'il  aura 
Satisfait  à  la  charge  qui  lui  est  donnée  envers  lesdits  Pères,  il  passe 
devers  l'empereur  pour  luy  faire  ouverture  de  ladite  translation  et 
essayer  sy  par  son  moyen  l'on  pourra  parvenir  à  un  si  grand 
bien.  » 

Birague  avait  ordre  de  faire  pressentir  aux  Pères  que,  s'ils  ne 
donnaient  pas  une  réforme  sérieuse,  on  tiendrait  en  France  un 
concile  national  .pour  y  travailler,  Charles  IX  écrivit  au  cardinal  de 
Lorraine  et  Catherine  à  Lansac,  pour  leur  donner  avis  de  la  missiop 
de  Birague  et  les  instruire  du  but  que  la  cour  se  proposait  *. 

La  cour  de  France  trouvait  la  question  de  la  réforme  si  impor- 
tante, que  Charles  IX,  quelques  semaines  seulement  après  le  dé- 
part de  Birague,  écrivait  au  cardinal  de  Lorraine"  : 

1  Mémoire  pour  le  concile  de  Trente,  avril  1563. 
*  ifrid.,  mai  1583. 
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«  Mon  cousin^  j'ai  à  vous  prier,  après  avoir  attendu  les  longueurs 
et  les  remises  dont  Ton  use  à  la  détermination  et  décision  des  arti- 
cles que  nos  ambassadeurs  ont  proposés  au  concile,  que  vous  veuil- 
lez tout  faire  pour  l'honneur  de  Dieu  premièrement,  et,  puis  pour 
le  bien  de  nostre  service,  que  d'en  procurer  le  plus  que  vous 
pourrez  l'avancement,  afin  qu'estant  aidé  d'une  bonne  et  sérieuse 
réformation  par  une  si  grande  et  notable  compagnie  que  la  vostre, 
je  puisse  voir  tous  mes  peuples  remis  en  l'obéissance  de  l'Église  et  en 
une  même  religion,  qui  est  ce  que  je  désire  de  tout  mon  cœur  et  en 
quoy  je  vous  prie  de  ne  vous  lasser  de  favoriser  ma  bonne  etsaincte 
intention,  selon  le  bon  et  grand  devoir  que  vous  y  faites  ordinaire- 
ment :  et  afin  que  vous  soyez  secouru  en  cela,  comme  il  est  raison- 
nable, admonestez  de  ma  part  tous  les  prélats  françois,  en  la  pre- 
mière congrégation  que  vous  en  ferez,  qu'ils  favorisent  de  tout 
leur  pouvoir  la  concession  de  tous  lesdits  articles,  et  ne  s'y  rendent 
difficiles,  attendu  qu'il  n'y  en  a  point  qui  ne  soient  saincts,  catholi- 
ques et  nécessaires  pour  appaiser  l'ire  de  Dieu,  et  pour  le  repos  de 
mon  Estât  et  mesme  pour  les  faire  vivre  en  paix  avec  leurs  diocé- 
sains, qui  est  chose  qu'ils  ont,  à  mon  jugement,  grande  occasion 
de  désirer  pour  leur  contentement.  » 

Catherine  écrivait  à  Lansac,  dans  le  même  sens,  quelques  jours 
après  ^  : 

or  Si  les  promesses  que  les  légats  vous  donnent,  dit-elle,  et  ce 
que  je  pense  en  eux  de  dignité  et  intégrité  me  contraignent  n'en 
espérer  quelque  chose  de  bon,  de  l'autre  costé,  ce  que  j'ay  cogneu 
jusques  icy  de  leurs  procédés,  difierant  entièrement  de  leurs  pa- 
roles, me  fait  craindre  que  tout  nostre  concile  ne  soit  qu'une  belle 
apparence  de  fleurs  sans  aucun  fruict  ny  amendement,  et  vous 
savez  si  nos  abus  et  corruption  ont  besoin  de  sévères  reformateurs. 
J'ay  grand  peur  qu'a  la  fin  nos  dissimulations  et  connivences  amènent 
l'ire  de  Dieu  sur  nos  testes ,  et  que  le  ressentiment  de  la  pesanteur 
de  sa  main  fasse,  avec  pleurs  et  gémissemens,  rechercher  l'amen- 
dement auquel  nous  résistons,  après  y  avoir  esté  appelles  et  invités 
de  luy  par  la  grande  et  notable  convocation  et  assemblée,  de  laquelle 
toutefois  nous  n'avons  guères  veu  sortir  jusques  icy  que  remises  et 
dilations.  Le  roy,  monsieur  mon  fils,  écrit  à  mon  cousin,  monsieur 
le  cardinal  de  Lorraine ,  qu'il  fasse  une  congrégation  de  tous  les 
prélats  françois  pour  les  admonester  de  favoriser  la  concession  des 

1  Hémoires  pour  le  coadle  de  Trente»  mai  1583. 
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articles  que  vous  avez  présentez,  et  leur  remonstrer  à  bon  escient 
qu^il  n'est  plus  temps  de  se  rendre  difficiles  es  déterminations  sainctes 
et  catholiques^  afin  de  tirer  quelque  chose  du  Aruict  qui  est  si  né- 
cessaire pour  la  réunion  de  tous  nos  peuples  en  Tobéissance  de 
TÉglise^  et  en  une  mesme  religion,  qui  est  chose,  que  plus  je  con- 
sidère les  calamités  de  nostre  guerre  passée^  plus  je  désire  etcognois 
estre  requise  pour  le  repos  de  cet  Estât.  » 

Fidèles*  aux  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  le  cardinal  de 
Lorraine  et  les  ambassadeurs  n'avaient  pas  attendu  ces  dernières 
instances  de  la  cour  de  France  pour  demander  la  réforme  ;  mais  Os 
ne  recevaient  que  des  réponses  évasives.  Birague  ne  fut  pas  plus 
heureux^  et  les  légats  lui  dirent^  au  nom  du  concile ,  qu'ils  déplo- 
raient que  le  roi^  son  maître,  eût  déposé  les  armes,  et  n'eût  pas 
continué  à  faire  la  guerre  à  ses  sujets  hérétiques  *.  Les  Français 
ayant  proposé  l'élection  des  évéques  comme  un  des  principaux 
moyens  de  réforme ,  les  légats  trouvèrent  le  moyen  d'ajoimier  in- 
définiment cette  grave  question'.  La  lettre  suivante^  du  docteur 
Claude  de  Saintes  à  Claude  D'Espence,  donnera  une  juste  idée  de 
l'opposition  systématique  que  les  Italiens  faisaient  aux  propositions 
les  plus  justes  ^  : 

a  Monsieur,  il  ne  m'appartenoit  tant  d'honneur  que  prissiez  la 
peine  de  me  récrire  :  si  j'eusse  sceu  certainement  que  vous  estiez  à 
Paris,  je  vous  eusse  adverty -de  mois  en  mois  des  affaires  de  nostre 
concile.  Voyant  qu'il  n'y  avoit  rien  en  vos  lettres  qui  peust  ofienser 
Monseigneur  le  cardinal,  je  les  luy  ai  monstrées,  et  a  esté  fort  aise 
d'entendre  vostre  bonne  prospérité ,  et  m'a  donné  charge  de  vous 
asseurer  qu'il  a  aussi  bonne  affection  envers  vous  qu'il  eut  jamais 
et  qu'il  pourroit  avoir  envers  aucun  homme,  et  que  souvent  il  vous 
a  désiré  pour  sa  consolation  ^  estant  certain  qu'en  quelque  lieu  que 
vous  soyez,  que  toujours  vous  ferez  pour  luy  ce  qui  sera  en  vous, 
et  à  la  fin  usa  de  ces  mots  :  Écrivez  luy  quefaye  de  ses  lettres^  qui 
me  seront  très-agréables.  Vous  cognoissez  qu'il  est  au  besoin  d'ex- 
périmenter ses  bons  et  fidèles  serviteurs  pour  autant  qu'il  est  plongé 
au  profond  des  plus  grands  ennuis  et  fascheries  qui  luy  eussent  pu 
advenir^  et  ne  reçoit  icy  aucune  consolation;  ainsi  tous  les  jours 

1  Pallancini,  ùp.  cU.y  iiy.  19  et  20,  pass. 

*  /Md.,  Uy.  Sd. 

>  IWd. 

^  Mémoires  pour  le  concÂle  de  Trente,  mai  1583. 
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lés*  mesures  à  prendre  contre  les  ecclésiastiques  errants  et  vaga- 
bonds, Tutilité  qu'il  y  aurait  à  rétablir  les  fonctions  des  Ordres 
inférieurs  à  la  prêtrise,  enfin  rétablissement  des  séminaires.  » 

Claude  de  Saintes,  dans  une  lettre  à  D'Espence  ^,  dit^  à  propos  de 
ces  décrets  :  a  Je  ne  doute  pas  que,  quand  aurez  leu  ce  qui  a  esté 
arresté,  que  ne  trouviez  aucunes  choses  qu'on  eust  pu  coucher,  les 
unes  plus  amplement,  les  autres  plus  sobrement,  et  que  ne  prevoiez 
plusieurs  troubles,  qui  pourront  sortir  de  l'exécution;  si  nous  eus- 
sions esté  creus,  on  y  eust  encore  pensé  quelque  peu  de  temps.  » 

Il  faut  avouer  cependant  que  ce  n'était  pas  le  temps  jqul  avait 
manqué  pour  préparer  les  matières. 

a  La  prochaine  session,  continue  Claude  de  Saintes,  est  remise 
au  16  de  septembre  %  et  Monseigneur  (le  cardinal  de  Lorraine) 
doit  aller  h  Rome,  avant  qu'elle  advienne,  pour  parlementer  avec 
le  pape.  Nous  craignons  que  n'ayons  grand  trouble  sur  le  premier 
poinct  de  la  prochaine  session,  qui  est  de  Promoiione  episcoporum, 
pour  autant  que  les  princes  et  les  evesques  faits  par  eux  veulent 
faire  approuver  leurs  nominations  et  condamner  les  élections,  et  le 
pape  prétend  non  seulement  le  droit  de  confirmation,  mais  de  toute 
disposition  de  tous  bénéfices.  Cela  a  esté  debatu  desja  par  plus  de 
six  semaines  en  la  Congrégation  des  evesques,  et  n'avons  esté  que 
neuf  ou  dix  François  qui  ayent  demandé  que  les  élections  fussent 
remises.  Voyant  que  n'y  pouvions  parvenir  et  que  cependant  on 
renversoit  l'ordonnance  de  toute  l'ancienne  Eglise,  nous  avons  re- 
quis qu'on  ne  fist  expresse  mention  des  nominations  des  rois,  ny 
des  éle(;tions,  ny  de  la  confirmation  du  pape,  mais  qu'on  ordonnast^ 
en  quelque  sorte,  que  les  evesques  fussent  promus,  qu'ils  fussent 
examinés  in  capitula  vacantis  Ecclesiœ  a  metropoliiano  et  œmpro- 
vincialibus  episcopis,  viris  doctis  adhibitis.  Les  Espagnols  ne  le 
veulent  pas,  et  pensent  estre  impossible  qu'ils  ayent  jamais  un 
mauvais  roy.  Les  Italiens  consentent  avec  eux  facilement,  et  aucuns 
François  qui  ont  des  neveux  ou  autres  parens  protonotaires  qui 
seroient  exclus  des  eveschés.  Je  vous  supplie.  Monsieur,  en  récrire 
un  mot  à  Monseigneur  le  cardinal,  sans  faire  mention  que  je  ne 
vous  en  aye  rien  mandé ,  et  luy  remonstrez  et  priez  qu'il  ait  égard 
à  la  conséquence  de  ce  décret.  Je  vous  asseure  qu'il  prendra  vos 
lettres  en  bonne  part,  et  fera  pour  vous  plus  que  pour  tout  autre.» 

Mémoires  poar  le  coacUe  de  Trente,  août  1563. 

On  le  décréta  ainsi,  mais  on  ne  pat  la  tenir  que  le  11  de  novembre. 
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Le  cardinal  de  Lorraine,  prévoyant  que  le  concile  serait  bientôt 
terminé,  avait  résolu  d'aller  à  Home,  afin  d'obtenir  du  pape  le 
titre  de  légat,  avec  mission  de  mettre  à  exécution  en  France  les  rè- 
glements du  concile.  11  écrivit  à  Fie  IV  une  lettre  ^  fort  humble 
dans  laquelle  il  disait  : 

a  Connaissant  le  désir  qu'a  Votre  Sainteté  de  voir  finir  le  concile 
non  seulement  pour  ce  qui  a  rapport  au  dogme,  mais  aussi  à  la  ré- 
formation, j'ai  chargé  Lansac  de  faire  connaître  à  la  reine  régente 
mon  senfiment  sur  ce  point,  et  il  Ta  fait  avec  tant  de  sagesse,  que 
j'ai  tout  lieu  d'espérer  que  mon  roi  n'apportera  pas  d'obstacles  à 
ce  que  le  désir  de  Votre  Sainteté  ne  soit  satisfait.  Je  ne  sais  quelle 
est  l'opinion  de  l'empereur  à  ce  sujet  ;  dès  que  j'en  serai  instruit 
par  le  gentilhomme  que  je  lui  ai  dépéché  à  cet  effet,  j'en  informe- 
rai Votre  Sainteté.  En  attendant,  je  vais  faire  en  sorte  que  la  ses- 
sion se  tienne  à  la  iin  du  mois.  J'espère  y  réussir,  malgré  la  diver- 
sité d'opinions  qui  existe  entre  les  Pères  touchant  la  validité  des 
mariages  clandestins.  Aussitôt  après  la  session,  je  me  mettrai  en 
route  pour  Rome,  afin  de  renouveler,  aux  pieusde  Votre  Sainteté, 
le  zèle  que  j'ai  pour  son  service,  et  lui  témoigner  que  personne  ne 
lui  est  plus  dévoué  que  moi.  j> 

La  réponse  qu'attendait  le  cardinal  de  la  part  de  l'empereur  ne 
fut  pas  favorable  à  ses  projets,  et  ce  prince  n'hésita  pas  à  dire  que 
la  conclusion  du  concile  dans  les  circonstances  présentes  serait  un 
scandale  *.  Le  cardinal  jugea  dès-lors  à  propos  de  montrer  moins 
de  zèle. 

La  cour  de  Rome,  pour  ariiver  à  son  but  et  se  débarrasser  des 
importunités  des  rois,  qui  demandaient  si  constamment  la  réforme 
du  clergé,  jeta  dans  la  discussion  la  question  de  la  réforme  des 
princes,  et  l'on  publia  des  articles  que  les  ambassadeurs  de  France 
envoyèrent  à  Charles  IX  '.  Ce  prince  leur  répondit  *  que  les  Pères 
n'y  avaient  eu  pour  but  que  rongner  les  ongles  aux  rais  et  croistre 

'  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  (or.  eiU 

*  Pallavicini,  Uv.  22. 

*  Par  ces  ariicles,  on  établissait  surtout  que,  dans  les  causes  ecclésiastiques 
et  mixtes,  on  n*aurait  point  recours  à  la  justice  civile  ;  que  les  biens  ecclésias- 
liques  seraient  en  touie?  circonstances  en  dehors  de  l'action  du  pouvoir  tem- 
porel; que  tout  ce  qui  émanerai^  de  Rome  aurait  son  plein  effet,  sans  con- 
trôle de  la  part  lies  prioces.  Tous  les  articles  étaient  principalement  dirigés 
contre  les  «  outumes  de  TÉglise  de  France. 

^  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  août  15<i3. 


4e9  iewrs.  £n  conséquence^  il  leur  ordonna  (^adresser  au  concile 
les  remontrances  convenables,  et  de  se  retirer  à  Venise  si  on  n'y 
arait  pas  égard. 

Charles  IX  expliquait  plus  au  long  ses  intentions  dans  un  mé- 
moire joint  à  cette  leltre,  et  ordonnait  à  ses  amlKissadeure  de  faire 
observer  au  concile  que  les  points  de  réforme  proposés  attaquaient 
les  droits  des  princes,  et  que  les  Pères  sortaient  de  leurs  atb'ibar 
tions  en  voulant  réformer  autre  chose  -que  les  abus  qui  déshono* 
raient  TËglise.  Il  ajoutait,  au  sujet  des  prélats  français  présents  au 
ooiwile,  qu'il  les  estimait  a  si  sages  et  tant  bons  subjets  de  3a  Ma- 
esté  que  là  ou  ils  verroient  qu'en  ladite  compagnie  l'on  mist  en 
xlélibération  aucune  chose  contre  les  droits,  prérogatives  et  privilè- 
ges du  roi  et  de  l'Église  gallicane,  ils  ne  faudront  de  s'absenter, 
eomme  de  fait  Sa  dite  Majesté  veut  et  entend  qu'ils  fassent,  sans  at- 
tendre les  opinions  et  le  jugement  qui  sur  ce  se  pourroit  faire.  » 
Charles  IX  écrivit  en  ce  sens  an  cardinal  de  Lorraine. 
Pour  obéir  aux  ordres  du  roi.  Du  Ferrier  prononça  un  discours 
très  énergique  dans  une  congrégation  générale  qui  eut  lieu  le  ^ 
septembre  ^ 

(I  II  y  a  plus  de  cent  cinquante  ans,  dit-il,  que  les  rois  de  France 
ont  demandé  aux  pontifes  romains  le  rétablissement  de  la  disci- 
pline de  l'Église,  qui  tombait  en  ruines  ;  c'est  dans  ce  but  qu'ils  en- 
voyèrent leurs  ambassadeiu^  aux  conciles  de  Bâle,  de  (>)nstanoe, 
de  Latran,  au  premier  concile  de  Trente  et  enfin  à  ce  synode  qui  a 
lieu  dans  cette  ville  pour  la  seconde  fois.  *  Quelles  furent  les  de- 
mandes des  rois  très-chrétiens  dans  ces  assemblées  ?  On  peut  le  voir 
dans  les  discours  du  très-docte  théologien  Jean  Gerson,  ambassa- 
deur du  roi  très-chrétien  au  concile  de  Constance  ;  dans  ceux  du 
tarès^savant  Pierre  Danez,  évéque  de  Lavaur,  ambassadeur  au  pre- 
mier concile  de  Trente,  enfin  dans  ceux  de  Gui  Dufaur  de  Pibrac, 
notre  illustre  et  éloquent  collègue,  et  du  très-illustre  prince  et  re- 
verendissime  cardinal  de  Lorraine,  ambassadeurs  en  cette  assem- 
blée. De  quoi  s'agit-il,  dans  tous  ces  discours,  sinon  de  la  réforme 
des  mœurs  des  ministres  de  TEglise  ?  non  pas  de  ceux  qui  sont 


*  Mémoires  pour  le  coDcile  de  Trente,  septembre  1563. 

*  La  France,  comme  nous  Tavons  ru,  consignerait  comme  un  nouveau  condlr 
rassemblée  qui  avait  lieu  à  Trente,  et  regardait  comme  non  a^nues  les  ses- 
sions qui  avaient  eu  lieu  sous  Jules  III,  et  contre  lesquelles  elle  avait  pro- 
testé. 
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ffloris  et  qui  ne  peuvint  plus  être  réformés  en  ce  monde  ;  non  pa«^ 
de  ceux  qui  seront  plus  tard  et  dont  nous  Be  connaissons  pas  t'exis* 
.tance  future.  De  quels  miiiistres  donc?  Il  est  facile  de  le  voir  par  ' 
rénuméralion  qui  en  est  faite  en  ces  discours.  Il  nous  faut  donc, 
dans  l'attente  de  cettereforme^  jeûner  et  pleurer^  non  pas  soixante» 
dix  ans^  conuue  les  Juifs,  mais  deux  cents  ans;  plaise  à  Dieu  que 
nous  ne  soyons  pas  dans  Tattente  pendant  trois  cents  et  plus. 
•  »  Mais,  dira*t-on,  on  vous  a  donné  ample  satisfaction  dans  les 
quatre  d^nières  sessions,  où  Ton  a  fait  tant  de  décrets,  de  canons, 
d'analbèmes.  Il  en  serait  ainsi,  saints  Pères,  si  on  pouvait  payer  sa 
dette  h  un  créancier  en  lui  donnant  malgré  lui  une  chose  pour  une 
autre  ;  mais,  s'il  en  est  autrement,  nous  sommes  encore  yos  créan- 
ciers, car,  vous  le  savez,  illustrissimes  légats,  auxquels  nous  l'a- 
vons déclaré  mille  fois,  nous  n'avons  jamais  demandé  ni  anathèmes, 
ni  d^nitions  de  dogmes  et  de  doctrine  catholique  ;  vous  aussi , 
vous  le  savez,  illustres  ambassadeurs  de  Sa  ftfajesté  impériale,  car 
souvent  nous  vous  avons  communiqué  nos  mandats;  plusieurs 
d'entre  vous  ne  l'ignorent  pas,  saints  Pères  italiens  et  espagnols, 
car  le  très-Aoble  et  très^distiogué  Lansac ,  guidé  par  son  zèle  pour 
Dieu  et  pour  le  bien,  vous  en  a  très-souvent  parlé.  MaiS;  dit-ion, 
A  fallait  avoir  des  égards  pour  ceux  qui  voulaient  des  définitions 
dogmatiques  ;  nous  l'accordons  volontiers,  mais  il  fallait  aussi  en 
avoir  pour  les  demandes  du  roi  très-ehrétien,  que  TÉglise  romaine 
regarde  comme  son  fils  aîné  depuis  plus  de  huit  cents  ans.  » 

Après  avoir  combattu  le  projet  de  réforme  des  princes  et  avoir 
parlé  de  l'ancienne  législation  ecclésiastique  de  France,  il  com- 
pare cette  législation,  dont  on  demandait  le  rétablissement  pur  et 
aknple,  avec  les  nouveaux  décrets  publiés  par  le  concile.  Celte 
comparaison  n'est  qu'une  critique  sanglante  de  ces  derniers. 

«  Dans  l'antique  législation,  dit^il,  l'évoque  devait  résider  toute 
l'année  et  non  pas  seulement  huit  ou  neuf  mois,  prêcher  chaque 
jour  et  non  pas  seulement  les  jours  de  fête,  pendant  le  Carême  et 
pendant  l'A  vent,  comme  vous  l'avez  décrété;  l'évoque  était  obligé 
de  vivre  avec  sobriété,  justice  et  piété,  et  comme  ayant  Vusage  et 
non  l'usufruit  des  revenus  ecclésiastiques,  qu'il  devait  donner  ou 
plutôt  pendre  aux  pauvres,  qui  en  sont  les  vrais  propriétaires,  après 
avoir  prélevé  son  stricte  nécessaire;  iJ  devait,  afin  de  vaquer  plus 
librement  à  la  prière,  à  la  prédication  et  à  ses  devoirs  spirituels, 
s'adjoindre  un  diacre,  à  l'exemple  des  apôtres,  ou  un  économe, 
selon  le  4écret  du  concile  de  Ghalcédoine,  pour  prendre  soin  du 
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temporel.  Dans  l'ancienne  législation,  on  éBsait  le  pasteur,  et  les 
brebis  ;  entendant  parfaitement  sa  voix^  n'étaient  pas  exposées  à 
Terreur.  On  ne  choisissait  pas  pour  évéque  un  homme  ignorant  et 
incapable  de  prêcher^  mais  un  homme  de  mérite  ^  qui^  empêché 
par  rage  ou  ]a  maladie,  s'adjoignait  un  coadjuteu^  pour  remplir 
ses  fonctions.  Dans  ce  cas  seulement,  il  retenait  une  pension  sur 
les  biens  ecclésiastiques  ;  mais  les  autres  pensions,  qui  ne  sont  qu'un 
moyen  d'éluder  la  défense  de  posséder  plusieurs  bénéfices,  mais 
les  annates,  les  expectatives,  les  demandes  subreptices  et  tant  d'au- 
tres abus  %  ont  toujours  rencontré  des  obstacles  dans  les  anciennes 
lois  et  la  liberté  de  l'Église  gallicane.  » 

Du  Ferrier  revient  de  nouveau,  dans  son  discours,  sur  le  projet 
de  réforme  des  princes,  puis  il  ajoute  : 

«  Le  roi  demande,  saints  Pères,  que  vous  ne  décrétiez  rien  contre 
les  lois  de  ses  ancêtres,  contre  sa  propre  autorité  ni  contre  la  liberté 
de  l'Église  de  France.  Si  vous  en  agissez  autrement,  nous  avons 
ordre  de  protester  contre  vos  décrets,  et  nous  protestons  dès  main- 
tenant; si,  au  contraire,  laissant  de  côté  les  rois,  vous  vous  occupez 
sérieusement  des  choses  pour  lesquelles  vous  avez  été  convoqués , 
et  que  tout  l'univers  chrétien  attend  de  vous,  nous  avons  ordre  de 
vous  aider  de  tout  notre  pouvoir.  Tel  est  le  résumé  des  instructions 
du  roi  très-chrétien. 

»  Maintenant,  cieux,  terre  et  vous,  saints  Pères,  répondez  :  La 
demande  du  roi  n'est-elle  pas  juste?  N'est-il  pas  opportun  d'établir 
dans  tout  l'univers  chrétien  les  institutions  de  l'Église  de  France? 
Dans  les  circonstances  malheureuses  où  nous  sommes,  il  ne  faut 
avoir  pitié  ni  de  l'Église  pour  laquelle  prie  et  interpelle  toujours 
celui  gui^  à  cause  de  son  respect,  est  toujours  exaucé,  ni  de  la 
France,  où  il  sera  facile  d'assoupir  la  lutte,  mais  de  votre  dignité, 
de  votre  autorité,  de  votre  réputation,  qui  chancellent;  de  vos  re- 
venus, que  vous  ne  pouvez  conserver  par  d'autres  moyens  que 
ceux  qui  ont  servi  à  les  acquérir.  Dans  la  perturbation  qui  existe, 
il  faut  se  repentir,  et  ne  pas  crier  à  l'approche  de  Jésus-Christ  : 
Envoyez^nous  dans  ce  troupeau  de  pourceaux, 

»  Voulez-vous,  saints  Pères,  rétablir  l'antique  dignité  de  l'Église, 
réconcilier  vos  ennemis  et  les  amener  à  résipiscence?  voulez  vous 
réformer  les  princes?  Agissez  comme  le  bon  roi  Ézéchias,  qui, 
pour  réformer,  n'imita  ni  son  père  ni  les  quatre  rois  précédents, 

*  Du  Ferrier  8*étend  ici  plus  au  long  bur  les  usages  de  TÉglise  gallicane. 
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qui  étaient  vicieux^  mais  remonta  jusqu'à  Josaphat,  dont  il  imita 
l'exemple.  Faites  de  même.  Ne  remontons  pas  seulement  à  nos 
pères  des  derniers  siècles ^  qui  pouvaient  être  fort  doctes  et  très 
saints^  mais  qui  n'ont  pas  été  témoins  de  nos  malheurs  :  il  faut  re- 
monter plus  haut,  jusqu'à  Ambroise^  Augustin^  Chrysostôme^  et  ces 
évoques  qui  remportèrent  la  victoire  sur  les  donatistes.  Ces  héré- 
.tiques  étaient  plus  nombreux  que  les  catholiques^  et  cependant 
ils  les  ont  vaincus  ^  non  avec  les  armes ,  non  en  provoquant  contre 
eux  les  violences  des  princes^  mais  par  la  prière^  le  bon  exemple 
et  de  continuelles  prédications.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  purgé  l'Église 
de  l'hérésie/  et  formé  des  princes  comme  Théodose,  Honorius, 
Arcadius,  Valentinien  et  Gratien. 

0  Nous  espérons,  saints  Pères,  que  vous  agirez  de  même,  et  nous 
prions  le  Dieu  très-bon  et  très-grand.  Père  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  de  vous  en  faire  la  grâce.  » 

On  ne  saurajt  imaginer,  dit  Pallavicini',  l'indignation  que  le 
discours  de  Du  Ferrier  souleva  dans  l'assemblée.  Dans  la  séance  du 
lendemain,  Grassi,  évêque  de  Montefiascone,  l'attaqua  avec  viva- 
cité; mais  l'ambassadeur,  qui  le  prévoyait,  n'assista  pas  au  concile 
pendant  quelques  jours.  Les  Français  n'y  parurent  pas  non  plus, 
afin  de  ne  pas  se  laisser  emporter  au  delà  des  bornes  par  les  repli* 
ques  qu'ils  auraient  été  obligés  de  faire.  Quelques  Français  cepen- 
dant se  proncncèrent  contre  Du  Ferrier,  entre  autres  Pelvé,  arche- 
vêque de  Sens,  son  ennemi  personnel  '.  L'ambassadeur  se  plaignit 
des  fausses  interprétations  que  l'on  donnait  à  son  discours,  et  des 
erreurs  qui  lui  étaient  gratuitement  imputées;  il  publia  son  apo- 
logie' et  écrivit  plusieurs  lettres,  dans  lesquelles  nous  trouvons 
quelques  passages  dignes  d'être  recueillis  : 

Il  écrivit  ^  en  ces  termes  au  cardinal  de  Lorraine,  qui  était  parti 
pour  Rome  quelque  temps  auparavant  : 

«  Monseigneur,  poun%  que  plusieurs  ont  pris  en  mauvaise  part 
lopposition  que  nous  avons  faite  contre  aucuns  articles  de  réfor- 
mation, dont  je  vous  ay  écrit  par  mes  dernières,  et  disent  que  tout 
ce  qui  a  esté  fait  est  sans  charge  ne  commis;  en  outre,  ceux  qui 


1  Pallayicini,  Hist.  du  concile  de  Trente,  liv.  23,  ch.  1. 
*  V,  les  Lettres  de  Du  Ferrier  au  cardinal  de  Lorraine,  en  date  du  90  sep- 
tembre 1563,  dans  les  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente, 
s  Mémoires  pour  le  oonoile  de  Trente,  septembre  1563. 
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pensent  estre  bien  doctes  en  théologie  disent  qu'elle  est  hér6ti({ue  ^ 
pour  le  moins  fort  suspecte^  scandaleuse  et  piarum  amiutn  ojfimr 
dva.  Aussi  que  aucuns  se  vantent  l'avoir  écrite  pendant  que  je  la 
disois,  chose  qui  leur  eust  esté  assez  aisée,  s'ils  eussent  eu  un  peu 
de  jugement  et  de  lettres  :  et  toutefois  ce  qu'ils  font  courûr  n'est  de 
mon  langage  ne  de  mes  estudes.  J'ay  esté  contraint  la  mettre  par 
4crit ,  aAn  que  tout  le  monde  de  sain  entendement  peust  juger  âî 
j'ai  fait  le  roy  roy  d'Angleterre ,  ou  soustraire  de  l'obéissance  de 
l'Église  romaine^  ou  bien  dit  que  les  rois  peuvent,  eui  heneplacitum 
(comme  ils  ont  écrit),  prendre  les  biens  de  l'Église.  Et  combien. 
Monseigneur,  que  je  tiens  pour  certain  que  quelqu'un  de  cetil  qui 
se  disent  grandement  scandalisés  vous  aura  écrit  beaucoup  de  choses 
à  mon  désavantage  :  je  voi^s  envoyé  icelle  remonstrance,  laquelle 
est  véritable,  et  repondra  pour  moy,  et,  comme  j'espère,  convaincra 
l'ignorance  et  faute  de  jugement  de  ceux  qui  l'ont  voulu  calomnier. 
Puisque  je  me  suis  veu  pressé  de  si  près  et  mesme  de  ceux  qui  de- 
vroient  plustot  couvrir  qu'éventer  mes  fautes,  j'en  ay  baillé  un 
double  aux  ambassadeurs,  et  en  bailleray  à  qui  m'en  demandera > 
et  à  un  besoin  je  la  feray  imprimer  avec  un  commentaire,  qui  par* 
iera  bien  à  ceux  qui  n'ont  jamais  veu  plus  loin  que  les  DécretaleSj 
et  qui  pensent  les  hommes,  avant  l'édition  d'icelles,  avoir  vescu 
sans  auctmes  constitutions  ecclésiastiques,  ou  tant  de  Pères  et  saincta 
evesques  avoir  esté  mil  ans  et  plus  en  l'Eglise  sans  aucune  police. 
Non,  Monseigneur,  que  je  veuille  tant  présumer,  que  je  ne  veuille 
reiK>gnoistre  en  cet  écrit  autant  de  fautes  que  de  mots^  et  mesme 
s'il  vous  plaist  y  envoyer  vostre  censure ,  mais  pour  vous  supplier 
trèfi-humblement  de  croire  que  je  l'ay  fait  sans  dol  et  mauvaise 
intention,  mais  cognoissant,  outre  mon  devoir,  le  reproche  que 
mes  compagnons  de  Paris  me  feront  d'avoir,  en  ma  présence,  laissé 
délibérer  en  un  concile  général  d'une  chose  de  si  grande  impor- 
tance ^  et  pour  laquelle  nos  prédécesseurs  ont  donné  en  Parlement 
de  A  beaux  arrêts. 

A  Monseigneur,  depuis  ce  que  dessus  écrit,  et  avoir  entendu  de 
plusieurs  que  l'on  nous  vouloît  faire  nostre  procès ,  et  contraindte 
de  monslrer  nos  instructions,  et  que  Monsieur  de  Sens  étoit  un  des 
principaux,  disant  que,  sans  aucuns  mémoires,  la  protestation  avoit 
esté  faite;  nous  sommes  tous  deux  allés  devers  luy,  et  sommes, 
^uaht  à  nous,  demeurés  contents,  luy  ayant  rendu  bonne  raison ^ 
pour  laquelle  lesdiles  instructions  ne  luy  estoient  montrées,  s 
Le  cardinal  de  Lorraine  ne  croyait  pas  que  le  concile  eiltteprît 
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et  discuter  la  réforme  des  princes ,  comme  il  récrivait  au  roi  ^  Ce- 
pendaEDt  ^  avant  son  départ ,  il  avait  ordonné  aux  ambassadeurs  de 
protester  dans  le  cas  où,  contre  son  attente,  on  soulèverait  cette 
question  *.  Les  ambassadeurs  rendirent  compte  au  roi  de  leur  con* 
dente  par  cette  lettre  '  : 

0  Sire,  nous  avons  reçu  vos  lettres  et  instructions  du  28  du  passé, 
et,  suÎTant  ce  qui  nous  estoit  mandé,  communiqué  iceUes  à  Mon- 
seigneur le  cardinal  de  Lorraine ,  et  avons  baillé  celles  que  Vostre 
Majesté  écrit  aux  prélats ,  et  iceux  exhorté ,  comme  aussi  a  fait 
monilit  sieur  le  cardinal ,  et  commandé ,  de  vostre  part,  de  conti- 
nuer et  demeurer  au  concile,  pour  y  faire  tousjours  le  mieux  qu'ils 
pourrotent,  ce  qu'aucuns  ont  très-mal  observé,  car  le  jour  de  son  par- 
tement,  qui  fut  le  19  de  septembre,  ou  peu  de  jours  avant  ou  après, 
TarebeTesque  d'Arabrun,  les  evesques  de  Sens,  Seez,  Metz,  Vannes, 
de  Vance,  d'Avranches,  sont  retournés  en  France  ;  et  l'évesque  de 
Yalires  est  allé  à  Malte  voir  son  frère,  le  grand-maistre,  et,  sept  ou 
hnit  mois  auparavant ,  estoient  aliés  à  Rome  les  e\csques  do  S»  Pa- 
poul,  Gomouaille,  Gomminge,  et  Fabbé  de  Ci  taux  :  Tévesque  de 
Paris  est  aussi  party,  ayant,  comme  il  disoit,  son  congé  de  Vostre 
Mijesté,  et  Pevesque  d'Angers ,  bien  malade  et  en  gi^and  danger  de 
88  vie,  comme  disent  les  médecins,  et  ne  se  trou\e,  pour  le  présent, 
en  cette  ville ,  que  Monsieur  de  Sens,  et  les  evesques  de  Laictoure, 
Chaaions,  Sainctes,' Mande,  Verdun,  Nîsmes,  Lavaur,  et  l'abbé  de 
Glairvaiix  :  ear  les  evesques  d'Evreux,  Meaux,  Soissons,  Dol, 
Mans  et  de  Tulles ,  sont  allés  à  Rome  avec  Monsieur  le  Cardinal , 
et  reviendront  à  la  fin  du  mois  avec  luy  ;  et  ledit  evéque  de  Lavaur 
nous  a  prié  de  vous  supplier  très  humblement,  veu  son  âge  et  indis- 
positions ,  et  aussi  le  longtemps  Çu'il  est  par  deçà ,  et  nécessité  que 
son  église  a  de  sa  présence,  de  luy  donner  congé. 

»  Sire,  lorsque  nous  receumes  vosdites  lettres,  Messieurs  les  légatt 
avoient  ordonné  que  les  articles  de  la  réforraation  des  princes  se 
roient  corrigés ,  et ,  avant  iceux ,  proposé  que  les  Pères  diroien 
leur  opinion  sur  les  autres  chefs  de  reformation,  et,  pour  cette 
cause,  et  aussi  que  plusieurs  estimoient  qu'il  ne  s'en  doict  plus  par- 
ler, nonravons  difi'éré  l'opposition  que  Vostre  Majesté  nous  a  torn^ 

^  Méamifes  poar  le  couciio  de  Trente,  septemlire  1563  ;  Lettre  du  cardinal 
de  Lorraine  au  roi,  en  date  du  17  septembre. 

<  /M4i.  Lettre  de  î>a  Fenier  au  cardinal  de  Lorraine,  on  ^ate  dû  *ï^  sep- 
tembre. 

^  liétHôfcfé  polit  le  éômAtf  de  Trente,  éiept«Mbre  iM. 
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mandé  faire^  jusques  à  ce  que  lesdits  sieurs  légats  ont  este  contraints 
présenter  de  rechef  lesdits  articles.  Car,  de  cent  cinquante  prélats 
qu'ils  estolent  pour  lors  en  tout  le  concile,  les  cent  avolent  conjuré 
ensemble^  et  souscrit  (comme  lesdits  légats  nous  ont  asseuré)  de 
ne  bailler  leur  vœu  et  dire  leur  opinion  sur  aucun  article  de  ladite 
reformation,  que  lesdits  articles  des  princes  ne  fussent  proposés  et 
baillés  aux  Pères;. ce  qui  a  esté  faict^  et  plus  rigoureusement^  et 
contre  toute  loi  Jivine  et  humaine  y  que  la  première  fois  ;  combien 
que  Ton  nous  ait  voulu  persuader  le  contraire.  Toutefois,  pour 
mieux  en  juger,  nous  avons  mis  dans  ce  pacquet  tous  les  articles , 
et  l'on  trouvera  sur  la  fin  du  dernier,  que  non  seulement  lesdits 
Pères  entreprennent  de  réformer  les  rois ,  mais  veulent  oster  leurs 
privilèges,  lesquels  estoient  réservés  en  la  première  proposition  ; 
aussi  on  trouvera  qu'auxdits  articles  est  fait  mention  de  l'appella- 
tion comme  d'abus,  et  autres  choses  qui  n'ont  jamais  esté  receues 
en  autre  royaume  que  le  vostre.  A  cette  cause,  Sire,  nous  fismes 
hier  une  remonstrance  aux  Pères  du  concile,  le  plus  près  de  vostre 
intention,  qui  nous  a  esté  possible,  justifiant  toutes  nos  actions  et 
poursuites  faites  mcsme  du  temps  que  Monsieur  de  Lansac  y  estoit, 
par  le  témoignage  de  Messieurs,  les  légats  et  ambassadeurs  de  l'em- 
pereur, auxquels  nous  avons  toujours  fait  entendre  que  l'intention 
de  Vostre  Majesté  n'a  jamais  esté  autre  que  de  poursuivre  une  vraye 
et  entière  réformation ,  avant  que  de  parler  d'aucune  doctrine  et 
anathèmc.  Lesdits  ambassadeurs  de  l'empereur,  du  roy  catholique, 
Hongrie  et  Venise ,  auxquels  nous  avons  auparavant  fait  entendre 
le  grand  préjudice  et  dommage  que  l'on  faisoit,  par  lesdits  articles, 
aux  anciens  droits  de  vostre  couronne ,  et  desquels  vous  et  vos  pré- 
décesseurs rois  estes  en  possession  Sepuis  huit  cents  ans  et  plus,  y 
estoient  présens,  et  ont  monstre  avoir  grand  contentement  de  nostre 
dire,  duquel  ils  désirent  avoir  un  double ,  et  nous  en  font  grande 
instance,  comme  aussi  lesdits  légats  et  plusieui's  prélats,  lequel 
n'avons  baillé,  attendant  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  le  voir  et  recog- 
nobtre  pour  sien,  (^ar,  encore  que  la  chose  soit  trouvée  bonne  de  plu- 
sieurs gens  de  bien  de  par  deça^  et  nul  ne  trouve  mauvaise  l'opposi* 
tion  ;  toutefois,  la  déduction  a  plu  a  aucuns,  mesme  en  ce  que  nous 
avons  dit,  que  vos  anciens  droicts  et  privilèges  et  libertés  de  vostre 
Eglise  avoient  prins  leur  source  et  commencement  sur  les  anciennes 
lois  ecclésiastiques  de  Clodovée ,  Charlemage  et  saint  Louis,  conser- 
vées diligemment  par  les  édits  et  constitutions  de  Philippe-le-Bel,  et 
autres  rois  vos  prédécesseurs  ;  et  cela  ne  peut  estre  persuadé  aux 
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courtisaiis  de  Rome ,  qui  ne  regardent  plus  loin  que  la  Pragmatique 
et  le  Concordat. 

»  Et  d'autant^  Sire^  que  l'on  a  semé  un  faux  bruit  ^  que  les 
François  vouloient  rompre  le  concile,  lequel  a  fort  augmenté,  quand 
Ton  a  veu  partir  les  prélats  en  si  grand  nombre,  et  presque  à  un 
temps  ;  en  faisant  nostre  opposition ,  nous  n'avons  rien  dit  de  nostre 
parlement,  comme  nous  estoit  mandé.  Ainsi,  pour  leur  oster  tout 
soupçon,  en  faisant  icelle  remonstrance,  leur  avons  dit  que  le  par- 
tement  des  prélats  avoit  esté  fait  contre  le  gré  et  exprès  commande- 
ment de  Vostre  Majesté ,  et  que ,  si  lesdits  Pères  vouloient  vacquer 
à  une  entière  et  vraye  réformation,  sans  toucher  aux  rois  et  princes, 
que ,  bientost ,  seront  contremandés  ;  et  cela  sera  cause  que  nous 
serons  encore  sept  ou  huict  jours  en  ceste  ville,  avant  qu'aller  à 
Venise ,  et  ne  partirons  que  quelque  temps  l'un  après  l'autre,  atin 
de  leur  donner  toutes  occasions  de  faire  quelque  chose  de  bon  ;  à 
quoy,  toutefois,  n'y  a  nulle  espérance.  » 

Pibrac  partit  pour  Venise  peu  de  jours  après  avoir  signé  cette 
lettre,  et  Du  Ferrier  l'y  suivit  quelque  temps  après.  De  là  il  écrivit 
au  cardinal  de  la  Bourdaisières^  qui  avait  ûxé  sa  résidence  à  Rome 
et  qui  avait  blâmé  sa  démarche,  a  Je  vous  prie,  monseigneur,  lui 
dit-iP,  croire  que  nous  ne  demandons  rien  moins  que  de  changer 
les  choses  esquelles  les  hommes  sont  en  possession  depuis  quelque 
temps,  encore  qu'elles  ne  soient  du  tout  bonnes ,  mais  ce  sont  ces 
beaux  réfoi^ateurs  qui,  oubliant  leur  hellébore,  veulent  commen- 
cer par  celuy  du  roy,  et  lui  faire  perdre  ce  que  TÉglise  gallicane  a 
si  longuement  défendu,  et  fait  à  présent  plus  que  jamais  contre  la 
cour  de  Rome.  Je  vous  prie,  monseigneur,  vivons  en  paix;  et  ne 
nous  disons  rien  les  uns  aux  autres ,  car  il  y  a  trop  à  dire  par  tout, 
et  tout  homme  qui  voudra  reformer  nostre  roy  par  décrétales,  je 
requerray  qu'il  soit  reformé  par  ce  grand  décret.  Et  si  ne  me  con- 
tenteray  pas  de  le  renvoyer  à  S.  Augustin.,  mais  je  le  feray  monter 
plus  haut,  au  temps  des  apostres.  11  y  avait  plus  de  huit  mois  que  je 
ne  disois  rien  au  concile  et  estois  délibéré  de  ne  rien  dire  plus ,  mais 
de  laisser  aller  doucement  les  choses,  et  si  j'ay  plus  d'une  douzaine 
de  fois  par  écrit  ou  de  parole,  remonstré  à  MM.  les  légats  de  ne 

>  Ce  prélat  ii*ëtait  aatre  que  oet  évéque  d^Augouléme,  Babou  de  La  Bour- 
daiflières,  qui  était  ambassadeur  de  France  à  Rome,  à  Tépoque  du  GooclaTe  où 
fut  élu  Pie  lY.  (K.  le  tome  viii  de  ceUe  histoire,  liv.  3,  eh,  4.) 
I  *  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  octobre  15G3. 
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fvlire  juges  les  Pères  du  concile  (qui  sont  la  plupart  courtisans  de 
Rome)  de  nos  \ieux  différends,  et  ne  Tayant  voulu  faire  de  moi- 
môme,  j'ay  exécuté  le  commandement  du  roy.  Et  s'il  y  faut  retour- 
ner, je  diray  lé  reste  démon  rollel,  en  sorte  que  je  ne  seray  jamais 
en  leur  mémento.  » 

La  réfoi'mc  des  princes,  après  avoir  été  discutée  dans  quelcjues 
congrégations ,  fut  remise  indéfiniment,  et  le  concile  ne  décida  rien 
touchant  les  graves  questions  soulevées  par  les  fameux  articles. 

Le  cardinal  de  Lorraine,  pendant  son  séjour  à  Rome,  traita  plu- 
sieurs affaires  relatives  à  la  France  et  dont  nous  devons  parler.  Il 
entra  d^abord  dans  un  commerce  de  bénéfices  qui  lui  fit  peu  d'hon- 
neur ainsi  qu'à  la  cour  de  Rome ,  surtout  dans  un  temps  où  tout  le 
monde  proclamait  la  nécessité  de  la  réforme.  Sur  la  proposition 
faite  par  le  cardinal  de  Lorraine  en  plein  consistoire*,  Alphonse 
Rossctto ,  évêque  de  Comacchio ,  fut  transféré  sur  le  siège  de  Fer- 
rare  ,  mais  ou  ne  lui  accorda  que  mille  écus  de  pension  sur  ce  bé- 
néfice, dont  tous  les  revenue  restèrent  au  cardinal  d'Est,  qui  en 
était  auparavant  titulaire.  Le  même  jour ,  ce  cardinal ,  qui  n'avaif 
que  vingt-cinq  ans,  fut  pourvu  de  l'église  d'Auch,  par  la  démissîoû 
du  cardinal  de  Ferrare,  son  oncle,  qui  se  réserva  sur  ce  dernier  bé- 
néfice les  mêmes  droits  que  son  neveu  sur  Ferrare.  Le  cardinal 
d'Est  se  trouva  en  outre,  dans  le  même  temps,  titulaire  des  arche- 
vêchés de  Narbonne  et  de  Lyon. 

Ce  trafic  honteux  des  biens  ecclésiastiques  fit  peine  aux  Pères  de 
t* rente ,  qui  se  plaignirent  hautement  de  voir  les  canons  transgres- 
sés par  celui  qui  devait  en  être  le  protecteur  et  le  défenseur.  Pie  ÏV 
eut  recours  à  de  mauvaises  raisons  pour  se  justifier  ;  mais  sa  con- 
duite n'en  fut  pas  moirts  universellement  blâmée ,  et  Du  Ferrier 
écrivif  au  roi*  :  a  Afin ,  Sire ,  que  l'on  entenrfe  que  les  promesses 
qui  se  font  encore  aujourd'huy  de  faire  une  générale  et  entière  ré- 
formation  et  de  ne  toucher  aux  anciens  droicts  de  vostre  couronne 
sont  du  fout  contraires  aux  effecis,  il  ne  faut  voir  que  ce  (^i  a  esté 
fait  à  Rome  depuis  peu  de  jours ,  tant  sur  la  provision  de  trois  ar- 
chevêchés de  vostre  Royaume ,  qui  ne  virent  pasteur  résidant  U  y  a 
piii?  de  cent  ans,  que  sur  le  jugement  donné  contre  aucuns  évéâqués 
de  France,  par  lequel  l'on  a  non  seulement  confirmé  la  puissance 
attriteée  depuis  pea  de  temps  an  Pape,  de  juger  les  etesqne^  eti 

1  Pallavicini,  tiist.  du  concile  de  Trente,  liv,  23. 

*  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  novembre  15d3. 
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première  instance ,  contre  les  anciens  conciles  et  forme  pratiquée 
longtemps  en  France  ;  mais  aussi  ont,  contre  tout  droict  et  raison, 
passé  par  dessus  de  nostre  opposition,  et,  sans  attendre  le  jugement 
d'icelle,  et,  qui  est  pis,  sans  attendre  la  détermination  du  concile  sur 
le  cinquième  article  de  réformation ,  veu  mesmement  que  la  plus 
grande  partie  des  Pères,  en  opinant  sur  iceluy,  ont  dit  que  cette  cog- 
noissance  ne  devoit  estre  attribuée* au  pape  en  première  instance  ; 
et  si  telles  choses,  Sire,  se  font  nonobstant  nostre  opinion,  et  en  face 
du  concile ,  qui  donne  quelquefois  terreur  à  la  cour  de  Rome ,  il  est 
malaisé  que  Ton  en  puisse  rien  espérer  de  bon,  après  qu'il  sera  fîny, 
et  mesmement  estant  finy  par  le  bout  qu'il  ^  esté  commencé.  » 

Du  Ferrier  \oulait  parler  de  la  sentence  prononcée  par  le  pape, 
le 20 octobre,  contre  plusieurs  évéques  français  suspects  d'hérésie*. 
Ces  é\êques  étaient  :  le  cardinal  de  Chàtillon ,  évéque  de  Beauvais  ; 
De  Saint-Romain,  archevêque  d*Aix;  Jean  de  Wonluc ,  évêque  de 
Valence  ;  Jean  Antoine  Caraccioli ,  évêque  de  Troyes  ;  Jean  Bar- 
bançon ,  évêque  de  Pamiers  ;  Charles  Guillart,  évêque  de  Chartres  ; 
Jean  de  Saint-Gelaîs ,  évêque  d'Uzès;  Louis  d'Albret,  évêque  de 
Lescar.  Quelques  auteurs  joignent  à  ces  prélats  Claude  Hegin,  évê- 
que d'Oleron,  et  François  de  Noailles,  évêque  de  Dax.  Quant  aa  der- 
nier,  on  aurait  suspendu  les  eflets  de  la  sentence  parce  qu'on  apprit 
u'il  était  en  route  pour  l'Italie,  et  qu'on  voulut  lui  laisser  la  liberté 
e  plaider  lui-même  sa  cause. 
Le  pape  ne  se  contenta  pas  de  rendre  ce  jugement  irréî^ulier  con- 
tre des  évêques ,  il  cita  la  reine  de  Navarre,  Jeanne  d'Albret,  à 
comparaître  à  Rome  pour  y  rendre  compte  de  ses  opinions  religieu- 
ses, sous  peine ,  après  un  délai  de  six  mois,  d'être  dépouillée  de  ses 
Etats.  L'acte  de  cette  citation  fut  affiché  publiquement  à  Rome.  Le 
cardinal  de  Lorraine,  qui  avait  quitté  cette  ville  quelques  jours  au- 
paravant, écrivit  au  pape  pour  s'en  plaindre;  mais  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  qu'il  avait  sollicité  secrètement  ces  mesures  contre  des 
personnes  qu'il  détestait  et  qui  étaient  ennemies  de  sa  maison. 

Charles  IX  se  plaignit  des  procédures  du  pape;  celui-ci  n'en 
tint  d'abord  aucun  compte.  Il  excommunia  la  reine  de  Navarre  et 
commença  les  poursuites  contre  les  évêques  condamnés  ;  mais  il  les 
fit  cesser  quelque  temps  après,  et  annula  sa  sentence  d'exconfinftini- 
eation.  H  ne  #*é1alt  pas  sans  dotite  attendu  à  rencontrer  tant  d'op- 

1  Pallavicim,  Hist.  du  concile  de  Trente,  liv.  23,  ch.  6  ;  0e  Tbou,  liifl. 
Univ.,  liv.  35* 
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position  à  la  cour  de  France  ^  et  les  assurances  du  cardinal  de  Lor- 
raine l'avaient  déterminé  à  des  actes  irréguliers,  qui  devaient  être 
acceptés,  croyait-il,  par  rinfluence  du  cardinal;  mais  ce  prélat 
n'avait  plus  à  la  cour  le  crédit  dont  il  jouissait  sous  Henri  et  Fran- 
çois II.  Après  avoir  condamne  la  protestation  des  ambassadeurs* 
pendant  son  séjour  à  Rome ,  et  avoir  dit  ouvertement  qu'il  l'aurait 
empêchée  s'il  eût  été  présent  au  concile ,  il  n'osa  la  blâmer  dans 
ses  lettres  à  ces  ambassadeurs. 

Cependant,  il  écrivit  au  roi  qu'il  trouvait  étrange  *  que  cette 
opposition  eût  été  faite,  surtout  sans  en  avoir  été  averti.  Mais, 
Charles  IX  lui  envoya  un  mémoire  pour  moti\er  l'approbation  qu'il 
donnait  à  la  conduite  de  ses  ambassadeurs,  et  lui  indiquer  ce  qu'il 
devait  faire  lui-même  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  A 
ce  mémoire  était  jointe  une  lettre'  dans  laquelle  Charles  IX  disait 
positivement  :  «  J'ai  trouvé  que  mes  ambassadeurs  n'ont  qu'avec 
grande  et  juste  occasion  formé  l'opposition.  »  Charles  IX  ajoutait 
qu'il  ne  leur  permettrait  de  retourner  à  Trente  que  lorsqu'il  aurait 
la  certitude  qu'on  ne  parlerait  plus  des  articles  relatifs  aux  princes. 

De  leur  côté.  Du  Ferrier  et  Pibrac  avaient  écrit  au  roi  *  qu'ils 
ne  pouvaient  quitter  Venise  pour  plusieurs  raisons  fort  graves. 
D'abord,  la  question  de  la  préséance  pourrait  être  renouvelée  en- 
tre eux  et  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  le  roi  de  France  serait  ex- 
posé à  avoir  un  dessous,  à  cause  de  la  mauvaise  volonté  des  Pères 
à  son  égard  ;  puis  les  articles  pourraient  être  de  nouveau  jetés  dans 
la  discussion;  enfin,  le  bruit  courait  que  le  concile  était  sur  le  point 
d'être  terminé  et  que  l'on  exigerait  la  siguatiire  des  ambassadeurs, 
pour  obliger  ainsi  les  princes  à  observer  tous  les  décrets,  non  seu- 
lement des  sessions  tenues  sous  Pie  IV,  mais  de  celles  qui  l'avaient 
été  sous  Paul  III  et  même  sous  Jules  111,  quoique  la  France  eût 
protesté  contre  ces  dernières;  les  premières  appartenaient,  selon 
l'opinion  adoptée  solennellement  par  la  France,  à  un  premier  con- 
cile de  Trente,  que  l'on  ne  devait  pas  confondre  avec  le  dernier, 
convoqué  par  Pie  IV.  De  ces  raisons.  Du  Ferrier  et  Pibrac  con- 
cluaient que  Charles  IX  ne  devait  pas  envoyer  d'ambassadeurs  à 


1  Pallavicmi»  loe.  cil, 

*  Lettre  de  Charles  IX  à  son  ambassadeur,  en  date  du  9  novembre,  dans 
les  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente. 

*  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  novembre  1563* 
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Trente  ;  ils  le  priaient  d'en  désigner  d'autres  à  leur  place^  s'il  ju- 
geait à  propos  de  ne  pas  adopter  leur  conclusion. 

Comme  l'écrivaient  les  ambassadeurs  français,  on  avait  hâte  d'en 
finir  avec  le  concile,  et  le  cardinal  de  Lorraine,  étant  à  Rome,  s'é- 
tait engagé  ^  envers  le  pape  à  s'entendre  avec  les  légats  pour  le 
terminer  d'une  manière  prompte,  avantageuse  et  glorieuse  :  ce  sont 
les  expressions  du  cardinal  Pallavicini.  Il  avait  en  outre  pro- 
mis *  d'amener  tous  les  ambassadeurs  à  souscrire  les  décrets  du 
concile.  En  retour  de  ces  concessions  du  cardinal,  le  pape  avait 
écrit  à  ses  légats,  à  Trente,  de  le  traiter  comme  un  de  leurs  collè- 
gues. Plein  des  dispositions  les  plus  zélées  pour  la  conclusion  du 
concile,  le  cardinal  de  Lorraine  alla  de  Rome  à  Venise,  afin  de  faire 
comprendre  au  sénat  de  cette  république  combien  il  serait  avanta- 
geux, pour  le  bien  de  toute  la  chrétienté,  que  le  concile  fût  ter- 
miné ',  et  pour  engager  les  ambassadeurs  français  à  le  suivre  à 
Trente.  Sur  ce  dernier  point,  il  ne  put  rien  gagner;  il  arriva  à 
Trente  le  5  novembre.  (Juatre  jours  après,  le  courrier  de  Rome 
apporta  aux  légats  un  mémoire  où  l'on  exposait  les  raisons  qui  de- 
vaient engager  les  Pères  à  terminer  le  concile  *.  Tel  est  le  résumé 
de  cet  écrit  : 

ce  II  est  nécessaire  de  terminer  au  plus  tôt  le  concile,  mais  les 
matières  à  traiter  n'étant  pas  assez  étudiées  et  ne  pouvant  être 
omises  honorablement,  l'unique  expédient  sera  de  renvoyer  au 
souverain  pontife  ce  qui  ne  pourra  être  décidé  par  l'Assemblée.  Les 
légats  ne  peuvent  ni  honorablement  ni  utilement  proposer  aux  Pè- 
res un  pareil  expédient  :  le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus  conve- 
nable sera  d'en  charger  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  l'a  approuvé 
pendant  son  séjour  h  Rome,  et  a  semblé  disposé  k  en  poursuivre 
l'exécution.  Les  impériaux  seront  de  Tavis  de  ce  prélat,  qui  gagnera 
les  évéques  de  sa  nation;  les  Italiens  adhéreront  au  projet;  les 
Espagnols  seuls  feront  de  l'opposition,  mais  ils  ne  ;;)ourront  l'em- 
porter sur  les  autres  nations  réunies.  » 

Les  légats  ayant  reçu  ces  instructions  les  communiquèrent  au 
cardinal  de  Lorraine,  qui  se  montra  fort  satisfait  *  d'y  trouver 

^  Pallavicini,  Hist.  da  concile  de  Trente,  liv.  33,  eh.  6. 

»  Ibid. 

*  /5til.,  cb.  7. 
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l'exacte  reproduction  du  projet  qu'il  avait  )^fix|4ffiiç  S4g^4ré  9f^ 
pape  de  vive  voix.  Seulement  il  ne  jugea  pas  à  propos  d'e»  parlo/r 
dans  la  dernière  congrégation  qui  devait  précéder  la  sessioA  fixée 
au  il  novembre^  dans  la  crainte  de  comprooieltre  le  succès  dç  1^ 
mesure.  Les  légats  entrèrent  dans  ses  vues. 

Cette  session  est  comptée  pour  la  vingt-quai^ièroc  depuis  le 
commencement  du  concile^  et  la  huitième  depuis  1^  CQ^vQQa^OJi 
de  Pie  lY .  On  y  fit  ^  douze  canons  sur  le  sacrement  de  jpo^iage  ;  no 
4écret  de  réformaiion  du  mariage  divisé  en  dix  chapitriçs;  enfin  y 
un  décret  de  réformation  générale^  divisé  en  vingt-uo  oh^pitres» 
dont  Voici  l'abrégé  :  on  doit  apporter  les  plus  grandes  précautions 
pour  que  les  sujets  élevés  à  Tépiscopat  soient  4igAes  de  cettç 
charge  ;  rien  n'est  changé  dans  les  lois  de  promotion  qi^  sont  ^ 
usage,  mais  il  faudra  avoir  recours  à  des  p/ières  publiques  pour 
obtenir  un  bon  pasteur^  dès  que  Tancien  sera  décédé.  L^  conciles 
provinciaux  seront  assemblés  dans  l'année  qui  suivra  la  conclusion 
du  concile  général.  On  les  assemblera  ensuite  tous  les  trois  <ui#» 
et  les  synodes  diocésains  seront  réunis  chaque  année.  Les  évéqui^^ 
feront  tous  les  ans  la  visite  de  leur  diocèse,  soit  par  eux-ménj^es^ 
soit  par  leurs  vicaires  généraux,  s'ils  sont  légitimement  en^pécbés  ; 
ils  visiteront  même  les  lieux  exempts,  en  qualité  d^  délégués  du 
Saint-^ége  ;  ils  prêcheront  eux-mêmes  la  parole  de  Dieu,  ou,  eJQicas 
d'empêchement  légitime^  la  feront  prêcher  à  leur  place,  les  di^^p- 
ches  et  fêtes  ;  trois  fois  par  semaine  pendant  le  Carême  et  l'Avei^. 
Ils  veilleront  à  ce  que  les  enfants  soient  catécbi^s  da^  chaqjAC 
paroisse ,  et'  que  le  peuple  soit  instruit.  Les  causes  criminelles  des 
évêques  seront  réservées  au  souverain  pontife,  qui  i^  les  confi^4 
qu'aux  métropolitains  et  à  des  évêques  de  son  choix^  da|is  le  çfèj^ 
où  ces  causes  devraient  être  jugées  sur  les  lieux  '.  Les  évêques  w- 
ront  pouvoir  d'absoudre  des  péchés  ^crets  réservés  au  souverain 
pontife;  mais,  pour  le  péché  d'hérésie,  ils  ne  pourront  transférjor 
leur  pouvoir  à  leurs  vicaires  généraux  ^.  On  imposera  une  pénltonif^ 
publique  pour  certains  crimes  publics  et  notoires.  On  pe  gqw^, 
spus  prétexte  d'exemptiofi,  eat,raver  les  évêques  dans  les  régW- 

*  Conc.  Trid.,  sess.  2i. 

>  Eq  France,  on  n*a<iopta  pas  cette  loi,  et  Ton  soutint,  d*aprè8  randen  4iott, 
que  les  évoques  n'avaleut  pour  juges  que  leurs  oomprovinciaux. 

>  En  France,  les  évêques  donnèrent  à  leurs  vicaires  généraux  tour 
sur  rhérésie  comme  sur  tout  autre  crime. 
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ments  quMis  jugeront  utiles  à  leurs  diocèses  ^  et  ils  agiront^  en  les 
imposant,  comme  délégués  du  siège  apostolique  ;  et  les  privilèges 
qui  seraient  accordés  à  certaines  personnes  n'ôtent  rien  aux  droits 
de  rOrdinaire. 

Le  concile  détermina  ensuite  les  qualités  que  doivent  avoir  les 
chanoines  ;  les  moyens  de  subvenir  à  la  pauvreté  de  certaines  édi* 
ses  et  prébendes,  par  des  unions  de  bénéfices  ou  des  pensions,  il 
attira  l'attention  des  évéques  sur  les  transactions  simoniaques  qui 
accompagnaient  les  entrées  dans  les  bénéfices  ;  fixa  les  droits  des 
chapitres,  le  siège  vacant  ;  condamna  en  principe  la  pluralité  des 
bénéfices,  les  réserves  et  les  expectatives  ;  régla  le  choix  et  Texa- 
men  des  curés  et  la  manière  dont  les  causes  doivent  être  traitées  dans 
la  juridiction  ecclésiastique. 

La  vingt-cinquième  et  dernière  session  fut  fixée  au  9  décembre 
suivant.  On  trouva  moyen  de  l'avancer  de  six  jours,  en  profitant 
d'un  bruit  qui  se  répandit,  que  le  pape  était  dangereusement  ma- 
lade. 

Aussitôt  après  la  vingt-quatrième  session,  le  cardinal  de  Lor- 
raine' s'acquitta  de  la  mission  que  lui  avait  confiée  le  pape,  et  pro- 
posa de  terminer  le  concile.  Les  raisons  ne  lui  manquèrent  pas,  et 
il  sut  les  exposer  avec  une  éloquence  d'autant  plus  persuasive  qu'il 
parlait  à  des  hommes  qui  n  aspiraient  qu'après  la  conclusion  propo- 
sée. L'ambassatltiir  d'Espagne  voulait  qu  on  attendit  la  réponse 
de  son  souverain  ;  mais  la  majorité  passa  outre,  et,  le  3  décembre, 
on  se  réunit  en  session  solennelle.  Cette  session  dura  deux  jours. 
Sur  la  proposition  du  premier  légat  ^  on  avait  décidé  la  >eille 
qu'elle  serait  la  dernière  et  qu'elle  durerait  deux  jours,  à  cause  de 
la  multitude  de  décrets  qu'il  fallait  adopter. 

On  y  fit  ','en  effet,  le  premier  jour,  des  décrets  dogmatiques  sur 
te  Purgatoire,  l'invocation  des  Saints,  la  vénération  des  reliques  et 
des  images;  un  décret  sur  les  Ordres  religieux  qui  contient  vingt- 
deux  chapitres  ;  et  un  décret  de  réformation  générale  qui  en  con- 
tient vingt-un.  Dans  le  dernier  chapitre  on  unit,  dans  une  même 
approbation,  les  règlements  disciplinaires  adoptés  dans  les  sessions 
tenues  sous  Paul  III,  Jules  III  et  Pie  IV. 
Le  second  jour  de  la  session,  on  adopta  des  décrets  sur  les  indul- 

^  Pallavicini,  Hist.  du  concile  d«?  Trente,  Uv.  24,  ch.  2. 
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gences,  sur  rabstinence,  les  jeûnes  et  les  fêtes  ;  sur  Tindex  des  U- 
vres^  le  Catéchisme^  le  Bréviaire  et  le  \flssel  '  ;  sur  l'obligation 
d'oteerver  les  décrets  du  concile. 

Puis  les  légats  demandèrent  s'il  {faisait  aux  Pères  de  mettre  tin 
au  concile  et  de  demander  au  Saint-Siège  la  confirmation  des  dé- 
crets. Les  Pères  répondirent  qu'il  leur  plaisait  ainsi.  Alors  le  pre- 
mier légat  donna  la  bénédiction  et  dit  :  «  Très  révérends  Pères, 
après  avoir  rendu  grâce  à  Dieu^  allez  en  paix.  »  On  (it  ensuite  les 
acclamations  rédigées  et  prononcées  à  haute  voix  par  le  cardina 
de  Lorraine. 

Le  26  janvier  1564,  Pie  IV  confirma  le  concile  par  la  bulle  Be- 
nedicius  Deus  *. 

Le  cardinal  de  Lorraine  avait  écrit  à  Catlieriue  de  Médicis  que 
ce  serait  un  merveilleux  scandale  *  si  les  ambassadeurs  français  ne 
se  trouvaient  pas  à  la  dernière  session  du  concile.  11  écrivit  aussi^  à 
Charles  IX  qu'il  espérait  qu'il  manderait  à  Du  Ferrier  de  se  rendre 
à  Trente  ;  mais  celui-ci  écrivit  de  son  côté  à  ce  prince,  et  confia  sa 
lettre  à  Pibrac,  qui  avait  obtenu  son  congé  et  rentrait  en  France. 
Nous  remarquons  surtout  dans  cette  lettre  les  passages  suivants  '  : 

tf  Combien,  sire,  que  nous  ayons  esté  admonestez  par  mondit  sei- 
gneur le  cardinal  de  retourner  à  Trente,  toutefois,  nous  nous  som- 
mes excusés  sur  vostre  commandement,  et  sur  la  despesche  qu'il 
vous  a  plû  nous  envoyer,  du  neuvième  du  passé,  conforme  à  l'au- 
tre, du  vingt-deuxième  dudit  mois,  que  nous  avons  depuis  receu  ; 
et,  n'estoit  possible  (comme  nous  semble)  se  trouver  en  ladite  con- 
clusion, sans  contrevenir  à  l'opposition  par  nous  faite,  consentir  à 
ce  que  nous  avons  par  cy-devant  plusieurs  fois  empesché  et  préju- 
dicier  en  plusieurs  choses  aux  franchises  et  libertés  de  l'Église  galli- 
cane, veu  mesmement  qu'il  falleut  approuver  et  consentir  aux  5, 
13  et  20  décrets  de  réformation  de  ladite  session  du  onzième,  par 

*  Ces  matièrss  furent  renvoyées  au  pape  conformément  aa  Mémoire  envojé 
de  Rome,  et  où  Pie  lY  demandait  qu*on  lui  renvoyât  les  matières  dont  on 
n*aurait  pas  le  temps  de  s^occuper. 

*  Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  il  donna  une  autrn  bulle  dans  la- 
quelle il  déclarait  que  les  décrets  du  concile  seraient  obligatoires  à  dater  du 
mois  de  mai  1505. 11  institua  alors  le  Congrégaîion  du  coneUe  pour  prMder 
à  Texécution  de  ces  décrets. 

s  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente,  novembre  1563. 

«  itrid. 

•l(rid. 
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lesquels^  contre  iceDee  franchises  et  libertés  et  nostre  oppo8itioi|;| 
les  évesques  de  yostre  royaume  doivent  estre  jugés  à  Rome  en  pr^ 
mière  instance  ;  et  les  préventions  et  pensions  ont  esté  establies, 
combien  qu'elles  soient  contraires  aux  anciens  conciles^  et  par  la 
conclusion  du  concile  a  esté  assez  déclaré  en  plusieurs  lieux  que 
ce  dernier  concile  de  Trente  n'estoit  indiction  nouvelle^  comme 
nous  ayons  souvente  fois  requis  qu'il  feut  dit,  suivant  nos  instruc- 
tions,  mais  estoit  continuation  du  premier  concile,  indict  par  feu 
pape  Paul  tiers.  Et  d'autant,  sire,  que,  par  icelk  conclusion,  le  pape 
est  appelé  évesque  de  TÉglise  universelle,  nous  y  estans,  eussions 
aussi  empesché  ceste  qualité  et  dénomination  et  plusieurs  autres 
poincts  qui  se  trouvent  en  iceUe  conclusion,  par  lesquels  on  infère 
nécessairement  que  le  pape  est  pardessus  le  concile,  contre  l'opinion 
de  l'Église  de  France  et  de  la  Sorbonne  de  Paris,  et  ce  que  nous, 
par  le  conseil  de  mondit  seigneur  le  cardinal,  et  suivant  l'opinion 
des  docteurs  en  théologie,  que  Vostre  Majesté  a  envoyés  à  Trente, 
avons  plusieurs  fois  requis  et  empesché,  comme  Monsieur  d'Or- 
léans sait,  que  le  pape  ne  feut  appelé  pasteur  de  l'Église  univer^ 
selle. 

»  Je  laisse,  sire,  que  tous  les  décrets  et  canons  faits  auparavant 
ceste  dernière  indiction  ont  esté  approuvés  fort  sommairemen 
en  icelle  conclusion,  et  sans  avoir  aucun  égard  à  la  protestation 
faite  par  le  feu  roy  Henry  vostre  père,  et  quant  à  la  déclaration  de 
réservation  pour  l'Eglise  gallicane,  que  l'on  dit  avoir  esté  faite  par 
les  Pères  du  concile  en  ladite  session  du  onzième,  nous  ne  savoùs 
que  c'est,  et  n'a  esté  en  nostre  pouvoir  de  la  à'etirer  ni  d'en  avoir 
aucune  copie,  quelque  diligence  que  nous  ayons  faite,  non  plus  que 
ce  qui  a  esté  faict  en  la  dernière  session ,  du  troisième  dû  présent, 
en  laquelle  toutefois,  comme  aux  précédentes,  l'on  trouvera  que  la 
cour  de  Rome  a  toujours  augmenté  et  confirmé  son  authorité  à 
nostre  désavantage.  Et  jamais  n'a  esté  en  nostre  pouvoir  d'obtenir 
la  moindre  de  nos  pétitions,  encore  qu'elles  soient  conformes  aux 
anciens  conciles  et  décrets  de  l'Église  catholique,  selon  lesquels 
nous  avons  toujours  requis  que  la  reformation  de  Testât  ecclâias- 
tique  fust  faicte;  mais  ça  esté  en  vain,  comme  Vostre  Majesté  en- 
tendra mieux  par  ledit  sieur  de  Pibrac.  » 

Tout  en  approuvant  la  protestation  de  ses  ambassadeurs,  la  cour 
de  France  n'était  pas  dans  l'intention  de  s'opposer  aux  décrets  du 
concile.  Charles  IX  chargea  l'évéque  de  Rennes,  son  ambassadeur 
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près  Tempereur^  de  le  déclarer  à  ce  prince,  a  Je  ne  laisserai,  dit-il  S 
de  recevoir  et  observer  ce  qui  aura  esté  religieusement  décidé  et 
déterminé  audit  concile  et  travaillerai  à  y  faire  persuader  mes  sub- 
jets par  tous  les  moyens  qu'il  me  sera  possible  et  que  je  recogBois- 
trai  les  plus  propres  a  les  y  conduire  par  douceur  et  persuasions  ; 
ayant  assez  expérimenté,  par  les  calamités  passées,  combien  la  force 
et  les  armes  ont  de  peu  servi,  n 

Cependant,  comme  dans  les  règlements  disciplinaires  du  concile, 
plusieurs  dispositions  étaient  contraires  aux  usages  de  IHËglise  de 
France,  la  cour  ne  voulait  pas  les  mettre  tous  à  exécution.  Le  car- 
dinal de  Lorraine  avait  fait  sur  ce  point  ses  réserves  par  les  décla- 
rations et  protestations  suivantes  %  qu'il  déposa  le  11  novembre 
dans  la  vingt-quau*ième  session  : 

a  Ces  jours  passez,  disant  mon  opinion  sur  les  articles  de  réforlna- 
tion  proposés,  j'ay  déclaré,  à  présent  aussi  je  déclare  mon  désir  estre 
que,  tant  qu'il  sera  possible,  l'ancienne  discipline  de  l'ÉgUse  fust  re- 
mise et  restituée  :  mais  voyant  qu'au  temps  et  mœurs  ccMTompus 
où  nous  sommes,  il  est  malaisé  ou  impossible  promptement  appli* 
quer  les  remèdes  nécessaires,  cependant,  il  m'a  semblé  bon  ap-r 
prouver  les  décrets  de  réformation  qui  sont  faits  à  présent  ;  non 
pas  que  je  juge  ou  pense  iceux  estre  suffisans  pour  apporter  remède 
entier  à  la  maladie  dont  nous  voyons  estre  travaillée  la  république 
chrestienne  ;  mais  parce  que  j'espère  qu'après  l'application  de  cette 
légère  médecine,  et  l'Église  ayant  repris  aucunement  sa  première 
santé  et  guérison,  pourra  plus  aisément  endurer  ce  qui  sera  trouvé 
nécessaire  par  les  pasteurs  souverains  et  principalement  par  nostre 
saint  Père  le  pape  Pie,  a  présent  qui,  par  sa  prudence,  bonté  et 
piété,  mettra  tel  ordre,  qu'il  remettra  en  usage  les  anciens  canons 
desjà  oubliés  et  abolis,  et  principalement  les  quatre  premiers  con- 
ciles, lesquels  je  suis  d'advîs  estre  de  près  ensuivis,  le  plus  que 
faire  se  pourra,  ou  bien,  s'il  vous  semblera  expédient,  en  remet- 
tant en  usage  la  célébration  des  conciles  généraux,  peu  à  peu  le 
mal  de  l'ÉgUse  se  guérira,  et  pourra  estre  restituée  en  son  antique 
splendeur  et  dignité.  De  cette  mienne  opinion  et  advis,  tant  en 
mon  nom  que  de  tous  les  évesques  de  France,  je  demande  que, 
par  les  notaires,  en  soit  fait  acte.  » 

cr  Au  canon  cinquième. 

<  Mteoi^m  pMT  la  coBÔle  de  Traota»  dëoeittbfe  ijBfiS. 
*  /Md.,  p.  672,  édit.  121-40  de  1664. 


DE   L'BGLf9C   DB   FRANCE.  f.ll 

»  M,  ayaot  égard  au  temps  ou  nous  sommes,  le  décret  ésf  agréa- 
bfe  pour  cette  raison,  m'est-il  aussi  agréable,  et  quant  à  ce  que  en 
la  congrégation  et  assemblée  qui  fut  hier  faite,  fut  conclu  et  déli- 
béré de  ne  déroger  aucunement  aux  privilèges  des  princes,  s'entend 
avoir  esté  déclaré  qu'il  ne  sera  aucunement  dérogé  ni  préjudicié 
aux  droicts,  privilèges  et  sainctes  coustumes  du  royaume  de  France. 
Ce  que  je  désire,  et  m'est  grandement  agréable  :  et  de  ce,  tant  en 
mpon  nom  que  de  tous  les  évesques  de  France,  vous  en  fais  pro- 
testation et  requeste,  laquelle  je  demande  estre  insérée  et  mise  es 
actes  par  les  notaires.  » 

ff  Au  vingtième  canon.  • 

»  J'ac«orde  que,  aux  nations  auxquelles  n'avoit  encore  esté  per- 
mis que  les  premières  instances  fussent  vers  elles  terminées,  à  pré- 
sent, ce  leur  soit  permis  et  concédé  mesme,  voyant  que  pour  cela 
n^est  fait  aucun  préjudice  aux  autres  nations,  qui  de  tout  temps 
ont  joui  de  semblables  et  autres  plus  grands  privilèges,  et  principa- 
lement au  très-chrétten  royaume  de  France  :  ce  que  je  veux  eslre 
notoire  à  un  chacun,  et  demande  tant  en  moii  nom  que  de  tous  les 
évesques  de  France,  que  cette  mienne  protestation  soit  mise  et  ré- 
digée es  acte^  du  saint  concile.  » 

Le  cardinal  de  Lorraine  se  hâta  de  rentrer  en  France  et  se  rendit 
à  la  cour  pour  lui  faire  *  «  entendre  les  choses  qui  avaient  esté  or- 
dbnnées  au  concile,  et  rendre  raison  de  totU  ce  qui  s'y  estait  passé, 
Charles  fX,  l'ayant  entendu ,  convoqua  tous  les  présidents  de  la 
câûr  de  f^arlement  de  Paris,  et  autres  personnages  notables ,  aua> 
quels  il  fit  voir  et  examiner  toi»l  ce  qui  s*y  estoit  fait  et  canclu ,  et 
rediM'cha  d'eux  ce  qui ,  du  temps  des  rois  ses  prédécesseurs  et  des 
autres  c&rtcifes,  s* étoil  observé.  Ce  que ,  ayant  bien  veu  et  entendu 
imXy  en  c^  qui  estoit  pour  le  bien  et  utilité  de  ses  sujets,  et  con- 
tfùife  aux  libert^z  de  V Eglise  gallicane,  délibéra  se  gouverner  en 
la  même  fermée  et  manière  que  les  dits  sieurs  roys  ses  prédécesseurs 
en  pareil  cag  avaient  fait,  w 

C^te  assemblée  eut  lieu  au  mois  de  février  1564.  te  nonce  du 
ptfpe  en  France,  Prosper  de  Sainte-Croix,  en  rendît  compte  en  ces 
termes  au  cardinal  Borromée  *  : 


*  Lettre  de  M.  de  Saint-9uppUo0  au  roi,  dans  lès  Mémoires  pour  le  ooMite 
dérTirettte,  mai  fS^. 

*  Lettre  de  P.  de  Sainte^Croix  au  cardinal  Borromée,  en  date  du  25  f^« 
vrier  1504. 


132  H18T01IB 

a  Quelques  présidents  du  Parlement  ont  été  appelés  à  la  cour^ 
avec  Tavocat-général  et  le  procureur  du  roi ,  pour  traiter  de  ce  qui 
concerne  l'observation  du  concile  de  Trente  ;  et,  quoiqu'ils  y  fussent 
allés  avec  l'intention  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à  son  approba- 
tion ,  ils  ont  disputé  sur  cela  jusques  à  hier  et  décidé  le  contraire > 
ne  voulant  pas  qu'il  se  fasse  maintenant  aucune  conclusion  sur  ce 
point. 

))  Les  raisons  qu'ils  en  ont  alléguées  sont  que  le  concile  n'a  point 
paru ,  jusqu'à  présent^  en  forme  authentique  dans  le  royaume^  et 
que  l'on  ne  sait  pas  encore  si  le  pape  l'a  ratifié  entièrement  ou  en 
partie.  11  me  semble  que  cette  raison  a  été  la  principale  de  toutes. 
Selon  quelques-uns  y  il  n'est  pas  convenable  d'approuver  un  con- 
cile dans  lequel  on  a  voulu  préjudicîer  à  la  préséance  du  roi  très- 
chrétien  en  faveur  de  celui  d'Espagne.  D'autres  ont  fait  observer 
que  le  concile  renvoie  lui-même  certains  articles  ^  en  particulier 
celui  de  la  communion  sous  les  deux  espèces^  à  la  volonté  du  pape^ 
et  qu'il  était  bon,  par  conséquent^  de  voir  quelle  résolution  Sa 
Sainteté  prendra  sur  cela  avant  de  prendre  aucune  détermination. 
L'assemblée  s'est  séparée  sans  avoir  rien  arrêté. 

»  Monsieur  le  cardinal  de  Lorraine  a  fait  tout  son  possible  pour 
faire  décider  l'observation  des  décrets  du  concile.  Il  a  parlé  d'un 
ton  fort  haut  et  d'une  manière  très  forte  au  chancelier,  lui  disant 
qu'il  ne  savait  pas  encore  de  quelle  religion  il  était ,  et  qu'U  n'en 
avait  pas  d'autre  que  de  lui  nuire  à  lui-même  et  à  ceux  de  sa  mai- 
son ;  sur  quoi  il  lui  reprocha  d'être  ingrat  et  de  méconnaître  les 
bienfaits  qu'il  avait  reçus  de  lui.  » 

Nous  avons  dit  que  L'Hospital,  qui  devait  beaucoup  aux  Guise , 
avait  été  choisi  par  Catherine  comme  le  seul  homme  capable  de 
lutter  contre  l'énorme  influence  de  la  maison  de  Lorraine ,  à  cause 
de  sa  rare  capacité  et  de  son  énergie.  Il  répondit  au  cardinal  qu'il 
n'oubliait  point  les  services  qu'il  devait  à  Son  Éminence^  mais  que 
sa  reconnaissance  ne  lui  ferait  jamais  rien  faire  contre  l'honneur  et 
les  intérêts  du  roi.  Catherine  s'entremit  pour  apaiser  les  interlocu- 
teurs, et  elle  invita  le  cardinal  k  prêcher  le  lendemain  devant  la 
cour.  Cette  petite  satisfaction,  donnée  à  sa  vanité,  ne  le  consola  pas 
de  l'échec  qu'il  avait  subi. 

Prosper  de  Sainte-Croix  ^  lit  de  nouvelles  instances  auprès  de 
Catherine  pour  l'observation  du  concUe ,  et  lui  fit  entendre  que  le 

1  ProeiMr  de  Sainte-Croix,  loc.  eit: 


f 
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pape  attendait  de  la  cour  de  France  quelque  chose  de  mieux  que  ce 
qui  avait  été  fait.  Catherine  lui  répondit  que ,  «  d'après  ce  qu'elle  en 
savait  par  ses  ambassadeurs^  le  pape  était  satisfait  de  la  bonne  vo- 
lonté de  la  France^  et  comprenait  parfaitement  qu'on  ne  pouvait 
mettre  si  précipitamment  les  règlements  du  concile  à  exécution.  Le 
nonce  ajouta  qu'il  était  temps  d'en  venir  à  l'exécution^  sans  aucun 
délais  et  que  la  satisfaction  que  le  pape  témoignait  avoir  reçue  ve- 
nait de  l'espérance  mi'il  lui  avait  donnée  que  le  concile  serait  bien- 
tôt publié  en  France.  »  Catherine  promit  qu'il  le  serait,  et  parla 
ensuite  de  son  désir  d'établir  une  bonne  réforme ,  de  concert  avec 
Sa  Sainteté.  Prosper  de  Sainte-Croix,  après  avoir  raconté  ce  qui 
précède,  dit  au  cardinal  Borromée  :  «  Je  ne  manquerai  pas  de  faire 
de  nouvelles  instances  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentera  et 
suivant  l'ordre  que  Votre  Émînence  m'en  a  donné ,  mais  je  ne 
pense  pas  que  la  reine  prenne  de  détermination  avant  de  consulter 
le  Parlement  de  Paris,  qui  a  fait  naître  plusieurs  difficultés  sur  la 
publication  du  concile,  d 

Le  nonce  profita,  en  effet,  de  la  réception  du  concile  en  Pologne 
pour  écrire  à  Catherine ,  afin  de  l'engager  à  faire  de  même  *.  Celle-ci 
lui  répondit  que  le  roi  de  Pologne  ne  désirait  pas  avec  plus  d'ar- 
deur qu'elle  l'observation  du  concile  ;  a  mais,  ajouta-t-elle,  le  pape 
peut  savoir  que  les  affaires  du  royaume  sont  dans  une  situation  qui 
exige  beaucoup  de  ménagements  et  de  prudence.  On  ne  peut  y  pu- 
blier pour  le  moment  de  nouveaux  édits ,  mais  on  le  fera  le  plus 
tôt  possible.  » 

La  cour  de  Rome ,  ne  pouvant  arriver  à  son  but  de  la  manière 
qu'elle  l'eût  désiré,  envoya  d'Italie  un  certain  nombre  d'exemplaires 
des  décret  du  concile ,  pour  être  répandus  en  France  par  le  nonce. 
Celui-ci  s'acquitta  de  la  commission  avec  zèle ,  et  les  distribua  sur 
sa  route ,  en  retournant  en  Italie.  Il  en  rendit  compte  en  ces  termes  ^ 
au  cardinal  Borromée  :  «  J'ai  distribué  tous  les  exemplaires  du 
concUe  de  Trente  qui  m'ont  été  envoyés  d'Italie ,  ayant  donné  le 
dernier  à  l'évéque  de  Marseille,  ville  où  je  me  trouve  maintenant. 
On  m'a  donné  avis  que  les  exemplaires  imprimés  en  Lorraine  se 
vendent  publiquement  à  Paris.  On  fait  à  Lyon  une  édition  bien 
correcte  des  décrets  du  concile.  J'aurai  soin  d'en  envoyer  des  exem- 

>  Prosper  de  Sainte-CroU,  Lettre  au  cardinal  Borromée,  en  date  dn  li  octo- 
bre 1564. 
*  Idid.,  Lettre  du  8  ooyembre  ISM. 
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plaires  à  tous  leis  U))r9ireâ du  royaume,  afin  que  cbacuja  puisse  s'en 
procurer  facilemeut  et  sajds  délai.  » 

Cette  distribution  dee  ^cles  du  couciie  de  Trente  fut  faite  par  le  • 
nonce,  imlgré  la  défense  de  la  cour  ^  Prosper  de  SaintenCroix  fut 
obligé  de  quitter  la  France  sans  avoir  réussi  h  faire  ce  qu'il  avait 
ejf^trepris.  Gatlierine  et  le  chancelier  opposèrent  à  toutes  ses  rai- 
so^^s  les  deux  considérations  suivantes ,  selon  Pailavicini  ; 

(f  La  première,  dit  cet  historien  ',  était  la  défense  qu'avait  faite 
le  concile  de  faire  passer  on  commende  les  bénéfices  des  réguliers; 
car,  par  ce  moyen,  le  roi  s'attachait  les  personnages  les  plus  dis- 
tingués, et  beaucoup  d'tu)mmes  dont  l'appui  était  nécessaire  dans 
ces  temps  fâcheux.  Le  grand  chancelier  ne  put  s'empécber  de  dire 
au  nonce  que  le  cardinal  de  Lorraine ,  après  avoir  bien  rempli  son 
estomac,  voulait  prescrire  l'abstinence  aux  autres. 

D  La  seconde,  c'était  la  crainte  de  provoquer  les  huguenots,  frap- 
pés de  tant  d'anathèmes  par  le  concile,  d 

Désolé  du  peu  de  succès  de  ses  instances,  Prosper  de  Sainte-4]Sroix 
sollicita  vivement  son  rappel  en  Italie.  «  Quand  je  considère,  dit-il 
d^ns  sa  dernière  lettre  '  au  cardinal  }iorromée,  qu'après  avoir  tant 
travaillé  et  rendu  tant  de  services  à  plusieurs  papes,  je  n'ai  point 
d'autre  bénéfice  que  celui  de  Clûsame  en  Candie,  je  dois  penser  à 
relourner  ii  la  cour  de  Rome,  où  j'espère  en  obtenir  un  autre  où  je 
piiisse  me  retirer  honorablement  en  cas  de  besoin,  et  vivre  plus 
tranquillement  que  je  ne  l'ai  fait  jusqu'ici.  C'est  avec  cette  espérano» 
que  je  finis  cette  lettre,  eije  n'écrirai plm  à  Votre  Émifience  (^ih- 
chant  lu  religion  et  les  autres  affaires  de  ce  royaume  demi^hu- 

Prosper  de  Sainte-Croix  fut  nommé  archevêque  d'Arles  par  l'en- 
tremise de  Catherine  de  Médicis,  et  élevé  par  Pie  IV  à  la  dignité 
de  cardinal,  pour  le  récompenser  de  ses  services  pendant  sa  nQi^*- 
ciature  en  France  ^. 

<  FalUTieiiii,  Uist.  du  ooQoile  de  Trente,  liv.  SI,  ch.  11. 

«  Ibid. 

f  Pro^r  de  S«inte-Crf»ii,  l^dttfe  au  cardinal  Borromé»,  m  dat»  d«  19  itp» 
tttotbre  1566. 

^  Il  retourna  en  Italie  sous  Pie  V,  qui  le  nomma  évéque  d*Albe  et  loi  donna 
le  chapeau  rouge,  qu*il  n*aTait  pas  encore  reçu  alnrs.  Il  prit  part  aux  afEûres 
da  la  Cour  4e  Rome  Jusqu'en  1589,  où  il  mourut  âgé  de  7d  ans.  !>•  Mailàne 
(Vet.  Script. ,  t.  y)  a  publié  une  Histoire  des  Guerres  civiles  de  Fraiioe  far 
Prosper  de  Sainte-Croik. 
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L'opposition  faite  à  la  réception  du  concile  et  l'édit  de  Pacifica- 
tion^ qui  avait  été  donné  quelque  temps  auparavant^  épouvantèrent 
la  cour  de  Rome^  qui  s'entendit  avec  Tempereur,  le  roi  d'Espagne 
et  le  duc  de  Savoie  ^y  pour  envoyer  à  Charles  IX  une  ambassade, 
afin  de  le  détourner  du  luthéranisme  et  de  l'engager  à  faire  exé- 
cuter les  décrets  du  concile.  Sur  le  premier  point,  on  donna  aux 
ambassadeurs  toute  assurance;  quant  au  concUe,  on  trouva  des  rai- 
sons pour  en  ajourner  la  publication.  Catherine  voulut,  en  outre, 
avoir  sur  ce  point  l'appui  d'une  décision  du  Parlement  de  Paris.  Ce 
tribunal  entra  dans  ses  vues,  -et  exposa  les  raisons  qui  devaient  em- 
pêcher la  cour  de  publier  solennellement  les  décrets  de  ce  concile. 

Le  Parlement  se  plaignait  surtout  de  ce  que  le  concile  avait  étendu 
la  puissance  ecclésiastique  aux  dépens  de  la  temporelle,  et  celle  du 
pape  au  détriment  de  celle  des  conciles  provinciaux  et  nationaux , 
qui  seuls  jugeaient ,  selon  l'ancienne  discipline ,  les  causes  crimi- 
nelles des  évéques.  Il  n'approuvait  pas  non  plus  que  les  bénéfices 
fussent  chargés  de  pensions,  et  que  les  Ordres  mendiants  pussent 
posséder  des  biens-fonds. 

Le  Parlement  s'appuyait  sur  plusieurs  autres  raisons  pour  prouver 
qu'en  France  on  ne  pouvait  recevoir  le  concile  sans  donner  les  plus 
graves  atteintes  à  la  discipline  qui  y  avait  toujours  été  eu  vigueur. 

La  question  de  la  réception  du  concile  de  Trente  fit  grand  bruit, 
et  Du  Moulin,  ce  célèbre  jurisconsulte  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
donna  sur  ce  sujet  une  consultation  qui  lui  attira  de  nouvelles  per- 
sécutions. Après  un  exil  de  plusieurs  années,  il  était  revenu  à  Paris 
en  1556,  Pendant  la  première  guerre  civile  dont  nous  parlerons 
bientôt,  il  fut  obligé  de  quitter  Paris  encore  une  fois.  Il  y  revint 
après  redit  de  Pacification,  et  reprit  ses  travaux  accoutumés  jus- 
qu'en 1S64,  où  il  donna  sa  fameuse  consultation  sur  le  concile  de 
Trente. 

«  Au  commencement  de  cette  consultation*,  il  dit  qu'aucuns 
vertueux,  prudens  et  exceUens  personnages  du  conseil  privé  du  foi 
avoient  mis  entre  ses  mains  les  neuf  sessions  du  concile,  dont  les 
six  premières  avoient  été  imprimées  a  Cologne,  et  les  trois  autres  a 
Paris,  lesquelles  vues  et  examinées,  il  dit  son  advis,  que  le  concile 
(hors  ce  qui  est  de  la  foi,  la  doctrine  et  les  constitutions  de  l'Église, 


*  Beaueaire,  Rer.  Gallic.  Gomment.,  lib.  30,  o.o  aS  ;  Mémoires  de  G 
oan,  Ht.  5,  ch.  5. 

*  Julien  Brodeau,  Vie  de  Gh.  Du  IfouUn,  Ut.  3,  ch.  4  et  suIt. 


136  HisTonB 

et  k  reformation  des  mœurs  et  des  personnes ,  a  quoi  il  n'y  a  rien 
a  redire)  ne  peut  et  ne  doit  estre  receu  au  royaume  de  France,  tant 
pour  les  nullités  en  la  forme  de  l'indicUon  et  de  la  tenue ,  que  par 
ce  qu'il  ordonne  a  l'esgard  de  la  police,  plusieurs  choses  qui  sont 
contre  les  anciens  conciles  de  France ,  contre  les  droits  de  la  cou- 
ronne, la  dignité  et  majesté  du  roi,  l'autorité  de  ses  edits  et  ordon- 
nances, arrêts  et  règlements  des  Parlements  et  autres  cours  sou- 
veraines, les  décrets  des  Eslats  de  France,  les  droits,  libertés  et 
immunités  de  l'Eglise  gallicane  ;  bref,  qui  donne  de  justes  et  légi- 
times soupçons  que  l'on  veut  introduire  l'Inquisition  en  France,  et 
d'autant  qu'en  une  chose  de  si  grand  prix  concernant  le  public,  ce 
n'est  pas  assez  de  rendre  un  simple  avis,  comme  aux  consultations 
particulières  et  privées^  il  cotte  les  nullités  au  nombre  de  douze,  et 
les  raisons  foncières  qui  composent  les  cent  articles  de  8a  consul- 
tation, et  la -fit  imprimer  a  Lyon  sans  privilège  particulier  «du 
roy*.  » 

Cette  consultation  ranima  la  haine  des  ennemis  de  Charles  Du 
Moulin. 

Sur  la  plainte  et  les  conclusions  des  gens  du  roi,  Du  Moulin  fut 
cité  à  comparaître  par-devant  la  cour,  où  il  subit  un  interrogatoire 
qui  porta  principalement  sur  ce  que  son  livre  avait  été  imprimé 
sans  privilège,  et  qu'il  compromettait  la  cour,  en  disant  qu'il  l'avait 
composé  d'après  l'avis  de  membres  du  conseil  privé  du  roi.  Du 
Moulin  persista  à  dire  qu'il  n'avait  écrit  sur  ce  point  que  la  vérité, 
mais  il  refusa  de  nommer  ces  membres  du  conseil.  La  cour  décida 
qu'on  écrirait  au  roi  sur  cette  cause,  et  qu'en  attendant.  Du  Moulin 
serait  enfermé  en  la  conciergerie  du  Palais.  Le  roi  répondit  que  le 
Parlement  avait  eu  raison  de  punir  Du  Moulin  pour  avoir  fait  im- 
primer un  livre  sans  avoir  obtenu  le  privilège  royal,  mais  il  recom- 
manda de  le  traiter  en  prison  avec  beaucoup  de  douceur.  Charles  IX 
était  alors  à  Lyon.  Simon  Bobé,  gendre  de  Du  Moulin,  alla  l'y 
trouver,  et,  par  l'entremise  de  Jeanne  d'Albret,  reine  de  Navarre, 
et  de  la  duchesse  de  Ferrare,  U  obtint  des  lettres-patentes  qui  or- 
donnaient au  Parlement  de  mettre  Du  Moulin  en  liberté,  a  luy 
faisant  expresses  inhibitions  et  défenses  que,  sur  peine  de  la  vie  y 


1  II  existe  une  autre  oonsultatioa  eoutrd  le  concile  de  Trente,  attribuée  k 
TaToeat  Antoine  Loysel  et  imprimée  parmi  lesœurres  posthumes  de  Guy^Co- 
quille.  On  y  reldre  surtout  les  articles  du  concile  qui  sont  contraires  aux  liber- 
tés de  TEgiise  de  France. 
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il  n'ait  plus  a  exposer^  ni  faire  imprimer^  ni  mettre  en  lumière 
aucuns  livres ,  soit  des  choses  qui  appartiennent  a  l'Etat  ou  qui  dé- 
pendent de  la  théologie  ;  et  concernent  les  autorités  des  conciles  et 
du  Saint-Siège  apostolique,  et  qui^  au  temps  lors  présent^  pouvoient 
donner  scandale  ou  apporter  trouble  aux  sujets  du  roi.  » 

Le  Parlement  exécuta  la  volonté  du  roi^  et  arrêta  que  Du  Mou- 
lin cr  sortiroit  par  la  porte  d'en  haut  comme  innocent ,  et  non  par 
la  porte  basse  de  la  prison^  qui  est  la  sortie  des  coupables  et  crimi- 
nels^ afin  que  sa  réputation  demeurât  entière  ^  et  sans  tache  ni  at- 
teinte ^  »  Quant  au  concile  de  Trente  en  lui-même^  on  n'en  prit 
pas  la  défense  contre  Du  Moulin. 

Le  Cardinal  de  Lorraine,  voyant  qu'il  ne  pouvait  faire  recevoir 
ce  concile  par  la  cour  %  voulut  du  moins  donner  au  pape  une  preuve 
de  sa  bonne  volonté  en  le  promulguant  ecclésiastiquement  pour  la 
province  de  Reims.  Il  réunit^  à  cet  effet,  un  concile  provincial  vers 
la  fin  de  novembre  1564'.  Les  évéques  de  Senlis,  de  Soissons  et  de 

■  Ch.  Da  Ifoulin  mourut  en  1566,  à  Tflge  de  66  ans.  Il  rentra  dans  le  sein 
de  l*Église,  et  le  célèbre  théologien  Claude  D*E8pence  eut  beaucoup  de  part  à 
■a  conversion.  De  Thou  dit  que  ee  Ait  Tamour  de  la  rraie  réforme  qui  Tayait 
fait  sortir  de  TÉgliae  romaine,  et  qu*il  se  sentit  disposé  à  y  rentrer  dès  qu*il 
se  fut  aperçu  que  le  mot  réforme,  n*était  dans  la  bouche  des  protestants,  qu'un 
prétexte  pour  troubler  TÉtat.  Comme  il  était  partisan  de  la  confession  d*Aug»- 
bourg  pendant  qu'il  était  protestant,  les  ministres  calvinistes  Tattaquaient  pu- 
bliquement dans  leurs  |>r6âie8,  rappelant  athéiste,  épicurien,  anabaptiste,  héré- 
tique, sehismatique.  Il  fut  solennellement  excommunié  par  eux.  Du  lioulia 
leur  répondit  par  une  plainte  dans  laquelle  il  leur  fait  de  nombreux  reproches* 
Nous  donnerons  plus  loin  ceux  qu*il  leur  adresse  touchant  le  gouvernement. 
Du  Moulin  reçut  les  sacrements  avec  piété,  et  il  était  dans  Tiotention,  lorsqu'il 
mourut,  d'écrire  contre  les  protestants.  (F.  la  Vie  de  Gh.  Du  Moulin  par  Ju- 
lien Brodeau;  De  Thou,  Hist.  univ.,  liv.  38  ;  GenebranL  chronologie). 

*  Quelques  écrivains  estimables,  entre  autres  M.  Boyer,  ancien  directeur  du 
séminaire  de  Saint-Sulpice,  dans  sa  disserUUion  sur  la  réception  du  concile  de 
Trente,  s'appliquent  à  prouver  que  les  décrets  du  concile  pouvaient  bien  être 
reçus  en  France  et  obliger  sans  l'intervention  de  la  puissance  séculière.  Cette 
doctrine  est  vraie,  mais  les  honorables  auteurs  n'ont  pas  saisi  exactement  la 
question  de  réception  élevée  au  xvi.«  siècle.  Alors  les  lois  religieuses  étaient 
lois  de  l'État  ;  or,  pour  qu'elles  pussent  devenir  telles,  il  fallait  bien  qu'elles 
Aissent  reçues  par  le  roi,  chef  de  TÉtat,  et  enregistrées  par  les  Parlements, 
gardiens  des  lois  de  lli^t.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  pape,  le  nonce  et 
tons  les  partisans  du  concile,  demandaient  si  instamment  la  réception  du  con- 
cile par  la  Cour.  La  promulgation  ecclésiastique,  telle  qu'elle  fut  faite  par  le 
cardinal  de  Lorraine,  ne  mettait  pas  les  décrets  du  coocûe  au  nombre  des  lois 
dont  FEtat  poursuivait  l'exécution  ;  or,  c'est  ce  qu'auraient  désiré  ceux  qui  de- 
mandaient sa  réception  légale  par  la  cour. 

*  Labbe,  Cellect.  Gonc,  U  zv* 
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Ghâloiii»-«ur-Manie  j  aasistèreiit  ayec  les  procureurs  des  évoques  de 
Noyon^  Laon  y  Amiens  et  Boulogne.  Pellevé,  archevêque  de  Sens  ^ 
et  Ptoume^  évéque  de  Verdun ,  se  trouvant  alors  à  Reims  ^  ftirent 
invités  au  concUe  et  y  prirent  place.  Les  députés  des  Chapitres  et 
plusieurs  abbés  y  assistèrent  avec  droit  de  suffrage. 

Le  cardinal  de  Lorraine  fit  l'ouverture  du  concile  par  un  discours 
dans  lequel  il  indiqua  le  but  de  la  réunion ,  qui  n'était  autre  que  la 
gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  l'Église.  Les  règlements  qu'on  adopta 
à  Reims  hirent  calqués  sur  ceux  de  Trente.  Ils  sont  relatifs  surtout 
au  clergé.  La  résidence^  la  prédication^  les  qualités  que  doivent 
avoir  les  ecclésiastiques^  Texamen  qui  doit  précéder  les  ordinations, 
la  visite  des  Églises ,  sont  les  principaux  points  qui  y  furent  traités. 
On  ne  fit  pas  de  décret  spécial  pour  la  promulgation  du  concile  de 
Trente ,  mais  dans  la  quatrième  congrégation  y  on  adopta  une  pro- 
fession de  foi  dressée  conformément  aux  décrets  de  ce  concile.  C'é- 
tait une  promulgation  des  articles  de  doctrine  qui  y  avaient  été  dé- 
finis. 

Le  concile  de  Cambrai  %  qui  se  tint  la  même  année,  fut  plus  ex^ 
plicite  sur  ce  point.  Ou  y  accepta  solenneUement  les  décrets  de 
Trente ,  et  l'on  fit  même ,  à  cet  effet,  un  formulaire  qui  fut  signé  de 
tous  les  assistants.  On  décida ,  dans  cette  assemblée ,  l'établissement 
d'un  séminaire ,  conformément  aux  désirs  du  concile  de  Trente. 
C'est  la  première  décision  prise  en  France  sur  ce  point.  Les  autres 
canons  de  ce  concile  se  rapportent  principalement  à  la  résidence  ^ 
aux  fonctions  et  aux  qualités  des  ministres  de  l'Église.  On  y  fit  en 
outre,  ainsi  qu'au  concile  de  Reims >  des  canons  sur  le  culte  des 
saints,  des  images  et  des  reliques,  afin  de  combattre  les  opinions 
protestantes  sur  ces  divers  articles. 

Les  évêques  de  Tournai,  d'Arràs,  de  Saint-Omer  et  de  Namur 
assistèrent  au  concile  de  Cambrai ,  qui  fut  présidé  par  Maximilien 
de  Bergbes.  Cet  archevêque  saisit  avidement  cette  occasion  d'user  de 
ses  droits  de  métropolitain,  que  lui  contestait  le  cardinal  de  Lor- 
raine. L'évêché  de  Cambrai  avait  été  distrait  de  la  province  de  Reims, 
et  érigé  en  métropole  '  par  Pie  IV,  en  1562 

>  Labbe,  GoQect.  Conc.  Cambrai  D'appartenalt  pas  alors  à  la  Frânoe. 
*  Gall.  Christ.  Ecd.  Gamerac 
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III. 


Formation  du  Triumvirat  pour  résister  aux  protestauts.  —  Massacre  de  Vassy.  — 
Condé  essaie  de  s'emparer  du  roi.  —  H  est  prévenu  par  les  triumvirs.  ^  Négo- 
ciations de  Catherine  et  de  Condé.  —  Première  guerre  de  religion.  —  Bataille  de 
Dreux.—  Assassinat  du  duc  de  Guise.  —  Premier  édit  de  paeiflcation.—  Entrevue» 
à  Baj'onne ,  entre  Catherine  et  le  duc  d*AIbe.  —  Soupyuns  des  protestants.  — 
Deuxième  guerre  de  religion.—  Bataille  de  Saint-Denis.  —  Deuxième  édit  de  pa- 
eiflcation. —  Intrigues  de  Catherine  de  Médicis,  nouveaux  mécontentements  des 
protestants.  —  Troisième  guerre  de  religion.  —  Batailles  de  Jamac  et  de  Mont- 
contour.  —  Pie  V  autorise  Taliénation  des  biens  ecclésiastiques  pour  Textermi- 
nation  des  prolestants.—  Négociations  pour  la  paix.  •<-  Bile  est  conduo  à  Saint- 
Germain.  -  Troisième  édit  de  pacification. 

1562—1570. 

Les  concessions  faites  aux  protestants  par  l'édil  de  janvier  1562, 
avaient  fortement  mécontenté  les  chefs  du  parti  catholique.  Le 
duc  de  Guise  et  le  connétable  se  retirèrent  de  la  cour,  et  le  roi  de  Na- 
varre s'unit  bientôt  à  eux.  Ce  prince  avait  passé  jusqu'alors  pour  pro- 
testant; mais  des  considérations  politiques  le  portèrent  à  favoriser 
Guise  et  Montmorency^  qui,  avec  le  maréchal  de  Saint-André,  for- 
mèrent cette  ligue  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  Triumvirat  et 
qui  fut  comme  le  premier  élément  de  la  Ligue  fameuse  dont  nous 
aurons  bientôt  à  parler  *.  Le  roi  de  Navarre,  qui  voyait  ses  neveux 
atteints  de  dangereuses  maladies^,  pouvait  espérer  la  couronne  de 
France  ;  or,  il  comprenait  combien  lui  susciterait  d'obstacles,  dans 
ce  cas,  son  titre  de  chef  du  parti  huguenot.  De  plus,  le  pape,  pour 
gagner  ce  prince,  lui  promettait  son  intervention  auprès  de  Phi- 
lippe II,  pour  lui  faire  restituer  les  possessions  d'Espagne  dont  i! 
avait  été  dépouillé,  ou  du  moins  pour  lui  obtenir  une  indemnité 
convenable.  Le  nonce,  Prosper  de  Sainte-Croix,  avait  grand  soin 
d'entretenir  le  roi  de  Navarre  dans  cette  espérance,  pour  le  mainte- 
nir dans  le  parti  catholique  '.  Jeanne  d'Albret,  femme  du  roi  de  Na- 
varre et  calviniste  zélée,  outrée  de  la  conduite  de  son  mari,  se  retira 

1  Pour  résister  à  cette  ligue  catholique,  les  protestants  en  formèrent  une 
entre  eux.  On  trouve  leur  traité  d*association  dans  les  Mémoires  de  Condé, 
ann.  1562.  (F.  it.  Mémoires  de  Saulx-Tavannes,  ann.  1561.) 

s  Davila,  Hist*  des  guerres  civiles  de  France,  liv.  S. 

'  F.  la  Gorrespoadanee  de  P.  de  l^aiiit^-Groix  avec  la  card.  Bononét, 
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en  Béarn^  avec  Hapri^  son  fils^  qu'elle  faisait  élever  dans  sa  religion^ 
et  qui  fut  depuis  le  roi  Henri  IV. 

Catherine,  peu  effrayée  de  la  retraite  des  triumvirs^  s'unit  ou- 
vertement aux  protestants  pour  entraver  leurs  desseins.  Elle  feignit 
même  d'avoir  quelque  tendance  à  embrasser  les  idées  calvinistes. 
En  même  temps ,  elle  écrivait  au  pape  d*une  manière  ambiguë 
dans  le  but  de  lui  donner  des  inquiétudes  sur  sa  foi^  et  de  le 
forcer  ainsi  à  la  ménager,  de  peur  de  la  détacher  tout  à  fait  de 
rÉglise  romaine,  ^lle  parvint  ainsi  à  tromper  les  deux  partis  ^ 
a  Ces  dissimulations  si  adroites ,  dit  Davila  ^,  ne  trompèrent  pas 
seulement  les  gens  simples,  mais  les  plus  fins  et  les  plus  habiles,  o 
L'amiral  lui-même,  tout  judicieux  et  prudent  qu'il  était,  fut  si  bien 
trompé,  qu'il  rendit  à  la  reine  un  compte  exact  des  forces  et  des 
desseins  de  son  parti  ;  de  ses  intelligences  au  dehors  et  au  dedans 
du  royaume  ;  et  de  toutes  les  autres  particularités  qu'elle  désirait 
connaître,  disait-elle,  avant  d'entrer  ouvertement  dans  ce  parti  •. 

Le  roi  de  Navarre  *,  ayant  quitté  la  cour,  se  rendit  à  Paris,  dont  il 
espérait  faire  le  centre  des  opérations  du  Triumvirat,  Le  prince  de 
Condé,  son  frère,  s'y  trouvait  déjà,  cherchant  au  contraire  à  y  ac- 
croître les  forces  des  protestants.  Le  roi  de  Navarre  y  manda  le  duc 
de  Guise,  qui  se  trouvait  alors  à  Joinville,  et  qui  partit  en  toute  hâte 
avec  le  cardinal  Charles  de  Lorraine,  plusieurs  gentilshommes  et 
deux  compagnies  de  cavalerie. 

Cette  troupe  se  trouva,  le  premier  mars  au  matin,  au  village  de 
Vassy  '.En  y  entrant,  ils  entendirent  la  cloche  qui  annonçait  le 


I  On  Ut  dao8  les  Mémoires  de  Saulx-Tavaones,  ann,  1501:  «  La  royne, 
eomeWée  par  des  ItoHenSf  tenoit  tout  en  balance,  avec  créance  que,  mainte- 
Dant  deux  faction?,  elle  en  aurait  tousjourâ  une  si  Vautre  lui  estoit  contraire.  » 

*  Cet  historien,  italien  et  catholique,  est  partisan  de  Catherine  de  Médicis  ; 
ses  aveux  n'en  sont  que  plus  précieux.  Nous  prions  les  lecteurs  de  retenir 
cette  remarque,  dopt  ils  comprendront  toute  Timportance  par  la  suite  du 
récit. 

s  Mémoires  de  Saulx-Tavannes,  ann.  1501. 

^  Davila,  Hist.,  liv.  3;  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  29. 

*  F.  dans  les  Mémoires-journaux  du  duc  de  Guise  les  récits  oonfradictoires 
qui  ont  été  faits  de  cet  événement.  T.  i(.les  archives  de  THist.  de  France,  t.  it, 
l.re  gérie;  Th.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  réform.,  liv.  4;  De  Thou,  loe.  cit.; 
Beaucaire,  Rer.  Gallic.  Comment.,  lib.  29.  Cet  historien  catholique  dit  que  le 
tumulte  commença  pir  Timprudence  d*un  gentilhomme  du  duc  de  Guise,  qui 
voulut  entrer  par  force  dans  le  lieu  oii  se  faisait  le  prêche  des  protestants. 
F.  U.  Mémoires  de  Gastebau,  liv.  3,  ch.  7.  Saulx-Tavannes,  catholique  et  parti- 
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prêche  des  protestants.  Les  valets  coururent  aussitôt  au  lieu  de 
rassemblée,  et  commencèrent  à  injurier  les  huguenots,  en  les  appe- 
lant chiens,  rebelles  à  Dieu  et  au  roi;  ceux-ci  répondirent  sur  le 
même  ton.  Une  grêle  de  pierres,  lancées  de  part  et  d'autre,  suivit 
bientôt  les  injures.  Le  duc  de  Guise,  averti  du  tumulte,  accourut 
pour  y  mettre 'ordre.  Il  reçut  à  la  joue  un  coup  db  pierre  qui  lui  fil 
une  légère  blessure  ;  ses  gens,  profitant  de  ce  fait,  qui  donnait  à  leur 
colère  un  motif  en  apparence  légitime,  tirèrent  Fépée  et  se  jetèrent 
sur  une  foule  sans  armes  et  dans  laquelle  se  trouvaient  beaucoup 
de  femmes  et  d'enfants.  Soixante  personnes  environ  restèrent  sur 
place  ou  furent  blessées  mortellement.  Le  duc  de  Guise,  pour  faire 
retomber  sur  les  protestants  cet  événement  déplorable,  commença 
sur-le-<ïhamp  des  procédures  ;  mais  le  juge  du  lieu  se  contenta  de 
lui  faire  observer  que  les  protestants  avaient  droit  de  s'assembler, 
d'après  Védit  de  janvier.  Irrité  *  de  cette  réponse,  le  duc  s'écria  en 
portant  la  main  à  son  épée  :  Patience,  cet  édit,  dont  t attache  est  si 
farte,  passera  bientôt  par  le  tranchant  de  cellenn. 

Les  protestants ,  de  leur  côté  ,  se  plaignirent  hautement  des 
cruautés  exercées  à  Vassy  par  les  gens  du  duc  de  Guise,  et  Théo- 
dore de  Bèze  osa  porter  ces  plaintes  jusqu'à  la  cour,  et  donner  au 
duc  le  titre  de  meurtrier  du  genre  humain.  Fidèle  à  sa  tactique^  Ca- 
therine répondit  d'une  manière  évasive.  Le  roi  de  Navarre,  qui  était 
présenta  l'entretien,  approuva  hautement  le  duc  de  Guise,  et  dit  à^ 
Bèze  qu'il  méritait  d'être  pendu  *. 

Le  duc  de  Guise  et  Montmorency,  s'étant  rendus  à  Paris  ',  s'enten- 
dirent avec  le  roi  de  Navarre.  Il  fut  convenu  que  l'on  s'emparerait 
de  la  personne  du  roi,  afin  de  couvrir  de  son  autorité  les  desseins 
que  l'on  méditait.  Les  chefs  protestants,  Goligny  et  Gondé,  qui  ne 
voulaient  pas  plus  passer  pour  rebelles  que  les  triumvirs,  for- 
maient le  même  projet  ^.  La  cour  était  alors  à  Fontainebleau.  Le 
prince  de  Condé  sortit  de  Paris,  se  rendit  d'abord  à  Meaux,  puis  à 

San  des  moyens  violents  contre  les  hérétiques,  avoue  avec  sa  franchise  ordi- 
naire que  Guise  commença,  à  Vassy,  à  s*opposer  par  la  foroe  à  Tédit  de  jan- 
▼ier,  qui  permettait  les  assemblées  protestantes  (Mémoires  de  Saulx-Tavannes» 
ann.  1562). 

I  Davila,  toc.  cit 

*  Prosper  de  Sainte-€roix,  Lettre  du  15  mars  1563  au  card.  Borromée. 

*  Guise  fut  reçu  à  Paris  comme  en  triomphe.  Gatheride  entra  en  soupçon 
contre  lui,  selon  Gastelnau  (Mémoires,  liv.  3»  ch,7). 

^  DaYila,  Hist.  des  Guerres  civ.,  liv.  3. 
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la  Fepté,  dont  il  était  seigneur  y  afin  de  réunir  toutes  ses  forces  et 
d'exécuter  le  projet  qui  avait  été  arrêté.  La  reine  le  favorisait  *  ; 
mais  les  triumvirs^  qui  pénétrèrent  sans  doute  sondesssein^  le  pré- 
vinrent et  parurent  avec  leur  suite  à  la  eoiu*,  au  moment  où  on  les 
attendait  le  moins.  Catherine ,  après  avoir  négocié^  fut  obligée  de 
céder  au  duc  de  Guise.  Elle  se  mit  en  route  avec  ses  enfants;  mais^ 
avant  d'arriver  à  Paris,  elle  se  donna  le  plaisir  de  jeter  la  Ligue  dans 
la  plus  grande  inquiétude,  en  feignant  de  vouloir  se  diriger  sur 
,  Blois  *,  et  en  faisant  pleurer  le  roi,  comme  s'il  eût  été  tyrannisé  par 
les  triumvirs  '. 

Ceux-ci,  fiers  de  leur  victoire,  tinrent  aussitôt  des  conférences  ^ 
dans  lesquelles  il  fut  question  de  casser  l'cdit  de  janvier  et  de  rem* 
placer  le  chancelier  de  L'Hospital,  qui  en  était  l'auteur.  De  leur 
côté,  les  partis  modéré  et  protestant,  qui  se  trouvaient  unis  contre 
la  Ligue,  délibéraient  sur  les  moyens  à  prendre  dans  les  circonstan- 
ces difficiles  où  l'on  se  trouvait.  A  la  tôte  du  parti  modéré  étaient 
le  chancelier,  dans  lliôtel  duquel  les  conférences  avaient  lieu.  Té* 
vèque  de  Valence,  le  théologien  C.  D'£spence  et  plusieurs  autres, 
que  la  faction  des  Guise  voulait  dépouiller  de  leurs  charges  et  de 
leurs  biens,  pour  en  profiter. 

Catherine,  obligée  de  céder  à  la  force,  avait  écrit  à  Condé  'pour 
l'avertir  de  ce  qui  était  arrivé.  Ce  prince  marchait  déjà  sur  Fontai- 
nebleau lorsqu'il  reçut  sa  lettre.  Après  quelque»  instants  de  ré- 
flexion, il  dit  à  Coligny  :  c'en  est  fait,  noH$  sommes  plongés  ri 
avant  dans  Veau^  qu'il  faut  hoire  ou  se  noyer ,  et  il  se  dirigea  vers 
Orléans,  où  il  avait  envoyé  D'Andolot  quelques  jaur.s  auparavant. 

^  On  possède  les  lellres  secrètes  qa*eUe  lui  envoya,  dans  le  discoure  que  M 
Spifafne  lorsqu'il  alla  solliciter  les  secours  de  rAlIemagne,  et  qui  a  été  r«pro« 
doit  par  Bcaucaire  (Rer.  Gallic.  Comment.,  lib.  29,  n.o  Go).  Elles  se  trouvent 
aussi  dans  les  Mémoires  de  Condé,  ann.  1502.  Saulx-Ta vannes  (Mémoires, 
ans.  1562)  dit  ooverteawnt  que  la  reine  anima  les  protestants  aux  armes  et 
les  favorisa, 

*  Prosper  de  Siinte-CroÎY,  Lettre  en  date  du  15  mars,  au  card.  Borromée. 

>  Davlla,  toc.  cil,\  Castelnau  (Mém.,  liv.  3,  ch.  8)  dit  positivement  que 
le^  triumvirs  forcèrent  la  cour  à  les  suivre  à  Paris.  Saulx-Tavannes  (Mémoi- 
res, ann.  15&2)  Ta  voue  encore  d'une  manière  plus  franche,  et  dit  que  le  conné- 
table menaça  de  coups  de  bâton  ceux  qui  ne  voulaient  pas  deslendre  le  liel 
du  roy  pour  la  crainte  de  la  royne, 

^  P.  de  Sainte-Croix,  Lentes  en  date  des  15,  22,  26  et  31  mars,  au  oard. 
Bonromée. 

»  Davila,  toc.  cit.  ;  De  Thou,  Htst.  Univ.,  liv.  29. 
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D^Aiidelotj  qui  comptait  sur  le  succès  du  ùfmufioi,  se  pféseaia  de- 
vant celte  ville  ;  mais  il  rencontra  une  vigoureuse  résistance  ;  heu- 
reusement pour  lui  que  Condé  arriva  pendant  la  bataille.  Ce  ren- 
fort décidale  succès  en  faveur  des  protestants,  qui,  s'étant  emparés 
de  la  viUe,  pillèrent  les  églises  et  profanèrent  les  objets  les  plus  vé- 
nérés du  culte  catholique.  Condé  fit  d'Orléans  comme  la  citadelle 
de  son  parti  et  le  centre  de  ses  opérations  militaires. 

Avant  de  les  conunencer,  il  lança  des  manifestes  ^  qu'U  adressa 
au  roi,  an  Parlemoit  de  Paris,  aux  protestants  d'Allemagne  et  aux 
autres  (nrinces  chrétiens.  Il  y  disait  ouvertement  qu'il  n'avait  pris 
la  armes  que  pour  délivrer  le  kh  de' la  tyrannie  des  Guise.  Le 
Parlement  répandit  à  ces  manifestes  en  prouvant  que,  pendant  la 
minorité  du  roi,  le  gouvernement  du  royaume  appartenait  aux 
princes  du  sang,  auxquels  il  avait  été  confié  par  les  États-Géné- 
raux. Guise  et  MontnuMrency  répondirent  qu'Us  étaient  prêts  à  se 
retirer  de  la  cour  si  leurs  adversaires  voulaient,  de  leur  côté,  laisser 
le  gouvernement  au  roi  de  Navarre,  éla  régent  par  les  États.  Le 
roi  et  Catherine  déclarèrent  de  leur  côté  qu'ib  étaient  parlaitement 
libres,  et  {Nromîrent  d'oublier  k  passé  si  les  révoltés  voulaient  dé- 
poser les  armes  et  rendre  les  fAaces  dont  ils  s*étaient  emparés. 

Pendant  que  1  on  publiait  de  part  et  d'autre  ces  manifestes, 
Condé  et  Coligny  se  rendaient  maîtres  des  meilleures  villes  de  Fran- 
ce, au  moyen  d'agents  actifs  et  habiles  qu'ils  envoyaient  dans  toutes 
les  provinces.  C'est  ainsi  qu'Us  s'emparèrent  de  Rouen,  de  Dieppe, 
du  HâvrCy  de  Kois,  de  Vendôme,  de  Tours,  d'Angers  et  de  Pbitiers  ; 
de  Valenee  et  de  Lyon  ;  de  Bordeaux,  de  Toulouse  et  d'un  grami 
nombre  d'autres  localités  du  Languedoc  et  de  la  Guyenne,  où  les 
protestants  étaient  plus  nombreux  que  dans  les  autres  provinces. 
Si  nous  en  croyons  Saulx-Tavannes,  catholique  et  partisan  de  Cathe- 
rine, cette  reine  aurait  envoyé  des  lettres  secrètes  et  des  comman- 


^  Mémoires  de  Condé»  ann.  1562.  Le  roi  et  la  reine,  dans  les  manifestes  du 
Triumvirat,  s^appUquent  h  dire  quMls  sont  libres  et  que  les  huguenots  sont 
des  rebellas.  En  même  temps,  Catherine  favorisait  le  soulèvement  des  hugue- 
nots, comme  Tavoue  SauU-Tavannes,  cité  plus  bas.  Elle  leur  cherchait  même 
des  appuis  k  Pëtranger,  et  particulièrement  en  Savoie,  dont  la  duchesse  était 
ealviirïstie.  Saulz-Tavannes  intercepta  une  boite  pleine  de  lettres  pour  cette 
princesse,  et  dans  lesquelles  Catherine  lui  disait  qu*elle  était  résolue  de  favo- 
riser les  huguenots,  et  la  priait  d*aider  ceux  de  Provence,  du  Dauphiné  et  de 
Lyon  (Mémoires  de  Saulz-Tavannes,  ann.  IMi)* 
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» 

démente  aux  gouverneurs  de  ces  provinces  pour  leur  enjoindre  de 
se  jeter  dans  le  parti  des  huguenote  ^ 

Condé  recevait  à  Orléans*  Tor  et  l'argent  des  églises  pillées  et  en 
faisait  de  la  monnaie;  et  0  avait  fait  du  couvent  des  cordeliers  de 
cette  ville  un  arsenal^  où  il  réunissait  tous  les  canons  qui  lui  étaient 
envoyés  des  villes  dont  ses  partisans  étaient  les  maîtres  '. 

Les  triumvirsj  de  leur  côté,  réunissaient  des  forces  et  se  prépa- 
raient à  la  guerre.  Mais  ils  éprouvaient  de  grandes  difficulté  pour 
les  recrues,  et  le  trésor  était  vide.  Le  connétaUe  en  flt  Taveu  au 
nonce,  et  lui  demanda  si  le  pape  ne  pourrait  pas  prêter  deux  cents 
mille  écus,  pour  lesquels  on  lui  donnerait  une  bonne  caution  ^. 
a  M.  le  connéteble,  écrivit  Sainte-Croix  au  cardinal  Borromée,  se 
mit  à  représenter,  dans  un  long  discours,  qu'il  s'agissait  principale* 
ment,  dans  cette  guerre,  de  l'honneur  de  Dieu  et  du  salut  des 
ftmes.  Qu'elle  est  d'autant  plus  importante  pour  le  pape,  que  c'est 
l'autorité  même  du  siège  apostolique  en  France  qui  est  en  jeu.  Il 
est  du  reste  très  raisonnable,  ajoute-t-il,  que  le  Saint-Siège  donne 
ce  secours,  en  reconnaissance  des  biens  qu'il  a  reçus  de  la  France.  » 
Le  connétable  avait  préparé  lui-même  les  voies  à  son  emprunt  en 
promettant  au  cardinal  Borromée  d'anéantir  les  protestante.  Or, 
écrivait  ^nte-Croi^  à  ce  prélat,  «  je  tiens  pour  certain  que  M.  le 
connétable  n'aurait  pas  écrit  à  Votre  Éminence  de  cette  manière, 
s'il  n'avait  pas  cru  pouvoir  se  tirer  avec  honneur  de  ce  qu'il  vous  a 
{M'omis,  o 

En  attendant  de  plus  grandes  expéditions  *,  Montmorency  fai- 
sait des  courses  dans  Paris  à  la  tête  d'un  petit  corps  d'armée  ;  tom- 


<  Mémoires  de  Sanlx-Tavannes,  ann«  1502. 

s  Od  tiot  alors  à  Orléans  un  synode  protestant,  sons  la  présidenoe  da  mi-' 
nlstre  Ghandieu,  dont  De  Thon  (11?.  99)  fait  le  plus  grand  éloge. 

*  Prosper  de  Sainte-€roix,  Lettres  en  date  des  11  et  17  a? ril,  an  canL  Bor- 
romée. Condé  cependant  défendit  les  violenoes  et  les  sacrilèges,  comme  Tai- 
teste  Caslelnau  (Mëm.,  Uv,  3.  cb.  9). 

^  Il  y  eut  de  grandes  négociations  entre  Rome  et  la  cour  de  France  poor 
eet  emprunt.  Pie  IV  ne  voulut  prêter  de  Targent  qu*à  la  condition  qu*on  réta- 
blirait les  annates  supprimées  'aux  Etats  d'Orléans;  eUes  le  furent  en  effet.  De 
plus,  on  aliéna  des  biens  ecclésiastiques,  et  Ton  fit  un  édit  pour  obliger  de 
payer  régulièrement  la  dtme,  afin  de  contenter  le  clergé,  qd  se  plaignait  de 
ce  qu*on  avait  aliéné  une  partie  de  ses  biens.  (F.  De  Thou,  Hist.  Univ*^ 
Uv.  35.) 

•  P.  de  Sainte-Croix,  Lettre  en  date  du  5  avril  au  card.  Borromée  ;  De 
Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  29. 


DB  l'âglisb  dk  phancb.  145 

liait  à  Timproviste  sur  des  assemblées  de  protestants;  emprisonnait 
les  uns,  faisait  tuer  les  autres^  incendiait  les  maisons  qui  servaient 
de  temples^  brûlait  les  livres,  les  chaires  et  les  bancs  qui  s'y  trou- 
vaient. Ces  exécutions  réjouissaient  le  nonce  du  pape,  qui  écrivait 
à  Rome  *  :  «  Puisque  l'on  commence  à  en  agir  ainsi,  il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  que  tout  le  reste  aura  bientôt  un  heureux  succès.  »  Tout 
faisait  du  moins  présager  une  lutte  cruelle,  et  les  enfants  eux-mê- 
mes manifestaient  les  sentiments  les  plus  sauvages.  Prosper  de 
Sainte-Croixl'attesle  en  ces  termes  au  cardinal Borromée*:  a  M.D'An- 
ghein,  qui  n'est  qu'un  petit  enfant  de  sept  ans,  ne  cesse  point  de 
dire  qu'il  ne  faut  pas  tarder  plus  long-temps  de  brûler  tous  les  hu- 
guenots sans  miséricorde.  On  écrit  cela  d'Amboisc,  où  il  est  avec 
madame  sa  sœur,  et  c'est  M.  le  connétable  qui  me  Ta  rapporté,  en 
me  témoignant  qu'il  en  a  un  grand  plaisir  '.  » 

Cependant,  Gsitherine  reculait  devant  une  guerre  ouverte.  Elle 
négociait  avec  Condé,  qui  voulait  bien  déposer  les  armes,  mais  à 
condition  que  Guise  et  Montmorency  quitteraient  la  cour  et  que 
l'on  indemniserait  les  protestants  de  Paris  des  pertes  que  leur 
avaient  causées  les  expéditions  du  connétable  ^.  Au  lieu  de  donner 
ces  indemnités,  on  fit  deux  édits  '  pour  chasser  tous  les  protestants 
de  Paris,  puis  on  se  mit  en  campagne.  L'armée  du  Triumvirat  était 
composée  de  quatre  mille  chevaux  et  de  six  mille  hommes  de  pied. 
Le  roi  de  Navarre,  le  duc  de  Guise,  le  connétable  et  le  maréchal  de 
Saint-André  en  commandaient  les  différents  corps. 

Avant  de  partir,  Guise  et  Montmorency  avaient  publié  un  mani- 
feste dans  lequel  ils  déclaraient  que  Tunique  motif  de  la  guerre 
était  de  tirer  le  prince  de  Condé  des  mains  des  révoltés.  On  ne 
voulait  pas  donner  un  prétexte  religieux  à  cette  guerre  %  mais  per- 
sonne n'y  était  trompé,  et  le  pape  avait  envoyé  à  Montmorency  un 
bref  si  flatteur,  qu'il  déclarait  n'avoir  jamais  été  se  battre  de  si  bon 
cœur,  car  il  s'agissait  de  l'honneur  de  Dieu  et  du  Saint-Siège  ''. 


*  Prosper  de  Sainte-Croix,  Lettre  en  date  du  17  arril  an  eard.  Borromée. 
^  Gon  sao  gran  piaoere/ 


^  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  90. 


^  Prosper  de  Sainte-Croix,  Lettre  en  date  du  g9  avril  au  eard.  Borromée. 
?  /Md.,  l.er  juin. 

ix.  10 
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Catherine  était  effrayée  du  résultat  de  celle  lutte,  quel  qu'il  fût  '. 
Elle  redoutait  Montmorency  et  Gui^e ,  qui  abuseraient  certaine* 
ment  de  leur  succès  pour  lui  imposer  tyranniquement  leur  yo*- 
lonté.  D*un  autre  côté,  Condé  se  regardait  comme  trahi  fax  elle^  et 
voudrait ,  en  cas  qu'il  réussît ,  se  venger  de  sa  perfidie.  Daiis  CfiS 
perplexités,  elle  parvint  à  se  ménager  une  entrevue  avec  ce  detnior, 
par  Tentremise  de  l'évéque  de  Valence.  Celle  entrevue  eut  Keu  à 
Thoury,  à  dix  lieues  d'Orléans,  en  pleine  campagne.  Catherine  était 
accompagnée  du  roi  de  Navarre  et  de  DamviUe,  fils  du  connétable. 
Condé  avait  avec  lui  Coligny  et  le  cardinal  de  Châtillon.  Gatheriiae 
et  Condé  conférèrent  long-temps  ensemble,  sans  que  personne  de 
leur  suite  pût  entendre  ce  qu'ils  disaient,  et  le  secret  de  cette  con* 
férence  resta  impénétrable.  De  retour  à  son  camp,  Condé  proposa 
des  conditions  plus  rigoureuses  pour  déposer  les  armes,  et  demanda 
l'exil  des  Guise  et  du  connétable  et  la  liberté  de  conscience  pour  les 
protestants,  sans  restriction  ;  on  lui  répondit,  par  une  sommation  I 
son  de  trompe ,  de  déposer  les  armes  dans  les  dix  jours,  sous  peine 
d*élre  déclaré,  avec  ses  partisans,  coupables  de  lèze-majesté,  dé- 
chus de  leurs  charges  et  dignités,  et  poursuivis  comme  rebelles. 
Cette  déclaration  n'ébranla  point  les  protestants;  ils  s'unirent,  au 
contraire,  d'une  manière  plus  solennelle,  et  formèrent  entre  eux 
une  ligue  dont  ils  proclamèrent  chef  le  prince  de  Condé.  Us  expo* 
sèrent ,  dans  un  long  manifeste,  le  but  de  leur  résistance,  qui  n'était 
autre,  selon  eux,  que  de  délivrer  le  roi,  la  reine  et  tout  le  royaume 
de  la  tyrannie  de  leurs  oppresseurs. 

Cependant,  Catherine  songeait  toujours  à  un  accommodement. 
Comme  elle  ne  supportait  qu'impatiemment  l'influence  des  Gui^e  et 
du  connétable,  elle  leur  insinua  qu'il  serait  glorieux  pour  eux  de  se 
sacrifier  à  la  paix  et  de  quitter  la  cour,  puisque  Condé  mettait  leur 
éloignement  comme  la  condition  première  pour  déposer  les  armes, 
a  Cette  résolution,  leur  disait-elle,  vous  méritera  la  reconnaissance 
de  tout  le  royaume.  Du  reste ,  votre  éloignement  sera  de  peu  de 
durée  ;  le  roi  sera  bientôt  majeur,  et  il  vous  rappellera.  En  atten- 
dant ,  vous  pourrez  vous  rendre  utiles  dans  vos  gouTemements  en 
y  étouffant  les  semences  de  discorde.  »  Les  triumvirs,  c'est-inlire 
Guise,  le  connétable  et  Saint-André,  feignifent  d'être  touchés  de 
ces  raisons,  et  promirent  de  se  retirer  de  la  cour,  si  Condé  déposait 

. 
>  Davila,  Hist.  des  Guerres  civ.  de  France,  liv.  3;  D3  Xhou»  HM*  Caiv., 
Uv.  30  ;  Mémoires  de  Gastelaau,  liv.  3,  ch.  10  et  11. 
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,  les.j^ineâ.  On  dressa  im  acte  dajos  lequel  on  déclara  l  cp^  leur  r^ 
trçjtie  était  volontaire  et  ne  pouvait  préjadicier  à  leur  bonneuc. 
(Xtberine  donna  aussitdtavis  de  cette  résolution  au  prince  de  Condé^^ 
par  r^v^qye  de  Valence  et  Florimond  Robertet^  un  des  i^ecrétairq^ 
d*Ètat«  Condé  répondit  qu'aussitôt  que  les  triumvirs  auraient  quitté 
kcoqr^  il  dépo^xait  les  afines,  se  soumettrait  à  la  reine  >  et  aor* 
tirait  même  dti  royaume  pour  donner  plus  de  garantie  à  la  paix* 
II  donna  sa  déclaration  par  écrit  %  et  ses  principaux:  confédéré*  la. 
signèrent  avec  lui.  Catiaterine,  ayant  reçu  cette  pièae^  avertit  aussîlât 
les  trbmvirs  de  quitter  l'aroiée  avec  leur  suite.  Ceux-ci  exécutèrent 
cet  ordre  s^ans  délai,  remirent  leurs  troupes  au  roi  de  Navarre»  et  se. 
rendirent  i,  Cbàteaudun^  pour  se  retirer  de  )à  daa»  leurs  gouveroi^-- 
mentSj^  d^s,  que  Ck>ndé  aurait^  de  son  cdté,  exécuté  sa  promea^c^. 
Robertet  alla  trouver  Coadé  de  la  part  de  Catberine^  pour  le  som- 
mej  de  tenir  n  parole  ;  mais  la  rumeur  était  extrême  au  camp  d^ 
calvtwles>  et  Condé  comprit  qu'il  était  temps  de  se  laisser  entraîner 
par  les  siena  à  manquer  de  parole.  Coligny  le  supplia  de  ne  point 
céder  à  une  imprudente  magoaoimité.  a  Si  i  armée  ennemie,  s'écria 
D' Andelot  \  nous  voit  ainsi  en  démembremeul ,  elle  nous  poussera 
jusqu'à  la  m^r  océane,  Youlez^vous  m'en  croire?  noui  ne  sciroiw 
jamais  bons  ami^  avec  ces  gens-la,,  que  nous  n'ayons  un  peu  escrimé 
en^mble.  9  Théodore  de  Bè^e  e^  les  autres  ministres  combattirent 
a^ec  véhémence  la  résolution  du  prince.  Il  se  rendit  à  leurs  vœux 
et  rompit  toutes  les  négociations.  On  commença  aussitôt  les  hosti* 
litési,  et  Ton  entreprit  une  attaque  nocturne  contre  les  catholiques. 
I/axmée  s'égara^  et  se  retira  après  une  escarmouche.  Les  triumvir» 
reparurent  tout-à-coup  à  la  cour^  indignés  de  la  déloyauté  de  Gondé^ 
qui,  disaient-ils,  n'avait  pas  voulu  imiter  leur  généreux  exemple. 
Ik  Tinrent  fc  Tarmée  et  firent  rendre,  par  le  Pariement  dç  Paris ;, 
ùtk  arrêt  qui  ordonnait  k  tpus  Ie$  sujets  du  roi  de  aourir  sus  aupn 
cQlmnisies  et  de  les  tuer  partout  où  ils  les  trouveraient.  Les  deux 
partis  s'abaadonaàrent  au  pîUage,  Beaugency,  Bkiia,  Bourges,  Poi- 
tiers eurent  surtout  à  souffrir.  Les  meurtres,  les  iiieendies,  les  omno- 
ralîlés  les  plus  révoltantes  signalaient  partout  le  passage  des  catho- 
Ifques  comme  celui  de^  protestants  ^.  Après  ces.  premiers  excès, 

*  V.  cette  pièce  dans  les  MéjpB(4res-iouni«ox  du  duc  de  Guise»  aan*  1562. 
'  ^  Mémoires  de  Condé. 

*  Mémoires  de  La  Noue,  ch.  4. 

^  Bavila,  Ilist.  des  Guerres  dv.  de  FriuV)9>  Hv«  9 1  |l«  VÈm$  tttl*  Ualv*» 
liT,  80  ;  Mémoires  de  La  Noue. 
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les  armées  éprouvèrent  des  défections,  et  les  chefs,  pour  réparer , 
leurs  pertes,  firent  appel  à  l'étranger  :  les  protestants  à  l'Alle- 
magne et  à  l'Angleterre;  les  catholiques  au  roi  d'Espagne,  au  duc 
de  Savoie  et  au  pape.  Ce  dernier  promit,  aux  instances  de  la  cour, 
cent  mille  écus;  mais  il  voulait,  en  revanche,  qu'on  lui  rendît  les 
annates,  qui  lui  rapportaient  bien  davantage.  Si  nous  en  croyons 
l'ambassadeur  De  Lisle,  il  n'était  pas  fâché  des  emliarras  que  les 
protestants  suscitaient  à  la  cour  de  France ,  espérant  qu'elle  en 
serait  moins  fière  à  l'égard  du  concile  de  Trente  qui  se  tenait  alors. 
Philippe  11,  roi  d'Espagne,  suivait  cette  politique  machiavélique, 
et,  tout  en  envoyant  à  son  beau-frère,  le  roi  de  France,  quelques 
compagnies,  il  cherchait  sous  main  à  entretenir  les  troubles.  Pour 
le  duc  de  Savoie,  il  vendit  cher  ses  secours,  et  on  fut  obligé  de  lui 
céder  ces  villes  de  la  Haute-Italie,  pour  lesquelles,  pendant  de 
longues  années,  on  avait  versé  tant  de  sang  français*.  L'Angle- 
terre envoya  six  mille  hommes  à  Condé,  et  reçut  le  Havre  en  ga- 
rantie. D'Andelot  alla  lui-même  en  Allemagne  lever  des  troupes. 

Bientôt  toute  la  France  fut  un  champ  de  bataille.  Chaque  pro- 
vince, on  pourrait  dire  chaque  ville  et  chaque  bourgade,  eut  ses 
combats  ou  plutôt  ses  massacres  ;  on  ne  reculait  pas  devant  les  atro- 
cités les  plus  révoltantes'.  Un  catholique,  le  procureur  du  roi  de 
Bar-sur-Seine ,  dressa  un  acte  d'accusation  contre  son  fils  protes- 
tant, obtint  une  sentence  de  mort  contre  lui,  et  le  fit  pendre  sous 
ses  yeux.  Le  comte  de  Sommerive  combattait  en  Provence  contre 
son  père'.  En  moins  de  cinq  mois,  plus  de  cinq  mille  protestants 
périrent  dans  la  seule  ville  de  Toulouse.  Presque  partout  ces  der- 
niers étaient  accablés  par  le  nombre  ;  mais's'ils  remportaient  une 


<  Tout  en  promettant  des  secours  à  rarmée  catholique,  il  ftiTorisait  seeièCe- 
ment  les  huguenots  pour  plaire  à  sa  femme  et  obéir  aux  instanees  seoèles  de 
Catherine.  (Saulx-Tavannes,  Hémoires,  ann.  1502.) 

*  Il  faut  dire  cependant  qu'il  y  avait  beaucoup  de  gens  qui  ne  se  serraient 
du  prétexte  de  la  religion  que  pour  piller  et  commettre  dee  atrodtés.  Avant 
la  bataille  de  Dreux,  Catherine,  s*étajnt  retirée  à  Blois,  y  appela  le  corpe  diplo- 
matique et  fit  dire  aux  ambassadeurs  de  se  tenir  sur  leur  garde ,  parce  qa*il 
y  avait  beaucoup  de  gentilshommes  sur  les  chemins  qui  assassinaient  et  vo- 
laient, en  se  déclarant  huguenots,  lorsquMU  rencontraient  des  catholiques,  et, 
catholiques,  s*ils  rencontraient  des  huguenots,  pour  avoir  un  prétexte  de  tuer 
et  dévaliser  les  uns  et  les  autres.  (F.  Prosper  de  Sainte-Croix,  Lettre  an  card. 
Borromée,  en  date  du  5  août  1502.) 

>  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  31;  Be4moaire,  Ker^Gallic.  Comment.,  lib,  S9; 
Mémoires  de  Casteinau,  liv.  4,  ch.  2. 
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victoire^  ik  la  souiUaienC  comme  les  catholiques.  Dans  leur  fureur, 
ils  allaient  jusqu'à  violer  les  tombeaux  ;  ils  brûlaient  et  massacraient 
avec  rage;  ils  profanaient  tout  ce  qui  était  l'objet  des  respects  des 
catholiques.  Un  des  principaux  chefs  protestants  était  le  fameux 
baron  des  Adrets  ^.  Il  commandait  dans  le  Dauphiné  ;  toutes  ses 
entreprises  furent  couronnées  de  succès;  non -seulement  il  con- 
serva cette  province  à  son  partie  mais  il  fit,  dans  les  pays  voisins, 
des  incursions  accompagnées  de  si  horribles  massacres^  qu'on  le  crai- 
gnait^ dit  Brantôme^  plus  que  la  tempête  qui  passe  par  de  grands 
champs  de  blé.  Son  nom  faisait  trembler  le  pape,  qui  craignait  qu'il 
ne  lui  prît  fantaisie  de  s'embarquer  avec  les  siens  et  d'aUer  visiter 
Rome.  Cet  homme  cruel  inventait  des  supplices  pour  ses  ennemis 
vaincus,  et  réservait,  pour  les  heures  de  ses  repas,  le  barbare  plai- 
sir de  les  faire  torturer  en  sa  présence. 

Parmi  les  chefs  catholiques,  Montluc,  qui  commandait  en 
Guienne,  fut  un  de  ceux  qui  montrèrent  le  plus  de  cruauté.  Il  n 
fait  lui-même  des  aveux  qui  font  horreur;  nous  citerons  seulement 
celte  anecdote  *  : 

Trois  ministres  s'étant  permis  des  paroles  insultantes  pour  le  roi, 
Montluc  les  fit  arrêter. 

«  Comme  je  fus  arrivé  a  Saint-Mezard,  dit-il,  monsieur  de  Fon- 
tenilles  me  présenta  les  trois  et  le  diacre,  tous  attachez  dans  le 
cimetière,  dans  lequel  y  avoit  encore  le  bas  d'une  croix  de  pierre, 
qu'ils  avoient  rompue,  qui  pouvoit  estre  de  deux  pieds  de  haut.  Je 
fis  venir  monsieur  de  Corde  et  les  consuls,  et  leur  dis  qu'ils  me 
dissent  la  vérité,  a  peine  de  la  vie,  quels  propos  ils  leur  avoient 
ouy  tenir  contre  le  roy.  Ils  dirent  la  vérité.  J'avois  les  deux  bour- 
reaux derrière  moy,  bien  équipés  de  leurs  armes ,  et  surtout  d'un 
marassau  bien  tranchant  ;  de  rage,  je  sautai  au  collet  de  Verdery 
(un  des  ministres),  et  luy  dis  :  9  0  meschant  paillard,  as-tu  bien 
»  osé  souiller  ta  meschante  langue  contre  la  majesté  de  ton  roy?  0 
Il  me  repondit  :  «  Ah!  monsieur,  a  pécheur  miséricorde!  d  Alorn 
la  rage  me  print  plus  que  devant,  et  luy  dis  :  a  Meschant,  veux-tu 
»  que  j'aye  miséricorde  de  toi,  et  tu  n'as  pas  respecté  ton  roy?  »  Je 
le  poussai  rudement  en  terre,  et  son  col  alla  justement  sur  ce  mor- 
ceau de  croix,  et  dis  au  bourreau  :  a  Frappe,  vilain  !  »  Ma  parole 

*  De Thou,  Hist. Unir.,  liv.  31  et 33;  La Popelinière,  Hist. de France.Uv.  8 et  9. 

*  Commentaires  de  Biaise  de  Montlao,  Ûv.  5,  ano.  1562;  De  Thou,  Hist. 
UniT.,  liv.  33  et  33. 
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et  son  coup  furent  aiusitAt  Tun  que  Tautce^  et  encore  ennporta  piog 
de  demy-{ûed  de  la  pierre  de  la  croix.  Je  fis  pendre  le&  deux  antrai 
à  an  orme  qui  estoit  tout  contre»  et  pouree  que  le  diacre  n'avoit  que 
dix-huit  ans,  je  ne  le  \oulus  faire  mourir,  afin  aussi  qu'il  portast 
les  nouvelles  a  ses  frères  ;  mais  bien  lui  fis-je  bailler  tant  de  coups 
de  fonet,  qu'il  me  fut  dit  qu'il  en  estoit  mort  au  bout  de  dix  ou 
douze  jours  après.  » 

Celait  la  manière  de  Montluc  d'exécuter  $an$  tenUnce  Wf  eêcri*- 
turc,  et  voici  la  raison  qu'il  en  donne  lui-même  : 

a  L'opinion  des  huguenots  estoit^  dit-il  *^  qne^  s'ils  estoîent  pris, 
il  fkudroit  venir  par  tesmoins  ^  et  qu'il  ne  s'en  trouveroit  pas  un 
qui  osast  dire  la  vérité,  à  peine  d'être  tué,  et  aussi  qu*il  n'y  avoît 
judicatura  grande  ny  petite  qu'il  n'y  eust  de  leur  religion,  et  que 
ceux-là  ne  feroient  coucher  rien  par  écrit,  sinon  ce  quiseroità 
leur  advantage  pour  leur  justification.  Et  ainsi  passoit  la  justice^ 
sans  qu'il  fust  jamais  faict  aucune  punition  d'eux,  et,  comme  ib 
avoient  tué  quelqu'un  ou  rompu  les  églises,  soudain  ces  meschans 
officiers  (ainsi  les  doit-on  nommer  avec  juste  raisou)  se  presentoicnt 
promptement  à  faire  les  enformationa,  et,  icelles  faictes,  on  trouvoit 
tousjours  que  les  catholiques  avoient  commencé,  et  que  les  battas 
avoient  tort,  et  qu'iceux  mesmes  rompoient  les  églises  de  nuict, 
aÈn  que  l'on  diet  que  c'estoient  les  huguenots.  Je  ne  cuide  que  l'on 
trouve  en 'aucuns  livres  que  jamais  telles  piperies,  ruses  et  finesses 
fussent  inventées  en  royaume  qui  jamais  aye  esté.  £t,  si  le  roy  ne 
eust  encore  plus  tardé  à  m'envoyer  ceste  patente  seulement  tro» 
mob,  tout  le  peuple  estoit  contraint  de  se  mettre  de  oeste  religion 
là,  ou  ils  estoient  morts  ;  car  chacun  estoit  tant  intimidé  de  la  justice 
qui  se  faisoit  contre  les  catholiques,  qu'ils  n'a  voient  autre  remède 
que  d'abandonner  leurs  maisons,  ou  mourir,  ou  se  mettre  de  leur 
party.  Lea  ministres  preschoient  publiquement  que,  s'ils  se  met-* 
toient  de  leur  religion,  ils  ne  payeroient  aucun  devoir  aux  gentils- 
hommes, ni  au  roy  aucunes  tailles,  que  ce  qui  luy  seroit  ordonné 
par  eux  ;  autres  preschoient  que  les  roys  ne  pouvoient  avoir  aucune 
puissance  que  celle  qui  plairoit  au  peuple;  autres  preschoient  que 
la  noblesse  n'estoit  rien  plus  qu'eux,  et,  de  fait,  quand  les  gentils 
hommes  demandoientles  rentes  à  leurs  tenanciers,  ils  leur  respon- 
doient  qu'ils  leur  roonstrassent  en  la  Bible  s'ils  les  dévoient  pajer 


I  Montlur.  tMd. 


OU  noily  et  que^  n  leun  prédécesseurs  avoient  esté  sots  et  bestesj  ils 
n'en  vouloient  point  estre.  & 

Les  protestants  avaient  certainement  de  grandes  cruautés  à  se 
reprocher  en  Guienne  ^|  et  ils  s'attirèrent  de  terribles  représailles. 
Montluc  mettait  en  pratique,  h  leur  égard,  un  principe  qu'il  a  for- 
mulé ^  en  ces  termes  :  <f  Aux  guerres  civiles,  il  faut  être  maistre  ou 
vallet;  et  ainsi  il  faut  venir  a  la  rigueur  et  a  la  cruauté  :  autrement 
la  friandise  du  gain  est  telle ,  qu'on  désire  plustost  la  continuation 
de  la  guerre  que  la  lin.  »  C'est  ainsi  qu'à  l'assaut  du  château  de 
Pcne,  les  Espagnols,  ses  auxiliaires,  tuèrent  plus  de  quarante 
feomies,  qui  se  trouvaient  dans  la  basse-cour,  A  mesure  qu'on  les 
faisait  descendre  par  un  escalier  de  pierre  qui  se  trouvait  en  cet 
endroit,  les  Espagnols,  qui  étaient  au  bas  des  degrés,  les  tuaient 
disan$  gne  ee^toieni  des  iiUkeranos  déguisez.  L'immoralité  )a 
plus  grossière  se  mêla  à'  cette  scène  atroce.  A  Lectoure,  les  protes- 
tants manquèrent  de  bonne  foi,  en  tirant  sur  des  parlementaires 
qui  leur  avaient  été  envoyés  à  leur  demande.  Montluc  en  tira  une 
vengeance  terrible  :  on  massacra  tous  les  protestants  que  l'on  put 
saisir,  et  on  les  jeta  dans  le  puits  de  la  ville,  qui  estait  fort  profond, 
et  im  ren^lit  tout,  de  sorte  que  Von  Us  pouvoit  toucher  avec  la 
main,  a  Ce  fut,  ajoute  Montluc,  une  très^eUe  despesche  de  très- 
mauvais  garçons  '.  o 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  en  Guienne,  les  triumvirs  ^  con- 
duisaient  leur  armée  vers  la  Normandie.  Le  duc  de  Guise  avait  fait 
adopter  cette  résolution  pour  empêcher  les  Anglais  de  s'établir  en 
cette  province.  Les  protestants  y  avaient  des  partisans  nombreux,  et 
ils  étaient  maîtres  de  Rouen,  où  ils  avaient  établi  pour  gouverneur 
ce  Montgomery,  qui  avait  tué  Henri  II.  Guise  mit  le  siège  devant 
cette  place.  On  donna  plusieurs  assauts  ;  mais,  malgré  les  encoura- 

*  F.  le  commencement  du  cinquième  livre  des  Commentaires  de  Montluc. 
^  Commentaires  de  Montluc,  liv.  5,  ano.  1562. 

'  Montlnc  8*acquit  tant  de  réputation  dans  cette* première  guerre  civile,  que 
le  Cardinal  D* Armagnac,  archevêque  de  Toulouse,  )e  cardinal  de  Str09sy,  plu- 
sioun  seigneurs  et  magistrats,  ayaut  foit  «ne  ligue  pour  combattre  les  protes- 
tants, le  choûireot  pour  chef  de  leur  armée.  Oftte  ligue,  ratifiée  par  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  est  un  des  symptômes  de  la  grande  ligue  qui  se  fit  plus 
tard.  Cell^  du  Languedoc  n*eut  pas  de  résultat  à  cause  de  la  première  pacSI- 
MioB  qui  eutlteu  peu  de  temps  après.  (F.  Commentaires  de  MonUuo,  liv.  $, 
ann.  1983,  vers  la  fin.) 

*  De  Tnou,  Hist.  Uniy.,  liv.  33  ;  Beaueaire,  Rer.  Gallic.  Commettt.,  lib*  80; 
Mémoires  de  Gastelnau,  liv.  3,  ch.  13. 


Gilke  se  flattaik  de  terminer  kguerre  piur  k  prise  d'O^^ 
tier  général  des  protestants  ;  mais  Gondé  se  montra  alors  plus  redou- 
taUe  que  jamais.  Duras  et  Larochefoucault^  battus  en  Guienne  par 
Montluc^  rallièrent  ks  débris  de  leur  armée,  et  pénétrèrent  dans 
Orléans;  dans  le  méihe  temps,  D'Andelot  revint  d'Allemagne  avec 
sept  milk  hommes  qu'il  y  avait  enrôlés.  Malgré  le  maréchal  de  Saint- 
André  et  le  duc  de  Nevers^  qui  occupaient  la  Cliampagne  et  la  Bour- 
gogne avec  des  corps  d'armée  plus  considérables  que  le  sien,  il  arriva 
à  Orléans,  où  les  siens  le  reçurent  comme  un  envoyé  de  k  Provi- 
dence. «  Dieu  a  marché  devant  lui,  disaient  les  ministres  j  Dieu  lui* 
même  a  conduit  ses  légions.  » 

Gondé  osa  marcher  siur  Paris,  malgré  les  approches  de  l'hiver. 
Les  triinnvirs  rassemblèrent  à  k  hâte  leur  armée  et  coururent  à  sa 
rencontre.  Catherine  voulut  négocier  de  nou veau ^  malgré  son  con- 
seil, qui  trouvait  plus  expéditif  de  batailler  que  de  parler  ou  d'é* 
c^ire^  Gondé  la  vit  deux  fois,  mais  leur  entretien  n'amena  aucun 
résultat.  Les  bourgeois  de  Paris  reçurent  des  armes,  et  répondi- 
rent du  salut  de  leur  vilte.  Un  moment  la  terreur  s'y  répandit, 
avec  le  bruit  que  les  huguenots  en  étaient  maîtres.  Le  président 
Le  Maistre,  qui  avait  prononcé  contre  eux  tant  d'arrêts,  en  fut 
glacé  d'eCBfoi  et  mourut  subitement.  Les  protestants  furent  repoussés 
dans  kur  attaque.  Ils  se  vengèrent  en  incendiant  les  villages  d'Ar* 
wél,  d'Antoni,  de  Fontenai-aux-Roses,  et  plusieurs  autres.  Gondé 
se  dirigea  sur  k  Normandie,  en  traversant  k  Beauce.  Les  triumvirs  le 
suivirent.  Les  deux  armées  avaient  reçu  tous  les  renforts  sur  lesquels 
elles  pouvaient  compter;  presque  tous  les  chefs  distingués  étaient 
dans  leurs  rangs.  E&es  se  rencontrèrent  auprès  de  Dreux*.  Une  ba- 
taille en  règle  était  imminente.  De  part  et  d'autre  on  se  reprochait 
mille  actes  de  brigandages  ,  on  s'excitait  à  k  vengeance.  Les 
triumvirs  jekient  en  avant  les  mots  de  religion,  de  roi,  de  France. 
Gondé ,  Goligny ,  les  ministres  protestants  rappekient  à  leurs  soldais 
leurs  parents  et  leurs  amis  brûlés  ou  massacrés  ;  ils  lisaient  les  psau- 
mes où  k  Dieu  d'Israël  appelait  son  peuple  àk  vengeance.  On  les 
écoutait  avec  recueillement,  et,  à  k  fin  des  prières,  Tarmée  entière 


*  I^sper  de  Sainte-^ roix,  Lettre  au  card.  Barromëe,  en  date  da  9A  Dovem- 
trré  1562  ;  Mémoires  de  Castetnau,  Uv.  4,  th.  3. 

*  De  Thoa,  Hist  U&iv.,  IW.  34;  Beaueaitv,  Rer.  €fa1lie.  Cimment,  Mb.  M  : 
Mémoires  de  Castelnau,  liv.  4,  ch.  5  ;  Mémoires  de  YieiUeviUe,  liv.  8,  ch.  36 
et  suiv.  ;  Mémoires  de  La  Noue,  ch .  10  ;  La  Popelinièie,  liv.  o. 
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«dpmdaii  :  minri  milnl,  et  accompagnait  ce  souhait  lugubre  d'un 
^%skA  bruit  d'armes. 

L'armée  catholique  était  composée  de  seke  mille  hommes  d'infan- 
terie et  de  trois  miUe  cavaliers.  Les  protestants  avaient  huit  mille 
homaaesde  cavalerie  et  seulement  cinq  mille  d'infanterie. 

Le  19  décembre^  à  il  heures  du  matin ^  les  deux  armées  étaient 
enfNrésence.  Du  côté  des  catholiques^  le  connétable  Commandait  le 
corps  de  bataille  ;  le  maréchal  de  Saint^André  l'aile  droite^  et  le  duc 
de  Guise  l'aile  gauche.  Condé,  Coligny  et  D'Andelot  étaient  les  prin- 
tipaux  guides  des  protestants.  Pendant  deux  heures^  où  resta  im» 
n^oUie  et  silencieux.  L'artillerie  réveille  tout-à-coup  l'ardeur  des 
combattants.  Condé  s'élance  au  grand  galop ^  le  sabre  à  la  main,  à 
la  tête  de  la  cavalerie,  et  la  bataUle  commence.  Nous  n'avons  pas  à 
en  décrire  les  détails  lamentables.  Montmorency  et  Saint-André  fu- 
rent battus  par  Condé  et  Coligny,  que  le  duc  de  Guise  arrêta  dans 
leur  triomphe.  Lorsque  ce  ccMubat  fut  fini.  Montmorency  et  Condé 
étaient  prisonniers;  le  maréchal  de  Saint-André  était  mort,  et  huit 
mille  hommes  jonchaient  le  champ  de  bataille. 

Lorsque  le  connétable  et  Saint-André  avaient  été  mis  en  déroute. 
des  cavaliers  épouvantés  s'étaient  enfuis  jusqu'à  Paris  et  avaient  an- 
BODoé  que  tout  était  perdu.  L'épouvante  fut  générale  ;  Catherine 
^tfle  montra  de  Tindifférence.  Eh  bien^  dit-elle ,  nous  priions  Dieu 
tH  françoiê*  La  question  religieuse  n'était  rien  pour  cette  femme. 
La  vict<^  des  protestaiits  l'aurait  délivrée  de  Guise.  Lorsque,  un 
feu  ^près,  on  apprit  la  nouvelle  de  la  victoire  du  duc  de  Guise,  efle 
donna  le  signal  de  la  joie  publique,  quoiqu'elle  comprit  parfaite- 
ment que  ce  prince,  délivré  du  connétable  et  de  Saint- André,  allait 
coBceatrer  en  lui  toute  la  puissance  du  Triumvirat.  Après  la  batallb 
de  Dreux,  Coligny  conduisit  l'armée  protestante,  d'abord  dans  l'Or- 
téaaais  et  le  Berri,  puis  eu  Normandie.  Il  s'empatu  de  toute  cette 
province,  excepté  de  Rouen.  D'Andelot  resta  à  Orléans.  Guise ^  se 
rendit  devant  cette  ville  pour  en  presser  le  siège ,  malgré  la  cour,  ei 
surtout  malgré  Catherine,  qui  prévoyait  que  la  prise  de  cette  "ville 
allait  élever  plus  haut  encore  la  fortune  et  la  puissance  du  prince 
lorrain.  Il  manqua  d'argent  pour  payer  ses  troupes.  L'artillerie,  qu'il 
attendait  de  Paris,  ne  lui  fut  pas  envoyée  ;  un  message  d«€MNrine 
lui  apporta  l'ordre  de  marcher  contre  Coligny,  en  Normandie.  Guise 

<  Mémotres-jonmaux  du  due  de  Guise,  ami.  1503;  Mémoîras  de  Ga^teinat, 
lir.  4,  eh .  8  et  9;  Mémoires  de  Asub«*TaMnnef,anik.  IBII^  Li  PcfoUaftèr^ 
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n'obéit  pas  et  trouva  moyen  d'avoir  des  munitions.  Bientôt  U  fut 
maître  des  faubourgs  ;  il  s'était  emparé  d'un  fort  appelé  la  Tour-du- 
Pont,  et  il  avait  fait  de  larges  brèches  aux  murailles^  lorsqu'il  fut 
assassiné  par  Poltrot  de  Merey*.  Cette  homme  lui  tira  par  derrière 
un  coup  de  pistolet  chargé  de  trois  balles  y  et  le  blessa  à  l'épaule.  Le 
duc  de  Guise,  frappé  le  18  février,  mourut  le  24.  Poltrot  s'était  en- 
fui aussitôt  après  son  crime  ;  mais  il  s'égara  pendant  la  nuit  et  se 
retrouva,  le  lendemain  matin,  auprès  d'Orléans,  où  il  fut  pris  et 
conduit  à  Blois,  où  se  trouvait  la  cour.  Catherine  et  les  membres  du 
conseil  lui  tirent  subir  un  interrogatoire,  a  Quelque  temps  après,  dit 
Castelnau%  il  fut  publié  un  petit  livre  par  lequel  l'on  chargea  l'a- 
miral, La  Rochefoucault,  Feuquières,  Théodore  de  Bèze  et  Soubise.» 
C'était  le  prétendu  interrogatoire  de  Poltrot.  Coligny,  Larochefou- 
cault  et  Bèze,  qui  étaient  alors  à  Caen,  répondirent  au  pamphlet 
d'une  manière  péremptoire.  Cette  réponse  est  datée  du  12  mars*. 
Coligny  l'envoya  à  Caùierine  avec  cette  lettre*  : 

a  Madame,  depuis  deux  jours,  j'ay  veu  un  interrogatoire  qui  a 
esté  faict  à  un  nommé  Jean  Poltrot,  soydisant  seigneur  de  Merey, 
du  XXI  du  mois  passé,  lequel  confesse  avoir  blessé  M.  de  Guyse  ; 
par  lequel  aussi  il  me  charge  de  l'avoir  sollicité,  ou  plustôt  pressé  de 
faire  ce  qu'il  a  fait,  et  pour  ce  que  la  chose  du  monde  que  je  crain- 
droye  autant,  ce  seroit  que  ledit  Poltrot  fust  exécuté,  que  première- 
ment la  vérité  de  ce  fait  ne  fust  bien  cogneue,  et  cependant,  je  supplie 
très  humblement  Vostre  Majesté,  commander  qu'il  soit  bien  gardé, 
j'ay  dressé  quelques  articles  sur  chacun  des  siens  qui  me  semblent 
mériter  responce,  que  j'envoye  à  Vostre  Majesté  par  ce  trompette, 
par  lesquels  toutes  personnes  de  bon  jugement  pourront  à  plus  près 
estre  esclairées  de  ce  qui  en  est  ;  et  outre  cela,  je  dis  qu'il  ne  se  trou- 
vera point  que  j'aye  jamais  recherché  cestuy-ci,  ny  autre  pour  faire 
un  tel  acte  ;  au  contraire,  j'ay  tousjours  empesché  de  tout  mon  pou- 
voir que  telles  entreprises  ne  se  missent  à  exécution  ;  et  de  cela  en 
ay-je  plusieurs  fois  tenu  propos  à  monsieur  le  cardinal  de  Lorraine, 
et  à  madame  de  Guyse^  et  mesme  à  Vostre  Majesté,  laqueUe  se  peut 


1  DeThoa,  op.  cU.  ;  Beaucaire,  Rer.  GalUo.  Ck>mment.,  lib.  30;  Mémoûre»- 
journaux  du  duc  de  Guise,  auD.  1563  ;  La  Popelinière,  Hist.  de  France,  liv.  9. 

*  Mémoires  de  Castelnau,  liv.  4,  ch.  10. 

*  F.  rinterrogatoire  et  les  réponses  dans  les  Mémoire&joumattX  du  duc  de 
Guise,  ann.  1563. 

^  Vémoûreeioumattxdu  duc  deGuiae,  ann.  1563« 
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souvenir  combien  j'ai  esté  contrariant  à  cela,  réservé  depuis  cinq  ou 
six  mois,  en  ça  que  je  n'ay  pas  fort  contesté  contre  ceux  qui  mous- 
troient  avoir  telle  volonté,  et  ce  a  esté  depuis  qu'il  est  venu  des  per- 
sonnes que  je  nommeray  quand  il  sera  temps,  qui  disoyent  avoir 
esté  pratiquez  pour  me  venir  tuer,  eomme  il  plaira  à  Yostredicte 
Majesté  se  souvenir  que  je  luy  dits  à  Paris,  en  sortant  du  moulin 
où  se  faisoit  le  parlement,  ce  que  j'ay  dit  aussi  à  monsieur  le  con- 
nestable;  et  néantmoins  puis-je  dire  avecques  vérité  que  de  moy- 
mesme,  je  n'ay  jamais  recherché,  sollicité  ni  praticqué  pour  tel  effet, 
et  m'en  rapporteroye  bien  à  tous  ceux  qui  ont  bien  veu  mettre  telles 
entreprises  en  avant  devant  moy,  combien  je  m'en  suis  mocqué,  et 
pour  n'ennuyer  Yostre  Majesté  de  plus  longue  lettre,  je  la  supplieray 
encore  un  coup  très  humblement,  commander  que  ledit  Poltrot  soit 
bien  songneusement  gardé,  pour  vérifier  de  ce  faict  ce  qui  en  est  ; 
aussi  qu'estant  mené  à  Paris,  comme  l'on  m'a  dit,  je  craindroye  que 
ceux  de  la  cour  de  Parlement  le  voulussent  faire  exécuter,  pour  me 
laisser  ceste  calomnie  et  imposture ,  ou  bien  qu'ils  voulussent  pro- 
céder à  rencontre  de  moy  pour  ce  faict;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire, 
estant  mes  parties  et  récusez  comme  ils  sont  ;  et  cependant  ne  pen- 
sez pas  que  ce  que  j'en  dis  soit  pour  regret  que  j'ay  e  à  la  mort  de  M.  de 
Guyse,  car  j'estime  que  ce  soit  le  plus  grand  bien  qui  pouvolt  adve- 
nir à  ce  royaume  et  à  l'Église  de  Dieu,  et  particulièrement  à  moi  et 
&  toute  ma  maison,  et  aussi,  que  s'il  plaict  à  Yostre  Majesté,  ce  sera 
le  moyen  pour  mettre  ce  royaume  en  repos  \  ce  que  tous  ceux  de 
cette  armée  désirons  bien  vous  faire  entendre,  s'il  vous  plaist  nous 
donner  seureté  de  ce  faire,  suyvant  ce  que  nous  vous  avons  fait 
requérir  aussi  tost  que  nous  avons  esté  advertis  de  la  mort  dudit 
sieur  de  Guyse.  Madame,  je  prie  Dieu  vous  donner  en  très  parfaite 
santé,  très  heureuse  et  très  longue  vie.  De  Ci^en,  ce  douzième  de 
mars  1563.  » 

Malgré  cette  juste  requête  de  Coligny,  on  se  hâta  de  faire  le  pro- 
cès de  Poltrot,  et,  le  18  mars,  le  Parlement  rendit  cet  arrêt  ^  : 


1  Àrchir.  de  l*Hi8t.  de  France,  l.rt  série,  t.  v,  p.  a05. 

La  maisoa  de  Guise  inrésenta  une  requdie  an  roi  pour  obtenir  antorisatloa 
de  poursuivre  Tassassinat  du  duc  de  Guise,  contre  Goligny.  Celui-ci  récusa  les 
Parlements,  et,  malgré  rinstanoe  de  la  maison  de  Guise,  Charles  IX,  par  un 
arrêt,  évoqua  le  procès  à  sa  personnCf  tenant  les  choses  en  suspens  pendant 
trois  ans  ou  tel  autre  temps  qu*il  lui  plaira.  Les  pièces  de  cette  poursuite  sont 
dans  les  Mémoires-journaux  du  duc  de  Guise.  On  en  peut  conclure  que  Char- 
les IX,  ou  plutôt  Catherine,  voulut  empêcher  les  révélations  qui  auraient  eu 
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«  Vu  pftr  la  cour  le  proeès  erimiiiel  fait  à  ^enecmtre  de  Jehaw 
Pollrol,  soy-disant  sieur  de  Méré  en  Angoulmoîs^  prisonnier  éa-pri- 
sons  de  la  conciergerie  du  palais,  à  Paris,  les  interrogatoires  et  con^ 
fessions  dodiet  Poltrot^  plusieurs  fois  réitérées  et  géminées,  eonehi* 
siens  dn  procureur^général  du  roy,  et  ou!  et  inlerrogé  par  Uj/^ 
owty  ledit  prisonnier,  et  tout  considéré,  dit  a  esté  que,  pour  répar»- 
tion  du  meurtre  et  assassinast  prodiloirement  et  inhumainemeRt 
commis  parkdit  Poltrot,  en  la  personne  du  feu  dnc  de  Guise,  pa$r 
de  PVance,  lieutenant-général  db  roy ,  en  son  camp  et  armée,  dîevant 
la  ▼iHe  d'Ortéans,  a  condamné  et  condamne  ledit  PVïlhrot  a  estre 
mené  et  eonduict  depuis  les  prisons  de  ladite  condergerie,  dedans 
un  tondiereau^  jusques  en  la  place  de  Grève,  e1  estre,  sur  un  cschaf- 
fiiult  qui ,  pour  cet  effet,  y  sera  dressé  en  lieu  plus  commode  et  con- 
TenaMe ,  eilre  tenaillé  de  fer  chaud  en  quatre  endroits  de  son  corps, 
et  après,  estre  tiré  à  quatre  chevaux,  jusques  à  ce  que  mort  natu- 
relle s'ensuive;  ce  faid,  la  leste  dudit  Poltrot  couppée  e(  mise  au 
bout  d'une  lance,  qui  sera  plantée  devant  ITioste!  de  cesfe  ville  de 
Paris,  les  quatre  membres  de  son  corps  mis  en  quatre  potences, 
qui  seront  dressées  hors  les  quatre  parties  prindpales  de  ceste  dîte 
vffle,  et  le  tronc  de  soQ  corps  brudé  en  ladite  place  de  Grève.  Et  a 
déclaré  et  déclarç  tous  et  uns  chacuns  les  biens  féodauit  dudit  pri- 
sonnier, médiatement  et  immédiatement  tenus  de  la  eoutonne,  unis 
el  incorporés  à  iceBe,  le  surplus  de  ses  biens  déclarés  acquis  et  con- 
fisqués au  roy.  Et  néanmoins,  ordonne  la  cour,  avant  Texécntion 
de  ce  présent  arrest,  que  ledit  prisonnier  sera  mis  en  la  questioi| 
extraordinaire,  pour  estre  interrogé  sur  les  faicts  résultants  lindlct 
procès  ;  et  pour  faire  mettre  ce  présent  arrest  à  exécution,  pour  le 
regard  de  m(fite  exécution  de  mort,  a  commis  et  commet  makrtre 
Khufrn  de  Bragelonne,  conseiller  au  cbastellet  de  Paris,  et  licnte- 
nant  particulier.  Prononcé  en  la  chambre  de  la  question,  et  exécuté 
le  IS  mars  mi!  cinq  cens  soixantenletix.  » 

La  précipitation  qne  Ton  mit  à  faire  mourir  f\)ltrot,  malgré  far 
demande  expresse  qu'avait  faite  Goligny  de  lui  laisser  la  vie  jusqu'à 
ce  que  la  vérité  fût  cwnue  ;  le  soin  qu'eut  la  terne  d'évoquer  à  la 
penonae  même  du  roi  la  connaissance  de  l'assassinai,  oêA  dknné 
Keu  de  penser  que  CSafberine  elle-même  avait  poussé  à  ce  crime. 


lieu  dans  un  procès  en  règle,  soit  devant  le  conseil,  comme  1c  roulait  Cdtigny:, 
soit  au  Parlement^  comnac  le  de/nandait  U  maison  de  Gui^.  Après  les  trois 
ans  écoulés,  CoUgoy  fut  déclaré  innocent  sur  sa  parole. 
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9ati)x*Tavaimes  rapporte  dans  ses  mémoires  ^  que  oetfe  rebM» 
pwant  à  Dijon  pendant  le  voyage  qu'elle  fit  faire  au  roi  son  fite, 
après  le  premier  édit  de  pacification,  lui  dit  à  lui-même  : 

'  a  Ceux  de  Guise  se  vouloient  fiiîre  roys,  je  les  en  ai  bien  gai^ 
devant  Qriéam.  x> 

Tfivannes  était  un  des  confidents  de  Catherine  '.  Son  ténKrignage 
esH  accablant  pour  cette  femme,  qui,  malgré  sa  profonde  dissimula- 
tion, a  donné  asset  de  preuves  de  sa  perversité  pour  qu'on  paisse 
lui  imputer  ce  crime.  Quant  à  Coligny,  il  n'existe  d'autre  preuve 
contre  lui  que  la  déclaration  flûte  par  l'assassin  hii-méme,  an  mo- 
ment oà  il  flit  arrêté,  et  encore  cet  assassin  se  rétraeta-t»il  devant  le 
premier  président  De  Thou,  en  avouant  qu'il  ne  s'était  servi  de  ce 
moyen  que  pour  difKrer  sa  condamnation  et  son  supplice.  Il  varia 
da&s  ses  dépositions,  et  il  est  Aicile  d'y  reoomiattra  nu  homme  qui 
dierchait  i  faire  naître  des  iœideiits  pour  se  ménager  des  chanees 
de  salut  *. 

Catherine,  aussMt  a|n^ès  la  moit  du  doc  de  Guises  entra  en  négo- 
ciations avec  le  connétable  et  le  prince  de  Condé  pour  mettre  fin  à 
la  guerre.  EHe  promit  à  Condé  la  lieutenance-générate  du  royaume 
et  par  là  }e  disposa  à  la  paix.  Le  connétable,  prisonnier  des  protes- 
tants, désirait  ardemment  sa  liberté  ;  cependant,  on  ne  put  le  Aiire 
céder  touchant  l'èdit  de  janvier,  qui  accordait,  suivant  hi,  trop  de 
droits  aqx  protestants,  et  qui  devait  être  modifié.  Caâierine,  fld^ 
à  son  système  de  tenir  les  deux  partis  en  mesme  balunee  ^,  trouvait 
ajassi  que  l'édit  de  janvier  donnait  trop  de  puissance  aux  protes^ 
tants.  Condé  consentit  à  des  modifications,  et,  le  19mars  1563,  c'est* 
à-dire  le  lendemain  du  supplice  de  Poltrot,  et  $5  jours  seulement 
après'bi  mort  du  duc  de  Guise,  la  paix  fut  signée  aux  conditions  sui- 
vantes, renfermées  dans  l'édit  de  pacification  qui  fut  alors  puMié  : 

<f  C'est  à  sçavoir '^  que  tous  gentils  hommes  protestants  ayant  haute 


^  IMHWHres  é^  teuLi-TavaaQes»  aam  iSfi^ 

<  Tavannes,  après  avoir  dit  ce.^  paroles,  rapporte  un  peu  après  qu*i)  existait 
de  son  temps  deux  opinions  touchant  le  meurtre  de  Gu  se  ;  que  1|îs  uns  Tatlri* 
boalent  à  Coligny  et  à  Bèze,  et  a*Butres  à  la  reine  Catherine. 

>])eThoj,  Hist.  Univ.  Les  écrivains  sécieut  de  répoquen*ont  poîAttociisé 
CMIgur  étt  mewtre  du  dacde  €ruise.  VifiUtnlte  «i  Cssiehiaa,  d^o«éa an  roi 
et  à  rÈglise,  u*en  disent  rie»;  ils  B^onsseui  pas  flardô  UsiMaoe  s*9Jb  avaient  cm 
leur  enaeml  coupable. 

^  Mémoires  de  SaulxrTavaimes,  ann.  1563. 

*  Uéaoires  de  Casteloan,  liv.  4,  ch.  12. 
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justice  ou  fiefs  de  haubert^  pourroient  faire  exercice  de  leur  rel^pion 
en  leurs  maisons^  avec  leurs  subjects  ; 

B  Qu'en  tous  les  bailliages  et  senescbaussées,  il  y  aurait  une  ville 
assignée  aux  huguenots  pour  l'exercice  de  leur  religion,  outre  les 
villes  esquelles  l'exercice  se  faisait  auparavant  le  septième  jour  de 
mars,  qui  fust  le  jour  que  l'édit  fut  conclu,  sans  toutefois  qu'il  fut  per- 
mis aux  huguenots  d'occuper  les  églises  des  catholiques,  qui  dé- 
voient estre  restituez  en  leurs  biens,  avec  toute  liberté  de  faire  le  ser- 
vice divin,  conmie  il  se  faisoit  auparavant  les  guerres; 

9  Qu'en  la  ville  et  prévosté  de  Paris,  il  ne  se  feroit  aucun  exercice 
de  la  religion  réformée,  que  l'on  appeloit  pour  lors  ainsi,  et,  néan- 
moins, que  les  huguenots  y  pourroient  aller  avec  seureté  de  leurs 
biens,  sans  estre  recherchés  au  fait  de  leurs  consciences; 

D  Que  tous  les  étrangers  sortiroient  de  la  France  le  plus  tost  que 
faire  se  pourroit,  et  toutes  les  villes  que  tenoient  les  huguenots  se- 
roient  remises  en  la  puissance  du  roy  ; 

»  Que  tous  subjects  de  Sa  Majesté  seroient  remis  en  leurs  biens, 
estats,  honneurs  et  offices,  sans  avoir  esgard  aux  jugements  rendus 
contre  les  huguenots  depuis  la  mort  du  roy  François  second,  qui  de- 
meureroient  cassés  et  annulés,  avec  abolition  générale  octroyée  a 
tous  ceux  qui  avoient  pris  et  porté  les  armes  ; 

»  Que  le  prince  de  Gondé  et  tous  ceux  qui  l'avoient  suivi  seroient 
tenus  et  respectés  comme  bons  et  loyaux  sujets  du  roy,  et  qu'ils  ne 
seroient  recherchés  pour  les  deniers  et  finances  de  Sa  Majesté  par 
eux  prises  durant  la  guerre,  ny  pour  les  monnoyes,  poudres,  artil- 
leries, démolitions  faites  par  le  commandement  du  prince  de  Ck)ndé 
ou  des  siens  à  son  adveu  ; 

D  Que  tous  prisonniers,  tant  d'une  part  que  d'autre,  seroient  es- 
largis  sans  payer  aucune  rançon  fors  et  excepté  les  larrons  et  les  vo- 
leurs. 

»  Défendu  à  tous,  de  quelque  religion  qu'ils  fussent,  de  s'injurier 
ny  reprocher  les  choses  passées,  sur  peine  de  la  hart,  ny  de  faire 
aucun  traicté  avec  les  estrangers,  ny  lever  aucuns  deniers  sur  les  su- 
jets du  roy. 

»  Que  l'édict  seroit  lu,  publié  et  enregistré  en  tous  les  Parlements 
du  royaume.  » 

Telles  étaient  les  principales  clauses  de  l'édit  de  pacification  pu- 
blié à  Amboise  après  la  première  guerre  de  religion. 

Goligny  n'approuva  pas  la  conduite  de  Gondé  en  cette  circons- 
tance. La  mort  du  duc  de  Guise  donnait,  d'après  lui,  un  coup  si  fu- 
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neste  aux  catholiques^  qu'il  eût  été  facUe  d'obtenir  des  conditions 
plus  avantageuses,  en  continuant  la  guerre  pendant  quelque  temps. 
Cependant,  il  ne  fit  pas  de  résistance,  et  vit  la  reine,  qui  lui  fit, 
conune  à  Gondé,  les  plus  brillantes  promesses. 

Ceux  qui,  comme  dit  Castelnau  S  c(  fesoient  estât  de  s'enrichir  des 
dépouilles  d'autruy  et  ne  demandoient  qu'a  pescher  en  eau  trouble,  0 
n'approuvaient  pas  non  plus  k  pacification.  Les  Parlements  firent 
des  difficultés  pour  enregistrer  l'édit  ;  ceux  de  Paris,  de  Rouen,  de 
Toulouse,  de  Bordeaux  et  de  Provence  firent  des  remontrances 
avant  de  le  vérifier.  Il  était  évident  que  la  paix  ne  serait  qu'appa- 
rente. Gondé  et  le  connétable,  qui  en  avaient  posé  les  bases  avec 
Catherine,  furent  bientôt  mécontents  de  leur  œuvre.  Le  cardinal  de 
Bourbon,  d'esprit  faible,  au  rapport  de  Tavannes,  disputa  à  Condé, 
son  frère,  la  prépondérance  dans  le  gouvernement,  sous  prétexte 
qu'il  était  plus  âgé  que  lui,  et  en  conséquence  premier  prince  du 
sang.  Catherine  elle-même  avait  suscité  à  Condé  cet  antagoniste  *. 

Le  connétable  ',  irrité  de  ce  que  le  roi  ne  lui  accordait  pas  une  in- 
demnité de  dix  mille  Uvres  de  rente  sur  l'abbaye  de  Saint-Denis,  se 
mit  à  publier  partout  qu'il  était  très  nécessaire  de  rompre  l'édit  de  pa- 
cification et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  deux  religions  dilTérentes  dans 
un  même  royaume.  Catherine  sut  enlever  à  ces  oppositions  une 
partie  de  leur  importance,  en  contrebalançant  l'influence  des  chefs 
de  parfi,  des  JMontmorency  et  des  Guise  par  une  foule  d'hommes 
de  second  ordre,  mais  qui  avaient  de  la  capacité  et  qui  lui  étaient 
dévoués.  ((  C'est,  dit  Tavannes  *,  l'advancement  du  comte  de  Retz, 
D'Acier,  de  Lansac,  de  Losse,  de  Villequier,  de  La  Bourdaisière  et 
autres,  »  parmi  lesquels  nous  nommerons  surtout  Birague  qui^ 
avec  Retz,  partagea  la  confiance  intimé  de  Catherine  et  seconda  ses 
plus  impénétrables  projets.  . 

Malgré  le  mécontentement  des  chefs  et  les  troubles  qui  désolaient 
les  provinces^,  la  paix  apparente  se  maintint  pendant  trois  ans. 
Catherine  en  profita  pour  faire  voyager  son  fils,  qui  venait  d'être 


^  Mémoires  de  Castelnau,  liv.  4,  ch.  12. 

'  Mémoires  de  Saulx-Tavannes,  ano.  1563. 

'  Mémoires  de  Yieilleville,  Uv.  9,  ch.  32. 

^  Mémoires  de  Saulx-Ta  vannes,  ann.  1563. 

'  Il  7  eut  des  troubles  sérieux,  des  cruautés  et  des  récriminations  réciproques 
entre  catholiques  et  protestants,  pendant  les  trois  années  que  dura  la  prétendue 
paix  dans  la  plupart  des  provinces. 

IX.  11 


itS  HI8T0IAI 

déclaré  majeur,  à  travers  la  pku  grande  partie  de  son  voyi 
Nou8  ne  suivrons  pas  la  cour  au  nJfien  des  ffttes  briUanles  et 
vent  scandaleuses  qui  eurent  lieu  pendant  son  voyage  ;  mais  nous 
ne  pouvons  passer  sous  silence  la  fameuse  entrevue  que  GattietOK 
eot^  à  Bayonne ,  avec  sa  fille,  la  reine  d'Espagne,  et  le  duc  d'Aibe, 
que  Philippe  II  y  avait  envoi^  pour  le  représenter. 

Le  but  de  cette  entrevue  était  a  une  ample  concfaisioa  pour  k 
conservation  de  la  religion  catboHque  S  »  et  l^on  y  prit  «  la  résolu- 
tion d'exterminer  les  Au^ti^fio/«  de  France  et  lesgueux  de  Flandre*.  » 
On  donnait^  en  Flandre,  le  nom  de  gueux  aux  ennemis  de  la  domi- 
nation espagnole,  dont  la  plus  grande  partie  étsûent  protestants. 
«  Les  allégresses  '  et  magnificences  qui  se  firent  a  Bayonne  et  les 
ailkires  qui  s'y  traitèrent  mirent  les  huguenots  en  merveitteuse  ja- 
lousie et  deHtance  que  la  fête  se  faisoit  a  leurs  despens,  pour  l'opi- 
nion qu'ils  {ivoient  d'une  estroite  ligue  des  princes  catholiques  conti« 
eux.  Ce  qui  leur  bailla  occasion  de  remuer  toutes  pierres  et  mettre 
tout  bois  en  œuvre  pour  en  bâtir  une  contraire,  »  Les  principaux 
protestants,  «t  qui  ouvroient  les  yeux^  pour  la  conservation  tant 
d'eux  que  d'autruy,  ayans  fait  un  gros  amas  de  ce  qui  s'estoit  foit 
contre  eux,  et  de  ce  qui  se  brassoit  encore,  disoient  qu'indubitable- 
ment on  les  vouloit  miner  peu  a  peu,  et  puis,  tout  a  un  coup,  leur 


^  Biémoâresde  Gastelnau,  Uv.  5,  ch.  10. 

>  Mémoires  de  La  Noue,  ch.  12.  Gastelaau,  dans  ses  Mémoires  (liv.  6,  ch.  3 
et  5),  raconte  que  trois  cents  gentilshommes  flamands  firent  une  conjuration  pour 
détruire  Tlnquisition  établie  dans  leur  pajs  par  Philippe  II,  et  soutenue  surtout 
par  le  cardinal  Gramelle,  ancien  conseiller  de  Charles  V.  Les  confédérés  ayaat 
ë*abord  porté  leur  requête  à  la  duchesse  de  Parme  qui  était  régente,  un  des 
conseillers  de  cette  princesse  dit  à  haute  voix  qu'ils  n*étaient  que  des  gueux- 
Ce  nom  insultant  leur  resta,  et  peut-être  Tadoptèrent-ils  eux-mêmes  pour  eici- 
ter  à  la  révolte  le  peuple,  ennemi  des  Espagnols,  et  peu  disposé  à  supporter  leurs 
insultes.  Les  princes  d*Orangc,  les  comtes  d'Egmont  et  de  Hom,  et  plusieurs 
autres  seigneurs  étaient  les  chefe  des  gueux^  qui  finirent  par  détruire  la  do- 
mination espagnole  dans  les  Pays-Uas.  La  duchesse  de  Parme  avait  été  obli- 
gée de  céder  temporairement  et  d*abolir  Tluquisition.  Sur  Tordre  de  Philippe  II, 
elle  redoubla  de  violence  après  ces  concessions,  et  le  duc  d*Albe  alla  av«c  une 
armée  soutenir  son  autorité. 

Tavannes  8*accorde  avec  La  Noue  et  Castelnau  sur  le  but  de  Tentrevue  de 
Bayonne.  Il  dit  dans  ses  Mémoires  (ann.  1505)  :  «  Les  roynes  de  France  et 
»  d^Espagno,  à  Bayonne,  assistées  du  duo  d*Albe,  résolvent  la  miiie  des  héré- 
»  tiques  en  France  et  ^n  Flandre.  » 

t  Mémoires  de  Castelnau,  liv.  6,  cb.  1. 

^  Mémoires  de  La  Noue,  rh.  1-2. 
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dttttd*  le  coitip  de  Ia  mort.  Des  oaines  qu'ils  alleguoient  les  tiaes 
eloie&t  manifestes  et  les  autres  secrètes  ^  » 

Ufi  signe  évident  de  k  Ligue  était,  pour  les  protestants ,  le  soîb 
ftt'avait  la  cour  de  démanteler  certaines  villes  *  et  de  constmire  âea 
forteresses  dans  celles  oii  l'exercice  du  cuite  protestant  avait  été  per-* 
mis;  de  {^s^  on  ne  répondait  à  leurs  plaintes  que  par  des  menaces 
détournées  :  «  Bi^itôt^  leur  disait-on,  vous  ne  lèverez  pas  la  tête  si 
haut.  »  Le  duc  d'Albe^  à  la  tête  d'une  année^  traversa  la  Franoe 
p4)tir  aUer  en  Flandre  faire  la  guerre  aux  gmua:.  La  cour  profila  de 
son  passage  peur  appeler  en  France  ^  mille  Suisses,  sous  prétexte 
de  se  mettre  en  garde  cooatre  les  entreprises  du  général  espagnol.  Or^ 
lesprofkeslafils  étaiest  avilis  que  c'était  surtout  à  l'aide  des  Suisses 
et  des  troupes  du  duc  d'Albe  qu'on  voulait  les  exterminer.  Ils  avaient,- 
en  outre,  intercepté  ^  des  lettres,  venant  d'Italie  et  d'Espagne,  on  le 
plan  de  k  Ligue  était  ouvertement  exposé. 

«  Toutes  ces  choses,  dit  La  Noue,  et  plusieurs  antres  dont  je  ttie 
kais^  revdAoient  fort  ceux  qui  n'avoient  pas  envie  qu'on  les  prist  en- 
dornns  $  e4  me  recorde  que  les  chefs  de  k  religion  (protestante)  furent 
en  pev  de  temps  trois  assemblées,  tant  a  Valeri  qu'a  Gkastillon,  ov 
se^trouvèrent  dix  ou  douze  des  phis  signalés  gentiishomnes,  ponrdé^ 
Mîérer  sur  les  occurrences  présentes,  et  chercher  des  expediéiis  légi- 
times et  honnestcs,  pour  s'asseurer  entre  tant  de  frayeur,  suis  venir 
amx  derniers  remèdes.  Aux  deux  premières,  ks  opimons  furent 
diverses.  Néantinoins,  plus  par  le  conseil  de  l'admirai  que  de  nui 
aistre,  chacun  fut  prié  d'avoir  encore  patience,  et  qu'en  affaires  si 
gKTe»,  comme  cclles-^i,  qui  amenoient  beaucoup  de  maux,  on  de-^ 
voit  pkisloBt  s'y  kisser  entraîner  par  la  nécessité  qu'y  courir  par  k 
premripttode  de  k  volonté  ;  qo'en  bref,  on  verroit  {dûs  okir.  » 

Dans  k  troisième  févnion,  phisievrs  firent  les  discours  ies  ph» 


1  Adriani,  continuateur  fort  exact  de  THistoirede  Guiekn-flyiB,  et  qwt«  prcH 
bablement  travaillé  sur  les  papiers  de  Côroe  de  Médicis,  assure  que  les  confé- 
rences de  Rayonne  furent  tenues  à  la  sollicitation  du  pape,  et  qu'on  y  résolut 
le  massacre  des  protestants  en  une  seule  journée,  sembltfhte  à  celle  des  Véptes 
trieéUemmt.  il  dit  méa»  que^ette  fésohition  devait  être  evéeuléo  à  rassemblée 
ÛB  Mouliaei,  qni  se  tiBt  au  mois  de  janvier  1566,  et  où  les  chefs  protestants 
«vaieiit  été  mandés  sous  fnrétexte  d'une  réconciliation  avec  tes  Guise.  (  F.  De 
Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  37.) 

*  Mémoires  de  lua  Nom,  ch.  ià;  Mémoîrps  d^  Saif)«-Ta vannes,  ami.  f504; 
liiiniiiiB  é^CàMna,  liv.  6,  eh.  2. 

3  Blémoires  de  La  Noue,  loc,  ciL 
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énergiques  y  et^  d'un  commun  accord ,  on  décida  qu'il  fallait  agir. 
Cependant  les  résolutions  adoptées  furent  très  faibles,  et  les  événe- 
ments n'en  furent  point  le  résultat,  a  Pour  advertir,  dit  La  Noue , 
que  raccomplissement  de  nos  œuvres  ne  gist  pas  tant  en  l'humaine 
proposition  qu'en  la  divine  disposition,  d 

a  L'amiral  et  ses  frères,  dit  Castelnau  *,  résolurent,  avec  le  prince 
(de  Condé),  qu'il  falloit  pourvoir  a  leurs  affaires,  et  que  celui-là 
estonneroit  son  compagnon  qui  frapperoit  ou  s'armeroit  le  premier  ; 
mais  qu'il  falloit  monstrer  auparavant  que  la  nécessité  les  contrai- 
gnoit  d'avoir  recours  aux  armes.  Ils  firent  donc  imprimer  *  les  rai- 
sons et  causes  qui  les  y  pouvoient  contraindre,  se  plaignant  que  les 
édits  de  pacification  subséquents  et  déclaratifs  de  la  volonté  du  roy 
estoient  tellement  retranchez  et  inutiles ,  qu'il  n'y  avoit  aucune  paix 
asseurée  pour  les  huguenots,  ny  chose  qui  en  approchast,  comme  ils 
spécifièrent  par  le  menu  ;  et,  mesmement,  qu'au  lieu  d'assigner  une 
ville  en  chaque  baillage  et  seneschaussée,  ce  qui  leur  avoit  esté  au- 
paravant accordé,  leur  estoit  osté,  comme  a  plusieurs  gentilshommes 
de  n'admettre  aux  presches  autres  que  leurs  sujets,  sur  grandes 
peines;  et  avoit-on  deffendu  les  synode^,  qui  estoient  la  chose  la 
plus  nécessaire  pour  entretenir  la  discipline  de  leur  religion  ;  et  que 
tous  prestres,  moines  et  nonnains,  mariez  par  la  permission  des 
ministres,  estoient  contraints,  sur  peine  des  galères  aux  hommes,  et 
aux  femmes  de  prisons  perpétuelles,  de  quitter  leurs  mariages  ;  que 
les  traitez,  parlemens,  la  ligue  de  Bayonne,  la  levée  des  Suisses,  qui 
n'avoient  point  donné  empeschement  au  duc  d'Albe  d'aller  en 
Flandre  avec  une  arijiée  trop  suspecte  a  l'Estat  de  France  ^,  mons- 
troient  assez  que  Ton  les  vouloit  tous  destruire  et  assassiner  au  de- 
pourveu  :  protestans  qu'ils  estoient  contraints  d'user  de  la  juste  def- 
fence  que  les  loix  divines  et  humaines  permettent  a  ceux  que  l'on 
veut  opprimer  pour  deffendre  seulement  leurs  vies  et  leur  religion, 
et  que  l'on  ne  leur  pourroit  imputer  les  malheurs  et  calamitez  que 
la  guerre  civile  tire  après  soy.  » 

^  Mémoires  de  Castelnau,  liv.  6,  ch.  3. 

<  Leur  m'iDifeste  était  intitulé  :  a  Requestes,  protestations,  remonstrances  et 
adverlissements  faits  par  monseigneur  le  prince  de  Gondé  et  autres  de  sa  suite, 
où  Ton  peut  aisément  cogtioistre  les  causes  et  moyens  des  troubles  et  guerres 
présentes.  » 

*  Sdulx-Tavannes  avoue  dans  ses  Hémoires  (ano.  1567)  que  les  Suisses 
étaient  levés  contre  les  huguenots,  et  que  le  duc  d*Albe  sertMKi  de  C(mveriur€ 
de  etête  levée. 
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Il  est  certain  qu'à  dater  de  Tentrevue  de  Bayonne,  Catherine  de 
Médicis  conçut  le  projet  de  détruire  complètement  les  protestants. 

Depuis  le  commencement  du  règne  de  Charles  IX ,  elle  s'était 
montrée  favorable  à  ce  parti.  L'influence  de  Montluc^  évéque  de 
Valence  9  et  du  chancelier  Michel  de  L'Hospital,  surtout  le  désir  de 
miner  l'influence  des  maisons  de  Lorraine  et  de  Montmorency^ 
l'avaient  décidée  à  renoncer  aux  cruautés  des  règnes  précédents  ; 
mais,  une  fois  le  Triumvirat  détruit^  elle  voua  à  ses  antagonistes  une 
haine  profonde,  dont  le  dénouement  fut  l'horrible  drame  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Héritière  de  la  politique  de  Louis  XI^  Catherine  voulait 
abattre 9  les  unes  après  les  autres,  toutes  les  familles  seigneuriales, 
qui  mettaient  obstacle  à  l'absolutisme  royal;  sa  haine  contre  les 
chefs  protestants  sortit  de  celte  source  purement  politique,  et  non  de 
sentiments  religieux  qu'elle  n'avait  pas.  Profondément  immorale , 
Catherine  ne  respectait  rien  de  ce  qui  pouvait  l'entraver,  et  employait 
indifféremment  tous  les  moyens  qui  devaient  la  conduire  à  son 
but.  C'est  ainsi  qu'au  moyen  des  tilles  de  sa  cour,  dont  elle  faisait 
des  prostituées,  elle  connaissait  les  pensées  intimes  de  tous  les  sei- 
gneurs qui  jouaient  tin  rôle  dans  les  affaires  ;  et  les  historiens  re- 
marquent que  Coligny  filt  le  seul  qui  échappa,  grâce  à  sa  rigide 
vertu,  aux  pièges  immondes  qu'elle  lui  tendit. 

Les  idées  libérales,  qui  naissaient  au  sein  du  protestantisme,  étaient 
encore,  pour  Catherine,  une  raison  puissante  de  le  détester;  car 
jamais  despote  ne  fut  plus  jaloux  qu'elle  de  la  puissance. 

Les  catholiques,  en  général,  reprochaient  aux  protestants  des  ten- 
dances républicaines.  Nous  lisons  à  ce  sujet,  dans  les  Commentaires 
de  Montluc  S  que  des  ministres,  auxquels  on  parlait  de  l'autorité  du 
roi,  répondirent  :  «  Quel  roy  ?  Nous  sommes  les  roys.  Celui  que  vous 
»  dites  est  un  petit  reyot  ;  nous  lui  donrons  des  verges,  et  lui  donrons 
»  mestier  pour  lui  faire  apprendre  à  gaigner  sa  vie  comme  les  au- 
»  très.  » 

o  Les  ministres  preschoient  pubUquement,  dit  encore  Montluc, 
que,  s'ils  se  mettoient  de  leur  religion,  ils  ne  payeroient  aucuns 
devoirs  aux  gentilshommes,  ny  au  roy  aucunes  tailles,  que  ce  qui 
lui  seroit  ordonné  par  eux;  autres  preschoient  que  les  roys  ne  pou- 
votent  avoir  attcune  puissance  que  celle  qui  plairoit  au  peuple; 
autres  preschoient  que  la  noblesse  n'estoit  rien  plus  qu'eux  » 


*  Commentaires  de  Montluc,  liv.  5,  ann.  1502. 
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L'oiiganisation  des  ÉgHscs,  en  dehors  de  l'autofité  royale,  éton- 
nait grandement  ie^  partisans  de  cette  autorité. 

(T  Voyoîs  aussi,  dit  encore  Montluc,  des  noms  estranges  de  sur- 
veillants^  diacres,  consistoires,  synodes,  colloques  ;  n'ayant  jamais 
esté  desjeuné  de  telles  viandes.  » 

Du  Moulin  a  réuni,  dans  sa  plainte  contre  les  calvinistes,  les  griefs 
qu'on  leur  faisait  au  point  de  vue  politique  ;  nous  en  dcmnerons 
Tanalyse  : 

tK  Les  ministres,  dit-il  *,  pour  la  plus  grande  partie,  sont  étrangers 
et  gens  de  néant,  émissaires  envoyés  en  France  par  le  consistoire  de 
Genève,  auquel  ils  prêtent  le  serment.  Sous  prétexte  de  religion  et 
réformation,  ils  font  des  conventicules  et  assemblées  tendantes  à 
sédition  ;  attirent  à  leur  suite  quantité  de  personnes  qu'ils  enrôlent  ; 
lèvent  et  exigent  sur  eux  de  grandes  et  immenses  sommes  de  de- 
niers, de  leiir  autorité  privée,  sans  commission  du  roi,  contre  les 
edicts  et  ordonnances;  les  taxent  par  semaines,  par  mois  et  par 
années;  érigent  et establissent  des  consistoires,  des  senieurs  ou  an- 
ciens, des  survciUans,  diacres  et  autres  ofticiers,  avec  attribution  de 
gages,  qu'ils  font  payer  par  le  pauvre  peuple.  Dans  ces  consistoires 
et  assemblées,  les  ministres  sont  les  cbcfs  et  les  maistres,  qui  pren- 
nent indifféremment  connaissance  de  toutes  sortes  d'affak'es,  usur- 
pent la  Juridiction  ecclésiastique  et  séculière,  donnent  des  jugements 
intcrto^toires  ou  deffinitifs,  qu'ils  appellent  décrets  du  consistoire 
ou  de  l'Église  ;  décernent  des  défauts,  des  condamnations  d'amendes 
pécuniaires,  des  suspensions  et  excommunications,  des  prises  de 
corp  cl  emprisonnements,  et  autres  peines  semblables.  Ils  médisent 
et  detractent  ouvertement  des  juges  et  magistrats,  les  appellent  pro- 
fanes et  iniques  ;  défendent  a  ceux  de  leur  secte  de  se  pourvoir  par- 
devant  eux,  sur  peine  d'être  déclarés  rebelles  a  l'Eglise  ;  ils  font  des 
synodes,  où  ils  arrêtent  et  décrètent  tout  ce  que  bon  leur  semble,  et 
le  gardent  et  observent  plus  étroitement  que  l'Evangile  ;  veulent  cor- 
riger tout  le  moi¥le,  et  ne  souflmit  correction  de  personne;  empê- 
eheat  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  de  prôeher  l'Evangile  >  sou- 
tenant qu'ils  u'oat  point  de  vocation  et  de  mieaion  légitime,  n'y  ayant 
que  celle  de  Ibup  secte,  et  qui  vinât  de  Genève  ;  donnent  «vis  à  eeox 
de  Genève  de  tout  ce  qui  se  passe  d'iiuportance  par-devant  eux,  et 
prennent  leur  ordre,  avis  etconaeik,  qu'Us  suivent  avangiomnit, 
ri  ayant  autre  dessein  que  de  réduire  taule  la  France  en  un  Estai 

1  K.  Julien  Brodeau,  Vie  de  Qi.  Du  Moulin,  iir.  S,  eh.  8  eC  9i 
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popmlmire^  el  en  firin  une  r^fmbUqm  cêmme  celle  de  Genêts  ^^  itool 
ils  ont  chané  leur  comte  et  evéque  ;  changer^  renverser  et  detrtiire 
la  pottoe  «nëère  du  royaume;  s'arrof^er  toute  Tautorité;  emairaire 
les  mjeii  a  eelie  du  roi  et  de  ses  parlements  ei  magislmtSy  sous  te 
fauœ  prétexte  éPtme  liberté  ima^fuiire.  Ils  s'efforcent  pareillement 
d'abroger  les  bis  politiques  et  les  coutumes  du  royaume ,  et  princi- 
pftlement  le  droit  d'aînesse^  voulant  égaler  les  roturiers  aux  nobles^ 
et  les  puînée  aux  atnés,  comme  étant  tous  enfants  d'Adam^  et  égaux 
par  le  droit  naiur^  et  divin;  ce  qu'ils  ont  prêché  puUiquement  a 
Ghinon^  Etampes  et  plusieurs  autres  lieux.  Ils  entreprennent  aussi 
sur  Ibs  lois  des  mariages^  tant  ecclésiastiques  que  civils^  et  en  font  de 
nouvelles;  permettent  de  se  marier  en  degrés  de  consanguinité  pro- 
hibés^ même  de  marier  consécutivement  les  deux  soeurs  a  une  même 
personne^  el  les  enfants  de  deux  firères  et  de  deux  sœurs  ensemble  -  ' 
le  tout  afin  d'attirer  a  leur  secte  ceux  qui  se  portent  dans  la  licence 
de  ces  desordres.  Dans  leurs  consistoires,  ils  se  constituent  les  juges 
et  contrMeurs  des  contrats  de  mariage,  des  pactions  et  conventions 
matrimoniales,  et  des  partages  de  biens  entre  enfants  et  autres  héri- 
tiers. Ils  entreprennent  sur  les  Universités,  dressent  des  collèges 
publics  et  particuliers  pour  former  les  esprits  de  la  jeunesse  à  leur 
mode*  Par  tous  cec  moyens,  ils  érigent  un  nouveau  royaume  dans 
le  royaume,  mais  qui  est  ennemi  du  roi,  de  la  couronne  et  des  ma- 
gistrats :  jusques  là  qu'ils  ne  veulent  pas  souffrir  qu'aucun  de  leur 
secte  porte  un  habit  ecclésiastique,  c'est-à-dire  long  et  honnête,  et 
punissent  par  amendes,  suspensions  et  autres  sévères  peines  ceux 
qui  contreviennent  à  cette  défense.  » 

CSastelnaù  dit  aussi  que  les  ministres  gagnaient  des  adeptes  en 
proposant  dans  leurs  presehes  des  institutions  sociales  plus  par- 
faites, (c  Là  aussi,  dit-il  ',  se  parloil  de  corriger  les  abus,  et  d'une 
réformation ,  de  faire  des  aumomes  et  choses  semblables,  bdies 
en  Yextérievtr ,  qui  occasionnèrent  plusieurs  catholiques  de  se 
ranger  à  ce  party.  d 

De  pareilles  doctrines  ne  pouvaient  plaire  à  Catherine  ;  aussi  l'édit 
de  pacification  ne  fut-il  accordé  par  elle  que  pour  se  ménager  les 

1  On  prétendait,  dès  Tan  1562,  que  les  protestants  aTaient,  à  Orlédos,  agile 
cette  question,  savoir  :  S*il  était  plus  avantageux  que  le  royaume  lût  éieetlf  ou 
héréditaire.  (F.  LetlM  daProsper  de  âaiate-Croix  au  card.  Borromée,  en  date 
du  16  janvier  1562.) 

*  MémoîM  da  CMeliav,  lin  3,  eh.  ^ 
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moyens  de  détruire  les  protestants.  Prosper  de  Sainte-Croix^  qui  était 
encore  à  bcour  lors  de  cet  édit^  laisse  £[^happer^  dans  sa  correspon- 
dance avec  le  cardinal  Borromée,  des  aveux  queThistoire  doit  recueil- 
lir :  il  écrivait  dans  une  note  secrète  ^ ,  dès  le  28  mars  1563  : 

(c  Si  la  reine  se  conduit  d'une  manière  conforme  à  ce  qu'elle  dit , 
et  selon  qu'il  est  convenable^  on  pourra  sans  doute  beaucoup  mieux 
châtier  ces^ens  là  quand  ils  seront  désarmés  et  dispersés...  Sa  Ma- 
jesté n'a  plus  personne  qu'elle  déteste  assez  pour  s'écarter  de  son 
but;  c'est  pourquoi;  elle  pacifiera  toutes  chose»  en  peu  d'heures 
quand  il  lui  plaira.  » 

On  connaît  les  moyens  de  pacitication  patronés  par  le  nonce. 
Aurait-on  dès-lors  organisé  la  Saint-Barthélémy  ?  Il  est  certain  que 
personne  ne  regardait  comme  sérieuse  la  paix  que  Ton  venait 
de  signer^  et  le  connétable  lui-même,  qui  en  avait  été  un  des  princi- 
paux agents,  ne  la  regardait  que  comme  une  trêve,  qui  fournirait 
le  temps  nécessaire  pour  tirer  vengeance  des  huguenots'.  Catherine 
apprenait  à  son  fils  à  dissimuler  comme  elle  ses  sentiments  ;  nous 
l'apprenons  du  nonce  Prosper  de  Sainte-Croix  lui-même  : 

a  Le  Jeune  roi,  dit-il  ',  fait  paraître  qu'il  a  une  très  grande  aver- 
sion pour  les  huguenots  et  il  ne  peut  se  résoudre  à  leur  faire  un  bon 
accueil ,  quoique  la  reine  lui  persuade  beaucoup  de  dissimuler , 
attendu  qu'elle  voit  que  ce  parti  est  maintenant  le  plus  fort  pour  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  la  cour.  » 

Catherine  ayant  cherché  alors  à  ôter  aux  principaux  chefs  de  parti 
leur  influence,  comme  nous  l'avons  remarqué,  le  nonce  en  augu- 
rait que  les  choses  iraient  bien^. 

On  peut  donc  croire  que  le  massacre  des  protestants  aurait  eu  heu 
plus  tôt,  s'ils  n'avaient  pas  pris  les  armes. 

Catherine,  avertie  de  leurs  mouvements,  ne  voulut  d'abord  pas  y 
croire.  Ils  avaient  été;  en  effet,  combinés  avec  un  ensemble  et  un  se- 
cret merveilleux  *.  Condé  affectait  la  frivoUté  et  l'insouciance.  Le 


1  SaiDte-Groix ,  Mémoire  aecret  joint  à  la  lettre  du  28  mars  au  card.  Bor- 
romée. 

s  /Md. 

s  Mémoire  secret  joint  à  la  lettre  du  15  mai  1563  au  card.  Borromée  ; 
r.  il.  Lettre  du  17  juillet. 

^  Sainte-Croix,  Mémoire  secret  du  15  mai. 

*  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  42;  Davila,  Hist.  des  guerres  civiles  de  France, 
liv.  4;LaPopelinièr«>,  Hist.  de  France,  liv.  12  et  13;  Mémoires  de  Gastelnau,  liv. 
6,  oh.  4  et  suiv.;  Mémoires  de  La  Noue,  ch.  12  et  suiv.;  Mémoires  de  Vieille- 
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matin,  il  combinait  avec  ses  amis  les  moyens  de  s'emparer  du  roi 
et  de  sa  mère,  et  venait  ensuite  montrer  à  la  cour  une  gaité  légère 
et  bruyante  ;  quant  à  Goligny,  il  paraissait  se  livrer  entièrement^ 
dans  son  château  de  Châtillon,  à  des  occupations  agricoles.  Presque 
à  la  veille  du  jour  où,  par  ses  ordres,  les  huguenots  éclatèrent  à  la 
fois  dans  toute  la  France,  Catherine  avait  envoyé  vers  lui  des  espions, 
qui  le  trouvèrent  habillé  en  tnenagier  et  fesant  ses  vendanges. 

La  cour  était  au  château  de  Monceaux  en  Brie.  Sa  sécurité  fut 
troublée  par  un  avis  que  vint  lui  donner  Gastelnau.  Ce  diplomate, 
revenant  de  Bruxelles,  avait  rencontré  une  troupe  de  gentilshom- 
mes,  qui  ne  purent  si  bien  dissimuler  le  but  de  leur  voyage  qu'il  ne 
soupçonnât  en  eux  le  projet  d'enlever  le  roi.  Ses  avis  et  ses  con- 
seils furent  mal  reçus  dans  cette  cour  tout  occupée  de  ses  plaisirs. 
Catherine  ne  pouvait  croire  qu'elle  eût  été  surpassée  en  dissimula- 
tion ;  mais  un  des  frères  de  Castelnau  vint  en  toute  hâte  appren- 
dre au  roi  qu'il  avait  vu  sur  la  route  de  Monceaux,  le  prince  de 
Gondé,  les  Châtillon,  Larochefoucault  et  plus  de  six  cents  cavaliers 
couverts  de  fer.  Aussitôt  on  s'enfuit ,  et  la  cour  a  le  temps  de  s'en* 
fermer  dans  la  ville  de  Meaux  ;  on  mande  les  Suisses  pour  garder 
le  roi  ;  le  maréchal  de  Montmorency,  fils  du  connétable,  s'avance 
au  devant  de  Condé,  comme  négociateur  et  comme  ami.  Son  inter- 
vention fait  perdre  à  Condé  des  moments  précieux.  La  cour  en  pro- 
fite pour  se  diriger  sur  Paris,  sous  la  protection  des  Suisses.  Condé 
et  sescavaliers  semettentàsa  poursuite  et  harcèlent  les  Suisses,  aqui 
retournaient  souvent  la  tête,  dit  La  Noue,  comme  fait  un  furieux 
sanglier  que  les  aboyeurs  poursuivent.  »  Le  connétable,  qui  dirigeait 
la  marche,  ne  voulut  point  engager  l'action,  croyant  que  la  troupe 
de  Condé  n'était  que  l'avant-garde  d'une  armée  plus  nombreuse 
que  la  sienne.  Condé  se  jeta  sur  Saint-Denis,  s'en  empara,  et  de  là, 
vint  insulter  les  faubourgs  de  Paris,  dont  il  interceptait  les  ap- 
provisionnements. 

Au  premier  signal  des  hostilités,  quarante  villes  furent  prises 
par  les  huguenots  dans  les  différentes  provinces.  Les  catholiques 
étaient  étourdis  de  ces  étonnants  succès  de  leurs  adversaires.  Le 
connétable  affectait  beaucoup  de  calme.  Il  réunit  une  armée  de 
dix-huit  mille  hommes  et  de  quatorze  canons.  Condé,  dépourvu  d'ar- 
tillerie, n'avait  que  mille  arquebusiers  et  quinze  cents  chevaux. 

ville,  Ut.  9,  ch.  37;  Mémoires  de  Brantôme;  Mémoires  de  Saulx-Tavaimes, 
ann.  1567. 
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Le  connétable,  informé  q«e  D'Amdetot  s'était  détaeiié  de  l'araiée 
de  Condé  avec  cinq  cents  chenaux  pour  snrprendTe  Pbûey,  s'avança 
dans  ta  plaine  et  rangea  son  armée  en  bataSle.  Il  était  eonvaîneu 
que  Condé  se  retirerait  à  son  approche.  Il  fut  trompé  dans  son 
espoir,  et  les  protestants  l'attendirent  de  pied  ferme.  Il  différa  d'en- 
gager l'action  jusqu'à  qnatre  heures  du  soir.  D'innombrables  eorienx 
s'étaient  répandus  dans  la  plaine,  heureux  de  jouir  du  spectacle 
d'une  bataille.  Des  ambassaaeurs,  parmi  lesquels  on  remarquait  ce- 
lui du  grand  seigneur  avec  sa  suite  ;  des  dames  habiUées  en  ama* 
zones  et  dont  plusieurs  agitaient  des  lances  ;  des  magistrats  et  des 
docteurs,  qui  portaient  des  cuirasses  sous  leur  hermine,  aliaieai  çà 
et  là  à  btivers  les  rangs  de  l'armée.  Des  moines  distribuaie»!  des 
chapelets  aux  soldats,  et  l'on  chantait  des  litanies.  Quatre  coups  de 
canon  annoncèrent  le  commencement  de  la  bataille  et  du  specta- 
cle. Coligny  et  Genlis  culbutent  les  premiers  rangs  de  l'armée  ca* 
tholique  ;  Condé  se  précipite  sur  le  corps  de  bataille,  oà  se  trouvait 
le  connétable.  Le  maréchal  de  Montmorency  essaie  de  porter 
secours  à  son  père,  il  est  arrêté  par  le  cardinal  de  ChAtillon  trandTomié 
en  guerrier  protestant.  Le  connétable  est  blessé  ;  il  tombe,  et  oAe 
son  épée  à  »n  chevalier  qui  dirige  sur  lui  son  pistolet;  ce  chevalier 
était  Robert-Stuart.  «  Me  connais-tu  !  lui  dit  le  connétable. — G'esl 
parce  que  je  te  connais,  répond  Stuart,  que  je  te  porte  celui-ci.  m 
Et  en  disant  ces  mots,  il  lâche  la  détente  de  son  arme  et  blesse  le 
connétable  à  l'épaule.  Le  vieux  guerrier,  furieux,  retrouve  ses  for^ 
ces,  frappe  Stuart  du  pommeau  de  son  épée  et  lui  fracasse  la  màr 
choire.  Ltourdt  du  coup,  Stuart  tombe  à  côté  du  connétable;  au«- 
tour  d'eux  s'engage  une  lutte  acharnée.  Les  trois  fils  du  connétable 
font  des  efforts  inonîs  pour  sauver  leur  père  ;  les  Suisses  les  secon* 
dent.  Condé  est  renversé  de  cheval,  et  Coligny  est  emporté  par  le 
sien  à  travers  les  ennemis.  Les  protestants  abandonneftl  le  con- 
nétable pour  dégager  leurs  chefs  ;  ils  réussissent,  et  se  retirent  eu 
bon  ordre,  à  la  faveur  de  la  nuit.  Le  (endemain,  an  point  du  jour, 
Tarmée  catholique  avait  quitté  le  champ  de  bataille,  et  des  deux 
edtés  on  s'attribua  la  victoire.  Les  protestants  s'avancèrent  jtisqn'attx 
faubourgs  de  Paris,  et  personne  ne  se  présenta  pour  les  repousser. 

Le  connétable  Ait  apporté  mourant  à  Paris.  Calberine  te  visita  » 
avec  le  roi,  à  son  lit  de  mort.  Elis  regrettiit  peu  le  dernier  des  trioai- 
virs^  Montmorency  supporta  ses  souffrances  avec  fermeté,  mais 

*  Saulx-Tavannes  (Hëmoires,  ann.  1568)  n)hésite  pas  h  dire  s  «  La  toyae, 
désirant  la  mort  des  grands,  est  contente  de  celle  du  oonnétable.  « 
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aiwi  avec  celle  brueqaerie  qui  fcéamteuMÉ  raremeMt.  Un  vdi*- 
fMo^  UàXki  venu  l'exhorter  à  bien  noiirir  :  c  Laisse^moî,  non 
l^èrf ,  lui  àimiy  U  serait  bien  honteux  qo'ayani  vécu  quatre^fingts 
«ns^  je  ne  snBse  pas  mourir  un  quart-d^ure.  » 

Il  expira  «leux  jours  i^rès  la  bataille  de  Saini-DeniB,  c'e8t*£Mlire 
le  19  novembre  1S66. 

Après  la  bataille^  il  s'^eva  ime  dispute  à  la  cour  pour  savoir  à  qui 
en  attribuer  Tbonneur.  Vieillevilie ,  interrogé  par  le  roi  sur  oe  qu'il 
en  pensait,  répondit  :  a  Yostre  Majesté ,  Sire,  ne  Ta  point  ^çatgnée, 
eneN«  moins  le  prince  de  Goodé.  —  (^  donc?  dist  le  roy.  —  Ce  a 
esté,  r^nd  Monsieur  le  maréehal,  le  roy  d'Espaigne,  »  La  raisoci 
qu'il  en  donna,  e'e$t  qu'il  y  était  mort  aises  de  guerriers  pour  oon^ 
quérir  les  Pays-Bas  sur  ce  roi.  C'était  l'opinion  des  meiHeurea  liles 
de  l'époque,  que  l'intérêt  de  la  France  était  de  détruire  la  paissaMC 
espagnole  dans  cette  c(mtrée  toute  française. 

Deux  jours  après  la  bataille  de  Saint-Denis,  les  protestants  se 
jetèrent  dans  la  Champagne,  pour  gagner  la  Lomine  et  recevoir  les 
troupes  auxiliaires  qui  leur  venaient  d'Allemagne.  Le  duc  d'Anjon, 
frère  du  roi,  âgé  de  dix«4ept  ans,  fut  chargé  de  la  conduite  de  la 
guerre,  avec  le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume.  Catherine  et 
ses  dames  d'honneur  suivirent  l'armée.  Le  duc  d'Anjou  avait  dès* 
lors  avec  lui  une  foule  de  jeunes  gens  débauchés.  Bientôt  tes  iirfa^ 
mies  les  plus  révoltantes  souillèrent  le  camp  des  calholiqnes.  Les 
protestants,  unis  aux  auxiliaires,  traversèrent  de  nonveau  h  Cham- 
pagne et  la  Brie,  et  se  jetèrent  sur  Chartres,  dont  ils  voulaient  faire 
leur  place  d'armes.  L'échec  qu'ils  éprouvèrent  devant  cette  vilk  ra«- 
lentit  leur  ardeur;  les  Allemands,  qui  n'étaient  pas  payés,  mumui<- 
raient.  Catherine  profita  de  ces  circonstances  pour  ofiHr  la  paix.  On 
l'accepta  malgré  Ck^gny,  qm  ne  voyail  qu'nn  piège  dans  les  avances 
de  la  reine.  Le  cardinal  de  GhàtUion  négocia  cette  paix  avec  Gon- 
taut-fiiron  et  Maksaise,  plénipotentiairet  de  la  cour.  Cathoiae  leur 
avait  recommandé  de  se  rendre  faciles,  métae  sur  des  condttiuMS 
ignominieuses;  elle  faisait  des  promesses  brillantes,  offrait  de  payer 
les  auxiliaires  allemands.  L'édit  de  janvier  fut  rétabli,  débarrassé 
des  modifications  qu'il  avait  reçues  par  le  premier  édit  de  pacifica- 
tion ;  mais  ou  ne  laissa,  en  revanche,  aux  protestants  aucune  place 
de  sûreté.  Cette  précaution  et  la  facilité  de  Catherine^  qui  accordait» 
dit  Castelnau  \  beaucoup  plus  que  les  buguenota  n'avaient  eapéré, 

<  Mémoires  de  Castelnaa,  ttv.  6,  cb«  tl. 
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furent  à  bon  droit  suspects.  Les  chefs  du  parti  catholique  ne  dissi- 
mulaient pas^  du  reste^  leur  résolution  de  se  venger  le  plus  tôt  possi- 
ble de  Taffront  qui  leur  avait  été  fait  à  la  retraite  de  Meaux.  La  paix 
n'en  fut  pas  moins  conclue  à  Longjumeau,  le  2  mars  1568;  mais 
on  la  nomma  boiteuse  et  mal  assise,  par  allusion  à  Biron^  qui  était 
boiteux,  et  au  nom  que  portait  le  second  des  négociateurs  de  la  cour. 
Ce  jeu  de  mots  n'exprimait  que  trop  la  vérité. 

La  paix  étant  signée,  Gondé  et  Goligny  se  retirèrent  dans  leurs 
châteaux. 

c(  Aucuns,  dit  Gastelnau  S  jugeaient  bien  que  la  paix  ne  dureroit 
pas  longtemps,  et  que  le  roy,  ayant  les  villes  en  sa  puissance  et  les 
huguenots  désarmés,  ne  pourroit  endurer  ce  que,  par  contrainte^ 
il  leur  avoit  accordé,  de  peur  de  perdre  l'Ëstat.  »  Du  reste,  il  se 
rencontrait  des  courtisans  qui  cherchaient  à  lui  persuader  qu'un 
roi  n'était  pas  obligé  de  tenir  sa^parole  à  l'égard  de  sujets  révoltés*. 
C'était  la  doctrine  sur  laquelle  Olivier  avait  appuyé  la  justice 
des  exécutions  cruelles  faites  après  la  conjuration  d'Amboise.  Char- 
les IX,  initié  à  Fart  de  dissimuler,  par  Catherine,  sa  mère',  était 
disposé  d'avance  à  accepter  cette  théorie  iumiorale;  aussi^  tandis 
qu'il  signait  la  paix,  il  faisait  des  démarches  auprès  de  la  cour  de 
Rome,  afin  d'obtenir  des  bulles  qui  lui  permissent  d'aliéner  du 
temporel  de  V Église  ^  jusques  à  cent  cinquante  miUe  escus  de  rente, 
pour  employer  les  deniers ^i  proviendroient  de  cette  vente  à  l'ex^ 
termination  de  la  religion  huguenotte.  » 

En  même  temps,  on  disséminait  *  dans  les  principales  villes  des 
environs  de  Paris  des  troupes  suisses  et  italiennes  ;  on  cherchait  à 
faire  capituler  toutes  les  villes  dont  les  protestants  s'étaient  emparés  ; 
Ton  faisait,  dans  les  provinces,  des  Ligues  ou  confréries  pour  la  dé- 
fense de  la  religion  et  du  trône.  Les  plus  célèbres  de  ces  associations 
étaient  celle  de  Bourgogne  organisée  par  Tavannee',  gouverneur 
de  cette  province,  et  celle  de  Toulouse,  fondée  par  le  cardinal  d'Ar- 
magnac' et  par  Montluc. 


1  Mémoires  de  Gastelnau,  liv.  6,  ch.  11. 
«  Ibid.y  ch.  8. 

^  Tavannes  dit  dans  ses  Mémoires  (ami.  1568]  que-la  reine  pensait  eslre 
juste  d'attraper  ceux  qui  Vavoient  faillie  à  prendre  à  Meaux. 
^  Mémoires  de  Gastelnau,  liv.  7,  ch.  1. 

*  md. 

>  /Md.;  Mémoires  de  Saulx-Tavannes,  ann.  1567. 
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Au  mois  d'août^  Catherine  résolut  d^ exécuter  le  sujet  pour  lequel 
elle  avait  fait  la  paix.  Ce  sont  les  paroles  de  Tavannes',  qui  ne 
sait  pas  dissimuler  la  vérité.  Ce  chevalier  reçut  l'ordre  de  Catherine 
de  saisir  le  prince  de  Condé^  qui  s'était  fixé  au  château  de  Noyers^ 
en  Bourgogne.  Le  cardinal  de  Lorraine  et  Birague  avaient  donné 
ce  conseil  à  Catherine.  Tavannes  s'excusa^  dans  la  crainte  de  de^ 
tneurer  en  croupe,  avec  le  bitume  d^ avoir  rompu  la  paix.  Sachant 
bien  qu'on  allait  le  presser  davantage,  a  il  fait  passer  des  messagers 
proche  Noyers,  avec  lettres  qui  contenoient  :  Le  cerf  est  aux  toiles; 
la  chasse  est  préparée.  Les  porteurs  des  lettres  sont  arrestés  par  le 
prince  de  Condé,  qui,  fortifié  d'autres  avis  qu'il  avoit,  part  soudain 
en  alarme,  avec  toute  sa  famille.  »  Ce  fut  le  signa)  d'un  soulèvement 
général  des  protestants.  Catherine  fut  plus  étonnée  que  ceux  qu'elle 
vouloit  surprendre.  Son  entreprise  de  quenouille  et  de  plume,  dit 
Tavannes,  étoit  mal  dressée.  Elle  fut  prise  à  l'improviste,  et  elle  se 
hâta  aussitôt,  selon  son  habitude,  de  gagner  du  temps,  en  entamant 
des  négociations  avec  le  prince  de  Condé.  Ce  procédé  ne  lui  réussit 
pas  pour  cette  fois.  Condé,  après  l'avoir  assurée  de  son  obéissance, 
lui  adressa  une  lettre  assez  piquante  contre  ceux  qui  abusoient  de 
leur  autorité  pour  troubler  le  royaume  sous  prétexte  de  religion. 
Puis  il  fit  commencer  les  opérations  militaires.  On  s'empara  d'un 
grand  ncmibre  de  villes  dans  l'Angoumois  et  la  Saintonge,  et  ce  pays 
devint  dès-lors  le  centre  du  mouvement  protestant.  La  Rochelle, 
après  la  seconde  pacification,  avait  opposé  la  plus  vigoureuse  résis- 
tance à  ceux  qui  avaient  voulu  s*en  emparer  au  nom  du  roi.  La  paix 
conclue  à  Longjumeau  n'avait  pas  duré  une  année. 

Pour  la  troisième  fois,  Catherine  fournissait  aux  protestants  l'oc* 
casion  de  prendre  les  armes.  Depuis  l'entrevue  de  Bayonne,  elle 
suivait  surtout  les  conseils  du  cardinal  de  Lorraine',  qui  profita  de 

*  Mémoires  de  Sa uk-Ta vannes,  ann.  1568. 

*  Depuis  son  retour  du  concile  de  Trente,  le  cardinal  de  Lorraine  se  brouilla 
avec  le  maréchal  de  Montmorency,  qui,  en  sa  qualité  de  gouverneur  de  Paris, 
Tempécha  d*entrer  dans  cette  ville  en  triomphateur,  comme  il  l'aurait  désiré. 
Retiré  à  Reims,  il  lit  la  guerre  à  Salsède  qu'il  avait  nommé  gouverneur  de 
son  évéché  de  Metz.  Le  cardinal,  ayant  fait  hommage  de  ce  fief  h  Tempereur, 
Salsède  se  déclara  gouverneur  de  Metz  au  nom  du  roi  de  France.  On  appela 
la  guerre  qui  lui  fut  faite  :  Guerre  cardinale.  Charles  de  Lorraine  fit  en 
outre  une  conjuration  pour  livrer  la  reine  de  Navarre  et  son  fils,  qui  a  été 
depuis  le  roi  Henri  IV,  à  Tinqulsition  d*Espagne,  pour  qu*on  leur  fit  leur  pro- 
cès selon  Tusage  de    ce  tribunal.  Philippe  II,  roi  d*Espagne,  entra  dans  ce 

'  complot,  qui  fut  éventé  par  rindiscrétion  de  renvoyé  du  cardinal.  La  relation 
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s^MuveUe  iûOmeêm  pMr  ëkAgtM  le  sftge  et  pradeilt  Mtehal  de 
L'OM^itaL  Ou  M  fit  donner  sa  iéaàtàoa,  et  tt  fut  de  kon  toAy  à  la 
cMfy  d'insulteff  ee(  bMame  4e  bieti,  qui,  «n  précbttit  dafi»  a«i96  k 
QM^âénrtioii  eaver»  les  profestanlft,  D'en  myait  |nis  bmmbs  av^e  exad» 
litade  les  préceptes  de  TÉglbe  cathodique.  DU»  notai  gmrde  êe  Im 
mH9tdM€hmictiùry  àvmh^xt  dans  cette  coiir  knitierale  el  inâàine 
de  Cbwlet  iX,  où  il  y  asvait,  pour  la  verti»^  des  dangers  moîn»  ioia^ 
gÎMÂres  que  la  mfsae  du  ohaneelier.  Un  historien  ealiloUqoey  esti- 
0Mibk  BOUS  bieB  des  rapports^  n'a  pascraiot,  par  dévoueoient  pour 
la  BMÔsoft  de  Lorraifte,  de  poiusser  jusqu'à  l'absurde  l'ii^uslice  e»* 
vers  le  cbikncelier.  c  Michel  de  L'Hospilai,  dit  BeaneatreS  était  ta 
honiiae  docte,  à  ht  vérifté  ;  mais  S  n'avait  pas  de  religioB,  et^  k  vrai 
dire^  il  étai4  «l*e>.  » 

L'Hospitaly  disgracié,  se  retira  disiDs  sa  paisible  iftaiso»  de  camps* 
gne  de  Vigiiay.  Une  faraîtte  tendre  et  respectueuse,  la  pbdosopUe 
chrétienne  et  la  poésie  k  eonsoièreirt  de  rinj«istÂce  des  honmes. 

De  Thou*  rapporte  que  l'opposition  faite  par  I^KcImI  de  L'ikspM 
à  use  bulle  du  pape  fournît  à  Galberine  l'occasioB  de  Féfoigner  dti 
conseil  et  de  lui  retirer  les  sceaux.  La  eour  avait  demùadé  and 
psfte,  comme  nous  l'avons  rapporté,  l'autwtsalios  d'aliéner,  pour 
la  valeur  de  cent  cinquante  mîHe  écvs  de  rente,  des  biens  ecclésias* 
tiques.  Le  pape  Vaceorda,  mais  à  condilîoii  que  Fargend  serait  em^ 
ployé  à  rejcâerjMsmiiiofsdesfauguenots,  ou  dm  moins  qu'en  s'enseï^ 
virait  pour  les  forcer  à  se  soumettre  à  l'Église  romaine.  L'Ho^Mtal 
cumbattit  k  publicatâon  d'une  b«He  qui  blâmait  odrvertement  les 
édits  de  pacilicalîen,  et  exprimait  avec  si  peu  de  pudeur  des  désirs 
d'extemNoatîon  et  de  violence.  Cette  opposition  irrita  Catherine, 
9Û,  peu- après,  fit  demander  les  sceaux  au  noble  ehameelier.  Cebs»- 
41  les  veadk  sur-le^amp  et  sans  la  moiniire  hésitation.  Il  eompv»* 
nait  que,  malgré  son  énergie,  il  ne  pourrait  l'emporter  sur  la  poli- 
tique violente  arrêtée  aux  conférences  de  Bayonne  et  soutenue  par 
le  cardinal  de  Lovraine.  Aussitôt  après  le  renvoi  du  clianceMer, 
Charles  iX  cassa  tous  les  édits  £aits  en  faveur  des  protestants  et  pre* 
hiba  l'exercice  publique  de  leur  religion^. 


de  cette  conjuration  a  été  faite  par  un  auteur  catholique  du  temps.  Elle  a  été 
insérée  dans  les  Arehieet  de  PlRgtoire  de  Frafwe,  1.t«  série,  t.  ti. 

1  Beaucaire,  Rer.  GaUtc.  Gomment.,  Kv.  28,  ann.  1560. 

«  DeThou,  nisl.  Univ.,  llv.  M. 

3  Mémoires  de  Castelnau,  Uv.  1,  ch.  2. 
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Is  pff^  fiû  9rmk  MMrâé  i  la  cour  ck  Fmaee  IVUénaliiMi  d'uiae 
paitie  4e6  Uêw  Mslé«iai^vie6  fom  l'âxteruuuMiûoQ  des  bugiMnaU.  ^ 
était  Pie  Y,  qui  avait  succédé^  dès  1566^  à  Pie  lY.  Nouft^avcM  dit 
fu'U  9mA  M  dwsi  pv  Paul  i Y  poui  être  le  dief  de  aoa  Inqiiisi- 
lioBu  U  tte  faiit  doine  point  s'éUmoer  de  le  ^oir  si  fougueux  p^rtiean 
des  Qioy^aâ  vkdeats*  Pie  Y  eut  de  grandes  qwdités  et  des  verl^s 
éwineales;  bous  vouloasiaétte  croire  ^ue  ses  i{itmitiûii&  étafeot 
fuves  kffsqu'il  eocourageait  tes  iaskisicts  orasl»  de  Caltiemie  et  de 
Gharies  IX  ;  mais  ufim  ae  peasoos  pas.  qu'il  teai|Jîi  aiasi  digmr 
mM%  les  devoirs  du  vkaire  de  Gehii  qui  a  dit  :  ^jy^rancB  fm  fs 
mis  humble  ^  cœur...  Remettez  Vépée  dmta  U  fmirrMm:  celm 
qui  ae  mrê  4e  Vépée  périra  peur  Vépée.  Jésus^Sirist  u'a  eu  recours 
fu'àlapersuasiooetàkdouoeui^poMrétiddif  sad^MskiAe.  SesapMft- 
tees  oAt  &it  de  méoiey  et  toua  lea  év^tfues  ont  suivi  leurs  traces^ 
JMWfa'au  tei^ps  où  le  clergé  obtiai  nué  eidsteufie  polili4|iuM»  AIom, 
ii  eut  recours  à  des  moyens  conseillés  fkitôt  par  la  poUlique  que 
par  rËvaoïgîle  pour  résister  aux  adversaires  de  TÉglise*  De  là  oes 
viidenoes  et  ces  ÎAsUtutioas  dont  certains  caifaoliqpies  i«ysûd«ate 
voudraieol  foire  porter  la  responsabilité  redoutabk  à  l'autcHrité  io*- 
faillible  de  TË^lise^  ne  comprenant  pas  que  leur  étaiige  ignarance 
de  la  constilutwi  de  TÉglise  et  leurs  exagérations  peuvent^  auprès 
des  fidèles^  avoir  les  résultats  les  plus  lamentables.  Dans  sa  conduite 
extérieure^  le  cle9gé>  composé  d'hommes  faillibles  et  enclins  au  mal 
comme  tous  auAres^  a  subi  rinfluence  des  préjugés  et  des  passions  ; 
mais  VÈglim  ne  dnil  jamais  ôtreconAuidue  avec  leclei^,  et  il  faut 
soigneusement  dutifl^pier  non  seulement  les  définitions  qu'elle  pro- 
clame», en  sa  qualité  d'organe  vivant  du  Christ^  des  inatitutions  <j^ 
lui  sont  proprea  et  qu'elle  modifie  selon  lestempa;  mais  encore  die- 
tiAguer,  dans  ces  institutions,  celles  fui  sont  purement  spiritiMlles 
de  celles  oà  ses  cbefa,  par  suite  de  leur  existence  politique,,  font 
excursion  dans  le  domaine  extérieur^  où  ils  ne  peuvent,  à  aucun 
titre>  revendiquer  l'infaUlibilité. 

Noua  n'hésitons  point  à  bl&mw  Pie  Y  d'avoir  proclamé  fea>kp^ 
wimaUen  com»e  le  but  que  devait  se  prq>06er  la  cour  de  Foaiioe 
dans  la  guerre  contre  les  protestants.  Et  nous  pouvons  lui  infliger 
ce  bième  sana  manquer  au  respect  auquel  il  a  droit  à  bîea  d'aut- 
très  titres.  S'il  a  mérité,  pour  ses  vevtua  éminenlna,  d'être  placé  sur 
les  autels,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'a  pas  été  impeccable 

<  Les  prolestants,  de  Ipur  eôté^  vendirent  ées  bteas  ooilësiMlhfuea  H  m  re- 
tireront  beaucoup  (i*argcnt.  (Gastcteau»  iàid*) 
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pendant  sa  vie  mortelle^  et  qu'il  a  pu  se  tromper  en  proclamant  les 
moyens  violents  comme  ceux  que  Ton  devait  employer  contre  les 
hérétiques  *. 

Pie  Y  s'occupa  des  affaires  de  France  dès  le  commencement  de 
son  pontificat.  «  Il  savait^  dit  un  de  ses  biographes  *,  les  grandes 
obligations  que  le  Saint-Siège  doit  à  ce  florissant  royaume^  qui  Pa- 
vait tant  de  fois  retiré  de  l'oppression  des  Lombards^  qui  l'avait  gra- 
tifié de  si  riches  possessions^  qui  avait  si  souvent  servi  d'asile  et  de 
retraite  à  ses  prédécesseurs,  et  qui  avait  inviolablement  conservé 
la  pureté  de  la  foi,  parmi  les  hérésies  qui  ont  infecté  toutes  les  Égli- 
ses d'Orient  et  d'Occident.  » 

Aussitôt  après  la  bataille  de  Saint-Denis,  Pie  V  écrivit  à  Charles  IX 
pour  l'engager  à  poursuivre  la  guerre  contre  les  protestants.  Il  en- 
gagea Philippe  II  d'Espagne,  les  ducs  de  Savoie  et  de  Toscane,  les 
républiques  de  Venise  et  de  Gênes  à  envoyer  des  troupes  au  secours 
du  roi  de  France.  Son  appel  fut  entendu,  et  lui-même  leva  une 
petite  armée  composée  de  quinze  cents  cavaliers  et  de  quatre  mille 
cinq  cents  hommes  de  pied,  qu'il  confia  au  comte  de  Santa-Fiore. 
Gelui-<ïi,  en  présentant  ses  troupes  à  Charles  IX,  lui  remit  ce  bref  du 
souverain  pontife  : 

«  A  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ  salut  et  bénédiction  apos- 
tolique, 

»  La  tendresse  paternelle  avec  laquelle  nous  chérissons  votre 
personne  et  la  douleur  que  nous  ressentons  de  voir  votre  royaume 
cruellement  divisé  par  les  factions  dé  vos  sujets  hérétiques  et  re- 
belles, nous  obligeant  de  vous  accorder  promptement  le  secours 
dont  vous  avez  besoin,  nous  envoyons  à  Votre  Majesté,  au  nom  du 
Dieu  tout-puissant,  les  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  dont  elle 
se  servira  dans  la  guerre  que  les  huguenots,  vos  sujets,  qui  sont 
aussi  les  ennemis  de  Dieu  et  de  son  Église,  ont  allumée  contre 
votre  personne  sacrée  et  contre  le  bien  général  de  votre  royaume. 
Nous  avons  commandé  à  notre  cher  fils,  le  comte  de  Santa-Fiore, 
à  qui  nous  en  avons  commis  la  conduite,  d'exécuter  en  toutes  cho- 
ses les  ordres  de  Votre  Majesté  ;  de  quoi  nous  sommes  très  assuré 
qu*il  s'acquittera  avec  autant  de  joie  que  de  fidélité.  Son  zèle  pour 
l'honneur  de  Dieu,  que  les  huguenots  outragent,  son  affection  au 
bien  de  votre  État,  et  sa  propre  générosité  lui  feront  toujours  re- 

^  S.  Pie  V  a  eu  la  gloire  d'organiser  la  dernière  croisade  qui,  par  la  bataille 
de  Lépante,  chassa  définitivement  les  Turcs  de  TEurope. 
«  K.  la  Vie  de  S.  Pie  V,  par  M.  de  Falloux,  t  i. 
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chercher  les  occasions  d'exposer  son  sang  et  sa  vie  pour  le  bien  de 
la  religion  et  de  votre  service  ;  ce  qui  nous  engage  à  le  recomman* 
der  à  Votre  Majesté^  avec  les  troupes  qu'il  conduit. 

1»  Nous  pourvoirons  abondamment  à  leurs  besoins^  comme  nous 
avons  fait  jusqu'ici^  avec  d'autant  plus  de  soin  que  l'intérêt  de  la 
religion  et  la  conservation  de  votre  personne  sacrée  nous  y  obligent. 
Nous  prions  Dieu^  qui  est  le  Dieu  des  années  et  le  Roi  des  Rois^  et 
qui  gouverne  toutes  choses  par  sa  sagesse  infinie^  d'accorder  à  Vo- 
tre Majesté;  sur  tous  ses  ennemis^  une  victoire  entière,  qui  puisse 
rétablir  la  tranquillité  dans  votre  royaume.  C'est  la  grâce  que  nous 
ne  cessons  de  lui  demander  très  instamment,  dans  l'espérance  que, 
s'il  l'accorde  à  Votre  Majesté,  elle  s'en  servira  glorieusement  pour 
venger  non  seulement  ses  injures,  mais  les  intérêts  divins,  et  punir 
sévèrement  les  horribles  attentats,  les  sacrilèges  abominables  que 
les  huguenots  ont  commis,  vous  montrant  ainsi  le  juste  exécuteur 
des  décrets  de  Dieu  même.  » 

Ceci  se  passait  au  moment  où  les  protestants,  après  avoir  décou- 
vert les  complots  formés  contre  eux,  malgré  la  paix  de  Longjumeau, 
se  soulevaient  de  toutes  parts.  Après  des  engagements  partiels  fort 
nombreux,  les  deux  armées  se  trouvèrent,  le  16  mars  1569,  sur  les 
rives  de  la  Charente,  près  de  Jarnac  ^  On  y  livra  une  bataille,  de- 
venue mémorable  par  la  défaite  des  protestants  et  par  la  mort  de 
Condé.  Ce  prince,  ayant  eu  son  cheval  blessé,  tomba  à  terre,  et  fut 
aussitôt  entouré  d'ennemis.  11  donna  à  D'Argence  sa  foy  et  son  espée 
pour  esire  son  prisonnier  ;  mais,  bientôt  après^  ayant  estérecognu, 
il  reçut  un  coup  de  pistolet  par  Montesquiou,  dont  il  mourut  aussi- 
tost,  laissant  à  la  postérité  mémoire  d'un  des  plus  généreux  princes 
qui  ayent  esté  en  son  temps.  Cet  éloge  ne  peut  être  suspect  dans  la 
bouche  du  catholique  Castelnau  '. 

Condé  n'avait  que  trente-neuf  ans  lorsqu'il  fut  assassiné  par 
Montesquiou.  Après  sa  mort,  Coligny  fut  le  chef  réel  de  l'armée 
protestante  ;  mais  on  crut  utile  d'en  donner  le  titre  au  jeune  Henri 
de  Bourbon  ',  roi  de  Navarre,  qui  était  venu,  avec  sa  mère  Jeanne 

^  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  44,  45  et  46;  Mémoires  do  Saulx-Tavannes, 
ann.  1569;  Mémoires  de  Castelnau,  liv.  7,  ch.  3  et  4;  Mémoires  de  La  Noue, 
<*h.  19  et  suiv.;  Davila,  Hist.  des  Guerres  civ.  de  France,  Uv.  4;  Mémoires  de 
Vieilieville,  Uv.  9,  ch.  41  et  suiv.  ;  La  Popelioière,  Hist.  de  France,  liv.  15  et 
suiv. 

*  Mémoires  de  Castelnau,  lac*  cit. 

*  Il  fut  depuis  roi  sous  le  nom  de  Henri  IV. 

IX.  la 
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d'Albret^  s'wir  aux  protestants,  dès  le  commeocexneat  de  la  tro^ 
sième  guerre  civile. 

Après  la  bataille  de  Jamac  y  la  cour  de  France  demanda  de  nou- 
veaux secours  à  l'étranger.  Les  protestants,  de  leur  côté,  avaient 
appelé  de  nouveau  leurs  coreligionnaires  d'Allemagne.  Le  duc  de 
Deux-Ponts  9  grâce  à  la  mésintelligence  des  ducs  de  Nemours  et 
d'Aumale,  traversa  toute  la  France  avec  son  armée,  jusqu'en  Li- 
mousin, où  il  mourut  aussitôt  après  son  arrivée.  La  cour  reçut  aussi 
des  secours  d'Allemagne.  Le  duc  d*Albe  lui  envoya  des  troupes  de 
Flandre  y  et  lui  donna  en  même  temps  le  conseil  de  ne  faire  ni  paix 
ni  trêve  avec  les  huguenots,  mais,  au  contraire,  de  les  exterminer, 
et  de  trancher  la  tétc  à  tous  les  chefs  que  Ton  pourrait  saisir.  Les 
protestants,  de  leur  côté,  étaient  décides  à  vaincre  ou  à  mourir.  Par 
le  conseil,  de  Cohgny,  Jeanne  d'Albret  (it  frapper  pour  l'armée  des 
médailles,  sur  lesquelles  on  lisait,  d'un  côté  :  PAIX  ASSEURÉEf 
VICTOIRE  ENTIÈRE,  ou  MORT  HONNESTE,  et,  de  l'autre, 
son  nom  et  celui  de  son  Ris,  a  pour  montrer,  dit  Castelnau  ^  la  réso- 
lution qu'elle  et  son  fils  avoient  prise  de  mourir  constamment  pour 
la  delTense  d'une  mesme  religion.  » 

L'armée  des  protestants  français  et  ses  auxiUaircs  allemands  tirent 
leur  jonction  à  Saint-Yrier,  le  23  juin  1569.  Peu  de  jours  après,  le 
roi  de  Navarre  et  le  jeune  prince  de  Condé,  conformément  au  con- 
seil de  Coligny,  adressèrent  à  Charles  IX  une  requête  au  nom  de 
tous  les  protestants  de  France,  Ils  y  demandaient  le  libre  exercice 
de  leur  religion,  et  promettaient  de  se  soumettre  à  un  concile  Ubre 
et  général.  Ils  entendaient  par  là  une  assemblée  qui  aurait  été  comme 
les  États  généraux  de  la  chrétienté,  et  où  chacun  aurait  eu  voix 
déUbérative.  Le  roi  répondit  qu'il  n'entendrait  à  aucun  accommode- 
ment tant  que  les  protestants  n'auraient  pas  déposé  les  armes. 

La  cour  était  devenue  jfière  et  joyeuse  depuis  la  bataille  de  Jamac. 
Des  drapeaux,  pris  sur  les  rebelles,  ornèrent  les  voûtes  de  Notre- 
Dame.  Santa-Fiore  envoya  à  Pie  V  ceux  que  les  Italiens  avaient 
saisis,  et  ce  pontife,  après  avoir  rendu  à  Dieu  de  solennelles  actions 
de  grâces,  les  plaça  dans  l'église  de  Latran,  avec  cette  inscription  : 

PIE  V»  S0LVERAI5  PONTIFE, 
A    srSPETTDr    DANS  CETTE   BASILIQUE,    ET   DÈBIÊ  AD   DIEU 

TOUT-PUISSANT,  AUTEUB  D'UNE  SI  GRANDE  VICTOIHE, 

LES»   DRAPEAUX    L>LE>É$   SUR    LES    ENNEMIS    DE  L'ÉGLISE 

RT  DU  ROI  TRÈS-CHRÊTIKN  CHARLES  IX,  PAR  SFORTIA, 

C03ITE  DE  SANTA-FIORE,  GÉNÉRAL  DE  L'ARMKR 

AUXILIAIRE  PONTIFICALE, 

EN  l'année  1509. 

<  Mémoires  de  Castelnau,  liv.  7,  ch,  6. 


DB  L*ÉGL18B  DE  PBÂMCB.  179 

Catherine,  dans  sa  joie,  voulut  faire  le  général  en  chef  ^  Elle  fit 
rpiger  les  troupes  en  bataille,  adressa  un  discours  aux  ofiiciers  etaux 
soldats,  et  le  cardinal  de  Lorraine  eut  de  la  peine  à  la  dissuader  de  . 
livrer  bataille.  Goligny,  pendant  ce  temps-là,  écrivait  à  Montmorency 
une  lettre  a  par  laquelle  il  tesmoignoit  *  avoir  une  extrême  compas- 
sion de  voir  la  ruine  et  désolation  prochaine  de  la  France,  a  quoy, 
puisque  ses  ennemis  ne  vouloicnt  a  porter  autre  remède,  il  avoit 
au  moins  ce  contentement  d'avoir  recherché,  autant  qu'il  luy  avoit 
esté  possible,  de  pacijier  les  troubles  de  ce  royaume,  appellant  Dieu 
et  tous  les  princes  de  l'Europe  pour  juges  de  son  intention,  qui  seroit 
toiyours  portée  au  service  du  roy,  et  a  se  maintenir,  avec  tous  les 
protestans  de  France,  en  l'exercice  de  la  religion  contre  la  violence 
de  ses  ennemis,  j»  Ce  sont  les  ternies  mêmes  de  sa  lettre. 

Coligny  recommença  les  hostiUtés  en  assiégeant  Poitiers,  où  s'était 
jçté  le  jeune  duc  Henri  de  Guise.  Le  duc  d'Anjou  assiégea  Ghâtelle- 
r^ult  pour  faire  diversion,  et  forcer  Coligny-  à  abandonner  Poitiers; 
ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Ce  fut  alors  que,  à  la  requête  du  procureur  général  Bourdin,  le 
Parlement  de  Paris  prononça  un  arrêt  de  mort  contre  les  principaux 
chefs  des  protestants  :  Coligny,  Montgommery  et  Du  Ferrier,  vidame 
de  Chartres^,  comme  rebelles  atteints  et  convaincus  du  cnme  4^ 
lèxe-majesté  ^.  Ils  furent  exécutés  en  eftigie  le  jour  même. 

Voici  l'arrêt  rendu  contre  CoUgny  '  ; 

«  Yen  par  la  cour  les  charges  et  informations  faictes  a  la  requeale 
du  procureur  général  du  roy,  a  l'encontre  de  messire  Gaspart  de 
CoDigny,  chevalier  de  l'ordre  du  roy,  seigneur  de  Chastillon,  admirai 
de  France  et  de  Bretaigne  ;  décret  de  prinse  de  corps  décerné  sur 
icelles,  adjournement  a  trois  briefz  jours;  les  trois  defaux  obtenus 
sur  iceux  contre  ledit  de  Coliigny;  les  démarches  et  conclusions 
dudit  procureur  général  avec  tout  ce  qui  a  esté  mis  et  produict  par 
devers  ladicte  cour,  et  tout  considéré  : 

i>  Il  sera  dict  que  lesdicts  defaulx  ont  esté  bien  et  deuement 
obtenus,  et  que,  au  moyen  et  par  vertu  d'iceulx,  ladicte  cour  a  adjugé 

^  Mémoires  de  Oastelnau,  liv.  7,  ch.  7. 
>  /M.,  ch.  6. 

*  Il  était  filB  de  celui  qui  avait  été  autrefois  enfermé  à  la  Bastille,  et  qui  y 
était  mort. 

^  Mémoires  de  Casteinau,  liv.  1,  cti.  8. 

*  i^rchives  de  17Iistoire  de  France,  l.r«  série,  t.  >i. 
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et  adjuge  audict  procureur  général  les  proffis.  C'est  assavoir  qu'elle 
a  débouté  et  déboute  ledict  de  CoUigny  de  toutes  exceptions  et  def- 
fenses  qu'il  eust  peu  dire^  proposer  et  alléguer^  contre  les  demandes 
et  conclusions  dudict  procureur  général^  l'a  dédaré  et  déclare  cri* 
mineulx  de  majesté  au  premier  chef  ^  perturbateur  et  violateur  de 
paix^  ennemy  de  repos^  tranquillité  et  seureté  publique^  chef^  prin- 
cipal autheur  et  conducteur  de  la  religion  ^  conspiration  et  conjura- 
tion qui  a  esté  faicte  contre  le  roy  et  son  estât. 

»  A  privé  et  prive  ledict  de  CoUigny  de  tous  honneurs^  estats^  of- 
fices et  dignités  ;  l'a  condamné  et  condamne  a  estre  pendu  et  es- 
tranglé  à  une  potence^  qui^  pour  ce  faire^  sera  mise  et  dressée  en  la 
place  de  Grève,  devant  l'hostel  de  ville  de  Paris  ;  son  corps  mort 
illec  demourer  pendu  l'espace  de  vingt-quatre  heures  ;  après,  porté 
et  pendu  au  gibet  de  Montfaulcon,  au  plus  hault  lieu  et  éminent 
qui  y  soit,  si  pris  et  appréhendé  peult  estre,  sinon  par  figure  et  effi- 
gie. Seront,  lesarmoyribs  et  enseignes  dudict  de  CoUigny,  arrachées 
et  traynées  à  la  queue  de  chevaulx  par  ceste  vUle  et  fauîxbourgs  de 
Paris,  et  autres  viUes,  bourgs  et  bourgades,  où  elles  se  trouveront 
avoir  esté  mises  en  son  honneur,  et  après,  rompues  et  brisées  par 
l'exécuteur  de  haulte  justice,  en  signe  d'ignominie  perpétueUe.  A 
déclaré  et  déclare  tous  ses  biens  féodaux,  tenus  et  mouvans  immé- 
diatement de  la  couronne  de  France,  réunis,  retournés  et  incorpo- 
rés au  domaine  d'iceUe,  et  tous  ses  autres  fiefs  et  biens,  tant  meu- 
bles qu'immeubles  acquis  et  confisqués  au  roy,  sur  iceulx  biens 
confisqués,  les  parties  intéressées  préalablement  satisfaictes  et  ré- 
compensées. 

»  En  outre,  ladicte  cours  a  déclaré  et  déclare  les  enfants  dudict  de 
Golligny  ignobles,  vilains,  roturiers,  intestables  et  infâmes,  indignes 
et  incapables  de  tenir  estats,  offices,  dignités  et  biens  en  ce  royaume, 
lesquels  biens,  si  aucuns  en  ont,  ladicte  cours  a  déclaré  et  déclare 
acquis  au  roy.  Fait  iceUe  cours  inhibitions  et  deffenses  à  toutes 
personnes,  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'eUes  soient,  de 
recevoir,  receler  ou  retirer  ledict  de  CoUigny,  luy  baiUer  confort, 
ayde,  faveur,  ny  eau  ny  feu,  ains  leur  enjoinct  de  dénoncer  et  mec- 
tre  es  mains  de  justice,  sur  peyne  d'estre  déclarez  faulteurs  et  com- 
plices dudict  de  CoUigny,  rebeUes  au  roy  et  crimineulx  de  majesté. 

»  Et  a  ordonné  et  ordonne  ladicte  cours  que  a  celuy  ou  ceux 
qui  représenteront  ledict  de  ColUgny  et  le  mectront  es  mains  du 
roy  ou  de  sa  justice,  sera  donnée  et  déU\Tée  la  somme  de  cinquante 
miUe  escuz  d'or  soleil,  a  prendre  sur  l'hostel  de  ceste  ville  de  Paris 
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et  aultres  villes  de  ce  royaulme  ;  et  encores  que  ceUuy  ou  ceulx  qui 
représenteront  ledict  de  CoUigny  fussent  adhérens  et  complices  de 
la  rébellion  et  conspiration  contre  TEstat  du  roy  et  de  son  royaulme^ 
néantmoiiis,  oultre  le  don  des  cinquante  mille  escuz^  leur  sera  l'of- 
fense par  eux  commise  pardonnée^  quictée  et  remise^  sans  qu'ilz 
en  puissent  estre  aucunement  poursuiviz^  ny  eux  ny  leur  postérité. 

»  Prononcé  en  jugement^  Taudience  tenant  ;  et  exécuté  par  fi- 
gure^  les  armoyries  traynées  par  les  carrefours  de  ceste  ville  et 
faulxbourgs  de  Paris,  a  queues  de  chevaulx,  et  rompues  par  Texé- 
cuteur  de  haulte  justice,  le  treizième  jour  de  septembre  mil  cinq 
cens  soixante-neuf.  » 

Gomme  dans  cet  arrêt  on  n'exprimait  pas  si  Golligny  devait  être 
livré  mort  ou  vif,  le  Parlement  fit  ce  nouvel  arrêt  le  28  septembre  : 

«  Sur  la  requeste  faicte  par  le  procureur-général  du  roy,  qui  a 
remonstré  que,  par  l'arrest  de  mort  du  treizième  de  ce  mois,  donné 
contre  Gaspart  de  Golligny,  cy-devant  seigneur  de  Ghastillon,  che- 
valier de  l'ordre  du  roy  et  admirai  de  France,  exécuté  ledict  jour 
par  figure,  avoit  esté  ordonné  que,  a  celluy  ou  ceulx  qui  représen- 
teroient  ledict  de  Golligny  au  roy  ou  a  justice,  seroit  donnée  et 
délivrée  la  somme  de  cinquante  mille  escuz  d'or  soleil,  a  prendre 
sur  l'hostel  de  ceste  ville  de  Paris  et  aultre?  villes  de  ce  royaume, 
et,  encores  que  celuy  ou  ceulx  qui  representeroient  ledict  de  Gol- 
ligny fussent  adhérens  et  complices  de  la  rébellion  et  conspiration 
contre  l'Ëstat  du  roy  et  son  royaulme,  néantmoins,  oultre  le  don 
de  cinquante  mille  escuz,  leur  seroit  l'offense  par  eulx  commise^ 
pardonnée,  quictée  et  remise,  sans  qu'ils  en  peussent  estre  aucune- 
ment poursuiviz,  ny  eux,  ny  leur  postérité  ;  et  par  ce  que,  par  le- 
dict arrest,  estoit  simplement  ordonné  que  ledict  prix  seroit  baillé 
et  ladicte  grâce  faicte  a  ceulx  qui  representeroient  ledict  de  Golli- 
gny, sans  exprimer  mort  ou  vif,  plusieurs  seroient  entrez  en  double 
et  difficulté,  si,  en  représentant  ledict  de  Golligny  mort  et  non 
vivant,  ledict  prix  seroit  baillé  et  ladicte  grâce  faicte  suivant  ledict 
arrest,  requeroit  ladicte  cours  interpréter  ledict  arrest  : 

»  La  matière  mise  en  délibération  : 

D  La  cours,  en  interprétant  ledict  arrest  du  treizième  jour  de  ce 
présent  moys,  a  déclaré  et  déclare  que,  a  celuy  ou  ceux  qui  ren- 
dront ou  représenteront  ledict  de  GoUigny  au  roy  ou  a  justice,  vif 
ou  mort,  de  quelque  qualité,  condition,  nation  ou  party  qu'ilz 
soient,  subjects  du  roy  ou  estrangers,  domestiques,  familiers  ou  non 
dudict  de  CoUigny,  auront  et  leur  sera  donnée  et  délivrée  la  somme 
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de  cinquante  mille  escuz  d'or  soleil,  a  prendre  sur  lliostel  de  eeste 
tille  de  Paris  et  aultres  \illes  de  ce  royaulme,  et,  oultre  ledict  don, 
jouiront  de  la  grâce,  pardon  et  impunité  portée  par  ledict  arrest.  El 
sera,  le  présent  arrest,  leu  et  publié  a  son  de  trompe  et  cry,  publié 
par  les  carrefours  de  ceste  ville  et  faulxbourgs  de  Paris  et  auhres 
▼illes,  bourgs  et  bourgades  de  ce  royaulme,  a  ce  qu'aucuns  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance.  » 

a  Quelques  politiques,  selon  Gastelnau  *,  estimoient  ces  arrests 
CBtre  donnés  a  contre-temps  et  qui  servoient  plutôt  d'allumettes 
pour  augmenter  le  feu  des  guerres  civiles,  que  pour  l'esteindre, 
estant  leur  party  trop  fort  pour  donner  de  la  terreur  par  de  Tencre 
et  de  la  peinture  h  ceux  qui  n'en  prenoient  point  devant  des  ar- 
mées de  trente  mille  hommes  et  aux  plus  furieuses  charges  des 
combats,  comme  ils  firent  bien  paroistre.  » 

Coligny,  en  effet,  attaqua  résolument  le  duc  d'Anjou  et  le  força 
d'accepter  le  combal  auprès  de  Montcontour  ".  Les  protestants  fu- 
rent battus  et  se  retirèrent  en  désordre  à  Parthenay,  après  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde.  Charles  IX  fît  part  de  sa  victoire  w  au 
pape,  à  l'empereur,  au  roi  d'Espagne,  aux  Vénitiens  et  autres 
princes  chrestiens  '.  »  L'armée  des  protestants  se  débanda  après 
la  bataille  de  Montcontour.  Une  partie  se  renferma  à  Saint-Jean^ 
d'Angely,  qui  n'opposa  pas  aux  catholiques  une  longue  résistance  ; 
d'autres  s'enfermèrent  dans  La  Rochelle  ou  se  répandirent  dans 
FAuvergne  et  le  Languedoc.  Pendant  neuf  mois,  leur  armée,  dit 
La  Noue*,  tournoya  quasi  le  royaume  de  France.  Tls  avaient l'in* 
téntion  de  se  rapprocher  de  Paris. 

Catherine  renoua  alors  ses  négociations  accoutumées,  et  elle  en- 
vtFya  Castelnau  à  la  reine  de  Navarre,  qui  était  à  La  Rochelle,  pour 
lui  proposer  la  paix. 

«  La  reyne  mère,  dit  Castelnau  ',  m'avoit  chargé  de  l'asseurer 
de  sa  bonne  affection,  et  qu'estant  désireuse  de  son  bien  et  de  son 
fepos,  comme  de  celuy  de  la  France,  elle  porteroit  toujours  le  roy 
son  fils  a  luy  accorder  et  a  tous  ceux  de  son  party,  des  conditions 
honnestes  lorsque^  comme  bons  et  fidèles  subjets,  s'estant  mis  à 


^  Méoioireg  de  Castetnau,  liv.  7,  ch.  S. 

*]le  Thou,  toc.  eiL  ;  Davila,  Hist.  des  Gnenes  av.,  liv.  5. 

>  Castelnau,  ch.  9. 

^Mémoires  de  La  Noue,  ch.  29. 

«  Mémdires  de  Castelnau^  liv.  7,  ch.  10. 


DE   l'ÉOLISB  DK  FRANCK.  183 

leur  devoir.  Us  vondroient  entrer  en  quelque  demande  et  requeste 
raisonnable;  en  quoy  la  reyne,  après  plusieurs  compliments  et 
<tfres  de  service  envers  Leurs  Majestés^  avec  un  désir  extrême  de 
voir  quelque  bon  acheminement  a  cette  ouverture  de  paix^  me  té- 
moigna avoir^  et  tous  ceux  de  sa  religion^  beaucoup  de  sujet  de  se 
défier  d'aucuns  du  conseil,  desquels  elle  disoit  l'intention  estre  bien 
esloignée  de  la  paix  ;  et  ce  qui  luy  en  augmentoit  la  créance,  es- 
toient  les  pratiques  qu'elle  disoit  que  Fourquevaulx  fesoit  vers  le 
roy  d'Espace,  et  quelques  autres  partisans  du  cardinal  de  Lor* 
raine  vers  le  pape  ;  comme  aussi  les  lettres  interceptées  du  cardinal 
au  duc  d'Alve,  non  seulement  pour  empescher  le  secours  que  les 
huguenots  se  promettoient  d'Allemagne  et  d'Angleterre,  mais  aussi 
pour  favoriser  les  menées  et  entreprises  que  Ton  faisoit  sur  le 
royaume  d^ Angleterre,  pour  avoir  après,  plus  de  moyens  de  ruiner 
les  protestants  de  France  ;  après  lesquels  discours  et  autres  touchant 
les  desseins  du  cardinal  de  Lorraine,  elle  me  dit  qu'elle  envoyé- 
roit  vers  les  princes  et  chefs  de  l'armée  pour,  et  suivant  leur  avis> 
envoyer  une  humble  requeste  a  Sa  Majesté,  qui  porteroit  les  arti- 
des  de  leurs  justes  demandes,  tant  pour  avoir  l'exercice  libre  de 
leur  religion  etprescher  par  toute  la  France  que  pour  leurs  seuretez 
désirées  :  ce  qu'ayant  rapporté  à  Leurs  Majestés,  elles  délibérèrent 
depuis  d'y  renvoyer  le  mareschal  de  Cessé ,  pour  acheminer  œ 
^té  de  paix.  » 

«  Au  mois  de  janvier  (1570),  lareyne  de  Navarre  etles  chefs  pro- 
testants envoyèrent  au  roy  leurs  conditions  dans  une  requête  où  ils 
supplioient  *  Sa  Majesté  leur  permettre  l'exercice  libre  de  leur  reli- 
gion par  tous  les  lieux  et  villes  de  son  royaume,  avec  cessation  de 
toutes  procédure  et  jugements  donnés  contre  eux,  et  approuvant 
ce  qu'ils  avoient  fait  dedans  et  dehors  iceluy  en  conséquence  des 
guerres  ;  les  restituer  en  leurs  biens,  charges  et  honneurs,  comme 
ils  étoient  auparavant,  et  pour  l'estaUissement  et  asseurance  de  ce 
qoe  dessus  les  pourvoir  de  tel  nombre  de  villes  qu'il  plairoit  à  Sa 
Majesté  leur  accorder. 

»  G'estoit  à  peu  près  le  sommaire  de  leurs  demandes,  auxquelles  les 
députez  firent  response  que,  pour  l'exercice  de  leur  religion  et  seure- 
tez.  Sa  Majesté  leur  accordoit  volontiers  de  demeurer  et  vivre  paisi- 
Uement  en  son  royaume  en  toute  liberté  de  conscience,  sans  que 

^Ménoires  de  GastelDtii,  liv.  7,  cb.  12;  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  47; 
'  Xa  Moue,  di.  90  ;  La  Popelimèie,  Hist.  de  France,  liv.  19  et  suiv. 
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pour  ce  ils  fussent  recherchez  en  leurs  maisons^  ny  contraints  à  faire 
chose  pour  la  religion  catholique  et  romaine^  contre  leur  volonté  ; 
ne  voulant  toutefois  qu'il  y  eust  aucun  ministre^  ny  autre  exercice 
de  religion  que  la  sienne  et  pour  places  de  seureté  leur  accordoit 
deux  villes  auxquelles'  ils  pourroient  faire  ce  que  bon  leur  semble- 
roit^  sans  estre  recherchez  en  façon  du  monde,  en  ce  qui  concernoit 
leur  religion  ;  et  toutefois  afin  qu'ils  ne  se  iist  chose  qui  contrevint 
à  son  autorité.  Sa  Majesté  entendoit  pourvoir  d'un  gouverneur 
dans  chacune,  auquel  ils  seroient  tenuz  d'obeyr  ;  voulant  aussi  qu'ils 
fussent  remis  en  tous  leurs  biens,  honneurs  et  charges,  fors  celles 
dont  ils  avoient  esté  demis  par  justice  et  pour  lesquelles  Sa  Majesté 
avoit  reçu  deniers  pour  subvenir  à  la  nécessité  des  guerres  ;  à  con- 
dition que,  comme  fidèles  et  obéyssants  sujets,  ils  se  départiroient 
de  toute  association  et  cabale  qu'ils  pourroient  avoir  dedans  et  de- 
hors le  royaume,  et  rendroient  toutes  le»  places  qu'ils  tenoient,  pour 
y  pourvoir  tel  que  Sa  Majesté  adviseroit  ;  et  après  le  licenciement  de 
leurs  troupes,  lequel  ils  seroient  tenus  de  faire,  à  la  moindre  foule 
du  peuple,  aussitôt  que  Sa  Majesté  auroit  envoyé  commissaires  et 
autres  pour  les  conduire  au  chemin  qui  leur  seroit  prescrit,  se  reti- 
reroient  chacun  en  leurs  maisons  ;  leur  promettant  Sa  Majesté, 
ayant  effectué  ce  que  dessus,  les  entretenir  en  paix  comme  ses  bons 
et  fidèles  sujets. 

D  Conditions  que  les  princes  et  l'admirai  ne  voulurent  accorder 
tant  pour  n'avoir  l'exercice  libre  de  leur  religion  et  prescher  par 
tout  le  royaume,  que  pour  le  peu  d'assurance  que  l'on  leur  vouloit 
donner,  comme  ils  disoient,  de  sorte  que  les  députés  partirent  sans 
rien  conclure.  » 

Leshostiiitéscontinuèrent  ;  maîsles  négociations  ne  furent  pas  pour 
cela  interrompues.  Les  députés  protestants  suivirent  la  cour  à  Saint- 
Germain,  où  la  paix  fut  enfin  conclue,  malgré  le  nonce  du  pape  et 
l'ambassadeur  du  roi  d'Espagne  ^  Le  nonce  était  Salviati,  qui,  fidèle 
aux  inspirations  de  la  cour  de  Rome,  comme  Prosper  de  Sainte- 
Croix,  encourageait  de  tout  son  pouvoir  les  résolutions  violentes*. 

t  De  Ttiou,  Hist.  Univ.,  Ur.  47,  50  ;  Davila,  Hist.  des  Guerres  dv.  de 
Franoè,  lir.  5. 

*  Cette  politiqae  de  la  cour  de  Rome  n*ëtoit  pas  celle  des  meilleurs  et  des  plut 
sages  catholiques  de  France.  Tous  avaient  Topinion,  si  bien  exprimée  par 
Casteloau,  dios  ees  paroles  qui  terminent  ses  Mémoires  :  «  Le  glaive  spirituel 
qui  est  le  bon  exemple  des  gens  d*égii8e,  la  charité,  la  prédieation  et  autres 
boimtt  (Bttvres,  est  pins  néoessaire  pour  retrancher  \w  bMsIet  el  ramener  au 


DE  l'rgltsb  ne  francs.  1S5 

L'ambassadeur  d'Espagne  offrait  à  Charles  IX  trois  mille  cavaliers 
et  six  mille  hommes  de  pied  pour  V extermination  des  huguenots  ^ 
Malgré  ces  puissantes  interventions^  Tédit  de  pacification  fut  publié 
le  8  août  et  enregistré  trois  jours  après  par  le  parlement  de  Paris. 

Charles  IX,  par  cet  édit* ,  accorda  aux  prolestants  une  amnistie 
générale,  la  liberté  de  conscience  et  la  permission  d'avoir  des  cime* 
tières  dans  chaque  ville  ;  quant  à  l'exercice  public  du  calvinisme,  il 
l'autorisa  dans  deux  villes  de  chaque  province  et  dans  toutes  celles 
où  il  se  trouvait  établi  à  la  cessation  des  hostilités  :  il  voulut  qu'on 
reçùt^  dans  les  écoles  publiques  et  dans  les  hôpitaux,  les  pauvres  et 
les  malades  sans  distinction  de  religion.  11  déclarait  que  toutes 
sentences  civiles  et  criminelles  rendues  pour  causes  de  troubles,  se- 
raient révoquées  et  annulées;  quelesprotestants,  ayant  le  parlement 
de  Toulouse  pour  suspect,  porteraient  les  causes,  dont  il  y  aurait  ap- 
pel à  ce  parlement,  au  tribunal  des  requêtes,  sans  être  obligés  d'en 
alléguer  les  motifs.  Par  le  même  édit,  on  leur  accorda  quatre  villes 
de  sûreté  :  La  RocheUe,  Montauban,  Cognac  et  la  Charité,  que  le  roi 
de  Navarre  et  le  jeune  prince  de  Condé  s'engagèrent  à  rendre  après 
un  délai  de  deux  ans;  enfin,  on  les  admit  aux  honneurs  et  dignités, 
comme  les  autres  Français.  L'édit  contenait  encore  quelques  articles 
sur  la  rançon  des  prisonniers,  la  restitution  des  meubles,  les  exemp- 
tions de  garnison  accordées  à  quelques  villes.  La  reine  de  Navarre, 
les  princes,  l'amiral,  leurs  amis,  officiers  et  agents  furent  déchar- 
gés de  toute  accusation  sur  l'enlèvement  des  deniers  du  roi ,  les 
levées  de  troupes,  lïntroduction  des  étrangers  dans  le  royaume  ;  et 
ils  furent  déclarés  sujets  fidèles. 

L^s  deux  partis  avaient  négocié  cette  paix  pendant  un  mois  en- 
tier, faisant  tous  bonne  mine  et  mauvais  jeu,  dit  Vieilleville  '  ;  car 
les  deux  armées  étant  fort  diminuées  et  manquant  de  tout,  on  n'a- 
vait pas  d'argent  pour  payer  les  troupes  auxiliaires ,  et  les  désor- 
dres étaient  si  grands  dans  les  deux  armées  que  tout  le  pays  était 
rempli  de  désolation,  a  De  sorte,  dit  La  Noue,  que  monsieur 

bon  chemin  ceux  qni  en  sont  dévoyés,  que  celui  qui  répand  le  sang  de  son 
prochain,  principalement  lorsque  le  mal  est  monté  à  un  tel  excès,  que  plus  on 
le  pense  guérir  par  les  remèdes  violents,  c*est  alors  que  Ton  Tirrite  davantage.  » 

i  Hémoires  de  Castelnau,  liv.  7,  ch.  12. 
*  Fontanon,  Édicts  et  Ordonnances,  t.  rv. 

«Mémoim  de  VieiUeviUe,  Uv.9,  oh.  49;  Mémoires  de  La  Noue,  oh.  90; 
Mémoira  de  SnUj,  oh.  i.t 
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Pftdmiral;  ^  maôii  la  police  et  haîssoit  le  née,  a  dit  plumiM  foii 
depuis  qu'il  dérireroit  plustost  mourir  que  de  retomber  en  ces  con- 
fusions, et  Toir  devant  ses  yeux  commettre  tant  de  maux.  »  Cette 
iiorreur  de  la  guerre  civile  explique  bien  la  résistance  qu'il  opposa 
h  tous  les  avis  qui  lui  furent  donnés  touchant  les  mauvaises  inten- 
tions de  la  cour. 


IV. 


ftégoeiaUons  et  intrigues  pour  attirer,  è  Paris,  Goligoy  et  les  aatres  eliefs  pro- 
testants. —  Assassinat  de  Coliguy.  —  Massacres  de  la  Saiot-BarUiélemy  à 
Paris.  —  Déclarations  contradictoires  de  la  cour.  —  Massacres  dans  les  prin 
cipales  villes  de  France.  —  Les  protestants  reprennent  les  armes.  —  QQatriéine 
guerre  de  religion.  —  Sièges  de  La  Bochelle  et  de  Sancerre.  —  Quatrième  édit 
de  pacification.  —  Cinquième  guerre  de  religion.  —  Parti  des  Politiques.  —  Le 
duc  d'Alençon.  —  Intrigues  de  cour.  —  Prétendue  conjuration.  ^  Supplice  de 
La  Mole  et  de  Coeonas.  —  Mort  de  Charles  IX.  —  Mort  du  cbaneelior  de  L'Hot- 
pital.  ^  Mort  du  cardinal  Cbarles  de  Lorraine. 


1570—1574. 

AMkÈsavoif  licencié  les  troupes  étrangères,  Goligny  se  rendit  à  La 
4to)chefleS  où  la  reine  de  Navarre  ei  les  principaux  chefs  protes- 
tants se  trouvèrent  réunis.  Ils  n'étaient  pas  sans  défiance  sur  les 
intentions  de  la  cour.  Catherine^  en  effets  était  bien  décidée  à  faire 
jouer  tous  les  ressorts  de  son  astucieuse  politique  «  pour  attirer  dans 
fe  piège*  les  chefs  des  huguenots^  et  exécuter  enfin  par  Variifice  ce 
qui  n'était  devenu  que  plus  impraticable  et  plus  dangereux  toutes 
les  fois  qu'on  avait  essayé  d'en  venir  à  bout  par  tes  armes.  »  La 
(Aîncipale  difficulté  qu'elle  avait  à  surmonter,  était  de  dissiper  les 
"Soupçons  descheft  protestants^  et  de  leur  inspirer  assez  de  confiuioe 

'  De  .Thou,  HIst.  uaiv.,  liv.  50;  Davila,  Hist.  des  Guerres  dv.  de  Fraxice, 
liv.  5  ;  La  Popelinière,  Hist.  de  France,  liv.  24. 

*  Ces  puroles  sont  de  Davila.  Il  faut  se  souvenir  que  Davila  «st  lui  iiisto- 
rien  catholique  et  italien.  Les  auteurs  italiens,  comme  Davila,  Capilupi, 
Adriani  et  Catena,  sont  fort  instruits  des  intrigues  politiques  de  Catherine  de 
Médiois,  qui  étaient  mieux  connues  à  Rome  et  à  Florence  qu^n  France.  ë*e8t 
)wur^oi  kKMs  «eus  appvjmis  prineipaleflÉeat  sur  1»  téoMoigaige  4b  «eviiMo- 
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pour  les  attirer  à  la  cour.  Elle  entama  à  ce  sujet  des  négociations^  at 
elle  eut  bien  soin  de  les  conûer  à  des  catholiques  connus  par  la  loyauté 
de  leur  caractère,  par  leur  fidélité  au  roi,  et  en  môme  temps  par 
leur  esprit  de  conciliation  à  Tégard  des  protestants  ;  Cossé  fut  d'a- 
bord envoyé  à  La  Rochelle.  Coligny,  ayant  élevé  quelques  plaintes 
sur  le  peu  de  soin  qu'on  avait  de  faire  observer  Tédit  de  pacifica- 
tion ,  Catherine  donna  des  ordres  très  précis  sur  ce  point,  et  elle  se 
montra  fort  sévère  à  Tégard  des  catholiques  qui  les  transgressaient, 
même  d'une  manière  peu  grave*.  Les  chefs  protestants  commencè- 
senlà  croire  aux  bonnes  intentions  de  la  cour.  Pour  s'en  assurer 
davantage,  ils  y  envoyèrent  trois  députés,  Teligny,  gendre  de  l'ami- 
ral, Briquemaud  et  Arnaud  de  Cavagnes,  qui  furent  chargés  de 
demander,  entre  autres  choses,  l'éloignemenl  des  Guise,  comme  la 
principale  garantie  pour  le  maintien  de  la  paix.  Les  députés  trou- 
vèrent la  cour  h  Mezières,  où  Charles  l'X  venait  d'épouser  Elisabeth 
d'Autriche,  deuxième  fille  de  l'empereur  Maximilien.  Leurs  deman- 
des furent  vivement  appuyées  par  les  ambassadeurs  des  princes  pro- 
testants d'Allemagne,  qui  s'étaient  rendus  à  Mezières  pour  féliciter 
le  roi  de  France  de  l'édit  de  pacification  qu'il  avait  accordé  à  leurs 
coreligionnaires..  On  leur  promit  qu'à  la  première  occasion  favora- 
ble, on  éloignerait  les  Guise  de  la  cour. 

Au  commencement  de  Tannée  1571,  les  députés  étaient  de  retour 
à  La  Rochelle.  Coligny  conservait  encore  de  la  défiance  et  hésitait  de 
se  rendre  à  l'invitation  du  roi,  qui  le  pressait  de  venir  auprès  de  lui. 
Biron  lui  fut  envoyé  ;  on  le  chargea  de  négocier  le  mariage  du  roi 
de  Navarre  avec  Marguerite,  sœur  du  roi,  et  de  présenter  cette 
union,  qui  n'était  qu'un  piège  tendu  aux  protestants*,  comme  la 
preuve  la  plus  évidente  que  le  roi  voulait  être  fidèle  à  l'édit  de  paci- 
fication qu'il  avait  publié.  En  même  temps,  on  chargea,  par  l'entre- 
mise de  Coligny,  le  cardinal  de  Châtillon,  qui  était  en  Angleterre, 
de  négocier  le  mariage  du  duc  d'Anjou  avec  Elisabeth,  qui  régnait 

'  On  donna  satisfaction  aux  protestants,  malgré  les  catholiques,  en  plaçant 
mi  monument  appelé  la  Croix  de  Gastines  dans  le  cimetière  des  Saints-Inno- 
cents.  Ce  monument  avait  été  placé  sur  l'emplacement  de  la  maison  d*un 
bourgeois  de  Paris,  n^omé  Gastines,  qui  avait  été  pendu  pour  ses  opinions 
religieuses,  afin  ^e  perpétuer  le  smirentr  de  son  supplice.  Après  Tédit  de  pa- 
cification, on  dut  détruire  tout  ce  qui  rappelait  les  violences  passées  ;  Tenlè- 
rmuent  de  la  croix  de  Gastines  n*en  fut  pas  moins  le  prétexte  d*ane  émeute 
qui  iut  promptément  ^Nipée  par  Montmorency. 

*  Papyie-M asson,  Hist.  de  Charles  IX. 
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alors  en  ce  pays.  On  parlait  depuis  long-temps^  à  la  cour,  de  Taffec- 
tion  que  Marguerite,  sœur  du  roi,  avait  pour  le  duc  de  Guise,  et 
Ton  regardait  leur  mariage  comme  certain.  Cependant,  Marguerite 
soutient,  dans  ses  mémoires^  que  ces  bruits  étaient  mal  fondés. 
Dès  que  les  négociations  pour  le  mariage  de  Marguerite  avec  le  roi 
de  Navarre  furent  commencées,  le  duc  de  Guise  affecta  un  profond 
chagrin,  quitta  la  cour,  et  épousa  la  princesse  de  Porcien.  Le  cardi- 
nal de  Lorraine  feignit  de  partager  les  sentiments  de  son  neveu  et 
partit  pour  Rome,  a  Ces  manœuvres  politiques,  dit  Davila*,  con- 
duites avec  autant  d'ardeur  que  de  dissimulation,  séduisirent  la  plu- 
part des  seigneurs  huguenots.  » 

On  avait  eu  soin,  pour  tromper  Golîgny,  de  lui  dire  que  le  roi  avait 
l'intention  de  déclarer  la  guerre  à  Philippe  11,  et  de  soutenir  les 
protestants  de  Flandre,  pour  détruire  en  ce  pays  la  domination  es- 
pagnole. C'était  une  des  pensées  favorites  de  Coligny.  Le  bruit 
que  l'on  répandit  alors,  que  la  sœur  du  roi,  mariée  à  Philippe  II, 
était  morte  empoisonnée,  rendait  probable  le  projet  de  guerre  que 
l'on  mettait  en  avant.  Le  prince  de  Nassau,  un  des  chefs  protestants 
de  Flandre,  se  trouvait  à  La  Rochelle  auprès  de  Coligny;  il  crut  à  la 
parole  de  Biron  et  se  rendit  clandestinement  à  Blois,  où  le  roi  et 
Catherine  s'étaient  rendus  pour  suivre  plus  facilement  les  négocia- 
tions entamées'.  Nassau  fut  convaincu  de  la  sincérité  du  roi  touchant 
la  guerre  de  Flandre,  retourna  à  La  Rochelle,  et  contribua  puis- 
samment à  dissiper  les  derniers  soupçons  de  Coligny. 

Quant  au  mariage,  les  protestants  soulevèrent  une  difBculté  tou- 
chant la  dispense  de  parenté,  que  le  pape  refuserait  sans  doute  d'ac- 
corder. Le  nonce  Salviati  promit  sur  ce  point  d'user  de  tout  son 
pouvoir  à  Rome  pour  l'obtenir  ;  et  l'on  fit  entendre  aux  protestants 


*  yémoires  de  Marguerite  de  Valois. 

s  Davila,  loc,  eU.  M.  de  Fallouz  De  connaissait  pas  sans  doute  ces  manoau- 
vres,  lorsque,  dans  ses  notes  sur  la  Saint-Barthélémy,  il  assure  que  la  pré' 
ienee  du  cardinal  de  Lorraine  à  Rome  délruiraii  à  elle  seule  raccuioiioii 
d^une  trame  eavamment  ourdie.  [V.  Vie  de  S.  Pie  Y,  par  M.  de  Falloux,  1. 1, 
notes,  n.o  2.) 

*  Les  projets  de  la  cour  contre  les  protestants  ayant  été  confies  i  Ligne- 
roles  par  le  duc  d*Ai^ou,  frère  du  roi,  ce  gentilhomme  eut  la  vanité  de  taire: 
entrevoir  à  Charles  IX  qu*il  les  connaissait.  Ce  prince  le  fit  tuer  aussitôt  par 
son  frère  bÂtard,  nommé  le  chevalier  d^Angoulôme,  qui  Tattaqua  et  le  massacra 
en  plein  jour.  (F.  Davila,  Hist.  des  Guerres  civiles  de  Fiance,  liv.  5;  M^ 
moins  do  Soulx-Tavannet,  ann.  1571.} 
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que^  si  le  pape  refusait  la  dispense^  le  mariage  ne  s'en  ferait  pas 
moins. 

a  Ces  discours  9  dit  DavilaS  rassurèrent  les  huguenots  et  achevè- 
rent de  dissiper  leurs  craintes  et  leurs  défiances.  »  Goligny  quitta 
enfin  La  Rochelle  et  se  rendit  à  Blois.  Charles  IX  le  reçut  avec  les 
témoignages  de  la  joie  la  plus  yi^e,  lui  donna  cinquante  mille  li\res 
pour  l'indemniser  de  ses  pertes  pendant  la  guerre^  et  lui  accorda  la 
jouissance  des  bénéfices  qu'avait  possédés  son  frère^  le  cardinal  dé 
Châtillon.  Ce  prélat^  qui  s'était  fait  protestant,  venait  de  mourir, 
empoisonné  par  son  valet  de  chambre'.  Coligny  crut  à  la  sincérité 
du  roi,  et  contribua  surtout  à  décider  la  reine  de  Navarre  à  se  ren- 
dre à  Blois.  Le  jour  qu'elle  y  arriva,  a  le  roy  et  la  roine,  sa  mère, 
lui  firent  tant  de  caresses',  mais  principalement  le  roy,  qu'il  Tap- 
pelloit  sa  grande  tante,  son  tout,  sa  mieux  aimée,  qu'il  ne  bougea 
jamais  d'auprès  d'elle,  à  l'entretenir  avec  tant  d'honneur  et  révé- 
rence, que  chascun  en  estoit  estonné.  Le  soir,  en  se  retirant,  il  dit 
à  la  roine,  sa  mère,  en  riant  :  a  Et  puis,  madame,  que  vous  en 
»  semble  ?  joué-je  pas  bien  mon  roUet?  —  Ouy,  luy  respondit-elle, 
»  fort  bien,  mais  ce  n'est  rien  qui  ne  continue.  —  Laissez-moi  faire 
»  seulement,  dit  le  roy,  et  vous  verrez  que  je  les  mettray  tous  au 
j»  filet.  » 

Lorsque  la  reine  de  Navarre  se  rendait  à  Blois,  elle  rencontra  le 
cardinal  Alexandrin,  neveu  de  Pie  V,  qui  s'y  rendait  en  toute 
hâte  (1572). 

Quoique  Pie  V  eût  été  averti  *,  par  les  lettres  de  Catherine,  que 
tout  se  faisait  a  bonne  fin  et  intention  et  pour  le  service  de  la  foy 
catholique,  il  n'en  résolut  pas  moins  d'empêcher  le  mariage  du  roi 
de  Navarre.  Après  s'être  assuré  du  consentement  du  roi  de  Portugal, 
il  fit  proposer  ce  prince  par  le  cardinal  Alexandrin;  c'est  pour  cela 
que  ce  prélat  arrivait  à  Blois.  Charles  fit  entendre  au  légat  qu'il  ne 
pouvait  honorablement  manquer  à  la  parole  donnée  au  roi  de  Na- 
varre ;  mais  qu*il  pouvait  rassurer  le  pape  on  lui  disant  que  tout  se 
faisait  à  bonne  fin  et  pour  le  service  de  la  religion  cathoUque,  comme 
on  le  connaîtrait  par  les  résultats.  Et  ayant  tiré  de  son  doigt  un  an- 
neau de  grand  prix,  il  l'offrit  au  légat  comme  un  gage  de  ce  qu'il 

*  Davila,  loe.  ciL 

*  De  Thou,  Hist.  univ.,  liv.  50. 

s  Mémoires  de  Pierre  de  L*Estoile,  ann.  1572  ;  Hémoires  de  Sully,  ch.  4« 
^  CapUupi,  Stratagème  de  Charles  IX;  La  Popehaière,  Ut.  25. 
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venait  de  lui  dire.  Le  cardinal  refusa  Tanneau ,  et  dit  que  la  parole 
dû  roi  lui  suffisait^  Vexhortant  de  faire  ainsi  qu'il  disait.  En  appre- 
nant les  massacres  de  la  Saint-Barthélémy^  le  cardinal  Alexandrin 
s'écria  :  Voilà  ce  que  le  roi  de  France  m'avait  promis  *. 

La  cour  ne  quitta  Blois  qu'après  avoir  conclu  définitivement  le 
mariage  du  roi  de  Navarre  avec  Marguerite.  Elle  se  fixa  à  Paris. 
Jeanne  d'Albret  s'y  rendit  avec  son  fils,  après  un  court  séjour  à  son 
château  de  Vendôme ,  et  mourut  en  y  arrivant  *.  Coligny  demeura 
quelque  temps  à  son  cliâteau  de  Chàtillon-sur-Loing,  après  avoir 

Juitté  Blois.  n  y  reçut  des  avis  multipliés'  sur  les  desseins  perfides 
e  la  cour,  car  tous  les  prolestanfc^  ne  partageaient  pas  sa  confiance. 
n  leur  semblait  que  le  roi  et  sa  mère,  qui  avaient  tant  de  fois  juré 
teur  ruine,  ne  s'étaient  épris  subitement  d'un  si  vif  amour  pour  la 
paix,  «  qu'à  dessein  de  se  servir  de  quelque  autre  moyen  que  celui 
de  la  guerre  pour  exercer  leur  vengeance  *.  »  Us  prévoyaient  que 
tes  livrées  des  nopces  projetées  seraient  vermeilles  ^.  Coligny  répon- 
dait qu'il  aimait  mieux  être  traîné  par  les  rues  de  Paris  que  de  re- 
commencer la  guerre  civile  et  de  donner  lieu  de  penser  qu'il  eût  la 
moindre  défiance  du  roi,  qui,  depuis  si  peu  de  temps,  1  avait  reçu 
dans  ses  bonnes  grâces  •.  H  partit  donc  pour  Paris.  Comme  il  mon- 
tait à  cheval,  une  paysanne  a  s'en  vint  a  luy  %  et  se  jettant  à  ses 
»  pieds  et  lui  embrassant  les  genoux  par  grand  afiection  :  Ah  !  Mon- 
»  sieur,  Monsieur,  nostrc  bon  maître,  ou  vous  allez-vous  perdre? 
D  disoit-elle  en  pleurant  et  criant,  je  ne  vous  verray  jamais,  si  voufc 
»  allez  une  fois  a  Paris,  car  vous  y  mourrez,  vous  et  tous  ceux  qui 
»  iront  avec  vous.  Au-moins  (  ce  luy  disoit  ceste  bonne  femme)  si 
»  vous  n'avez  pitié  de  vous,  Monsieur,  ayez-le  de  Madame,  de  vos 
»  enfants,  et  de  tant  de  gens  de  bien  qui  y  périront  a  vostre  occa- 
»  sion.  »  Et  comme  l'admirai  la  rebuttoit,  luy  disant  qu'elle  s'en 
allast  et  qu'elle  n'estoit  pas  bien  sage,  ceste  pauvre  femme  s'alla 
jctter  aux  genoux  de  Madame  l'admirale,  pour  la  prier  de  voukAr 

*  Gapilupi,  Stratagème  de  Charles  IX;  Catena,  Vie  de  Pie  V. 

■  La  mort  de  Jeanne  d'Albret,  reine  de  N?âvarre,  est  restée  un  mystère.  On 
fffuid  nomhre  d'éeri vains  ont  prétendu  qu'elle  avait  (^té  empoifsnnnéo  par  Ca- 
Ihefine  de  Médicia.  D'autres  out  prétendu  que  ea  mort  avait  ^é  natuveUp, 

»  De  Thou,  Hist.  unlv.,  liv.  50  ;  La  Popelinière,  liv.  28. 

^  Mémoires  de  Sully,  ch.  2. 

*/Md. 

*  Mémoires  d*Aug.  De  Thou,  ann.  1572. 
f  if éftoirw  de  L*E8toile,  ann.  1572. 
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iagÉrder  son  muj  d'y  aller,  pourceqq'elle  esloit  bim  asseurée  fufli) 
s^il  alloit  une  fois  à  Paris,  il  n'en  reviendroit  jamais,  et  si  seroit  cause 
de  la  mort  de  plus  de  dix  mille  hommes  après  luy.  » 

Rien  ne  put  arrêter  Coligny.  A  sou  arrivée  à  Paris,  Charles  IX 
te  reçut  avec  des  témoignages  exagérés  d'amitié  et  de  confiance  ;  il 
eut  avec  lui  de  longs  entretiens  sur  la  guerre  de  Flandre,  qui  reçut 
iHi  commencement  d'exécution  ^  et  qu'il  semblait  encourager  à  Tinsu 
de  Catherine,  afin  de  persuader  à  Coligny  qu'il  voulait  ne  prendre 
de  conseils  que  de  lui.  L'amiral,  trop  confiant,  adressait  au  roi  de  sa- 
vants mémoires  *  sur  la  quesUon,  et  se  montrait  flatté  de  diriger  les 
afiaires  du  gouvernement,  11  n'était  pas  sans  ambition,  et  le  titre 
de  vice-roi  des  Pays-Bas,  que  lui  promettait  Charles  IX,  a  été 
peut-être  la  cause  pour  laquelle  il  fut  si  mal  advisé,  comme  dit 
Montluc  ',  de  s'aller  enfourner  a  Paris^  pour  monsirer  qu'il  gou- 
vernail tout. 

Au  milieu  de  ses  préoccupations  politiques  et  religieuses,  CoUgny 
se  montrait  impatient  des  retards  qu'éprouvait  le  mariage  du  roi  de 
Navarre  avec  Marguerite.  Pie  V  était  mort,  et  son  successeur,  Gré- 
goire XIII ,  ne  se  montrait  pas  disposé  à  accorder  la  dispense  que 
Fou  sollicitait  pour  ce  mariage.  Malgré  les  promesses  de  Charles  IX, 
le  pape  hésitait  à  autoriser  une  alliance  qui  pouvait  augmenter 
encore  la  puissance  du  chef  des  protestants ,  qu'il  regardait  déjà 
comme  si  dangereux  pour  l'Église.  Charles,  ne  pouvant  obtenir  ce 
qu'il  sollicitait,  eut  recours  à  un  moyen  que  nous  laisserons  expo- 
poser  à  un  auteur  contemporain  des  événements  et  qui  habitait  la 
cour  pontificale.  Cet  auteur  commence  par  avertir  que  Charles  IX 
ne  pouvait  plus  différer  le  mariage ,  parce  qu'il  aurait  perdu  l'oc- 
casion de  se  défaire  des  huguenots  : 

a  Le  roy,  dit~il  ^,  contraint  de  la  brièveté  du  temps,  à  cause  qu'on 
avoit  demeuré  quelques  jours  pour  doimer  ordre  à  toutes  les  choses 
qui  estoyent  nécessaires  à  une  affaire  si  grande,  comme  estoit  celuy 
du  filé  qu'il  préparoit  à  ceux-cy,  se  délibéra  de  ne  point  perdre  la 
belle  occasion,  n'espérant  point  de  pouvoir  jamais  plus  amasser  çn- 


^  Quelques  guerriers  protestants,  et  entre  autres  La  Noue,  aidèrent  le  prince 
de  Coodë  dans  la  guerre  de  Flandre.  Charles  U  avertit  secrètement  le  duo 
d'Albe  de  leurs  dessems,  et  fit  manquer  ainsi  leur  entrefrise. 

*  De  Thou,  HisLuniv.,  ttv.  fiO. 

»  Oemmeataires  4e  Moatte,  «mi.  un% 

^  Gapilupi,  Stratagème  de  Charles  IX. 
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semble  tant  d'oiseaux  en  un  coup.  Et^  nonobstant  qu'il  n'eus! 
point  la  dispense  du  pape^  il  dit  à  l'amiral  qu'il  vouloit^  quoy  qu'il 
en  peust  avenir,  que  les  noces  se  fissent,  et  que  sa  paroUe  et  pro- 
messe eust  Ueu  Mais  d'autant  qu'il  esloit  impossible  de  persuader 
à  la  royne-mère  ny  à  la  future  espouse  qu'elles  s'accordassent  à  ce 
mariage,  ny  qu'elles  y  consentissent  sans  la  dispense  susdite,  qu'il 
avoit  avisé  de  contrefaire  une  lettre  comme  à  luy  envoyée  par  son 
ambassadeur  de  Rome,  par  laquelle  il  manderoit  que  le  cardinal  de 
Lorraine,  par  son  authorité,  crédit  et  dextérité,  avoit  finalement 
obtenu  la  dispense  et  fait  que  la  supplication  fust  sig:née,  tellement 
que,  par  le  premier  courrier,  il  envoyeroit  la  despesche,  mais  que, 
cependant,  le  mariage  se  pouvoil  faire,  l'amiral  approuvant  ce 
discours  et  avis  du  roy,  dit  :  pourveu  que  le  mariage  se  fist  le  plus- 
tost  qu'il  seroit  possible,  voire  sans  aucune  dispense  du  pape ,  du- 
quel il  n'avoit  que  faire,  que  tout  alloit  bien. 

»  La  Majesté  du  roy  donc,  bien  asseurée  de  sa  bonne  et  droicte  vo- 
lonté, de  sa  bonne  intention  et  du  but  ou  il  tendoit ,  ne  pouvant 
obtenir  ccste  dispense,  ne  descouvrir  librement  et  distinctement 
son  desseing  au  pape,  espérant  qu'à  la  fin  il  auroit  aisément  pardon 
de  ceste  faute  >  se  délibéra  de  contrefaire  la  lettre,  laquelle  ayant 
esté  présentée  à  la  royne-mère ,  qui  savoit  et  conduisoit  toute  ceste 
affaire,  faisant  semblant  de  croire  qu'elle  estoit  vraye,  dit  que  les 
noces  se  fissent,  et  la  future  espouse,  trompée  par  sa  mère,  croyant 
pour  vray  que  la  lettre  n'estoit  point  feinte,  se  résolut  d'y  consentir, 
joinct  aussi  que  le  cardinal  de  Bourbon,  son  oncle,  y  accordoit, 
ayant  esté  semblablement  trompé  par  la  mesme  lettre  fausse. 

»  Et,  ainsi,  le  18  d'aoust,  toutes  choses  nécessaires  ayant  esté  pré' 
parées  en  l'église,  l'espoux  et  espouse  furent  menez  là,  et  le  mesme 
cardinal  de  Bourbon  les  espousa.  La  cérémonie  de  l'anneau  para- 
chevée, le  roy  de  Navarre  sortit  de  l'église  et  laissa  sa  femme  à  la 

messe. 

»  Durant  cest  épace  de  temps  que  les  noces  se  faisoyent,  continue 
le  même  auteur,  et  qu'on  avoit  faict  les  préparatifs  pour  courir  la 
bague  et  faire  autres  combats  à  cheval,  comme  l'on  a  accoustumé 
en  telles  festes,  plusieurs  gentilshommes  et  braves  capitaines,  tant 
catholiques  que  huguenots,  estoyent  allez  à  la  cour,  tellement  qu'on 
peut  dire  que  toute  la  noblesse  de  France  estoit  là  :  et  cependant, 
tous  les  préparatifs  et  magnificences  se  conduysoient  par  le  conseil 
et  selon  le  vouloir  de  l'amiral,  auquel  le  roy  en  avoit  donné  la 
charge  particulière. 
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»  Or^  Sa  Majesté  (  pour  continuer  en  la  métaphore ,  qui  estoît  de 
ise  monstrer  toujours  aimable  et  humain  envers  luy)^  l'un  de  ces 
jours-là  Tappella  à  part  et  luy  dit  :  a  Mon  père  ^,  vous  sçavez  que 
»  vous  m'avez  promis  de  n'ofTenser  personne  de  tous  ceux  de  Guise^ 
»  tandis  que  vous  demeurerez  icy>  et  eux  semblablement  m'ont 
»  promis  de  vous  respecter  et  tous  les  vostres.  Je  me  persuade  et  ay 
»  ceste  ferme  opinion^  que  vous  me  tiendrez  vostre  promesse^  mais 
»  je  ne  suis  pas  si  asseuré  de  leur  foy  comme  je  le  suis  de  la  vostre  ; 
I»  car  outre  que  c'est  à  eux  de  se  venger^  je  cognois  leurs  bravades 
»  et  la  faveur  que  ce  peuple  leur  porte^  par  quoy  je  ne  voudrois  point 
»  qu'ils  fissent  chose  qui  toumast  à  vostre  dommage  et  que  mon 
»  honneur  y  fust  intéressé^  attendu^  comme  vous  savez^  que^  sous 
»  ombre  de  ces  noces^  ils  se  sont  trouvez  ici  bien  accompagnez  et 
0  bien  armez.  Et  pourtant^s'il  vous  sembloit  bon^  j'avois  pencé  que 
»  ce  ne  seroit  point  sans  propos^  si  je  faisois  venir  les  gardes  de  mes 
»  harquebusierS;  pour  plus  grande  seureté  de  la  ville  et  de  tous^  afin 
9  qu'à  l'improviste  ils  ne  nous  puissent  endonunager  aucunement, 
B  les  faisant  venir  sous  la  conduite  de  tels  et  tels  capitaines,  »  en 
nommant  des  hommes  qu'il  sçavoit  bien  n'estre  point  suspect   et 
dont  l'amiral  ne  se  peust  défier.  Lequel  ayant  entendu  le  discours 
du  roy,  et  le  trouvant  fort  gracieux  et  amiable,  et  fait  avec  simj^-- 
cité,  le  remercia,  et  puis  adjousta  que  tout  ainsi  qu'il  estoit  entière- 
ment en  sa  puissance,  qu'aussi  il  se  rapporteroit  à  tout  ce  que  Sa 
Majesté  en  feroit,  et,  quant  à  luy,  que  les  harquebusiers  ne  lui  dé- 
plaisoyent  point,  d'autant  que  les  ^urdes  sont  tousjours  bonnes.  Ce 
discours,  faict  entre  eux,  on  fit  venir  douze  cents  harquebusiers, 
qui  furent  mis,  une  partie  à  l'entour  du  Louvre,  et  le  reste  envoyé 
en  d'autres  endroits  de  la  ville,  afin  qu'on  ne  seust  point  au  vray 
quel  nombre  il  y  avoit.  Le  roy,  doncques,  par  tel  artifice,  fit  entier 
dedans  Paris  ceux-là  mesmes  que  l'amiral  n'avoit  jamais  voulu  qu!iî8 
y  entrassent  tandis  qu'il  y  demeuroit.  » 

Quelques  jours  avant  le  mariage,  Ck)ligny  avait  reçu  un  mémoire* 
détaillé  de  toutes  les  perfidies  de  la  cour.  On  lui  disait  : 

a  0  Goligny,  qu'avez  fait  de  votre  prudence?  Vous  à  Paris!  vous 
dans  une  viUe  qui,  depuis  douze  ans,  est  devenue  l'apanage  des 
Guise,  et  où  le  catholicisme  est  plus  furieux  qu'à  Rome  et  à  Madrid  ! 
Vous  qui  saviez  si  bien  nous  détendre  à  la  tête  des  armées,  pouvez- 

^  Capilupi,  op»  cit.  ;  Mémoires  de  FEstat  de  France  sous  Charles  IX. 
*  De  Thou,  Hist.  Univ.,  Ht.  5â  ;  La  Popelinière,  Hist*  de  France,  li?.  28. 
n.  13 
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VOUS  nous  livrer  ainsi  aux  poignards  des  catholiques  t  N'étes^vous 
plus  pour  nous  un  père  vigilant?  Â  nos  alarmes,  à  nos  avertisse- 
ments, vous  répondez  :  «  J'aime  mieux  être  traîné  par  les  rues  de 
»  Paris  que  de  recommencer  la  guerre  civile,  o  Nos  pères  ont  ainsi 
parlé  pendant  quarante  ans,  et  tous  ont  péri  dans  l'exil,  les  prisons 
ou  lesilammes.  Grâce  à  vous,  nous  avons  obtenu  un  meilleur  sort, 
mais  par  des  moyens  qu'un  roi  généreux  et  une  cour  loyale  auraient 
bien  de  la  peine  à  nous  pardonner  ;  or,  nous  vivons  auprès  de  la 
plus  infâme  des  cours  et  sous  le  plus  fourbe  des  rois.  Ses  serments 
vous  rassurent,  Coligny  ?  Ne  savez-vous  pas  que  ses  parjures  fati*- 
guent  ses  plus  vils  courtisans  ?  Il  vous  serre  dans  ses  bras,  il  vous  ap- 
pelle son  père,  il  {promet  de  suivre  vos  conseils;  il  vaudrait  mieux 
qu'il  en  fît  moins.  Mais,  dites-vous,  comment  prêter  à  un  roi  de 
vingt  ans  cette  infernale  dissimulation?  Mais  tout  n'a-t-il  pas  con*- 
couru  à  le  corrompre  ?  Son  père  n'a-t-il  pas  violé  souvent  sa  parole 
de  chevalier  et  de  roi?  L'Itidienne,  sa  n^re^  ne  tient*«lle  pas  éoole 
de  fourberies  et  de  crimes  ?  L'exéeraMe  Gondi  *  n'est41  pas  l'ami  de 
son  cœur?  Ne  prend-il  pas  pour  modèle  Philippe  II  ?  Le  duc  d'Âibe 
ne  lui  a-t-il  pas  inspiré  sa  politique  à  Bayonne  ? 

»  On  vous  trompe,  on  veut  nous  égorger,  non  plus  séparémràt 
comme  autrefois,  mais  tous  ensemble.  Notre  mort  serait  moins  agréa- 
ble à  Catherine  de  Médicis^  si  elle  ne  nous  faisait  pas  frapper  dans 
une  fête  ;  il  faut  qu'elle  s'amuse  de  notre  crédulité,  de  noire  joie. 
Les  poignards  sont  prêts,  le  tocsin  va  sonner,  nul  de  nous  n'échap- 
pera, puisque  Coligny  veut  toujours  s'aveugler  et  que  nous  n'avotis 
pas  la  force  d'abandonner  Coligny.  » 

L'amiral,  deux  jours  avant  le  mariage  du  roi  de  Navarre,  lut  à  ses 
amis  rassemblés  le  mémoire  qui  contenait  ces  avertissements,  soup^ 
çonnant  sans  doute  un  d'eux  de  l'avoir  écrit.  H  essaya  de  te  néfia*- 
ter,  mais  ses  raisons  étaient  faibles.  Teligny  et  Larochefoucault  con» 
tribuaient  surtout  à  le  tenir  dans  l'illusion.  Il  essayait  alors  d'attirer 
l'attention  de  Charies  IX  sur  le  peu  de  soin  que  l'on  mettait  à  obser- 
ver redit  de  pacification  :  «  Mon  père,  lui  répondit  ce  roi*,  je  vous 
prie  me  donner  encore  quatre  ou  cinq  jours  seulement  pour  m'es- 
battre  ;  cela  fait,  je  vous  promets,  foy  de  my^  que  je  vous  rendrai 
content,  vous  et  tous  ceux  de  vostre  reUgion.  » 


*  Le  comte  de  ftet2. 

«  Mémoires  de  TEetoile,  aim«  1572. 
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c  Ce  jour  %  le  capitaine  Blosset  prit  congé  de  Tadmiral  pour  se 
retirer  en  .sa  maison,  auquel  l'admirai  demanda  pourquoy  c'est 
qu'il  s'en  vouloit  aller  :  a  Pour  ce^  dit-il^  monsieur^  qu'on  ne  nous 
»  veut  point  de  bien  icy.  —  Comment,  dit  l'admirai^  Tentendez- 
»  vous?  Croyez  que  nous  avons  un  bon  roy.  —  Il  nous  est  trop 
»  bon,  dit-il^  c'esl  pourquoy  j'ai  envie  de  m'en  aller;  et,  si  vous 
»  en  faisiez  comme  moy,  vous  feriez  beaucoup  pour  vous  et  pour 
»  nous.  0  Et  ne  fut  jamais  possible  de  l'arrester,  dont  il  se  trouva 
très-bien.  » 

Malgré  ces  soupçons  de  ses  coreligionnaires,  Coligny  conservait 
out  son  calme,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  qu'il  écrivait,  le  jour 
même  du  mariage  du  roi  de  Navarre,  à  sa  femme,  la  comtesse 
D'Antremont,  qu'il  avait  épousée  en  secondes  noces  depuis  fort 
peu  de  temps  :  a  Ma  tres-chere  et  bien-aimée  femme,  lui  disait-il  *, 
ce  jour  d'huy  ont  esté  faites  les  nopces  de  la  sœur  du  roy  et  du  roy 
de  Navarre.  Les  trois  ou  quatre  jours  qui  suyvent  seront  consumés 
en  jeux,  banquets^  masques  et  combats  de  plaisir.  Is  roy  nia 
asseuré  qu^il  me  donnera  puis  après  quelques  jours ^  pour  ouir  les 
plaincïes  qu'on  fait,  en  divers  endroits  du  royaume,  touchant  Védit 
de  pacification  qui  y  est  violé.  C'est  bien  raison  que  je  m'employe  a 
cela  autant  qu'il  me  sera  possible;  car,  encores  que  j'aie  fort  grand 
désir  de  vous  voir,  toutefois  vous  seriez  marrie  avec  moi  (comme 
j'estime)  si  j'avois  esté  paresseux  en  tel  afaire ,  et  qu'il  en  fust  mal 
advenu  par  faute  d'y  faire  mon  devoir.  Toutesfois  ce  délai  ne  retar- 
dera pas  si  longtemps  mon  parlement  de  ce  lieu,  que  je  n'aye  congé 
d'en  sortir  la  sepmaine  prochaine.  Si  j'avois  esgard  a  mon  particu- 
lier, î^aïmerois  beaucoup  mieux  eslre  avec  vous  que  de  demeiu'er 
plus  longuement  ici,  pour  les  raisons  que  je  vous  diray;  mais  il 
faut  avoir  le  bien  public  en  plus  grande  recommandation  que  son 
particulier.  J'ay  quelques  autres  choses  a  vous  dire  sitost  que  j'aurai 
le  moyen  de  vous  voir,  ce  que  je  désire  jour  et  nuict.  Quant  aux 
nouvelles  que  je  vous  puis  mander,  elles  sont  telles  :  ce  jour  d'huy, 
quatre  heures  après  midi  estoient  sonnées,  quand  la  messe  de  Tes- 
pouse  a  esté  chantée.  Ce  pendant,  le  roy  de  Navarre  se  pourmenolt 
en  une  place,  près  du  temple,  avec  quelques  seigneurs  de  nostre 
religion,  qui  l'avoyent  accompagné.  Il  y  a  d'autres  particulari lez 
que  je  laisse  pour  les  vous  dire  en  présence.  Sur  ce,  je  prie  Dieu, 

i  Mémoires  de  L*Estoile,  ann.  1572. 

*  Mémoires  de  TEstat  de  France  sous  Charles  IX# 
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ma  très-chère  et  bien-aimée  femme^  qu'il  vous  tienne  en  sainete 
garde.  De  Paris,  ce  18  d'aoust  1572. 

»  Soyez  asseurée  de  ma  part  que,  parmi  ces  festins  et  passe- 
temps,  je  ne  donneroy  fascherie  a  personne.  Adieu  de  rechef. 

»  Votre  mary  bien  aymé. 

»  Ghastoxon.  » 

Les  jours  qui  suivirent  le  mariage  furent  consacrés  au  plaisir; 
mais,  tandis  que  les  seigneurs  catholiques  et  protestants  se  livraient 
aux  joutes  et  aux  danses,  Catherine  délibérait,  avec  son  conseil 
secret,  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution  le  projet  qu'elle  avait 
conçu.  Il  y  avait  à  la  cour  trois  conseils  bien  distincts^  :  celui  du 
roi,  celui  de  Catherine  et  celui  de  Guise.  Le  premier,  appelé  le 
conseil  secret,  était  composé,  outre  le  roi  et  sa  mère,  de  son  frère 
le  duc  d'Anjou,  du  comte  de  Retz  et  de  Birague*.  Le  conseil  de 
Catherine,  ou  conseil  très  secret,  n'était  composé  ordinairement 
que  de  ces  deux  derniers,  seuls  confidents  intimes  des  projets  de  la 
reine-mère.  Dans  le  conseil  de  Guise  se  trouvaient  Catherine,  le 
duc  d'Anjou,  Birague,  de  Retz,  le  duc  de  Nevers,  le  cardinal  de 
Lorraine,  le  duc  d'Aumale,  Tavannes,  Chevemy  et  quelques 
autres. 

Dans  le  conseil  du  roi ,  on  était  d'avis  qu'il  fallait  se  défaire  des 
trois  familles  des  Montmorency,  des  Chastillon  et  des  Guise ,  pour 
rétablir  ta  paix  dans  le  royaume.  Coligny,  unique  héritier  des  Chas- 
tillon, devait  être  immolé  le  premier;  puis  viendrait  le  tour  des 
Montmorency,  amis  et  parents  de  Coligny;  enfin,  celui  des  Guise, 
dont  on  se  servirait  d'abord  pour  détruire  les  deux  autres  familles. 
L'influence  de  Catherine,  héritière  de  la  politique  de  Louis  XI,  do- 
minait évidemment  dans  ce  conseil.  Elle  poussait  encore  plus  loin 
ses  projets  contre  la  noblesse,  et,  de  concert  avec  ses  confidents 
intimes,  elle  avait  a  comme  résolu  que,  pour  affermir  leur  authorité 
et  manier  tout  le  royaume  a  leur  plaisir  et  sans  aucun  controUe,  U 
falloit  premièrement  qu'il  n'y  eust  seigneur  en  France  qui  ne  fost 
créature  de  la  royne  et  esleu  par  sa  libéralité.  »  Ses  autres  vues 
n'étaient  ni  moins  sauvages  ni  moins  sanguinaires. 

Les  trois  conseils  avaient  tenu  de  nombreuses  séances  avant  le 
mariage.  Dans  le  conseil  du  duc  de  Guise,  comme  dans  les  deux 

«  Mémoires  de  l'Estat  de  France  sons  Charles  IX  ;  Mémoires  de  Saobe-Ta- 
Tannes,  ann.  1573. 
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autres^  on  avait  décidé  la  mort  de  Goliguy  ;  mais,  dans  celui  du  roi, 
on  avait  émis  franchement  l'avis  que  ce  meurtre  serait  fort  avanta- 
geux, parce  qu'il  fournirait  l'occasion  d'envelopper  dans  un  même 
massacre  et  les  Guise  et  les  huguenots.  Catherine  et  ses  confidents 
intimes  avaient  délibéré  long-temps  sur  les  moyens  d'exécuter  l'avis 
du  conseil  secret  :  a  II  faut,  avaient-ils  dit  *,  attitrer  quelqu'un  qui, 
d'une  arquebouzade,  tue  l'amiral,  et  mettre  cet  arquebouzier  dans 
une  maison  qui  appartienne  a  l'un  d^s  serviteurs  de  la  maison  de 
Guise,  et  que  le  coup  se  face  en  plain  jour.  lucontinant  que  l'amiral 
sera  mort,  ceux  de  la  religion,  sachans  la  maison,  ne  faudront  de 
se  ruer  sur  ceux  de  Guise,  et  les  Parisiens  sur  lesdits  de  la  religion 
et  de  Montmorency,  teUement  que  les  uns  défieront  les  autres  ;  le 
roy  se  serrera  ce  pendant  au  Louvre  et  aura  une  troupe  preste  pour 
se  ruer  promptement  sur  le  parti  qui  seroit  demeuré  comme  le 
maistre,  pour  en  dépescher  a  la  chaude  ceux  qui  seront  des  princi- 
paux. Quant  aux  psôliculiers  et  huguenots  qui  sont  par  les  autres 
villes,  sera  aisé  d'en  venir  a  bout,  puis  après,  pourveu  qu'on  leur 
lève  des  mains  les  places  de  retraitte  ;  or,  n'y  a\oit-il  lieu  que  la 
royne  craignist  sinon  La  Rochelle  ;  mais  elle  la  pensoit  avoir  en 
sa  main  par  le  moyen  des  instructions  que  Strossi  et  le  Baron  en 
avoyent*.» 

Strossi  avait  été  envoyé  en  effet  sur  les  côtes  avec  des  galè- 
res. Pour  ne  pas  éveiller  de  soupçons,  on  avait  répandu  le  bruit 
que  ces  vaisseaux  étaient  destinés  soit  à  la  guerre  des  Pays-Bas, 
soit  à  la  fondation  de  colonies  dans  la  Floride  et  la  Louisiane.  On 
caressait  ainsi  une  idée  favorite  deCoUgny,  qui  désirait  reprendre, 
sur  une  vaste  échelle,  le  projet  de  colonies  américaines,  projet  qui 
avait  reçu,  sous  Henri  II,  un  commencement  d'exécution. 

Le  meurtre  de  l'amiral  ayant  été  ainsi  décidé  ',  on  n'avait  pas 

1  Mémoires  de  TEstal  ôo  France  sous  Charles  IX. 

*  Dans  une  dissertation  célèbre  sur  la  Saint-Barthélémy,  Tabbé  do  Caveirac, 
sans  fiiire  Tapologie  du  massacre,  en  combat  les  causes  réelles  et  en  restreint 
les  conséquences  funestes.  Ce  travail,  publié  seulement  en  1758,  ayant  servi  de 
base  à  tons  ceux  qui,  pour  divers  motiSs,  ont  essayé  depuis  de  retrancher 
quelque  chose  de  Todieux  de  la  Sainl-Barthélemy,  nous  en  indiquerons  çà  et 
1&,  en  note,  les  principales  erreurs,  qui  seront  réfutées  dans  le  texte  par  de» 
témoignages  d*autant  plus  incenteatables,  qu^ils  émanen*  d*auteur8  contempo- 
rains de  révénement.  On  remarquera  que  tous  les  faits  admis  par  nous  sont 
appuyés  sur  des  témoignages  calhoH^ueM  et  prolestanU. 

*  L*Abbé  de  Gaveirac  prétend  <pie  la  Saint-Bartfaélemy  n*a  pas  été  prémé- 
ditée. Tout  ce  qu*0D  a  lu  jusqu^ici  touchant  cet  événônent  démontre  déjà 
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balancé  long-temps  sur  le  choix  de  l'assassin.  Le  roî  avait  à  sen 
service  un  certain  Maurevel  *,  arquebusier  fort  habile.  Il  avait  déjà 
été  chargé,  pendant  la  dernière  guerre  civile,  de  tirer  sur  Coligny  ; 
mais,  ne  l'ayant  pas  rencontré,  comme  il  Tespérait,  il  avait  tué,  à 
la  place  de  l'amiral,  un  seigneur  huguenot  nommé  de  Mouy-Saint- 
Phale.  Maurevel  fut  mandé  à  Paris  trois  semaines  avant  Texécu- 
tion.  A  son  arrivée,  il  vit  le  roi,  la  reine-mère,  le  duc  d'Anjou  et 
Guise.  On  le  confia  ensuite  k  ChaUly,  homme  connu  pour  son  dé- 
vouement à  la  famille  de  Lorraine.  Celui-ci  le  conduisit  à  la  maison 
d'où  il  devait  tirer  sur  l'amiral,  où  logeait  ordinairement  le  cha- 
noine Villemur,  ancien  précepteur  du  duc  de  Guise. 

Le  vendredi  22  août,  Maurevel  chargea  son  arquebuse,  se  posta 
à  une  fenêtre  grillée,  et  attendit  en  silence  le  moment  favorable. 
Après  avoir  assisté  au  conseil,  Coligny  sortit  du  Louvre  pour  s'en 
aller  dîner,  accompagné  de  douze  ou  quinze  gentilshommes.  Il 
n'était  pas  à  cent  pas  du  palais,  et  il  lisait  une  requête,  lorsque 
Maurevel  déchargea  sur  lui  son  arquebusade.  L'amiral  fut  atteint 
de  deux  balles  ;  l'une  le  blessa  au  bras  gauche,  l'autre  lui  enleva 
l'index  de  la  main  droite.  Sans  prononcer  une  parole,  il  montra  la 
maison  d'où  le  coup  était  parti.  Puis  il  pria  le  capitaine  Pille  d'al- 
ler avertir  le  roi  de  ce  qui  lui  était  arrivé.  Malgré  ses  deux  blessu- 
res, Coligny  se  rendit  à  pied  à  son  domicile,  éloigné  d'environ 
cent  vingt  pas,  et  appuyé  sur  les  bras  de  deux  gentilshommes. 
Charles  IX  jouait  à  la  paume  avec  le  duc  de  Guise,  lorsqu'on  hii 
annonça  ce  qui  venait  d'arriver.  Il  se  retira  aussitôt  dans  sa  cham- 
bre avec  un  visage  triste  et  abattu  ;  le  duc  de  Guise  en  fit  autant. 

Plusieurs  gentilshommes  de  Coligny  *  se  précipitèrent  dans  la 
maison  d'où  le  coup  était  parti  ;  ils  y  trouvèrent  l'arquebuse,  mais 


évidemment  la  fausseté  de  son  assertion,  n  Pappnie  sur  le  témoignage  de  Ta- 
yannes,  qui  se  contredit  lui-même  sur  œ  point;  sur  celui  de  Marguerite  de 
Yalois,  qui,  Il  cause  de  son  âge  et  de  son  aeie,  ne  savait  rien  des  aflbires  de 
la  cour,  comme  ses  Mémoires  le  démontrent  «  et  sur  quelques  autres  docu- 
ments qui  méritent  encore  moins  de  créance,  comme  la  relation  de  Miron,  fa- 
briquée après  coup  par  ordre  de  la  cour,  et  le  témoignage  de  Mathieu,  qui 
prétend  Tavoir  appris  de  Henri  IV,  lequel  Taurait  appris  de  l^Ueroy,  lequel 
raurait  appris  de  Catherine.  On  comprend  que  ces  prétendues  preuves  ne 
peuvent  remporter  sur  les  témoignages  que  nous  avons  rapportés. 

^  Mémoires  de  l*Estat  de  France  sous  Charles  IX;  Mémoires  do  duo  de 
Bouillon,  ann.  15T2  ;  Capilupi,  Stratagème  de  Charles  IX« 

*  Mémoires  de  Saint-Auban. 
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h  meurtrier  s'était  enfui  sur  un  cheval  qui  rattendait  à  une  des 
portes  de  la  aiaisou.  Saint-Auban  le  poursuivit  jusqu'à  Corbeil  ; 
Boais  là^  Maurevel  trouva  un  reflue  dans  un  château  qui  apparte- 
nait à  GhaiUy. 

Le  roi  de  Navarre  ^,  le  prince  de  Condé,  le  comte  de  la  Roche^ 
foueault  et  une  foule  de  seigneurs  protestants  se  rendirent  chez 
€k)ligny;  dès  qu'ils  eurent  appris  qu'il  avait  été  blessé,  a  II  vint 
aussi  plusieurs  autres  seigneurs  et  gentil&-honitnes  catholiques^ 
amk  de  l'amiraly  toi«s  bien  fort  marris  de  ce  qui  luy  estoit  avenu,  o 
Coligny  supporta  ses  souSrances  avec  une  grandeur  d'âme  digne 
d'un  héros.  «  Je  n'ai  personne  pour  suspect  que  M.  de  Guise^  di-> 
sait-il  ;  toutefois^  je  ne  le  voudrois  pas  affermer^  mais  j'ay  apprins 
dès  long-temps,  par  la  grâce  de  Dieu,  à  ne  craindre  mes  ennemis, 
ny  la  mort  mesme,  laquelle  ne  ne  saivoit  nuire,  comme  je  m'as- 
seure,  ains  plustost  me  mettra  ea  un  repos  perpétuel  et  bienheu«> 
reux.  » 

Le  conseil  secret  s'était  assemblé  dès  qu'on  avait  appris,  au  Lou- 
vre, la  nouvelle  de  la  blessure  de  Coligny.  Le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Gondé  interr<»npir^t  les  délîb^ationa  en  venant  repré» 
senter  au  roi  qu'il  n'était  pa»  sûr  pour  mx  de  rtekr  à  Paris  et 
soUiciter  km  €»ngé.  «  Le  roy  se  oomptaignant  aussi  à  eux  du 
malheur  avenu  et  les  consolant,  jura  et  promit  de  faire  du  coupa?* 
ble  des  consentans  et  fauteurs,  si  mémorable  justice  que  l'amiral 
et  ses  amift  auroyent  de  quoy  se  contenter  ;  cependant,  il  les  prie 
de  ne  bouger  de  la  cour,  qu'ils  luy  en  laissent  la  punition  et  ven-« 
geanee,  el  qu'ils  s'asseurent  qu'il  y  poiurvoyera  bientost.  La  royne- 
mère  présente  monstroit  semblant  d'estre  bien  fort  marrie  du  caa 
avenu.  9 

On  oonanença  une  instroctiodEi  contre  les  auteurs  et  fauteurs  do 
la  bkssure  de  l'amiral  ;  on  fenna  les  pwtes  de  Paris  pour  les  em-* 
pécher  de  fuir;  00  fit  mettre  toute  la  ville  en  armes  pour  saisir  lee 
coupables,  ^tToa  «  voulut  que  beaucoup  de  seigneurs  et  gentils^ 
hoflâmea  de  la  religion  fussent  à  l'enlour  du  quartier  et  logis  de 
l'amiral,  de  peur  qu'estans  espars  par  la  vUlo  ils  tie  fuasent  mal 
traitent,  o 

ToAiA  se  trmvait  aipù  préparé  pour  une  ex^iîoii  {Hrompte  e 
générale. 


^  Mémoires  de  l*Estat  de  ffsnoe  Bonis  (Ji^rles  IX 
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Saulx-Tavannes  ^  affirme  que  cette  exécution  ne  fut  décidée 
que  d'après  les  démonstrations  hostiles  des  protestants  : 

cr  Les  huguenots^  dit-il^  passent  à  ^andes  troupes  cuiracez  de- 
vant le  logis  de  MM.  de  Guise  et  d'Aumalle^  menacent  les  attaquer  : 
eux  s'excusant^  somment  le  roy  de  prendre  leur  querelle  ;  ce  qui 
fait  que  lesdits  huguenots  pénètrent  plus  avant,  soupçonnent 
M.  d'Anjou,  demandent  justice  ou  qu'ils  la  feroient  sur  le  champ  ; 
menacent  Leurs  Majestez.  Le  conseil  est  tenu,  composé  de  six^  le 
roy  présent  cognoissant  que  tout  s'alloit  descouvrant,  et  que  ceux 
de  Guise  mesme,  pour  se  laver,  accuseroient  la  royne  et  M.  d'An- 
jou, et  que  la  guerre  estoit  infaillible,  et  qu'il  valoit  mieux  gagner 
une  bataille  dans  Paris,  où  tous  les  chefs  estoient,  que  la  mettre  en 
doute  en  la  campagne.  » 

Tandis  qu'on  bandait  les  plaies  de  l'amiral  *,  Théligny,  son 
gendre,  alla  trouver  le  roi  et  le  pria  humblement,  au  nom  de  son 
beau-père,  de  l'aller  visiter  ;  Damville  fil  la  même  commission,  et 
Charles  répondit  à  l'un  et  à  l'autre  qu'il  irait  volontiers.  En  effet, 
sur  les  deux  heures  après  midi,  il  sortit  de  son  palais  accompagné 
de  la  reine  sa  mère,  de  ses  deux  frères,  du  duc  de  Montpensier  et 
de  plusieurs  autres  seigneurs,  parmi  lesquels  était  Goudi  de  Retz. 
Le  roi,  en  entrant  dans  la  chambre  de  l'amiral,  le  salua  avec  bonté, 
selon  sa  coutume,  et  lui  demanda  doucement  comment  il  se  por- 
tait :  «  Sire,  lui  répondit  Goligny,  je  vous  remercie  autant  hum- 
»  blement  qu'il  m'est  possible,  de  l'honneur  qu'il  plaist  à  Vostre 
»  Majesté  me  faire  et  de  tant  de  peine  que  prenez  pour  moy.  » 
Charles  lui  ayant  dit  d'avoir  bon  courage,  a  Sire,  lui  répondit  de 
»  nouveau  l'amiral,  je  n'ignore  point  que  cy-après  (s'il  plaît  à  Dieu 
»  que  je  meurre),  plusieurs  calomnieront  mes  actions  ;  mais  Dieu, 
»  devant  le  throne  duquel  je  suis  prest  de  comparoir,  m'est  témoin 
»  que  j'ay  tousjours  esté  fidèle  et  affectionné  serviteur  de  Vostre 
»  Majesté  et  de  vostre  royaume,  et  que  je  n'ay  jamais  rien  eu 
»  en  plus  grande  recommandation  que  le  salut  de  ma  patrie,  con- 
»  joint  avec  la  grandeur  et  accroissement  de  vostre  Estât.  Et  corn* 
»  bien  que  plusieurs  ayent  tasché  de  me  charger  du  crime  de 
»  félonie  et  rébellion,  toutesfois,  le  fait  (sans  que  j'en  parle)  de- 
»  monstre  assez  a  qui  il  faut  attribuer  la  cause  de  tant  de  maux,  b 


^  BK^moires  de  Saulx-Tayannes,  ann.  1572;  F.  ausei  les  Mémoires  de  Mar- 
guerite dd  Valois. 

*  Mémoires  de  l'Estat  de  France  sous  Charles  nC. 
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Coligny  regardait  les  Gûise^  ses  ennémiSy  comnie  la  cause  de  stt 
mort  et  des  troubles  de  la  Franee.  Il  parla  long-temps  au  roi  des 
intérêts  de  l'État  et  le  pria  surtout  d'arrêter  les  relations  dont  ses 
coreligionnaires  étaient  l'objet. 

a  Je  vous  ay  fait  entendre  quelques  fois  le  mesme^  Madame, 
»  dit-U  à  la  reine-mère^  et  cependant,  on  fait  tous  les  jours  ici  des 
»  plaintes  de  meurtres,  brigandages  et  séditions  faites  deçà  et  delà; 
»  n'y  a  pas  long-temps  que,  près  de  Troyes,  en  Champagne,  les 
»  catholiques,  ayans  sceu  qu'on  apporioit  du  presche  un  enfant 
»  qui  y  avoit  esté  baptizé,  le  tuèrent  entre  les  bras  de  sa  nourrice. 
1»  Sire,  je  vous  supplie  avoir  plus  d'esgard  a  tels  meurtres,  ensem- 
0  ble  au  repos  et  salut  du  roiaume  et  a  la  foy  que  vous  axez  pro» 
9  mise.» 

Charles  le  promit  et  dit  à  l'amiral  qu'il  venait  d'envoyer  des 
commissaires  chargés  de  faire  exécuter,  dans  toutes  les  provinces, 
son  édit  de  pacification  :  a  Voici  ma  mère,  ajouta-t-il,  qui  peut  as- 
»  seurer  de  cela  ; — lors  la  royne  mère  dit  :  cela  est  vrai,  Monsieur 
»  l'amiral,  et  vous  le  savez  bien,  -^  a  laquelle  il  respondit  :  Ouy 
»  bien.  Madame,  l'on  a  «ivoyé  des  commissaires,  entre  lesquds  U 
9  y  en  a  qui  m'ont  condamné  a  estre  pendu  et  proposé  cinquante 
»  mille  escuz  de  recompense  a  celuy  qui  vous  apporteroit  ma 
»  teste.  9 

Charles  promit  d'en  envoyer  d'autres  qui  ne  seraient  pas  sus- 
pects ;  puis  il  examina  avec  une  espèce  de  curiosité  la  balle  qui 
avait  frappé  l'amiral.  Catherine  de  Médicis  en  fit  autant.  Le  roi  au- 
rait voulu  que  l'on  transportât  Coligny  au  Louvre.  Gondi  de  Retz, 
confident  de  Catherine,  avait  présenté  cette  mesure  comme  né- 
cessaire. Mais  les  médecins  ^  dirent  qu'on  ne  pouvait,  sans  un 
danger  éminent,  transporter  le  blessé  ;  c'est  pourquoi  Charles  et 
sa  mère,  après  s'être  long-temps  entretenus  avec  lui  des  intérêts  de 
FÉtat,  se  retirèrent  avec  leur  suite. 

Peu  de  temps  après  leur  départ,  le  roi  de  Navarre,  le  prince  de 
Gondé  et  les  principaux  seigneurs  protestants  s'assemblèrent  dans 
un  cabinet  contigu  à  la  chaimbre  de  l'amiral,  pour  aviser  à  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  dans  la  circonstance.  Le  vidame  de  Chartres  fut  d'a- 
vis que  l'on  devait  quitter  Paris  au  plus  tôt,  et  tenir  pour  certain 
que  ^estoitci  Venirée  de  la  ira^^ie,  laquelle  ee  paracheveroii 

1  Parmi  eux  était  le  fameux  Ambroise  Paré,  le  seul  protestaot  «lupiol 
Charles  IX  foulut ««ui^r ^  ?ie  peadau^la^mit  4e  fai  Mot-Barthélmy, , 


teh  asseï  de  demander  jostioe  aa  roi^  regardant  eopme  cbimén- 
^es  les  evafaitea  du  vidaue» 

Tandis  que  ces  conférences^  avaient  lieu  ehea  Tamiral^  on  en  le* 
naifl  d'autrea  au  Louvre^  dans  lesquelles  la  nori  de  Cdjgny  et  k  mas- 
sacregénéral  des  huguenots  furent  définitivement  fixés  pour  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche  du  â4  août^  fête  de  Saintr^Barthélemy*  Le 
roi  de  Nai^arre  et  le  jeune  prince  de  Condé^  que  Ton  voulait  épar^ 
gner,  furent  enfermés  au  Louvre^  avec  défense  expresse  de  les 
laisser  sortir.  Le  duc  d^Anjou^  frère  du  roi,  fut  chargé  de  diriger  le 
massacre  ;  Henri  de  Guise,  la  chevalier  d'Angouléme^  frère  bâtard 
dupoi, le dttcde Nevers  elle  duc  d'Aumale  furent  chargés  de  l'exér 
cution.  Ils  se  dirigèrent  d  abord  vers  Thabilation  de  Tamiral,  accom- 
pagnés d'arquebusiers  du  roi,  et  des  gardes  du  duc  d'Anjou.  Après 
<woir  cerné  la  maison,  ils  brisèrent  la  porte  et  se  précipitèrent  dans 
ks  appartements,  massacrant  tout  ce  qu'ils  rencontraient.  Ck)Ugn7, 
éveUlé  par  le  tumulte,  se  fit  lever  et  pria  le  ministre  Merlin  défaire 
)ei  prière.  Aumâme  instant,  un  Allemand,  nommé  Besme,  ancien 
page  de  François  de  Guise,  Mitra  et  liû  demua  un  coup  de  dague  à  la 
tète,  f^gny,  portant  la  main  à  sa  barbe,  «  a  tout  le  inpins,  diWU, 
que  eeste  barbe  blanche  eust  esté  defaicte  par  un  homme  et  non  pas 
par  un  goujat.  »  Besme  lui  porta  un  second  coup,  et  en  mèine 
temps  plusieurs  des  assajUanta  se  précipitèrent  dans  sa  chambre,  lui 
portènent  plusieurs  coups  et  le  laissèrent  pour  moil.  (îuise  était 
resté  dans  la  cour  avec  les  autres  seigneurs  catholiques}  ayant  ewr 
teMhi  les  coups  portés  à  Tamiral,  il  cria  :  «  Besme,  afr?tu  achevé? 
—*  C'est  fait,  di^S. — Jette-le  par  la  fenêtre,  (youta  Guise,  a  Vtumr 
ni  B^amit  pas  encove  rendu  le  dernier  soupir  lorsqu'on  le  saisit* 
Par  un  effort  suprême,  ses  mains  s'attadièrent  aux  bniTeaux  ;  on  lui 
donna  m  dernier  coup,  et  son  cadavre  roula  sur  le  pavé.  f^sOTiQ 
il  avait  la  figure  couverte  de  sang.  Guise  l'essuya  avee  un  mouohoir 
et  dit  :  «  Je  le  conoy,  c'est  luy  mesme.  a  II  hû  donna  un  coi;^  de 
ied  sur  le  visage  et  ae  retira.  La  populace  se  saisit  du  cadavre,  1$ 
êraàu^  par  UMUes  hê  boun  et  ardures  de  la  ville^  et  l'abandonna 
sur  le  bord  de  la  Seine.  On  lui  coupa  la  tête,  etoalaportaàlareiner 
mère,  qui  la  fit  embaumer  et  i'envoyaau  pape  \  Le^nc  lut  eiicore 

*  De  Thou,  Hist.  Univ.,  Ut.  52;  Dayila,  Hist  des  Guerres  civ.  de  France, 
liv.  5;  Gapilupi,  Stratagèîne  de  Charles  IX  ;  Mémoires  de  TEstat  de  France 
sens  CSiarles  ffX  ;  La  Fn^HiÀre,  Hist.  de  Fraase,  tt?.  W, 

MéDoires  de  r&tat  de  Franoe;  Mteoiras  de  flanh-Tmanes. 
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Iraftié  pendant  trois  jows  dans  Vms,  et  ensuite  pendu  parles  pieds 
au  gibet  de  MonfauGOD^  Chartes  IX  l'alla  voir,  et,  eomme  on  ren- 
gageait à  ne  pas  approche?  à  cause  de  la  miiUTaise  odeur  du  ead^ 
vre,  il  répondit  :  a  L'odeur  d'un  ennemy  mart  est  douée  et  agréa- 
ble*. »  Les  assassins  s'étant  emparés  des  habitations  des  principaux 
protestants,  y  commirent  les  mêmes  bonreurs  que  dans  celle  de  Go- 

Le  tocsin  sonnait  à  toutes  les  églises.  Saint-GerHiatn-FAuxerrois, 
paroisse  du  roi,  avait  donné  le  signal.  La  population,  éveillée  par 
ces  teintements  lugubres,  avait  pris  les  armes.  Les  catholiques, 
avertis  secrètement,  mettent  sur  letffs  habits  un  petit  morceau  de 
toife  blanche  en  forme  decrmx,  pour  se  reoonnaitrô  entre  eux,  et  on 
leur  donne  congé  âe  tuer  les  h(ugûenot9y  de  pilkr  et  saccager  lews 
maisons.  Ils  se  répandent  dans  toute  k  ville  et  font  une  boucbme 
horrible  de  tous  ces  malheureux. 

Charles  iX,  averti  de  la  mort  de  CoBgny,  fit  éveiUer  le  roi  <fe 
Navarre,  lui  apprit  ce  qui  se  passait,  et  lui  laissa  l'ahemative  de  kf 
mort  ou  de  l'abjuration  '.  «  Le  pauvre  jeune  homme,  oyant  cette 
nouvelle,  s'estbnant  plus  tost  mort  que  vif,  se  jetta  à  genoux  devant 
le  roy,  lui  demandant  pardon  de  sa  vie  passée,  et  luy  promettant 

^  V^bbë  do  CaveiraÇy  dans  sa  dissertatioo,  prétend  que  Coligny  n*a  été 
loué  quA  par  un  apologiste  et  un  poète.  Un  auteur  non  suspect,  Prosper  de 
Salntê-Croix,  qui  fut  nonce  du  pape  en  France,  sous  Henr^  II  et  sous  Char- 
les IX,  a  fait  de  Coligny  le  portrait  suivant  : 

«  L'amiral  était  remarquable  par  sa  prudence  et  son  sang-Aroid.  Ses  mœnrs 
étalent  sévères  ;  il  paraissait  toujours  sérieux  et  absovbé  dans  ses  méditations. 
Son  éloquence  était  grave.  Il  savait  bien  le  latin  et  la  théologie.  Cétait  vrai- 
ment l'homme  du  parti  huguenot.  On  l'aimait  d'autant  plus  qu'on  connaissait 
son  déyouement  pour  ses  amis  et  sa  franchise.  »  Sainte-Croix  igoute  quHl 
n'avait  aucune  prétention  aux  belles  manières,  et  qu'il  avait  toujours  à  la 
bouche  une  paille  pour  se  nettoyer  les  dents.  (De  Givilibus  Galliœ  Dissentio- 
nibus,  Ub.  2,  n.oi  39  et  53^  apud  Mariène,  Yeter.  Scriptpr.,  t.  v.) 

L*au4ear  d'un  pampUet  versifié  sur  la  Saint-Barthélémy,  intitulé  Déhtge 
dês  B^iguenotê^  l'appelle  : 

«  œ  grand  Gaqpar  au  cwrêdênt^  > 

On  possède  une  lettre  de  Blandelot,  gouverneur  de  Lyon,  à  Charles  IX, 
dans  laquelle  il  accuse  réception  d'une  lettre  du  roi,  qui  lui  avait  écrit  d'arrê- 
ter celui  qui  portait  la  tête  de  Coligny  à  Borne.  Mandelot  déclare  qu'il  n'est 
pas  passé  à  I^on.  Gapîlupi,  qui  était  à  la  cour  de  Borne,  dit  positivement  que 
cette  tdte  y  fut  envoyée.  L'abbé  Caveirac  n'a  donc  pu»  quoi  qu'il  en  dise,  la  voir 
à  Chfttillon-6]ar-Loing,  qu'il  appelle  Cbâtilloii-siir-£ojra;(  F.  Anshives  4s  TQist 
de  France,  t  vii,  p.  354.) 

*  Papyre-Massra,  Yie  de  Charles  IX. 

E/a  wms^m  te  mopi,  oonme  dit  Sauta-Tavames  dans  sas  Vémoiies.  * 
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qu'a  seroit  bon  catholique,  et  son  fidèk  serviteur  et  parent.  »  Le 
jeune  prince  de  Ck>ndé  en  fit  autant  ^  Il  fut  témoin  du  meurtre  de 
plusieurs  de  fts  gens,  qui  furent  massacrés  jusques  dans  la  chambre 
où  il  était  couché.  Les  autres,  avec  ceux  du  roi  de  Navarre,  furent 
conduits  devant  la  porte  du  Louvre,  où  ils  furent  massacrés  en  pré- 
sence du  roi,  qui  les  regardait  par  une  fenestre.  Pour  Condé,  sa 
qualité  de  prince  du  sang  lui  sauva  la  vie,  comme  au  roi  de  Na- 
varre. Le  vidame  de  Chartres,  Hontgommery,  et  quelques  autres 
chefs  protestants,  logés  au  faubourg  Saint-Germain,  eurent  le  temps 
de  s'enfuir.  Ils  avaient  cru  d'abord  que  le  tumulte  était  l'effet  d'une 
conjuration  tramée  contre  le  roi,  et  ils  s'étaient  jetés  dans  des  ba- 
eaux  pour  passer  la  Seine  et  venir  à  son  secours.  Mais  tout-à-coup 
ils  virent  accourir  ses  arquebusiers  qui  criaient  tue,  tue^  et  qui  ti- 
raient sur  eux  à  la  miê  du  roi^  qui  estait  aux  fenêtres  de  sa  cham- 
bre. Il  était  alors  environ  sept  heures  du  matin.  A  la  vue  du  danger, 
ils  s'enfuirent  précipitamment.  A  peine  étaient-ils  partis,  que  leurs 
maisons  étaient  envahies  et  pillées,  et  Guise  les  poursuivit  jusqu'à 
huit  lieues  de  Paris. 

«  Le  dimanche*  fut  employé  à  tuer,  violer  et  saccager,  de  sorte 
qu'on  croit  que  le  nombre  des  tuez,  ce  jour-là  et  les  deux  suyvans, 
dans  Paris  et  ses  fauxbourgs,  surpasse  dix  mille'  personnes,  tant 
seigneurs,  gentilshommes,  présidents,  conseillers^  artisans^  femmes, 


1  L*abbé  de  Caveirac  dit  que  Charles  IX  a*apri8  aucun  soin  de  les  entretenir 
dans  la  religion,  ce  qui  prouve,  selon  lui»  que  la  religion  n^était  pour  rien  dans 
la  Saint-Barthélémy.  Cependant,  ils  firent  abjuration  solennelle  après  avoir  été 
instruits;  iU  écrivirent  au  pape  comme  ses  enfants,  et  pour  lui  demander  les 
dispenses  nécessaires  pour  légitimer  leur  mariage.  Le  roi  de  Navarre  fit  un 
édit  pour  rétablir  dans  ses  États  la  religion  catholique,  qui  y  avait  été  aboliet 
et  il  persévéra  quatre  ans, 

*  Mémoires  de  TEstat  de  France  sous  Charles  IX. 

*  L*abbé  de  Caveirac  affirme  qu'il  ae  mourut  que  mille  hugoenots  à  Paris, 
pendant  les  journées  de  la  Saint-Barthélémy,  et  s'inscrit  en  faux  contre  le  tfut^ 
tyrologe  des  calvinistes  qui  en  compte  dix  mille.  Selon  lui,  les  corps  jetés  à 
la  Seine  se  sont  tous  arrêtés  vis-à-vis  Ghaillot  et  Saint-Qoud,  où  on  les  a 
enterrés.  La  municipalité  paya  bien,  le  13  septembre,  20  livres  aux  fossoyeurs 
des  Saints-Innocents  pour  onze  eents  ooips  morts  enterrés  depuis  le  9  dn 
même  mois  ;  mais  Tabbé  de  Caveirac  orétend  que  ces  fossoyeurs  n'étaient  que 
huit,  et  qu'ils  n'ont  pu  enterrer  onze  cents  maris  en  huU  jours;  quils  ont 
été  assez  peu  délicats  pour  tromper  les  magistrats  de  la  viùe,  etc. 

Sans  discuter  contre  lui  ces  hautes  considérations,  nous  constaterons  que, 
dn  9  au  18  septembre,  onze  cents  morls  fièrent  enterrés,  pex  ordierdellT  iftu- 
niôptUt^;  que,  le  9  da  ntaie  mois.  Ut  miimeipaUt^  «vail  iomé^m^é-^mple 
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filks  et  ellfaIlts^  Les  mes  estoient  couTertes  de  corps  mortg^  k-iî- 
vière  teinte  en  sang,  les  portes  et  entrées  du  palais  du  roy  peintes 
de  mesme  couleur.  » 

Les  corps  étaient  chargés  sur  des  charrettes  et  jetés  à  la  Seine. 
Le  roi,  la  reine-mère  et  leurs  courtisans,  qui  voyaient  ces  horreurs 
des  fenêtres  du  Louvre,  rùnerU  à  gorge  desplayée,  disant  que  la 
gu^'e  e$UÀt  vrayment  finie  et  qu'ils  vivr&ient  en  paix  à  l'avenir. 
Q^il  fallait  faire  ainsi  les  édits  de  pacification,  non  pas  avec  du 
papier  et  des  députés*. 

Un  des  frères  du  roi,  le  duc  d'Alençon,  fut  le  seul,  à  la  cour,  qui 
montra  du  sentiment.  Il  pleura  à  la  vue  de  tant  de  cruautés  ;  aussi, 
Charles  et  Catherine  le  tancèrent  assez  aigrement. 

Le  premier  jour  du  massacre,  c'est-à-dire  le  24  août,  Charles  IX 
et  Caâierine  envoyèrent  des  lettres  aux  gouverneurs  de  province 
pour  leur  recommander  d'observer  Tédit  de  pacification  et  pour 
rejeter  le  meurtre  de  CoUgny  et  des  autres  protestants  sur  les  Guise. 
Charlesy  fait  mention  d'une  première  lettre  écrite  par  lui  aux  gouver- 
neurs, pour  leur  annoncer  la  blessure  de  l'amiral  et  les  poursuites 
qu'il  avait  commencées  pour  punir  cet  attentat.  Il  avait  été  convenu 
qu'après  le  massacre,  les  Guise  quitteraient  Paris,  afin  de  faire  croire 
qu'en  effet  ils  étaient  les  auteurs  de  la  conjuration,  et  qu'ils  avaient 
voulu  venger  par  là  François  de  Guise,  assassiné  par  Poltrot.  Mais 
ceux-ci  n'osèrent  assumer  pour  leur  famille  la  responsabilité  de  tant 


de  15  livres  aux  fossoyeors  pour  le  même  objet,  comme  on  peut  le  voir  sur 

le  livre  des  comptes  de  rH^tel-de-YUle  de  Paris. 

Nous  demaoderons  en  outre  si  on  ne  peut  pas  présumer  qu*un  grand  nom* 

bre  de  cadavres  soient  descendus  par  la  Seine  plus  bas  que  Saint-Cloud,  et 

fbrentméme 

<  BnToycE  à  Rouen  mds  batteau  > 

comme  le  dit  si  poétiquement  Jacques  Goppier,  dans  le  Déluge  des  Buque- 

nots. 

^  La  munidpalitë  de  Paris,  qui  n*avait  pas  été  initiée  aux  projets  de  la  Cour, 
déionça  au  roi,  le  dimanche,  les  pillages  et  massacres  qui  se  commettaient,  et 
le  roi  la  chargea  de  les  foire  cesser.  (F.  Registres  du  bureau  de  la  ville  de 
Paris.) Mais  les  seigneurs  de  la  Cour  avaient  d^autres  ordres;  aussi  la  muni- 
cipalité ordonnait-elle  encore  le  27  août  de  cesser  \w  massacres  et  le  pillage. 
(Registres  supra  cil.)  Le  29  seulement,  Charles  ordonna  sous  peine  de  mort  de 
cesser  les  pillages  et  les  meurtres.  (HHd,)  Le  30,  nouvelle  ordonnance  pour 
défendre  tes  meurtres  à  la  ville  et  à  la  campagne.  L'abbé  de  Gaveirac  ne  parle 
qœ  d*un  édit  du  26,  et  il  en  conclut  que  les  massacres  n*ont  duré  que  jus- 
qu'à ce  jour. 

*  Mémoires  de  l^Estat  de  France  sous  Charles  IX. 


d'iAroéitéi^  et  knirièraiit pour  que  k  roi  odMmasile  iouié  Le  oaa^ 
seîl  en  <i^libéra  et  «rréta  que  k  roi  annoacerût  officiellement  qu'il 
avait  découvert  une  conjuration  tramée  par  les  huguenots  contre  sa 
persoluie,  et  qu'il  n'avait  ordonné  le  massacre  que  pour  les  empâ^ 
cher  de  mettre  à  exécution  leurs  projets  criminels^ 

Un  auteur  catholique,  qui  conseilla  la  Saint-Barthélémy ,  et  qui 
prit  part  aux  massacres,  Saulx-Tavannes  a  parlé  en  ces  termes  des 
hcMiieuses  tergiversations  de  la  cour  '  : 

a  Les  premières  lettres  du  roy  contenoient  aux  princes  estran* 
gars  et  ambassadeurs,  que  la  blessure  de  Tadmiral  avoit  esté  comr 
mise  par  ceux  de  Guise,  ses  ennemis  ;  lestil  en  est  changé  après  le 
meurtre  général  des  huguenots,  les  mesmes  villes  et  ambassadeurs 
advertis  par  le  roy  que  c'estoient  ceujc  de  Guise  qui  avoient  fait  ce 
massacre  ;  bruit  qui  eust  continué,  si  lesdits  sieurs  de  Guise,  plus 
fins,  cognoissans  le  temps,  que  leur  refus  ne  powmt  retarder 
Vexécuiùmja  achemina,  n'eussent  dit  et  publié  que  ce  n'estoit 
eux,  oins  Sa  lUajesté,  qu'ils  supplioient  ne  les  vouloir  mettre  en 
bute  a  tous  les  hérétiques  de  la  chrestienté  ;  que,  puisque  Sa  Jlfa- 
jeêté  en  avoit  peur,,  par  plus  forte  raison  les  devoient-ils  craindre. 
Le  oonseil  r 'assemblé,  ia  foy  violée^  l'hymen  arrousé  de  sang,  con- 
traint d'inventer  un  troisiesme  MENSONGE.  Les  huguenots  sont 
accusez  d'avov  voulu  tuer  Leurs  Majestés,  dont  la  force  n'avoît 
donné  temps,  ni  moyen,  d'user  de  la  formalité  de  justice,  avoit 
contraint  de  la  superseder  jusques  après  l'exécution,  pour  mieux 
prévenir  la  leur.  » 

n  eût  mieux  valu  dire  :  afin  d'ôter  aux  prétendus  coupables  la 
possibilité  de  convaincre  le  roi  de  mensonge. 


^  Oq  8*était  déjà  servi  de  ce  prétexte,  le  23  août  au  soir,  auprès  de  la 
dpalité,  qui  fit  fermer  les  portes  de  la  ville,  et  mit  «es  agezits  sur  pied,  dans  la 
crainte  de  la  tonepiration  annoncée,  (F.  Registres  dm  bureau  4e  la  vtile  de 
Paris.) 

s  Membres  de  Saulr-Tavannes,  asn.  1979.  L*abbë  de  Gaveirao  et  ses  iiai*' 
tateurs,  qui  citent  quelquefois  Tarannee,  se  gardent  bien  d'enregistrer  œr^ 
tains  paçisages,  conune  càui  que  nous  citons  iol,  et  qui  détruiraient  toute  leur 
thèse.  M.  de  Falloux,  appuyé  sur  quelques  lettres  du  roi  et  de  son  ambassa- 
deur d'Angleterre,  prétend  que  la  Saint-Barthélémy  fie  fut  pas  prémédi- 
tée ;  il  en  trouve  une  preuve  dans  les  tergiversations  de  la  Cour.  Oeia  prouve 
seulement  que  M.  de  Falloux  ne  connaissait  pas  assez  Tbistoire  pour 
oomprendre  et  les  lettres  qu'il  dte,  et  ces  iei^iversatiotts  de  la  Ckmr.  U  sa 
montK  ptoiB  de  dédain  pour  oeux  qui  né  partagent  pas  son  opinîMi,-  et  Isiff 
lance  des  anathômes.  Il  eût  mieux  fait  d'approfondir  un  peu  plus  le  sujet  ^11 
voulait  traiter.  (F.  la  Vie  de  B.  Pie  Y,  par  M.  4e  Faliou,  t.  i,  noie  n.»  t.) 
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Le  96  «oùt^  CSiarles  IX^  aj^  avdr  été  €k  j'^ûe  j»0tr  remeroî^ 
Dte«  d'iMie  «c  gnnde  frê^périêé  S  se  reiulÀ  a«  Parlement,  où  il 
osa  parler  de  b  préteodue  eonjiiratioa  ^u'il  venait  d'inventer. 
Sans  doute  que  k  plupart  des  oiagistraiB  dirent  cofiame  Montlue  \ 
lorsifu'il  reçut  l'avis  officiel  :  je  «poi  bien  ce  fimj'en  creus  *.  Pour 
donner  certaine  appaii^enoe  de  vérité  à  sa  fiction^  Charles  essaya 
d'arracher  des  aveux  aréiques  protestants.  Brîfuemaud  et  Cava- 
gnea,  ayant  été  pris ,.  on  leur  promit  la  liberté  s'ils  avouaient  avoir 
voulu  enireprendre  contre  le  ro^  \*  euXy  bien^uMeift,  le  nierUf  sçor 
chatès  que,  puieçH'il  faUùU  moMrir,  il  imUoU  tmeua;  que  ce  fml 
sanê  meruir^  que  emiiyery  jmr  mrii^iu,  a  oemcer  ee  qu'il  faUoit 
perdre. 

Les  porteurs  des  dépêches  de  fat  cour^  chargés  de  ùâte  conaaMrs 
la  grande  conjuration^  eurent  ordre  d'avertir  secrètement  les  gou- 
verneurs des  provinces  de  massacrer  les  principaux  huguenote  *. 
Mais  dans  plusieurs  villes^  on  ne  se  contenta  pas  de  tuer  le$  chef^  el 
fei  fèaimiXy  tommeU  lemr  (tt)oêl  mté  tnandé  %  mais  on  ittûta  fef^ 
frénéelieeneeparirienne.  On  peut  même  dire  que  le  maasaotv  fat 
général  ^  hoirible  dans  tout  le  royaume^  comme  l'atteste  un  au^ 


^Capilupi,  Stratagème  de  GhsriesK;  MéiMlresderietot  dt  Fraaee  saus 
Charles  IX  ;  De  Thuu,  Hist.  Uaiv.,  liv.  53  ; 

'  Commentaires  de  Montluo,  ami,  1572. 

>  L*abbé  de  Careirao  prétend,  dans  sa  dissertation,  qa*il  n*y  eut  pas  d*or- 
dres  secrets  joints  à  la  déclaration  officielle  adressée  par  la  Cour  aux  gourer- 
nears  des  provinoes>  par  k  nison  que  Bloatlue  n*en  a  poiAt  parlé,  oe  qu*il  eftt 
fait  sMl  les  eût  reçus.  L'abbé  de  Caveirac  avait  oublié  sans  doute  que  Montlue 
n*était  plus  gouverneur  de  Guyenne  à  Tépoque  de  la  Samt-BarltaélMay  ;  qu*il 
re^rda  la  notification  officielle  qu*on  lui  fit  comme  une  attention  aimable  de 
la  Cour,  en  souvenir  de  ses  services.  Il  oublie  surtout  de  dire  que  Moatluc,  en 
recevant  la  nouvelle  officielle  de  la  conjuration  n*y  crut  pas  du  tout,  et  qu*il  a 
eu  soin  de  le  faire  entendre,  quoiqu'il  n'ait  écrit  que  quelques  lignes  sur  la 
Saint-Barthélemy. 

^  Mémoires  de  Saulx-Tavannes,  ann.  1572. 

*  Mémoires  d'Estat  sous  Charles  IX.  Lee  ordres  ae  fureiil  pas  éorita  par  le  roi, 
mais  donnés  confidentiellement  à  des  hommes  dévoués  qui  tas  transaMreatamc 
gouverneurs.  On  possède  quelques-unes  de  leurs  lettres« 

*  Mémoires  de  Saulx-Tavannes,  toc.  di.  L'abbé  4e  Gavairae  sa  gaide  bien 
deâter  ces  paroles  de  Tavanaes,  lui  qui  préirad  que  le  Mianors,  dam  lin-» 
tentai  de  la  CSMir»  ne  devait  aTeir  ttea  qpx'k  Paim 
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tear  catiioliqae^  le  chancelier  de  Ghei^emy^  dans  ses  mémoires  ^ 
ff  La  nouvelle  étant  venue  par  tout  le  royaume^  dit  Gapilupi  %  de 
ce  qui  se  faisait  à  Paris  contre  les  hug:uenots^  on  commença  sou- 
dainement de  faire  un  horrible  carnage  de  ceux-là  par  toutes  les 
viUes  ;  n'espargnant  ni  sexe,  ni  aage,  en  tuant  et  raclant  indiffé- 
remment tous  ceux  qui  né  se  pouvoyent  sauver^  ne  s'enfuir.  » 
«  A  Texemple  de  Paris^  dit  un  autre  auteur  catholique^  et  con- 
temporain des  événements  *,  les  autres  villes  ont  faict  la  mesme 
exécution  es  personnes  des  huguenots^  pour  exterminer  de  tout 
poinct  ceux  qui  tiennent  une  religion  contraire  a  celle  du  roy.  » 

Les  villes^  où  se  Qrent  les  plus  cruelles  exécutions  furent  Meaux, 
Troyes^  Orléans  ^  Bourges ,  La  Charité ,  Lyon ,  Saumur ,  Angers , 
Rouen,  Toulouse,  Poitiers,  Vendôme. 

Quelques  gouverneurs  de  provinces  montrèrent  des  sentiments 
d'humanité.  On  cite  en  particulier  celui  de  Provence  *  qui  refusa 
positivement  de  mettre  à  exécution  les  ordres  secrets  de  la  cour,  et 
qui  réussit  à  faire  rentrer  au  seîn  de  l'Église  un  grand  nombre  de 
protestants.  £n  Bourgogne*,  le  comte  de  Ghamy  tint  en  briiei 
les  Catholiques,  ei,  désapprouvant  tels  actes  (FirAumaniié,  disoU 
qu'avec  le  temps,  on  fléchiroit  ceux  de  la  religion  beaucoup  plus 
tost  par  douceur  que  par  violence.  Mais  ces  faits  furent  malheu- 
reusement trop  rares,  et  nous  avons  surtout  le  regret  de  ne  pouvoir 
dire  que  la  conduite  du  clergé,  dans  ces  tristes  circonstances,  fût 
digne  de  sa  haute  mission  de  charité.  Il  ne  prit  certainement  au- 
cune part  aux  massacres  ;  mais  aucun  fait  authentique  ^  ne  vient 

^  Mémoires  de  Ghefeny,  ann.  1972;  Mémoires  dn  duc  de  BouiUoiii 
aim.  i572. 

*  Capilupi,  Stratagème  de  Charles  IX. 

*  Discours  sur  les  causes  de  Texécutioii  faicte  es  pereomies  de  ceuï  qui 
avoient  conjuré  contre  le  roy  et  son  Estât.  (F.  Archives  de  l*Hist.  de  France, 
t  vn.) 

*  Mémoires  de  l*E8tat  de  France  sous  Charles  IX;  Capilupi,  Stratagème  dé 
Charles  IX  5  De  Thou,  Hist  Univ.,  lif .  52  ;  La  Popelinière,  Hist  de  France, 
liv.  90. 

*  Mémoires  d*Ant.  Pnget;  Mémoires  de  TEsUt  de  France  sous  Gharks  IX. 

*  Mémoires  de  TEstat  de  France. 

"^  On  a  beaucoup  loué  la  douceur  de  Hennuyer,  évèque  de  Lisieux,  qni  au- 
rait résisté  aux  ordres  donnés  par  le  roi  de  massacrer  les  huguenots.  Ce  fait 
est  révoqué  en  doute  par  plusieurs  auteurs  moderoee,  entre  autres,  par 
MM*  de  Formeville  et  de  Falloux.  Les  frères  de  Sainte-Marthe  Tout  admis 
dans  leur  MUfo  Christiam,  pubUéenia66^  et,  de  là,  U  passa  dans  un  grand 
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nous  démontrer  qu'il  s'y  est  opposé.  Sans  doute  que  les  protestants, 
après  avoir  pillé,  profané  et  brûlé  tant  d'églises,  ne  pouvaient  récla- 
mer comme  un  droit  l'intervention  miséricordieuse  du  clergé  ;  mais 
les  vrais  disciples  de  Jésus-Christ  reconnaissent  que  les  lois  de  la 
charité,  même  envers  leurs  ennemis,  les  obligent  au  même  litre 
que  celles  de  la  stricte,  justice. 

Le  premier  courrier  envoyé  à  Rome,  pour  porter  au  pape  et  au 
cardinal  de  Lorraine  la  nouveUe  de  la  Saint-Barthélémy,  y  arriva 
le  6  septembre  ^  Les  cardinaux  se  réunirent  aussitôt  en  conseil; 
on  lut  les  lettres  dont  le  courrier  était  porteur,  et  Ton  se  rendit  le 
jour  même  à  l'église  Saint-Marc,  chanter  un  Te  Deum  .  On  décida 
que,  le  lundi  suivant,  on  célébrerait  une  messe  d'actions  de  grâces 
en  l'Église  de  la  Minerve.  Le  soir  du  même  jour,  on  tira  force 
coups  de  canon  du  chasteau  Saint-Ange,  et  par  toute  la  ville,  on 
alluma  des  feux  de  joie.  On  dit  que  le  cardiiûd  de  Lorraine  donna 
mille  écus  à  celui  qui  apporta  le  premier  la  nouvelle  du  massacre. 
Detix  jours  après,  c'est-à-dire  le  8  septembre,  on  fit^  à  l'église  de 
Saint-Louis  des  Français,  une  grande  solennité,  à  laquelle  assistè- 
rent le  pape,  les  cardinaux  et  les  ambassadeurs  des  princes.  Le 
cardinal  de  Lorraine  fit  afficher  aux  grandes  portes  de  cette  église 
une  annonce  ainsi  conçue  '  : 

a  A  très-heureux  père  Grégoire,  pape,treiziesme  de  ce  nom,  et 
au  collège  sacré  des  cardinaux  très  illustres,  le  sénat  et  le  peuple 
Romain: 

»  Charles  neufiesme,  roy  de  France,  très-chrétien,  enikmbé  de 
zèle  pour  le  Seigneur  Dieu  des  armées,  soudainement  comme  un 
ange  persécuteur  envoyé  divinement,  ayant  par  certaine  occasion 
exterminé  quasi  tous  les  hérétiques  de  son  royaume  et  ses  eimemis, 
pour  souvenance  perpétuelle  d'un  si  grand  bénéfice,  estant  remply 
maintenant  d'une  liesse  solide  et  parfaite,  se  resjouissanl  des  effets 
espouvantables,  des  isseus  de  tout  incroyables  et  d'un  contentement 
accompli!  en  toutes  sortes  par  la  grâce  de  Dieu,  des  conseils  don- 
nez en  tel  affaire,  des  aides  et  secours  envoyez^  des  prières  faites 


nombre  d*ouvrage8  postérieurs.  On  prétend  qu*il  en  est  fait  mention  pour  la 
première  fois  daSos  un  livre  imprimé  en  1643.  .Les  auteurs  contemporains  de  la 
Saint-Barthélémy  n*en  ont  point  parlé. 

>  Mémoires  de  VEstat  de  France  sous  Charles  IX  ;  De  Thou,  Hist.  Univ., 
liv.  53;  La  Popelinière,  Hist.  de  France»  liv.  30. 

*  Mémoires  de  VEstat  de  France. 

IX.  14 
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par  douze  ans  entiers^  des  recpiestes  ^  yœus^  larmes,  soupirs  des 
âiens  el  de  tous  chrestiens,  adressez  à  Dieu  très  bon  et  tout  grand; 
et  prévoyant  que  ceste  grande  félicité  (pour  ce  qu'elle  est  avenue 
au  commencement  du  pontiiicat  de  très-heureux  père  Grégoire  trei- 
ziesme,  peu  de  temps  après  son  élection  admirable  et  divine,  en- 
semble avec  la  continuation  fort  asseurée  et  toute  preste  du  voyage 
en  Levant),  dénonce  et  signitie  pour  certain  unrestablissement  des 
affaires  ecclésiastiques,  et  une  vigueur  et  fleur  de  la  religion,  qui 
s'en  alloit  en  décadence  et  comme  flaistrie  ;  pour  ce  grand  bénéfiee, 
estant  conjoint  aujourd'hui  avec  vous  par  prières  très^rdentes,  ab- 
sent de  corps  et  présent  d'esprit,  rend  grâces  très^randes  à  Dien, 
très-bon  et  très-^rand,  ici,  en  l'église  Saint-Loys,  son  prédécesseur^ 
supplie  très-»humblement  sa  bonté  que  cesie  espérance  ne  le  trompe 
point.  » 

Le  cardinal  de  Lorraine,  par  une  lettre  particuliers,  fut  diargé 
par  Charles  de  demander  pardon  au  pape  en  son  nom^  de  la  faute 
qu'il  avait  commise  en  mariant  sa  soeur  sansttvoir  obtenu  dispense. 
La  nécessitéseule,disait*il,  m'a  r^(l«fc/«l  contrmnt  àoHa^fay^ïïfé 
ênneu  et  poussé  d'un  (nm  xèk,  eifag  espérance  d'obtsnwr  pwrdon 
Le  cardinal  de  Bourbon,  qui  avait  fait  le  mariage,  demanda  «mu 
au  pape  pardon  et  absolution  de  l'irrégularité  et  exeomnranioatiMi 
qu'il  avait  encourue,  «c  -Sa  Sainteté,  dit  Gapilupi,  eognoissant  la 
bonne  et  entière  affection  de  ee  bon  seigneur  et  k  pureté  de  "son 
cœur,  luy  accorda  gratieusement.  j>  Charles  IX,  pour  récompenser 
le  cardinal  de  sa  complaisance,  hn  donna  l'évéchéde  Beau  vais, 
devenu  vacant  par  la  mort  du  cardinal  de  ChâtiUon. 

Charles  de  Lorraine  s'acquitta  avec  :tèle  de  la  eommission  que 
lui  confiait  Charles  IX.  Il  rendit  compte  de  ses  démarches  àia  reine- 
mère,  comme  on  le  voit  dans  la  lettre  suivante  qu'il  «dressa  au  roi, 
le  10  septembre  *  : 

«  Au  roi  souverain  seigneur  : 

»  Sire,  estant  arrivé  le  sieuar  de  Beauville  avec  lettres  de  Vostre  Vkf 
j«sté,  qui  confirtnolent  les  nouvelles  des  TJEIËSCHRESTIENNES  ET 
Héroïques  déUbérations  el  EXEQUTIONS  faictes  non  seulement 
à  Paris,  mais  aussi  PARTOUT  VOS  PRINCIPALES  VILLES  »,  je 

^  Gapilupi,  Stratagème  de  Charles  IX  ;  Mémoires  de  TEstat  de  France  sous 
Charles  IX;  La  Popelmière,  Hist.  de  France,  liv.  30. 

*  F.  Collection  des  manuscrits  de  Dopuy,  vol.  211. 

*  On  doit  remvquer  que  Charles  de  Loitaine»  le  àix  sepiembN,  savait 
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sa'aveiBre  quil  tous  piaixa  bien  me  tant  konorer,  que  connoissant 
assez  mes  veus  et  désirs  que  de  vous  asseurer  que  entre  touz  voz  très 
immUeft  subjects^  jene  suis  le  dernier  a  an  louer  Dieu  et  a  me  res- 
jeiér.  Et  véritablement,  sire,  C'EST  TOUT  LE  MYE08  QUE 
J^ËUSSË  OSÉ  JAMAIS  DÉSIRER  NI  ESPÉRER.  Je  me  tiens  as- 
aeoié  que,  dès  ce  conmienoement,  les  actions  de  Vostre  Majesté  ao- 
otoÎBtrout  ehacung  .jour*à  la  gloire  de  Dieu  et  à  Timmortalité  de 
vostre  nom,  faisant  accroistre  vostre  empire  et  redoubler  toe  (puis- 
«auces,  que  le  seigneur  Dieu  maintiendra  tellement  qu'il  vous 
fem  en  peu  de  temps  parolstre  ses  gn^ndes  grâces  et  faveurs.  Sire, 
les  genoux  en  terre,  je  baise  très  humblement  les  mains  de  Vosti^ 
Majesté,  laquelle,  après  Dieu,  et  plus  que  jamais,  je  serviré  'tidel- 
tonest,  obéiré  et  revereré  toute  ma  vie,  sans  jamais  y  faire  faulte , 
^OHint'tent  delà  bonté  et  piélé  de  Vostre  Majesté,  que  de  reehef  Idi 
ireooBunander  la  jmitiBee  de  la  cause  de Tabbaye  deGlairvaus 

j>  Je  raads  conte  à  la  royne  de  plusieurs  vos  affaires,  meimes 
de  la  dîtpmse  du  mutriage  de  madame  vostre  sœur, 

o  rPom*  fia  de  ma  lettre,  je  prieray  Dieu  qu'il  doint  à  Vostre  i/kt- 
fntétrès  heureus  et  très  glorieas  règne,  avec  très  longue  vie, 
AoiaB  am  très  owBS'nTOcn  n  nte'cnxmiBUBSS  actions  le  mtskmm. 

D  De  Rome,  œl^  septembre. 

t   C.   CâKBIXAL  nB  LORRAINE.   X> 

Grégoire  XIII  voulut  immprlalifier.Ie  souvenir  du  massacre  des 
huguenots,  et,  da^s  ce  but,  iliit  frapper  une  médaille^  sur  laquelle 
4>n  iyoi^j  d'un  côjbé»,  la  figure  du  pontife^  de  l'autre,  un  ange  ezlep- 


'9ëjà  àBtttie  que  des  exéeotloDS  avaient  lieu  dans  les  principales  villes.  On 
Pavait  doue  averti  par  avanoe  des  ordres  secrets  qui  étaient  donnes,  car  il 
fallut  treize  jours  au  courrier  pour  porter  à  Rome  la  nouvelle  de  la  Saint- 
Qarthélepiy,  et  la. plupart  des  massacres  n'eureot  lieu  que  dans  les  premiera 

C-s  de  septembre.  Il  n*aurait  pu  connaître  que  ceux  de  Meaui,  qui  ^ureat 
le'SS  août,  et  qui  àtrent  les  premiers  en  province,  suppose  encore  qu*on 
lui  eût  envoyé  un  courrier  dès  le  lendemain  de  ces  massacres. 

Un  des  neveux  du  cardinal,  eonnu  depuis  sous  le  nom  de  duc  de  Mayenne, 
-ayant  reçu  à  Nancy,  une  lettre  du  roi  qui  lui  anDon^aH»la  mort  de  Coligny,  le 
remercia  de  lui  avoir  fait  connaître  les  raisons  qui  ravalent  porté  à  faire 
oceire  tamiral.  (Collect.  Dupuy,  vol.  211.)  C'était  donc  bien  le  roi  qui  avah 
donné  des  ordres  à  ce  sujet,  comme  nous  «ravoiia  'rapporté,  quoi  qu'en  dise 
Fabbé  de  Gaveirac  dans  sa  Dissertation. 

Bonanni»  Societ.  Jesu,  Z^nmisaiata  goptiicMm,  1. 1,  p.  336. 
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minateur  qui  flrappe  les  hérétiques.  Sur  Texergue,  on  lit  ces  mots  : 
Hugonoiarum  itrages^. 

Le  P.  Bonanni,  Jésuite^  après  avoir  exactement  reproduit  cette 
médaille^  l'explique  en  ces  termes^  dans  un  livre  imprimé  à  Rome  : 

a  C'est  ici  le  massacre  des  rebelles  calvinistes^  surnommés  hugue- 
nots; massacre  blâmé  par  un  si  grand  nombre  d'hérétiques^  approu- 
vé par  tant  de  défenseurs  catholiques  ;  massacre  qui  fut  accueOU 
par  les  applaudissements  de  Borne  et  de  l'Espagne...  »  Après  avoir 
mentionné  les  batailles  où  les  protestants  furent  battus,  le  P.  Bo- 
nanni  ajoute  :  a  Deux  ans  plus  tard^  il  en  fut  fait  un  bien  autre 
carnage  à  Paris  et  en  d'autres  lieux....  Charles  IX  ayant  résolu 
d'exterminer  les  hérétiques^  en  fit  périr  une  grande  quantité  en 
différents  endroits,  à  un  jour  donnée  qui  fut  celui  de  la  fête  de 
Saint-Barthélémy.  Ce  massacre  commença  à  Paris^  le  9  des  calen- 
des de  septembre  (24  août)  de  l'an  1572.  Pendant  trois  jours  ei 
trois  nuits,  sans  interruption,  soixante  mille  hommes  firent  une 
horrible  boucherie  des  rebelles  et  des  hérétiques.  En  somme,  six 
cents  maisons  furent  livrées  au  pillage  et  à  l'incendie,  et  quatre 
mille  hommes  furent  tués.  Mais  le  carnage  ne  fut  pas  rei^ermé  dans 
la  seule  ville  de  Paris  :  il  s'étendit  à  beaucoup  d'autres  villes,  et,  au 
moyen  de  semblables  exécutions,  on  se  débarrassa  de  vingt-cinq 
mille  individus...  Ce  changement  inespéré  combla  le  pape  et  l'Ita- 
lie d'une  joie  d'autant  plus  vive  qu'ils  avaient  craint  de  voir  la 
Péninsule  elle-même  infectée  par  l'hérésie.  » 

Le  pape  commanda  en  outre  à  Georges  Vasari  un  tableau  repré* 
sentant  le  meurtre  de  Coligny.  Ce  tableau  fut  placé  au  Vatican,  et 
OD  avait  mis  au  bas  cette  inscription  : 

Pontifex  Colinii  necem  probat  \ 

Charles  IX  voulut  aussi  immortaliser  sa  glorieuse  victoire  en  fai- 
sant frapper  deux  médailles  dont  Favier,  général  des  monnoyes, 
donna  la  description  suivante  '. 


en 


a  Pour  donques  remarquer,  à  l'exemple  des  anciens  monarques, 
roédaiUes,  l'oppression  de  Gaspard  de  CoUigny,  naguères  amiral 


«  Massacre  des  kuguenoU.  Malgré  ces  mots  formels,  Tabbé  de  CaTeirae 
prétend  que  U  médaille  ne  fut  pas  frappée  en  mémoire  du  massacre  des  hu- 
guenots. 

*  Le  pape  approuve  Us  mort  de  Coligny.  (F.  Recueil  des  Lettres  missivei 
de  Henry  IV,  1. 1,  p.  98.) 

*  Mémoires  de  l*Estat  de  France  sons  Gbaiks  IX. 


DE  L'itGUSB  DB  FRANCE.  21S 

de  France^  et  de  ses  complices,  et  en  laisser  tesmoignage  à  la  posté- 
rité, la  médaille  populaire  contient  la  figure  du  roy  Charles  neu- 
fiesme,  séant  en  son  throsne  royal,  tenant  son  sceptre  en  une  main 
et  Tespée  nue  en  Tautre,  à  Tentour  de  laquelle  est  la  branche  de 
palme  dénotant  la  victoire,  avec  couronne  close  en  son  chef,  ayant 
sous  ses  pieds  les  corps  morts  de  ses  rebelles.  Le  dicton  en  la  lé- 
gende porte  :  Viritis  in  rebelles.  Au  revers  d'icelles  sont  les  armoi- 
ries de  France,  avec  les  deux  colonnes  et  la  devise  de  longtemps 
prinse  par  le  roy,  accomodée  au  fait  :  Pietas  excitavii  jastitiam. 
Sur  ces  deux  colonnes,  y  a  deux  chapeaux  d'olivier,  signifiant  la 
paix  obtenue  par  la  subjugation  des  rebelles,  et  auprès,  deux  bran- 
ches de  laurier  pour  triomphe  de  victoire.  Outre,  s'est  rencontré, . 
par  juste  compassement,  la  lettre  T.  droitement  sur  la  couronne» 
signe  salutaire  représentant  la  croix  de  Nostre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  et  aux  Hébrieux  consommation,  conune  leur  lettre  finale, 
telle  que  nous  espérons  h  ce  coup  de  la  secte  nouvelle.  La  croix  aussi 
fut  comme  vraye  enseigne  des  militans  en  TÉglise  chrestienne, 
portée  tousjours,  depuis  ce  24  août,  pour  signal  es  chapeaux  des 
bons  catholiques  et  vrays  sujets  du  roy,  comme  Ezechiel  la  vit  mar* 
quée  par  Fange  es  fronts  des  tidelles.  L'autre  médaille  à  l'antique 
contient  l'efiigie  du  roy  exprimée  près  du  naturel  ;  avec  ses  armes 
et  dicton  françois  :  Charles  IXy  domleur  des  rebelles,  le2i  aoust 
1572  ;  au  revers  de  laquelle  est  figuré  Hercules,  couvert  de  la  dé- 
pouille de  lyon,  sa  massue  ferrée  en  une  main  et  le  flambeau  ar- 
dent en  l'autre,  par  le  moyen  de  quoy  il  defifait  l'hydre  à  plusieurs 
testes,  de  laquelle,  pour  autant  de  testes  abattues,  il  en  renaissoit 
d'autres,  représentant  la  faction  d'iceux  rebelles,  laquelle,  pour 
plusieurs  de  leurs  chefs  occis,  n'a  laissé  de  se  refaire  et  trois  fois 
renouveler  la  guerre  patiente,  ceste  clandestine  pour  la  quatriesme  : 
mais  à  l'exterminer,  outre  le  fer  et  le  feu,  l'eau  et  le  cordeau,  ad- 
joutés  au  bord  de  la  pièce,  ont  servi  d'instruments  ^  » 


I  Les  auteurs  ont  varié  sur  le  chiffre  des  huguenots  massacrés  par  toute  la 
France.  Papyre-Masson  a  dit  environ  10,000  ;  le  martyrologe  des  Calvinistes 
15,000;  La  Pdpelinière  environ  20,000;  De  Thou,  environ  30,000;  doUy 
70,000  ;  révoque  de  Paris,  Pérétiie,  dans  la  Vie  de  Benry  /F,  100,000.  L'abbé 
de  Cavmrac  admet  le  nombre  le  plus  faible  comme  le  pies  exact.  Nous  pen- 
sons que,  pour  étro  plus  juste,  il  faut  admellro  un  terme  moyen  ;  oe  aecait  le 
nombre  fixé  par  De  Thou,  T  historien  le  plus  grave.  Si  Ton  tient  compte  non- 
seulement  de  ceux  qui  furent  égorgés,  mais  aussi  de  ceux  qui  périrent  de  faim 
et  de  misère  ou  qu!  cherchèrent  un  asile  à  l'étranger,  le  chiffre  de  Péréûxe  na 
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Les  poètes  de  Pépoque^  Jean  Dorat^  Antoine  Bi^  et  IMienni^' 
Jodelle^  qui  avait  fait  antrefois  profession  du  calvinisme,  chanté- 
rent,  en  des  vers  aussi  burlesques  que  sanguinaires,  le  massacre 
des  huguenots.  Oeu}(-ci  n'épargnèrent  pas  aux  catholiques  les  épi- 
thètes  les  plus  rudes,  sur  leur  cruauté  et  leur  trahison.  VAntheno- 
titùUy  la  Gaute  française^  le  IHalogue  du  politique^  to  France 
turque^  h  Tocêoin  contre  les  massacreurs,  le  Réveille-matin  des 
Français^  les  Lunettes  de  cristal  et  d'autres  pamphlets  fdarent  im- 
|MTOiés  et  répandus  par  eux  dans  toute  la  France  ^ 

La  cour,  qui  voulait  donner  une  apparence  de  justice  à  ses  cruau- 
tés, et  qui  n'avait  pu  arracher  d'aveux  à  aucun  protestant  de  quel- 
qu'împortance,  essaya  de  faire  composer  des  relations  de  la  Saint- 
Barthélémy  qui  fussent  assez  sérieuses  pour  tromper  l'opinion 
publique  et  surtout  les  étrangers.  Jean  de  Montluc,  évéquè  de  Va- 
lence, qui  se  rendit  en  Pologne  pour  faire  élire  roi  le  duc  d'Anjou, 
crut  nécessaire  d'écrire  aux  électeurs  une  lettre  pour  diminuer 
l'horreur  qu'ils  avaient  conçue  de  la  Saint-Barthélémy*.  Pibrac% 
ancien  ambassadeiu»  au  concile  de  Trente  et  procureur  du  roi  au 
Parlement,  fut  chargé  de  faire  une  relation  mensongère,  et  on  lui 
fournit  tous  les  documents  nécessaires  dans  ce  but.  On  chercha  de 
quoi  Fappuyer  dans  les  papiers  des  protestants,  et  Kon  flt  grand 
bruit  de  certain  mémoire  trouvé  chez  Coligny.  Malgré  la  bonne 
volonté  que  l'on  mit  à  le  trouver  répréhensible,  on  n'y  découvrît 
rien,  comme  dît  Brantôme,  qui  pût  faire  naître  le  plus  léger  soup- 
çon contre  lui.  On  fut  donc  réduit  à  tout  inventer  pour  donner  au 


serait  peut-être  pas  exagéré.  Dès  le  24,  six  ou  sept  (xUeaux  de  nens  de  la 
nouveUe  religion  étaient  partis  de  Dieppe  pour  TAngleterre,  eomme  récrivit 
à  Cbarles  IX  son  ambassadeur  en  oe  pajs  ;  et  nous  pourrions,  d'après  ira 
grand  nombre  d*indicatioiu  semblables,  peinar  que  le  nembre  de  osux  qsA 
s'expatrièrent  fût  très  considérable. 

*■  Mémoires  de  Pierre  de  L'Estoile,  ann.  1572  ;  De  Thou,  Hist  Univ.,  liv.  57; 
Sorbin,  Yie  de  Cbarles  IX.  On  a  pu  remarquer  que  nous  n'avons  appuyé  ai>- 
CDU  des  faits  contenus  en  notre  relation  de  û  Saint*Barthéleniy,  sur  ras  pam- 
phlets catholiques  ou  protestants.  Au  milieu  de  quelques  vérités,  on  y  trovve 
trop  de  passioo  pour  que  nous  ayons  pu  en  profiter. 

s  De  Thou,  Hist.  Unir.,  liv.  53. 

*  IWd.  ;  Mémoires  de  l'Estat  de  France  sous  Charles  IX. 

On  comprend  que  nous  n'avons  pu  appuyer  notre  récit  sur  les  relatioDS 
commandées  par  la  couc  et  sur  les  notes  offlddles  remises  par  elle  à  ses  am- 
biBsadenrs. 
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■MfMCl^  géaérai  dés-huguenots  une  coofeur  tant  soit  peu  légiliooe  K 
Un  maamé  Miroa  fabriqua  une  relation  d'après  uue  couverMr» 
lÎMi  qu'il  aurait  eue  avec  le  duc  d'Anjou^  lorsque  ce  prince  aUait 
prendre  possession  de  son  royaume  de  Pologne,  et,  pendant  une 
mai  qu'il  ne  pouvait  dormir,  troublé  qu'il  était  par  la  pensée  des 
massacres.  Pomponne  de  Bellièvre,  envoyé  en  Suisse  '  avec  mis- 
90B  de  présenter  la  Saiutr*Barthélemy  sous  les  couleurs  les  moins 
défavorablesy  fit,  devant  les  députés  des  cantons  réunis,  une  he^ 
nmgtte,  dons  laquelle  il  se  montra  fort  docile  aux  instructions  de 
la  cour.  ScluMnberg  et  de  Retz,  envoyés  le  premier  en  Allemagne 
et  le  second  en  Angleterre,  dans  le  même  but  que  Bellièvre  en 
Suisse,  brodèrent  leurs  relations  d'après  les  mêmes  instructions  '. 

Mais  personne  n'y  fut  trompé  ;  et  toujours  en  France,  on  con- 
serva l'horreur  que  doit  inspirer  à  tout  cœur  généreux  une  exé- 
cution aussi  lâche  que  cruelle,  et  indigne  du  caractère  français. 
Aussi,  tous  les  auteurs  regardent-ils  la  Saint-Barthélémy  comme 
un  crime  ilaUen.  Catherine  de  Médicis,  Italienne,  k  conçut  avec 
deux  Italiens,  Grondi  de  Retz  et  Birague  ;  l'Italien  Gonzague,  due 
de  Nevers,  eu  fui  un  des  exécuteurs  les  plus  ardents,  et  les  Ita* 


*  L*abbë  de  Caveirao  s'efforce  de  prouver  que  la  reUffûm  ne  fut  pour  rien 
dans  la  Saint-Bartbélemy,  ni  comme  moiif,  ni  mrame  eonseU,  ni  comme 
ogtML  Tout  W  n^nde  est  de  son  avis;  la  reliolfin  n^étant  que  l'expressioa  des 
sentiments  de  C^i  qai  est  doux  ai  humble  de  cteur.  Mais  il  n>n  fut  pas  de 
même  du  clergé^  q\i*il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  religion.  Quelques-uns  de 
ses  membres,  comme  le  cardinal  de  Lorraine  et  même  les  nonces  du  pape 
Mnfte-Croix  et  Sairlati,  connurent  le  projet  de  massacre  et  y  applaudirent. 
Gapilupi  l«dit  oavert^iiéiit,  et  leur  correspondance  confirme  amplement  cttbe 
assertion  de  rëoriTain  romain.  Qn  conJtbnd  trop  souvent  la  religion  avec  le 
clergé.  Le  clergé,  composé  d'hommes,  a  subi  l'influence  des  passions  et  des 
préjugés  des  diverses  époques.  On  peut  doue  le  blAmer  de  certains  excès  sans 
ipie  la  religion  soit  pour  cela  en  cause.  Beaucoof  d*éorivaiB6  eslimahles  s*ef'* 
ISNeot  de  dissimuler  1a  vériié  en  ijur^ux  du  ckcgÀ  dans,  la  crainte  de  com- 
promettre l^  religion  ;  ils  la  compromettent  bien  plus  pcur  leurs  rélicences  et 
leurs  demi-ex plica lions.  Pourquoi  ne  pas  dire  la  vérité  î  Le  mensonge  et  la 
dissimulation  ne  doivent  jamais  venir  au  secours  d'une  religion  qui  est 
vériy. 

*  De  Thou,  Uist.  Univ.,  liv.  S8, 55  ;  La  Popelinière,  Hist.  ée  France,  Uv.  90; 
Matthieu,  Hist.  de  France,  Ut.  <k 

*  Ceux  qui  ont  pris  à  tâche  d'atténuer  la  Saiat-Barthélemy,  comme  Tabbé 
€aveirac  et  ses  disciples,  MM.  de  Fallouxet  Rhorbacher  «n  particulier,  sem- 
blent attacher  quelque  importance  à  ces  relations  officielles.  Ils  donnent  dans 
leuft  étfitA  assez  de  preuTss  de  leur  ignonnae  de  Tbisloira  de  Franee  pour 
qn*on  puisse  croire  qu'ils  n'en  connaissaient  pas  l'origine.  • 
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liens  Capilttpi  et  Davilà  en  furent  les  plus  chauds  apologistes.  Quant 
aux  historiens  français^  ils  ont  fait  de  trop  inutiles  efforts  pour 
effacer  de  nos  annales  ce  crime  social^  plus  digne  d^un  peuple 
sauvage  que  d'une  nation  chrétienne  et  civilisée  ^ 

La  tempête  efEroyable  qui  venait  d'agiter  la  France  était  apai- 
sée *.  Les  plus  sages  de  ceux  qui  n'étaient  pas  favorables  aux  pro- 
testants firent  de  sérieuses  réflexions  sur  la  triste  situation  où  se 
trouvait  l'État.  Détestant  sincèrement  cette  action^  ils  en  recher- 
chèrent les  causes  avec  soin  et  firent  ce  qu'ils  purent  pour  trouver 
de  quoi  l'excuser  ;  mais  leurs  efforts  furent  inutiles  ;  les  senti- 
ments de  Goligny  touchant  la  guerre  civile  étaient  connus  de  tout 
le  monde^  et  personne  ne  crut  à  la  conjuration  inventée  par  la 
cour. 

Les  protestants,  effrayés,  s'étaient  enfuis  en  grand  nombre  dans 
les  asiles  qui  pouvaient  leur  offrir  quelque  sûreté  contre  les  fureurs 
de  leurs  adversaires.  Les  uns  s'étaient  retirés  à  La  Rochelle,  les  au- 
tres à  Montauban,  à  Nîmes,  dans  le  Vivarais  et  dans  quelques  châ- 
teaux des  Cévennes.  Beaucoup  d'autres,  après  avoir  erré  en  diffé- 
rents endroits,  prirent  le  parti  d'aller  s'établir  hors  du  royaume  et 
surtout  en  Angleterre,  en  Suisse  et  dans  le  Palatinat.  Un  certain 
nombre  cédèrent  aux  circonstances  et  renti^èrent  dans  l'Église  ca- 
tholique. On  dressa  une  longue  formule  d'abjuration  *,  que  durent 
réciter  publiquement  ceux  qui  abandonnèrent  le  protestantisme. 

Charles  IX,  pour  achever  son  œuvre,  publia  un  édit  qui  dé- 
pouillait les  protestants  de  leui*s  charges,  tant  dans  la  robe  que 
dans  l'épée.  Ceux  même  qui  avaient  abjuré  en  furent  privés,  ce 
qui  prouve  qu'on  avait  peu  foi  dans  la  sincérité  de  leur  rétrac- 
tation. Il  n'y  eut  d'exception  que  pour  ceux  d'entre  ces  derniers 
qui  exerçaient  des  fonctions  peu  importantes.  Le  Parlement  qui, 
par  Torgane  de  Christophe  de  Thou,  avait  loué  Charles  IX  de  sa 
dissimulation  et  de  ses  succès,  lorsqu'il  vint  assumer  en  sa  présence 
la  responsabilité  des  massacres,  le  Parlement,  disons-nous,  enre- 

*  ÀTant  Tabbë  de  CaTeirae,  qui  n'écrivit  sa  dissertation  qu*aa  milieu  da 
xnii.e  stèele,  aucun  Français  n'arait  osé  entreprendre  d*amoindiir  rhorreor 
que  Ton  avait  toujours  conçue  de  la  Saiot-Barthétemy. 

^  De  Thou,  Hist.  Unir.,  Ut.  53  ;  Mémoires  de  TEstat  de  France  sous  Char- 
les IX  ;  La  Popelinière,  Hist.  de  France,  iiv.  39  et  suiv.  ;  Matthieu,  HisL  de 
France,  Iiv.  6. 

*  Cette  nièce  se  trouve  tu  tome  tu  de  la  première  série  des  Ardibas  dé 
VbitÊûkn  de  France. 


gktra  cet  édit^  et  commença  des  informations  contre  Coligny  et 
contre  Briquemaud  et  Cavagnes,  qui  n'avaient  pas  voulu  servir  les 
desseins  de  la  cour.  Il  rendit  ^,  le  27  octobre,  contre  Coligny,  un 
arrêt  qui  le  condamnait  comme  coupable  de  lèze-majesté,  ennemi 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique,  et  auteur  de  la  conjura- 
tion tramée  contre  le  roi.  Ses  biens  furent  confisqués.  Le  décret 
ordonnait  que  son  corps,  si  on  pouvait  le  retrouver,  serait  traîné 
dans  les  rues  de  Paris,  pendu  en  place  de  grève,  puis  exposé  à 
Tendroit  le  plus  élevé  de  Montfaucon  ;  que  ses  armes,  attachées  à 
la  queue  d'un  cheval,  seraient  traînées  dans  la  ville  en  signe  d'i- 
gnominie, puis  brisées  et  effacées  partout  où  on  les  trouverait 
peintes  ou  sculptées  ;  que  ses  statues  et  portraits  seraient  lacérés  ou 
brisés  ;  que  son  domaine  seigneurial  de  Chàtillon-sur-Loing  serait 
rasé  et  que  les  arbres  du  parc  seraient  coupés  à  demi-hauteur  ; 
qu'on  sèmerait  du  sel  sur  la  terre  et  qu'on  élèverait  dans  la  cour 
une  colonne  sur  laquelle  on  attacherait  cet  arrêt  gravé  sur  une  pla- 
que de  cuivre.  Ses  enfants  furent  déclarés  roturiers,  incapables  de 
tester,  indignes  de  posséder  aucune  charge  dans  le  royaume. 

11  fut  ordonné,  par  le  même  arrêt,  que  chaque  année,  le  24  août, 
on  ferait  à  Paris  une  procession  solennelle  pour  rendre  grâce  à 
Dieu  et  perpétuer  le  souvenir  de  cette  journée. 

Un  arrêt  '  presque  aussi  sévère  fut  rendu  le  même  jour  contre 
Briquemaud  et  Cavagnes.  Le  premier,  effrayé  à  la  vue  de  la  mort, 
essaya  de  s'y  soustraire  à  des  conditions  indignes.  Il  proposa  d'indi- 
quer des  moyens  sûrs  pour  s'emparer  de  La  Rochelle  et  d'avouer 
tous  les  crimes  dont  il  était  accusé.  Mais  son  témoignage  n'aurait 
plus  eu  de  valeur,  et  on  n'accepta  pas  ses  propositions.  Cavagnes 
montra  une  constance  inébranlable  et  ne  cessa,  jusqu*au  moment 
du  supplice,  de  réciter  les  psaumes  qu'il  savait  par  cœur  en  latin. 
Il  exhorta  Briquemaud  à  se  souvenir  du  courage  et  de  la  fermeté 
dont  il  avait  donné  tant  de  preuves,  et  celui-ci,  honteux  de  sa  fai- 
blesse, ne  montra  plus  qu'un  généreux  mépris  de  la  mort.  Ils  se 
recommandèrent  tous  deux  aux  prières  des  assistants,  et,  ayant 
été  ensuite  attachés  chacun  sur  une  claie,  ils  furent  traînés  par 
les  rues,  suivis  de  la  populace,  qui  les  couvrit  d'outrages  et  d'or- 
dures. Ils  arrivèrent  ainsi  au  lieu  du  supplice,  où  ils  furent  pendus 
et  étranglés  par  le  bourreau.  On  traîna  avec  eux  l'ef&gie  burlesque 

De  Thou,  Hist,  Univ.,  liv.  53;  La  Popelinière;  Matthieu,  Cjp.  cit. 
UMd. 
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de  doiigny .  Le  roi  et  Catherine  vaularent  jouir  de  ùb  beau  speet»- 
cle,  cachés  derrière  un  ridean  à  une  fenêtre  de  HMtel-de-Ville, 
et  obligèrent  le  roi  de  Navarre  d'y  assister  avec  eux. 

Papyre-Masson  *  dit  même  qu'il  s'approcha  du  gibet  po«r  voir 
la  grimace  des  mourants,  a  Ce  qui  fut  remarqué^  ajoute  cet  au- 
teur^ comme  une  chose  de  mauvais  augure  et  indigne  de  son  ca- 
ractère. Car  encores  qu'il  appartienne  aux  roys  de  décerner  des 
supplices,  il  est  mai  séant  qu'Us  s'en  rendent  spectateurs,  de  cramto 
que  cela  ne  les  accoustume  a  la  cruauté.  » 
~  Ces  arrêts,  rendus  par  le  Parlement,  fournirent  k  Pibrac  ao» 
principal  argument  en  faveur  de  la  Saint-Barthéleray  et  delà  coni- 
juration  prétendue  qui  en  aurait  été  Foccasion. 

Il  était  phis  fkcfle  à  la  cour  de  les  obtenir  que  les  villes  où  le» 
protestants  avait  cherché  un  refoge.  On  désirait  snrtont  s'emparer 
de  La  Rochelle,  et  c'était  dans  ce  but  qu'on  avait  envoyé,  avan4  le 
massacre,  Strozry  aux  environs  de  cette  ville  avec  une  flotle.  Mal- 
gré les  lettres  dif  roi,  qui  assurait  de  tout  son  respect  pour  l'édit  de 
pacification  ' ,  les  Rochelois  se  mirent  en  état  de  défense.  On  fut 
donc  forcé  d'entreprendre  une  nonveHe  guerre,  que  Von  eon]q[>te 
ordinairement  pour  la  quatrième  de  celles  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  ^u«rrM  de  rétigùm. 

Pour  diminuer  les  forces  des  villes  qn'on  aUait  être  forcé  d'as- 
siéger, le  roi  donna,  le  8  octobre,  m  édit,  dans  lequel  il  déplom 
d'abord  te  malheur  de  ceux  qui,  par  crainte,  avaient  quitté  leurs 
maisons  pour  s'en  aller  en  des  villes  fort  éloignées,  et  même  dans, 
les  pays  étrangers,  où  ils  devaient  être  réduits  à  une  si  grande  mi-- 
sère.  II  y  ordonne  ensuite  à  tous  les  ofiieiers  civile  de  faire  le  à^ 
nombrement  de  tous  ceux  qui  auraient  quitté  leurdomîeile,  et  de 
les  citer,  par  trois  joors  de  marchés,  à  revenir  dans  leurs  malsona, 
avec  promesse  d'y  jonir  de  la  paix  et  de  tous  leurs  biens  en  tout* 
sécurité,  il  y  ordonnait  aussi  de  faire  l'inventaire  des  biens  de  \xnm 
ceux  qui  n'obéiraient  pas  et  d'en  confier  l'admhiislraftfon  aux  pro- 
cureurs du  roi.  Le  28  du  même  mois,  Charles  IX  fit  puiser  un  autre^ 
édit,  par  lequel  il  accordait  amnistie  et  liberté  de  èonscience  pour 
tous  ceux  qui  n'auraient  pas  conspiré,  et  ordomiait  de  rdâder  les 
prisonniers!. 

i  Papyre-Masson,  Vie  de  Charles  IX. 

s  De  Thou,  Hist^  Univ.,  Ut.  53;  DavUa,  fflsL  des  Guerres  eMee  de  fruioe, 
liv.  6.  '  ^ 
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Petïêknt  q\iè  la  cotff  pr*eAait  ces  précaution^,  îcffWnichdofe-  ite-' 
ploraient  le  secours  de  ^Angleterre  et  s'apprêtaient  à  aontenii*  nrt' 
sîége.  Le  roi  leur  envoya  La  Noue  pour  leur  persuader  de  déposer 
les  armes;  mais  ce  guerrier,  malgré  son  crédit  parmi  ses  coreligion- 
naires, échoua  dans  sa  négociation  et  finit  pat*  accepter  te  comman- 
dement général  des  troupes  enfermées  dans  la  ville,  dans  l'espérance 
qu'il  pourrail  trouver  ToccAsion  de  porteries  esprits  à  la  paix,  comme 
iï  Pavait  promis  au  roi.  Le  duc  d'Anjou  vint  assiéger  la  ville.  Dans 
le  même  temps,  on  mit  le  siège  devant  Sancerre,  viHe  forte  du 
Berry,  où  un  grand  nombre  de  fugitifs  s'étaient  enfermés.  Les  pro- 
testants, quoique  affaiblis,  n'en  prirent  pas  moins  les  armes,  et  s'em- 
parèrent de  plusieurs  petites  villes*.  La  Noue,  voyant  ses  efforts 
pour  la  paix  mutiles,  quitta  La  Rochelte  et  se  rendît  au  camp  du  roi. 
La  vîHe  avait  soutenu  plusieurs  assauts  avec  avantage,  torsqtte  le 
duc  d'Anjou  apprit  qu'U  avait  été  élu  roi  de  Pologne.  On  fit  aloni 
la  paix  ;  Nîmes  et  Montauban  furent  compris  dans  !e  traité.  Peu  de 
temps  après,  SanCerre  capitula,  et  on  accorda  aux  protestants  l'exer- 
cice public  de  teur  religion  et  amnistie  de  tout  le  passé  (1573). 

La  paix  exista  en  apparence  pendant  quelque  temps,  mais  le» 
intrigues  n'en  furent  que  plus  actives.  Les  protestants,  qui  n'avaient 
plus  dfe  chef,  jetèrent  les  yeux  sur  fe  dnc  d'Alençon,  frère  du  roi, 
détesté  de  la  rehie-mère  et  ancien  ami  de  Coligny .  Ils  le  firent  sol- 
liciter secrètement  de  se  mettre  à  leur  tête*.  Les  Montmorency  ler 
pressaient  de  prendre  ce  parti,  et  de  servir  ainsi  de  point  de  rallie- 
ment, non-seulement  aux  protestants,  mais  à  tous  ceux  qui  étaient! 
mécontents  de  la  cour,  qui  détestaient  les  abus  et  demandaient  lesr 
États-Généraux  pour  remédier  aux  vices  du  gouvernement.  Là 
Môle,  favori  du  duc  d'Alençon,  s'était  chargé  de  décider  ce  prince. 
Le  parti  protestant,  qui  arvait  toujours  été  composé  de  plusieurs  élé« 
raents,  prit,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés  (1574),  une  nuance 
plu?  peÛtique  que  par  le  passé,  grâoe  à  sa  fusion  avee  ceux  qu'on 
appelait  sdors  les  poUtiquei^  qui  devinrent  surtout  nombreux  aprè» 
la  SosBt-Bardiélemy '•  Charles  IX,  qui  s'en  allait  mourant,  ne  pou- 

>  Db  non,  Hlit.  Uni?.,  Uv.  S^  85,  M;  La  Popeliaiftre,  lir.  81  et  8bH< 

»  De  Thou,  liv.  57. 

>0n  donnait  déjà  ce  nom  de  PoiUiqu/eê^  quelques  années  au|»ravant,  à  ceux 
qui  n'étaient  pas  partisans  de  la  yioienoe  contre  les  hérétigies,  OQmme  la 
flhanoelier  de  L*H[o9pital.  Condé  se  sert  de  ce  mot  dans  la  lettre  qu*il  éolTit 
an  roi  en  1568,  lorsqu'il  B*enfuif  de  son  cbâteau  de  Noyers  pour  commencer 
la  troiiitaie  gaem  €b  rdIgkiD. 
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vait  pas  s'occuper  du  gouvernement.  Catherine^  craignant  qu'il  ne 
nommât  son  frère,  le  duc  d'Alençon,  lieutenant-général  y  s'efforça 
de  lui  faire  choisir  le  duc  de  Mayenne.  D'Alençon,  qui  connut  ses 
intrigues,  en  fut  outré,  et  consentit  à  se  mettre  à  la  tête  du  parti 
des  politiques  et  des  protestants. 

Ces  derniers^  avaient  déjà  repris  les  armes  et  publié  un  mani- 
feste, dans  lequel  ils  disaient,  pour  leur  justification  : 

a  On  a  violé  plusieurs  fois,  et  tout  dernièrement  encore,  les  édits 
que  le  roi  nous  a  accordés.  A  Tinstigation  de  quelques  scélérats,  on 
a  employé  contre  nous  la  plus  noire  perfidie,  la  cruauté,  et  toutes 
sortes  de  mauvais  traitements.  On  a  cherché  des  prétextes  pour  co- 
lorer l'infamie  de  ces  procédés,  mais  on  ne  nous  en  a  pas  moins 
enlevé  la  liberté  de  conscience  et  l'exercice  de  notre  religion.  L'édit 
publié  depuis  le  siège  de  La  Rochelle  ne  s'étend  pas  à  la  millième 
partie  des  protestants  de  France  ;  nous  en  avons  porté  nos  plaintes 
au  roi,  et  on  a  éludé  nos  justes  demandes  par  divers  subterfuges. 
Les  juges  établis  dans  les  provinces  semblent  plutôt  avoir  mission  de 
nous  tourmenter  que  de  nous  rendre  justice  ;  on  a  ajouté  l'ignomi- 
nie à  l'injustice,  en  nous  poursuivant  dans  toute  la  France  comme 
des  hommes  Infâmes,  indignes  de  posséder  aucune  charge,  aucune 
dignité  dans  le  royaume  ;  nous  apprenons  de  plus  que  le  roi  lève 
des  troupes  en  Suisse  et  en  Allemagne  pour  nous  accabler;  il  faut 
donc  nous  résoudre  à  soutenir  une  guerre  aussi  terrible  que  la  der- 
nière, ou  bien  à  courber  la  tète  sous  le  joug,  ou  à  présenter  le  cou 
pour  être  égorgés.  Nous  n'avons  qu'une  ressource,  la  guerre,  pour 
nous  mettre  à  l'abri  de  ces  maux.  La  nécessité  nous  contraint  de 
prendre  les  armes,  mais  nous  les  déposerons  dès  qu'on  aura  satisfait 
à  nos  justes  demandes,  qu'on  aura  pris  des  mesures  pour  soulager 
le  peuple  et  assurer  la  tranquillité  publique.  » 

Les  politiques'  joignirent  leurs  plaintes  à  celles  des  protestants, 
et  l'on  pria  le  duc  d*Alençon  de  les  présenter  au  roi.  François  de 
Montmorency  l'en  détourna  et  lui  conseilla  de  demander  plutôt  à 
son  frère  le  commandement  général  des  troupes,  qu'avait  possédé 
le  duc  d'Anjou,  et  qui  le  rendrait  l'arbitre  des  différends  et  le  pa- 
cificateur des  trouUes.  Montmorency  demanda  lui-même  et  obtint 


*  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  57  ;  Davila,  Hist.  des  Guerres  dvties  de  France, 
liv.  5  ;  La  Popelinière,  Hist.  de  France,  Uv.  36. 

*  De  Thou,  Uk.  dt;  Mémoires  de  TEstat  de  Fraorn  sous  Charles  IX* 
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cette  charge  pour  d'Alençon,  qui  ne  put  Texercer  de  sitAt^  grftce 
aux  intrigues  de  Catherine.  Une  démonstration  imprudente  des 
protestants,  qui  envoyèrent  une  troupe  de  deux  cents  hommes  jus- 
qu'à Saint-Germain,  où  se  trouvait  le  roi,  fournit  à  cette  femme  ar^ 
dficieuse  l'occasion  de  persuader  à  son  fils  qu'une  vaste  conspiration 
était  tramée  contre  lui  par  d'Alençon  et  les  Montmorency,  unis  aux 
protestants.  Charles,  effrayé,  quitta  Saint-Germain  en  toute  hâte  et 
se  rendit  à  Vincennes. 

Les  protestants,  dirigés  par  La  Noue,  qui  ne  croyait  phis  aux  dis- 
positions pacifiques  de  la  cour,  et  par  Montgommery,  s'emparèrent 
alors  de  plusieurs  places.  Charles  IX  fit  aussitôt  lever  des  troupes  et 
ordonna  une  information  aussi  sévère  que  possible  contre  la  conspi- 
ration, dont  il  se  croyait  personnellement  menacé.  Christophe  de 
Thou*,  premier  président  du  Parlement,  et  un  autre  président 
nommé  Hennequin,  furent  chargés  de  cette  enquête.  Un  délateur, 
nonuné  Yve  Brinon,  dénonça  plusieurs  conjurés,  parmi  lesquels 
était  La  Mole,  favori  du  duc  d'Alençon,  et  Coconas,  gentilhomme 
milanais  que  La  Mole  avait  recommandé  à  ce  prince,  comme  capa- 
ble de  le  servir  utilement  lorsqu'il  serait  à  la  tête  du  parti  politico- 
protestant.  Le  duc  d'Alençon,  interrogé,  fit  une  déposition  aussi 
lâche  que  compromettante  pour  ceux  qui  n'avaient  pas,  comme  lui, 
le  privilège  de  l'impunité.  Le  roi  de  Navarre,  que  l'on  avait  voulu 
impliquer  dans  le  complot,  parla  comme  accusateur  de  Catherine 
et  de  la  maison  de  Lorraine,  et  non  comme  un  criminel  qui  cherche 
à  se  justifier.  La  Mole,  Coconas  et  Courtray,  furent  condamnés  à 
mort  comme  coupables  de  lèze-majesté  et  convaincus  d'avoir  cons- 
piré contre  le  roi.  Montmorency  et  Cossé  furent  arrêtés,  le  duc  d'A- 
lençon et  le  roi  de  Navarre  gardés  à  vue.  Condé,  ayant  appris  à 
Amiens  qu'il  était  accusé  comme  eux,  sortit  du  royaume. 

Catherine  aurait  voulu  tenir  ainsi  sous  sa  main  les  chefs  protes- 
tants. MaureveP,  assassin  émérite,  fut  dirigé  sur  le  Poitou  pour 
tuer  La  Noue.  Il  manqua  son  coup.  La  Noue  faisait  la  guerre  en 
Poitou,  et  Montgonunery  en  Normandie  ;  ce  dernier  fut  pris  au  mo- 
ment où  Charles  IX  mourut.  Ce  prince  était  âgé  de  vingt-quatre 
ans.  Le  jour  de  sa  mort,  il  avait  nommé  sa  mère  régente  jusqu'à 


^  Père  de  Thistorien  que  aoos  avons  si  soureat  oceasioa  de  dter.  Get  his- 
torien avait  alors  20  ans. 
«  De  Thou»  toc.  ciL;  La  Popelinière,  Hîst.  de  Fnmoe,  liv.  87. 
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Tu^nrivée^U Jpoi dePologae, sqn fràre^  qui 46veniMt roi^Oj^fiaoe, 
«oas  le  nom  ^e  Henri  IIL. 

. Quelques  écrivains  ^  ont  donaé  à  Cb^^rles  IX  des  qualités  naturellaa 
foi;t  brillantes.  Si  l'assertion  est  vraie^  il  fut  bien  criminel^  car  il  ea 
fit  u^  fort  mauvais  usage.  Quelques  extraits  de  sa  vie,  écrits  par 
Papyre  Masson^  nous  le  feront  parfaitement  connaître'  : 

((  Use  divertissoit a  divers  exercices^  comme  de  danser^  jouer  à 
la  paulmc,  piquer  des  chevaux^  leur  forger  des  fecs^  et  même  il 
ei^tendolt  à  mener  le  carosse  et  le  chariot^  et  sçavoit  eocore  parfiu- 
^loent  le  mestier  d'armurier,  aussy  bion  que  celu,y  dfi  canoiiier.'tt 
s'adonna  -si  fort  à  la  chasse,  qu'on  peut  dire  qu'il  estoit  f(A  de  ce  pé- 
nible exercice,  qui  le  rendoit  errant  nuit  et  jour  dans  les  farétoî» 
jusqu'à  .perdre  le  boire  et  le  mander.  Ce  continuel  aohamemniii 
êfpis  les  bestes,  le  rendit  cruel,  mais  contre  les  seuls  animaux  ^Q$[t 
on  ne  remarque  point  qu'il  ait  jamais  tué  personne  de  sa  ptoft^ 
main  ;  mais  bien  qu'il  coupa  le  col,  en  présence  de  ceux  de  sa'«uiie^ 
a  quelques  asnes  qu'il  rencontra  en  son  cbemin;  enoores.lespaydil- 
ilaceux  auxquels. ik  appartenoient.  Il  tuoit  aussi  de8,ppur«eoliix, 
et,  sans  espargner  les  mains  dans  leur  sang,  leur  arracboit  les  en- 
trailles et  les  habilloit  avec  autant  d'adresse  qu'auroit  fait  un^ar- 
çon  charcuitier.  Un  jour,  qu'il  voulut  aussi  tuer  le.  mulet  du  sieur  ée 
l^nsac,  l'uade  ses  favoris  :  (c  Queldifiérend^  roy  trèsehrestie0,4i|i 
dit-il,  peut  estre  survenu  entre  vous  et  mon  mulet?  » 

)>  On  ne  sçauroit  dire  qui,  de  Charles  ou  des  huguenots,  afOigoa 
(^avantage  Testai  ecclésiastique  ;  car  ceux-ci,  à  la  vérité,  tuèrent  bien 
qvi/çlques  prostrés,  et  pillèrent  quelques  égUses;  mais  Ibyiit  fon^ 
en  mosooye  l'or  et  l'argent  des  vaisseaux  sai^réB;  il  donna  les  pré-- 
l^tures  et  les  abbayes  à  des  enfants,  à  des  gens  de  guenre  et  ^  dis 
femmes;  il  exigea  le  quatrième  du  revenu  des  biens  d'Église  ;.il 
aliéna  une.parftie  ld^  fonds  4es  fo^iéfices  et<a  tira.jiisques: 
millions  d'or. 


<  Au  premier  mng,  il  fi^ut  placer  Sorbio,  d«ns  la  Vie  de  Charles,  I;K.  Il  j^e 
ti(9ilt  pas  k  06  panégyriste  qae  nous  ne  cotisidëriôhs  Charles  tJi  comme  un  des 
^ùsjjgMbdB  et  469  pldB  Miifllstdfe.  Il  est  rrai  que  1^  même  Soièin  pMntft^ 
publiquement  le  panégyrique  des  minnom  de  Henri  III,  tués  en  duel. 

>  Cet  auteur  n*est  point  hostile  à  Charles  IX;  il  approuve  plutôt  qu*il  ne 
blAme  la  Saint-Barthélémy.  On  sent,  en  lisant  son  ouvrage,  mi*il  est  d*uM 
complète  iinpcirtllftité.  fl  était,  en  odtre,  tlh  des  MtvaMs  les  plus  *di8tlngu<â  du 
xTi.«  siècle.  Après  avoir  été  quelque  temps  Jésuite,  il  enffa  dans  le  baiteûi, 
eiilobtmtla  chHtgetlatMMiUlt  dlii^h)eaffeiir<géiiëiy  aii»Ii«iiMieiii<ael%i^ 
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ft  n  esloit  pana  de  taiUe^  mats  un  pen  vouléj  avoit  le  wage 
pasle,  les  yeux  jaunastres^  bilieux  et  menaçants;  le  nez  «quilin^  et 
le  col  un  peu  de  travers,  fl  estoit  naturdlement  impétueux^  imfia^ 
tienft;  furieux  dans  satdère^  maigre,  etnontrep  arédiile.il  eatoit 
assez  ferme  el  entier  en  son  amitié^  et  quand  il  Tondoh^'c'eséoit  wa 
indigtre  dissimulé.  Il  n^Mdft  pas  trop  débauchés  il  parloit'f(irt*bien 
sa  langue^  et estéitdûiHéAé grand  jugeMent. Iltest  vmy  qn'il  fureil 
•et  se  parjwùH  'sems  grmd  scrupule;  mtris  il  vrayait  que  ce  ffiU 
phisiost  un  orrtemeni  du  "dketmrs  qu'un  i^e;'et  c'esit  pour  cela 
aussi  qu'il  viàlaii  aésémmt  sa  ffby  et  sespreimesses.  Où  il  jnroit  fe 
pluS;  c'estoit  dans  ses  entretiens  fanullers.  f> 

Quelque  temps  a^ant  Chaires  IK^  Micbél  de  'L'Hosphal  était  de»- 
teàdu  dans  la  tombe,  ^s  que  ce  grand  'homme 'eut  consHÛssance 
des  atrocités  de  la  Saint-Barlhélemy^  il  s'éc^i^ia^  cr  Je  reconnek  Iqs 
tonseîls  qu'on  donnai  au  roi  depuis  'longtemps,  il  ftiut  mourir 
quand  on  n'a  pu  prévenif^dctels  malheurs.  «  Les  assassins  de  GoU- 
*gny  ne  tardèrent  pasà^erenA-e  "à  la  demewre'de  L'Hospital.  »8es 
domestiques  lui  annoncent  qu'une  m>upe  armée  'se  dirige  sur 
Étampes  et  vers  son  château  :  «  Qu'on  leur  ouvre  les  portes^  dit-il^ 
qu'on  ne  leur  oppose  laucune  résistance ,  et  qu'on  les  «ondiiise 
même  jusqu'à  mon  appartement.  Si  la  petite  porte  n'est  hastante, 
qu'on  ouvre  la  grande.  J'ai  assez  vu  le  jour.  »  Une  troupe  d'assas- 
sins se  présenta  en  effet;  mais  se  retira  après  quelque  hésitation.; 
la  femme^  les  enfants  et  les  domestiques  de  L'Hoepital^avaient  terni 
les  portes  fermées^  ïûal^é  ses  Ordres,  et  faisaiétit  bonne  gaiide. 
Quelques  heures  après,  une  autre  troupe  survint,  le  chef  apportait 
à  l'ancien  chancelier  un  sauf-conduit  de  Catherine.  L'Hospital  ne 
vit  pas  sans  plaisir  que  cette  reine  conservait  quelque  souvenir 
de  ses  services. 

Michel  de  L'Hospital  fut  peut-être  l'homme  le  plus  probe  et  le 
plus  intelligent  de  son  siècle.  Il  mourut  dans  la  foi  catholique, 
comme  il  avait  vécu.  Ses  vues  élfivées  sur  les  matières  religieuses 
ne  furent  pas  comprises  de  la  plupart  de  ses  contemporain^;  mais 
un  juge  non  suspect,  Prosper  de  Sainte-Croix,  tout  en  disant  qu'il 

^  Papyre-Uasson  nous  apprend  cependant  qu*il  eut  une  maltresse  nommée 

Marie  Touchet,  fille  d*un  apothicaire  d*Orléans,  de  laquelle  il  eut  deux 

enfants  naturels.  On  lui  fit  une  épitaphe  dans  laquelle  la  chasse  et  Tamour  sont 

indiqués  comme  les  deux  choses  qui  lui  ont  donné  la  mort: 

«  Pour  aymer  fort  Diane,  et  CythéMe  aussi, 
»  L'un  et  l'autre  m'ont  mis  en  ce  tembeau  id.  » 


ne  pemaii  pas  jmte  sur  ce  points  ne  peut  s'empêcher  d'avouer 
que^  dans  sa  conduite^  il  resta  fidèle  au  culte  de  rancienne  reli- 
gion ^  Cet  aveu^  arraché  à  un  ennemi  partisan  fougueux  de  la 
violence  envers  les  hérétiques^  est  le  plus  bel  éloge  des  vertus  reli« 
gieuses  du  docte  et  prudent  chancelier.  • 

Le  même  écrivain  ne  nous  donne  pas  une  idée  très  favorable  du 
fameux  cardinal  Charles  de  Lorraine^  qui  mourut  à  la  fin  de  l'an- 
née 1574^  âgé  d'environ  cinquante-un  ans.  a  II  n'étoit  pas  illétré, 
dit  Prosper  de  Sainte-Croix  *,  mais  il  étoit  rusé^  dissimulé^  ambi- 
tieux et  avare^  et  il  cherchoit  à  couvrir  ses  vices  sous  les  apparen- 
ces de  la  piété.  Son  ambition  le  porta  si  loin,  qu'il  ne  laissa  à  Fran- 
çois II  que  le  titre  de  roi  et  prit  le  reste  pour  lui^  ayant  persuadé  à 
ce  prince  de  se  livrer  aux  plaisirs  et  de  jouir  des  avantages  de  la 
puissance  sans  en  sentir  le  fardeau.  » 

Ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  de  ce  cardinal,  joint  à  ce  portrait 
qu'en  fait  un  prélat  qui  l'avait  connu  intimement,  ne  donnent  pas 
une  idée  fort  *  avantageuse  de  cet  homme,  qui  affecta  toigours  la 
vertu  et  qui  n'en  eut  point. 

*  Prosper  de  Saiale-Croix,  De  Cifilibus  Gallûe  dissentionibus,  Gomment., 
Ub.  2,  0.0  52  ;Ap.  Marlène,  Yeter.  Script.,  t.  v. 

*  IMd.,  lib.  1,  D.o  2,  Ub.  2,  u.o  4,  et  seq,  M.  de  Falloux  prétend  que  ces  re- 
proches n*ont  été  faits  au  cardinal  de  Lorraine  que  par  des  écrivains  anti-<»- 
thoUques.  Avant  de  charg«>r  certains  historiens  de  ses  anathèmes,  il  faudrait  aa 
moins  connaître  rhistoire.  H.  de  Falloux,  qui  la  connaît  fort  peu,  prétend  que 
le  cardinal  de  Lorraine  /Il  échouer  le  eoUo^ue  de  Poissy»  Il  aurait  fallu  dire 
qu*il  le  provoqua  malgré  le  cardinal  de  Tournon.  (F.  de  Falloux,  Vie  de  9. 
Pie  y,  1. 1,  note  n.o  2.) 


DB  l'Aglisi  de  pkanck»  925 


LIVRE  CINQUIÈME. 

(  1674—1680  ) 


I. 

Beari  m,  roi  de  France.  —  État  de  la  cour  et  des  partis.  —  Continuation  de  ta 
cinquième  guerre  civile.  —  Traité  entre  les  protestants  et  les  politiques.  — 
Guerre  en  Normandie,  en  Poitou  et  en  Dauphiné.  —  Échec  du  roi  devant  Li^ 
vron.  —  Manifestes  du  Jeune  Gondé  et  des  confédérés.  —  Négociations  pour  la 
paix.  —  Le  duc  d*Alençon  s^enniit  de  la  cour  et  lance  un  manifeste.  —  II  est 
nommé  chef  des  confédérés.  —  Conférences  de  Moulins  et  nouvelle  requête  au 
roi.  —  Nouvelles  négociations  pour  la  paix.  —  Cinquième  édit  de  pacification. 
—  Mécontentement  des  catholiques.  —  Naissance  de  la  Ligue.  —  Mépris  général 
pour  le  roi.  —  Etats-Généraux  assemblés  à  Blois.  —  Situation  réciproque  des 
partis  après  les  États-Généraux.  —  La  cour,  les  protestants  et  la  Ligue.  — 
L'ordre  du  Saint-Esprit.  —  But  du  roi  dans  cet  établissement.  —  La  cour  et  le 
clergé.  —  Assemblée  du  clergé  de  France  à  Melun.  —  Autres  assemblées  du 
clergé*.  —  Discussions  sur  les  Élections  et  sur  la  {publication  du  Concile  de 
Trente.  *  Conciles  provinciaux  de  Rouen,  Reims,  Bordeaux,  Tours,  Bourges 
et  Aix. 

1574-1585. 

Charles  IX^  avant  de  mourir,  avait  nommé  régente  sa  mère  Ca- 
therine de  Médicis  jusqu^au  retour  de  son  frère,  le  roi  de  Pologne, 
qui  devait  lui  succéder.  Nous  avons  vu  ce  prince,  sous  le  nom  de 
duc  d'Anjou,  jouer  un  rôle  important  dans  les  sanglantes  journées 
de  la  Saint-Barthélémy.  II  est  connu  comme  roi  sous  le  nom  de 
Henri  III.  A  peine  eut-il  appris  la  mort  de  sou  frère,  qu'il  s'enfuit 
incognito  de  Pologne.  Il  traversa  l'Autriche  et  la  haute  Italie  pour 
rentrer  en  France. 

La  guerre^  y  continuait  en  Normandie,  malgré  la  prise  de  Mont- 
gommery,  et  en  Poitou,  où  La  Noue  soutenait  sa  réputation  de  valeur 
et  de  sagesse.  Catherine  fit  à  ce  guerrier,  pendant  la  régence,  des 

>  De  Thou,  Hist.  Univ.,  Itv.  58;  Davila,  Hist.  des  GaerrM  dfiles  de  Franee, 
liv.  6;  La  Popeliuière,  Hist.  de  France,  liv.  38. 

IX.  Ift 
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ouvertures  de  paix  ;  celui-ci,  qui  détestait  la  guerre  civile,  tout  en 
combattant  courageusement  pour  sa  religion,  accueillit  avec  em- 
pressement les  propositions  de  la  reine.  On  conclut  une  trêve  après 
plusieurs  conférences  qui  eurent  lieu  à  Théré,  lieu  situé  à  trois 
lieues  de  La  Rochelle.  Mais,  dans  cette  suspension  d'armes,  on  ne 
comprit  pas  le  Dauphiné  et  le  Vivarai?,  où  les  catholiques  avaient 
quelques  succès.  Le  jeune  prince  de  Condé,  retiré  à  Heidelbert, 
entretenait  correspondance  avec  les  protestants  du  Languedoc  et 
leur  promettait  des  secours  d'Allemagne.  Le  12  juiUet,  il  lança  un 
manifeste,  où,  après  avoir  pris  le  ciel  à  témoin  de  la  droiture  de 
ses  intentions,  il  protestait  que  tous  ceux  qui  appartenaient  à  son 
parti,  de  quelque  religion  qu'ils  fussent,  n'avaient  en  vue  que  le 
bien  de  l'État  et  le  désir  de  se  mettre  à  couvert  des  complots  de 
certains  brouillons  qui,  sous  prétexte  de  servir  le  roi,  violaient  les 
édits  et  troublaient  la  tranquillité  publique. 

Peu  de  temps  après,  les  députés  des  églises  protestantes  du  Lan- 
guedoc, de  Guyenne  et  du  Dauphiné,  s'assemblèrent  à  Mlllaud,  en 
Rouergue,  pour  mettre  ordre  aux  affaires  du  parti  et  convenir  du 
traité  que  l'on  devait  faire  avec  Montmorency-Damville,  Le  1.^' 
août,  on  y  dressa  dix-sept  articles,  qui  devinrent  comme  la  base  de 
Funion  qui  exista  dans  la  suite  entre  les  protestants  et  \ë&  politique». 
En  voici  la  substance  : 

a  Le  prince  de  Condé,  reconnu  comme  généralissime  des  trou- 
pes du  parti,  promettra,  en  présence  des  députés,  de  l'électeur  Pa- 
latin et  du  prince  Jean  Casimir  son  fils,  de  vivre  et  de  mourir  dans 
la  religion  protestante  ;  de  travailler  par  tous  moyens  à  étendre  le 
royaume  de  Dieu  ;  à  rétablir  Tordre  dans  les  différents  Etats  du 
royaume,  qui  se  sont  confondus  pendant  les  troubles,  ta  faisant 
une  réforme  utile,  tant  dans  les  chefs  que  dans  les  particuliers,  et 
à  y  maintenir  la  discipline,  sans  aucune  distinction  de  culte.  Il  s'e»* 
gagera  surtout  à  faire  tous  ses  efforts  pour  procurer  la  liberté  ati 
duc  d'Alenoon,  au  roi  de  Navarre,  aux  maréchaux  de  Montmo^ 
rency  et  de  Cossé.  Il  procurera  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  h 
convocation  des  Etats-Généraux.  » 

On  joignit  à  ces  articles  quelques  règlements  pour  le  gouverne- 
ment civil  et  pour  Tordre  militaire.  On  envoya  le  tout  au  prince  de 
Condé,  qui  était  alors  à  Strasbourg,  et  qui  écrivit  au  roi  pour  Tas- 
surer  qu'il  n  avait  pas  de  sujets  plus  disposés  à  la  paix  que  lui  et 
ceux  de  son  parti. 

On  tipt,  dans  le  courant  du  même  mois  d'août,  de  nouvelles 
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conférences  à  MDlaud.  Les  Rochellois  y  envoyèrent  La  Popeli- 
nîère  *  et  Le  Fèvre,  afin  d*y  prendre  part  en  leur  nom  et  de  tra- 
Tafller  à  la  pacification.  La  Popelinière  fit  un  discours  dans  ce  but 
et  proposa  d'envoyer  à  la  cour  des  députés  chargés  de  ménager  un 
accommodement.  Cet  avis  fut  rejeté.  On  revit  le  traité  conclu  avec 
ies  poUHqties  et  l'on  y  ajouta  quelques  nouveaux  articles. 

Les  confédérés  publièrent^  comme  Coudé^  un  manifeste^  dans 
lequel  ils  protestaient  que  ce  n'était  point  dans  un  esprit  de  révolte 
et  de  sédition  qu'ils  avaient  pris  les  armes^  mais  uniquement  pour 
défendre  leur  religion,  leurs  vies  et  leurs  biens;  qu'ils  étaient 
prêts  h  les  déposer  dès  que  les  États-Généraux,  légitimement  as- 
semblés, auraient  donné  lieu  d'espérer  que  la  paix  serait  solidement 
étabKe  ;  et  que  le  gouvernement  et  les  tribunaux  seraient  réformés 
conformément  aux  lois  et  aux  édits. 

Pendant  ces  conférences,  la  guerre  se  ralluma  dans  le  Poitou  et 
tes  provinces  voisines.  La  trêve  conclue  à  Théré,  pour  deux  mois, 
n^en  dura  pas  même  un  entier.  L'armée  royale  s  assembla  à  Sau- 
mur.  Elle  était  commandée  par  Louis  de  Bourbon,  duc  de  Mont- 
pensier. 

Tandis  qu'elle  s'avançait  vers  La  Rochelle,  la  cour  délibérait  si 
elle  devait  donner  suite  à  la  guerre  ou  accepter  les  conditions  pro- 
posées dans  les  manifestes  de  Condé  et  des  confédérés.  U  y  avait 
toujours  à  la  cour  deux  partis  contraires  *  Les  uns,  qui  ne  voyaient 
que  le  danger  que  courait  la  religion  catholique,  penchaient  v^rs 
la  guerre,  qu'ils  considéraient  comme  l'unique  moyen  de  détruire 
ses  ennemis.  Les  autres,  catholiques  aussi  dévoués  que  les  premiers, 
ne  se  faisaient  pas  illusion  sur  la  véritable  cause  de  l'importance 
des  protestants,  et  désiraient  la  paix,  qui  permettrait  de  travailler  à 
une  réforme  sérieuse.  Ce  parti,  dont  Michel  de  L'Hospital  était  le 

S^ère,  avait  encore,  après  la  mort  de  ce  grand  homme,  des  membres 
brt  distingués  :  Paul  de  Foix,  dans  le  grand  conseil,  les  présidei^ 
De  Thoù  et  De  Harlay,  au  Parlement.  Jean  de  MorviUiers,  ancien 
ëvCque  d'Orléans,  était  à  la  tête  de  l'autre  parti,  qui  avait  le  plus 
d'importance  à  la  cour.  Lorsque  la  question  de  la  paix  et  de  la 
guerre  fut  posée  eu  conseil,  Paul  de  Poix  exposa  éloquemment 
toutes  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  la  paix.  René  de  Vil- 

*  La  Popelinière  est  auteur  d*une  histoire  de  France  que  nous  avoat  iou- 
vent  citée.  H  abandonna  le  protestantisme  et  mourut  catholique. 
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lequier  se  posa  en  spadassin  et  se  prononça  pour  la  guerre.  «  Elle 
est  nécessaire,  s'écria-t-il  en  frémissant.  Dans  les  conjonctures  pré- 
sentes où  la  France  se  trouve  toute  morcelée,  il  faut  ou  que  le  roi 
périsse  avec  TÉtat,  ou  que  les  protestants  soient  entièrement  dé- 
truits. »  On  se  décida  pour  la  guerre,  et  Ton  manda  au  duc  de 
Monlpensier  de  la  poursuivre  vigoureusement  en  Poitou  ;  le  roi 
résolut  de  se  rendre  lui-même  à  Avignon,  afin  d'être  plus  à  portée 
de  maintenir  le  Languedoc.  11  voulut  charger  Montluc  de  faire  la 
guerre  en  Guyenne  ;  mais  celui-ci,  malgré  sa  haine  contre  les  pro- 
testants, n'accepta  point  cette  mission.  Il  désapprouvait  cette  guerre, 
que  le  roi  n'aurait  entreprise,  d'après  lui,  que  par  l'avis  de  quel- 
ques imprudents  ^ 

Henri  consentit  cependant  à  écouter  les  propositions  que  lui 
firent  les  Rochellois,  qui  n'avaient  pas  partagé  les  résolutions 
adoptées  aux  conférences  de  Millaud. 

Il  leur  répondit  d'abord  '  qu'il  était  prêt  à  oublier  le  passé,  s'ils 
voulaient  déposer  les  armes  et  rentrer  dans  le  devoir  ;  et  qu'il  ac- 
cueillerait leurs  plaintes,  s'ils  en  avaient  à  lui  faire.  Cette  première 
lettre  n'ayant  produit  aucun  efiet,  il  leur  en  écrivit  une  autre,  le 
13  octobre,  pour  dissiper  la  devance  que  leur  inspiraient  les  prépa- 
tifs  de  guerre  que  Ton  faisait  par  ses  ordres,  les  assurer  de  ses  bon- 
nes intentions,  et  leur  promettre  qu'à  l'avenir  on  n'inquiéterait 
personne  au  sujet  de  la  religion.  Il  ne  parlait  dans  cette  lettre  ni 
de  l'exercice  public  du  culte  protestant,  ni  des  Ëtats-Généraux,  ni 
du  concile  national  que  demandaient  les  Rochellois.  Ce  silence  leur 
fut  suspect,  et  ils  comprirent  qu'ils  ne  devaient  songer  qu'à  se  pré- 
parer à  la  guerre.  Leurs  députés  leur  rapportèrent  enfin  une  troi- 
sième lettre,  dans  laquelle  le  roi  leur  promettait  l'exercice  libre  de 
leur  culte.  Cette  lettre  leur  fut  apportée  au  moment  où  Pierre  de 
Bourdeilles,  abbé  de  Brantôme  ',  négociait  avec  eux  par  ordre  de 
Henri,  et  discutait  avec  La  Noue  les  conditions  de  la  paix  aux  con- 
férences d'Angoulin. 

Dans  le  même  temps,  la  cour  essaya  de  détacher  Montmorency- 
Damville  du  parti  des  confédérés.  Ses  efforts  furent  inutiles. 
Damville,  à  la  tête  de  ses  troupes,  s'approcha  tout  près  d'Avignon, 
où  se  trouvait  le  roi.  La  guerre  était  déclarée  en  Dauphiné, 

1  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  59. 
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en  VWarais  et  en  Poitou,  où  les  conférences  d'Angoulin  n'avaient 
pas  eu  de  résultat.  Le  duc  de  Montpensier  prit  Fontenai-le-Comte 
et  Lusignan.  Dans  les  provinces  méridionales  ,  les  protestants 
étaient  plus  heureux.  Le  roi  lui-même  se  rendit  au  siège  de 
Livron  (1575)  qui  luttait  depuis  long-lemps  avec  intrépidité  con- 
tre son  armée  ^  Les  assiégés  lui  lancèrent  du  haut  de  leurs  mu- 
railles les  sarcasmes  les  plus  sanglants.  Henri  traînait  toujours  avec 
lui  une  troupe  de  jeunes  gens  efféminés,  avec  lesquels  il  se  livrait 
aux  plus  sales  débauches  et  qu'il  appelait  ses  mignons.  «  Assassins, 
leur  criaient  les  assiégés,  que  venez-vous  chercher  ici  ?  Voulez- 
vous  encore  nous  surprendre  dans  nos  lits  et  nous  tuer,  conmie 
vous  l'avez  fait  dernièrement  à  Paris  ?  Ce  n'est  pas  à  des  hommes 
sans  défense  que  vous  avez  affaire  ici,  mais  à  des  hommes  armés, 
qui  connaissent  vos  procédés  passés  et  se  tiennent  sur  leurs  gardes. 
Montrez-vous,  jeunes  mignons,  venez  éprouver  à  vos  dépens  s*il 
est  aussi  aisé  que  vous  le  pensez  de  tenir  tète  seulement  à  nos 
femmes  !  »  Ces  injures  exaspéraient  le  roi  ;  mais,  malgré  sa  colère,  il 
fut  obligé  de  lever  le  siège,  sous  prétexte  qu'il  devait  aller  se  faire 
sacrer  à  Reims  ;  il  fut  attaqué  dans  sa  retraite,  et  les  assiégés  taillè- 
rent en  pièces  presque  tous  ses  Suisses  ;  ils  n  épargnèrent  même  pas 
les  malades  qu'ils  trouvèrent  dans  le  camp.  Le  comte  de  Retz  et 
Jacques  de  Grussol,  duc  d'Uzès,  qui  était  encore  protestant  et  qui 
combattait  cependant  pour  le  roi,  continuèrent  la  guerre  du  Laûi- 
guedoc  contre  Damville  et  les  protestants. 

Ce  fut  alors  (10  février  1575)  que  les  confédérés  tinrent  à  Nisroes 
la  fameuse  assemblée  où  fut  organisée  définitivement  la  ligue  po^ 
litioHproiestante,  espèce  de  république  indépendante  dans  l'État, 
et  ayant  des  lois  particulières  pour  la  religion,  le  gouvernement, 
Tadministration  de  la  justice,  la  discipline  militaire,  la  liberté  du 
commerce,  la  levée  des  impôts  et  l'administration  des  finances. 
L'acte  qui  contenait  ces  règlements  fut  signé  par  Damville,  au  nom 
des  catholiques,  et  au  nom  des  protestants  par  le  vicomte  de  Paulin 
et  le  baron  de  Terride. 

Les  confédérés,  unis  aux  protestants  de  Guyenne  et  du  Poitou, 
essayèrent  de  renouer  les  négociations  avec  la  cour.  Avec  l'autori- 
sation du  roi,  ils  envoyèrent  leurs  députés  à  Condé,  qui  était  à 
Bàle.  Ceux-ci,  après  avoir  conféré  avec  ce  prince,  allèrent  à  la  cour, 

<  De  Thou,  Htst.  Univ.,  tiv.  60  ;  La  Popelmière,  Hist.  de  France,  liv.  40 
Mémoires  de  Cheveroy,  ann.  1574, 1575. 
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6l  forent  refus  en  audience^'  le  10  avril.  Dauvet  D'Artfme  parla 
em  leur  nom  devant  le  conseil.  Dans  un  lon^  discours^  il  exposa  la 
disposition  où  était  Cœidé  et  son  parti  de  rendre  au  roi  toute  obéis- 
sance, pourvu  qu'on  leur  accwdàt  la  liberté  de  conscienee  et  des 
garanties  pour  leur  honneur  et  la  tranquillité  publique.  Henri  ré«- 
pondit  que  son  intention  était  de  traiter  en  père  tous  ses  sujets  et 
en  particulier  les  protestants,  pourvu  qu'ils  lui  fussent  aussi  fidèles 
qu'ils  le  disaient.  Après  cette  réponse,  les  députés  se  retirèrent  dans 
l'antichambre,  et  Bernard  Fizes,  un  des  quatre  secrétaires  dIÊtat, 
lut  on  cahier  qu'ils  avaient  présenté.  On  trouva  leurs  demandes 
exorbitantes,  et,  lorsqu'on  les  eut  fait  rentrer,  le  roi  leur  dit  que 
leur  conduite  ne  répondait  point  à  leurs  discours.  D'Arenne  fit 
ei^revoir  qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  aeccnnmodement,  et  l'af- 
faire fut  remise  au  jour  suivant.  Le  conseil  fut  présidé  par  Morvit- 
liers.  Les  députés  récusèrent  Birague  et  de  Rets,  qu'ils  regardaient 
comme  les  principaux  conseillers  des  massacres  de  la  Saint-Bcrthé* 
Icmy.  On  discuia  les  quatre-vingt-dix  articles  du  cahier,  et  il  y  eut 
sur  chacun  des  débats  fort  importants.  Les  députés  demandaient  en 
particulier  que  l'on  informât  contre  les  auteurs  de  la  Saint-Barthé- 
lémy et  contre  ceux  qui  avaient  conseillé  ces  massacres  au  fini  roi 
et  à  la  reine,  sa  mère.  Cette  proposition  ne  contribua  pas  à  diiqKMer 
le  conseil  en  faveur  dé  la  paix. 

Après  quinse  jours  de  discussions,  Henri  fit  dire  aux  députés  que 
son  intention  était  de  satisfake  à  leurs  demandes,  mais  d'une  ma- 
nière qu'on  devait  laisser  à  sa  disposition,  les  pretestamts  devant 
être  contents  de  ce  qu'il  voulait  bien  leur  dire  qu'il  était  dans  cette 
intenticMi.  Les  députés  firent  des  instances  pour  obtenir  quel- 
que chose  de  plus  positif;  on  leur  fit*  alors  des  propositions  dans 
lesquelles  on  leur  accordait  le  libre  exercice  de  leur  culte,  avec 
certaines  restrictions.  Ils  n'en  furent  point  satisfaits.  Us  demandè- 
rent cependant  du  temps  pour  en  délibérer  ;  on  le  leur  accorda,  et 
le  roi  leur  permit  d'aller  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  à 
ceux  qui  les  avaient  envoyés.  On  retint  seulement  à  la  cour  D'A- 
renne  et  de  Beauvais,  afin  que  la  négociation  ne  parût  pas  abso- 
lument rompue  et  qu'on  pût  se  flatter  encore  de  quelque  eq>éranee 
de  paix. 

Les  députés  de  La  Rochelle  ayant  fait  connaître  dans  cette  vSIe 
les  propositions  de  la  cour,  on  fut  partagé  de  sentiment,  et  l'on  eût 
pris  peut-être  la  résolution  de  les  accepter,  si  La  Noue  n'était  arrivé 
à  temps  pour  inspirer  de  la  défiance  sur  les  intentions  dtt  roi; 
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(MttAstff  Catherine^  MUAiaAt  que  les  RocheHots  étaient  beaucoup  plus 
désireux  de  k  paix  que  le  reste  du  partie  conçut  k  pensée  de  les  en 
détacher^  et  leur  envoya  Toumemine  pour  les  exhorter  à  traiter  sé- 
parément avec  la  cour  et  de  ne  pas  confondre  leurs  intérêts  avec 
ceux  des  confédérés  des  antres  provinces.  Les  Bochellois  ne  tombè^ 
rent  pas  dans  le  piège.  Us  remercièrent  Catherine  de  l'intérêt  qu'elle 
leur  portait;  rassurèrent  qu'ils  désiraient  la  paix^  mais  que,  leur 
cause  étant  la  même  que  ceUe  des  autres  confédérés^  ils  ne  pou- 
vaient prendre  de  détermination  sans  en  avoir  conféré  avec  eux. 

Pendant  ces  négociations^  la  guerre  se  poursuivait  en  Poitou , 
en  Guyenne,  en  Normandie  et  en  Dauphiné. 

Au  mois  de  septembre  1575,  le  duc  d'Alençon,  arrêté  lors  da 
procès  de  La  Mole  et  Goconas  et  rendu  à  la  liberté  à  l'arrivée  de 
Henri  en  France,  s'enfuit  secrètement  de  la  cour  *.  Il  se  rendit  à 
Dreux,  qui  était  de  son  apanage,  et  lança  un  manifeste  dans  lequel 
fl  protestait  de  ses  bonnes  intentions  pour  le  bien  du  royaume, 
pour  tous  les  ordres  de  l'État  et  pour  le  clei^é  en  particulier.  Son 
unique  but,  disait-il,  était  la  réforme  des  abus  qui  désolaient  le 
royaume  et  don!  la  source  était  dans  1^  conseils  de  quelques  favo^ 
ris  étrangers,  que  h  cour  écoutait  aveuglément.  Le  remède  était 
d'assembler  les  États^énéraux,  qui  seuls  pouvaient  rendre  aux 
lois  leur  vigueur,  et  au  royaume  sa  splendeur  première. 

Le  peiiple  prit  tout  cela  au  sérieux.  Des  hommes  plus  sages  ne 
voyaient  dans  le  duc  d'Alençon  qu'un  ambitieux  irrité  de  la  nullité 
dans  laquelTe  on  le  laissait,  et  des  outrages  qw^il  avait  subis  dans 
le  procès  de  La  Mole  et  Goconas  ;  d'autres  enfin  étaient  persuadés 
que  ce  prince  agissait  de  concert  avec  Catherine,  et  qu'il  ne  se 
montrait  aux  confédérés  comme  un  chef  prêt  à  se  mettre  à  leur 
tête,  que  pour  les  détourner  du  prince  de  Gondé  qui  semblait  de^ 
voir  être  pour  eux  un  guide  aussi  énergique  que  son  père.  Le  roi, 
consterné  de  la  fufte  de  son  frère ,  ordonna  au  duc  de  Nevers 
de  le  poursuivre  ;'  Catherine  fit  rappeler  ce  courtisan.  On  aifecta  de 
craindre  pour  Paris.  On  mit  les  places  les  plus  voisines  en  état  de 
défense  et  on  les  confia  à  divers  officiers  et  surtout  aux  Guise.  Le 
roi  de  Navarre  ne  reçut  aucun  commandement.  Ce  nouvel  outrage 
fef  rappela  les  poursuites  injustes  dont  il  avait  été  l'objet  à  i'occaaon 
de  la  prétendue  conjuration  de  Saint-Germain,  et  il  prit  la  résohH 
tiott  de  s'enfuir  de  la  cour  comme  le  duo  d'Alençon. 
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Pendant  ce  temp&-là^  Gondé  levait  des  troupes  en  Allemagne. 
Un  détachement  de  ces  troupes  entrait  en  France^  sous  la  conduite 
de  Montmorency-Thoré^  et  était  battu  sur  les  bords  de  la  Marne 
par  Henri  de  Guise^  tandis  que  Catherine  se  rendait  en  Touraine, 
pour  négocier  ai^ec  le  duc  d'Alençon.  Cette  femme^  qui  avait  con- 
seillé au  roi  de  faire' tuer  le  maréchal  de  Montmorency  dans  sa 
prison^  se  fit  accompagner  de  ce  brave  guerrier  et  de  Cossé,  afinde 
Taider  de  leur  influence  sur  d'Alençon^  pour  conclure  la  paix. 
Toutes  les  négociations  aboutirent  à  une  trêve  de  six  mois,  que 
personne  ne  se  montra  disposé  à  observer.  Le  roi,  contrairement 
aux  conditions  de  cette  trêve,  fit  lever  des  troupes  en  Allemagne 
et  en  Suisse,  et  convoqua,  à  THÔtel-de- Ville  de  Paris,  une  assem- 
blée générale  pour  en  obtenir  l'aident  nécessaire  à  la  nouvelle 
guerre.  La  ville  de  Paris  adressa  à  ce  sujet  les  remontrances  les 
plus  énergiques  au  roi.  «  Depuis  15  ans  que  durent  les  troubles, 
dit  son  orateur,  la  ville  de  Paris  a  fourni  au  roi  trois  millions  six 
cent  mille  livres,  et  le  clergé  environ  deux  fois  autant.  Ni  le 
prince,  ni  l'État  n'ont  profité  de  ces  sommes  énormes,  qui  n'ont 
servi  qu'à  armer  la  France  contre  elle-même,  à  l'épuiser,  à  la  met- 
tre à  la  disposition  du  premier  prince  qui  voudrait  s'en  emparer. 
On  voit  assez  que  ces  malheurs  sont  un  eifet  de  la  colère  de  Dieu 
irrité  contre  ce  royaume.  La  corruption  s'est  glissée  dans  tous  les 
membres  de  l'Ëtat;  la  justice  est  mal  rendue  ;  les  finances  sont  mal 
administrées  ;  le  clergé  scandalise  tout  le  monde  par  son  avarice, 
par  le  trafic  honteux  des  bénéfices,  que  lui  inspirent  son  désir  im* 
modéré  des  richesses,  son  luxe  et  sa  corruption.  Depuis  que  la 
magistrature  est  vénale,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  justice  soit  si 
mal  rendue,  que  l'on  ne  retrouve  plus  dans  ses  membres  cette 
droiture,  ces  lumières,  cette  probité  qui  ont  fait  choisir  autrefois, 
par  les  princes  étrangers ,  le  Parlement  de  Paris  comme  arbitré 
de  leurs  difiérends.  La  licence  des  troupes  est  si  grande,  que  les 
paysans  laissent  leurs  terres  sans  culture  et  s'enfuient  pour  mettre 
leur  vie  à  l'abri  de  leurs  violences.  Les  hôpitaux  ne  peuvent  plus 
nourrir  les  pauvres  qu'ils  contiennent,  et  l'on  est  obligé  d'aliéner 
les  biens-fonds  pour  subvenir- aux  besoins  les  plus  urgents.  Qui 
pourrait  compter  les  abus  qui  se  commettent  dans  l'àdjo^nistration 
des  finances  ?  Pour  notre  malheur,  on  voit  nattre  tous  les  jours  de 
nouveaux  impôts,  inventés  par  des  étrangers,  vrais  sangsues  de 
'État,  qui  s'en  rendent  adjudicataires,  contrairement  aux  lois  du 
royaume  qui  veulent  que  des  Français  seuls  puissent  les  lever.  Par 
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là^  le  peuple  est  réduit  à  la  misère^  le  commerce  est  arrêté^  et  cette 
pauvreté  des  particuliers  produit  celle  de  l'État.  i> 

La  conclusion  de  ces  remontrances  était  qu'il  ne  fallait  pas  son- 
ger à  la  guerre,  mais  rétablir  au  plus  tôt  la  paix  et  réformer  les  abus. 
On  avait  joint  au  cahier  de  la  ville  les  avis  de  Saint-Louis  à  son 
fils. 

Henri  n'était  guère  capable  de  les  comprendre;  pour  lui, la  puis- 
sance était  le  droit  de  faire  ce  qui  lui  convenait,  et  il  trouva  fort 
étrange  que  la  ville  de  Paris  ne  lui  comptât  pas  son  argent  sans 
lui  faire  d'observations.  Villequier  répondit  en  son  nom,  d'une 
manière  tellement  insolente,  qu'il  fut  obligé  de  modérer  son  zèle. 
L'orateur  de  la  ville  n'en  persista  pas  moins  dans  ses  conclusions, 
et  le  roi  fut  obligé  de  se  désister  de  sa  demande,  en  disant  que 
des  sujets  fidèles  viendraient  bien  à  son  secours  pour  soutenir  une 
guerre  qui  était  pour  le  bien  de  l'État  et  des  particuliers. 

En  effet,  de  Nevers  et  de  Pienne  vendirent  les  biens  qu'Os  pos- 
sédaient en  Flandres  et  en  donnèrent  l'argent  au  roi,  qui  leur 
donna  en  garantie  de  grosses  renies  sur  son  domaine  de  Bretagne. 
II  obligea  en  outre  tous  les  membres  du  Parlement  de  lui  apporter 
une  certaine  somme,  suivant  leurs  moyens  ^ 

Le  7  janvier  1576,  le  duc  d'Alençon  écrivît  au  Parlement  de 
Paris  ',  pour  justifier  sa  conduite.  De  Thou,  premier  président,  re- 
mit ces  lettres  encore  toutes  cachetées  au  roi,  qui  lui  ordonna  de  les 
détruire.  Il  s'y  excusait  de  n'avoir  pu  empêcher  les  étrangers  d'en- 
trer en  France,  et  en  même  temps  il  écrivait  à  Gondé  et  au  prince 
Palatin  de  se  hâter  de  venir,  avec  de  nouvelles  troupes  allemandes, 
soutenir  les  confédérés.  Gondé  et  Gasimir  partirent  en  effet  et  s'a- 
vancèrent jusque  dans  le  Bourbonnais.  Ce  fut  alors  que  le  roi  de 
Navarre  exécuta  son  projet  d'évasion  et  se  rendit  dans  son  gouver- 
nement de  Guyenne.  Le  duc  d'Alençon  alla  au-devant  de  Gondé 
et  fut  proclamé  généralissime  des  confédérés,  dont  l'armée  régulière 
s'élevait  à  trente  mille  hommes. 

Les  députés  du  roi  de  Navarre  et  de  Damville  eurent,  à  Moulins, 
des  conférences  avec  Gondé  et  d'Alençon.  On  y  dressa  une  nouvelle 
requête  au  roi.  Elle  contenait  à  peu  près  les  mêmes  demandes  que 
les  manifestes  lancés  par  Gondé  et  les  confédérés  Tannée  précé- 
dente ;  seulement  quelques  articles  y  avaient  été  adoucis  en  faveur 

*  P.  de  L*£sloile,  Registre-journal  de  Henri  III,  ann.  1576. 
•HeThoa,  Hitt.  Univ.*  Ihr.tt. 
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di^  due  d^iteiçw.  Le»  protestants  demandaienl  de  plua  qu'il  leut 
fût  permis  d'employer  à  Fentretien  de  leurs  ministres  les  aimes  que 
leurs  terres  payaient  au  clergé.  Ou  y  ajouta  différentes  demandes 
eu  faveur  du  duc  d'Alençon  et  du  roi  de  Navarre,  De  Beauvais  et 
D'Areone  portèrent  cette  requête  à  Henri,  qui  les  reçut  bien  et 
leur  promit  que  la  reine-mère  se  rendrait  elle-même  auprès  du  dua 
d'Alençon^  avec  plein  pouvoir  d'agir  et  d'exposer  ses  intentions.  Eu 
effet,  Catherine  se  rendit  à  Beaulieu,  près  de  Loches  en  Touraine^ 
accompagnée  du  maréchal  de  Montmorency.  On  y  tint  de  nom*- 
breuses  conférences,  qui  aboutirent  enfin  à  un  édit  de  pacification, 
que  l'on  compte  pour  le  cinquième  ^  Il  contenait  soixante-trois 
articles^  dont  les  principaux  accordaient  :  l'amnistie  du  passé;  le 
libre  exercice  du  culte  protestant  dans  toute  la  France  ;  la  permis- 
sion de  réunir  des  synodes^  à  condition  qu'un  officier  du  roy  y  as* 
sisterait  ;  les  États-Généraux  dans  le  délai  de  six  mois  et  qui  furent 
dès-lors  convoqués  à  Blois.  Par  cet  édit,  on  reconnaissait  comme 
légitimes  les  mariages  des  prêtres  et  des  religieux  qui  avaient  em- 
brassé le  protestantisme,  et  leurs  enfants  ;  on  accordait  aux  protes- 
taatsdes  chambres  mi-parties  dans  les  huit  parlements  du  royaume; 
on  réhabilitait  la  mémoire  de  Coligny,  et  l'on  cassait  les  arrêts  ren- 
dus contre  lui  et  contre  Briquemajud,  Caivagnes  et  quelques  autres. 
Le  roi  déclarait  n'avoir  eu  aucune  part  à  la  Saint-Barthélémy  et 
désignait  plusieurs  places  de  sûreté  que  posséderaient  les  protestants 
dans  le  Languedoc,  le  Dauphiné,  l'Auvergne  et  la  Provence.  L9 
duc  d'Alençon  obtint  de  grands  apanages,  des  pensions  et  des  pr^ 
vilégesy  parmi  lesquels  nous  remarquons  celui  de  nommer,  dans  ses 
domaines  ,  à  iou&  les  bénéfices  ecclésiastiques  auxquels  le  roi  avait 
droit  de  nommer,  à  raison  de  patronage  ou  de  concordat  avec  les 
souverains  pontifes. 

Le  parti  catholique  murmura  hautement  contre  cet  édit  de  pacîr 
fication';  il  disait  que  Catherine  l'avait  conclu  avec  trop  de  préci*- 
pitation,  et  que,  dans  le  désir  de  se  réconciUer  avec  un  de  ses 
enfants,  elle  avait  sacrifié  la  religion  et  conclu  un  traité  aussi  bon- 

*  Ob  remarque  que  o*est  dMsee  oinqvièMeëdit  do  fsciioatian  queron  éoBoa 
pour  la  première  fois  officiellement  au  calvinisme  le  nom  de  rêH§iim  pré* 
tendue  réformée.  (F.  Collection  générale  des  Proeèfr-verbaux  du  clergé  de 
^ranee,  f .  i,  p.  (XL)  Cependant  Càstelnau,  anatyâant  le  premier  édit  d^  lÔ6âC, 
remarqua  qu*alors  on  lui  donnait  le  nom  de  religion  réformée.  (  F*  la  page 
156  du  présent  voUmie.) 

«De  Thou,Hîfit.  Univ.,  liv.  «3  ;  La  PopelMàrei»  Hiil' di  VNuflit^  llr.  41. 


lenK  qu'k^usto*  ^  roi  hû-méme  né  legsrdtÉit  fm  «ete  padfioation 
comme  sérieuse,  el  à  peîae  était-elle  faite,  qu^ii  »'apprélait  à  lu 
rompre.  Bientôt  on  répéta  daas  le  peuple  que  la  religion  élait  9a** 
criQée  et  que  tous  les  catholiques  devaient  s'unir  pour  défendre 
la  rcligicMi  de  leurs  pères.  Cette  pensée  d'union  se  répandit  tout^ 
coup  dans,  toutes  les  viUes^  et  bientôt  fut  formée  la  LiguB,  qui  se 
donna  le  double  but  de  défendre  la  religion  el  de  provoquer  la  ré- 
forme de  l'État. 

Depuis  plusieurs  année»  \  on  avait  conçu  le  projet  d'une  unitai 
entre  les  cathc^ques,  pour  s'opposer  aux  progrès  du  protestantisme* 
Le  TriumviriU  et  les  associations  partielles  formées  dans  quelqiiet 
provinces  en  avaient  été  les  premier»  essais.  Le  cardinal  de  Lor- 
raine, étant  au  concile  de  Trente,  avait  proposé  à  la  eoar  de  Rome 
une  ligue  de  tous  les  princes  et  de  tous  les  peuples  dévoués  à  l'É» 
glise,  dont  le  souverain  pontife  serait  le  protecteur,  et  dont  le  chef, 
désigné  par  lui,  ne  serait,  aux  yeux  des  catholiques,  que  scA 
représentant  ou  son  délégué.  Ce  projet  avait  été  approuvé  à  Rome, 
et  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  avaK  promis  son  appui4  On  devait  élire 
pour  chef  François  de  Guîse.  Après  sa  mort,  le  cardinalde  Lorraine 
jeta  les  yeux  sur  son  neveu  Henri  de  Guise,  et  prépara  de  loia 
tous  les  éléments  de  l'union,  en  attendant  que  ee  jeune  homme  fût 
en  âge  d'être  chef  de  parti. 

Henri  de  Guise  embrassa  chaleureusemMit  les  idées  de  soneadey 
et,  après  sa  mort,  poursuivit  son  projet.  Il  lui  sembla  que  le  cin- 
quième édit  de  paciikation  lui  fournissait  l'occasion  favorable  de  le 
mettre  à  exécution.  Ses  érnssaires  se  répandirent  dans  toute  la 
France,  mettant  à  pro&t  les  dispositions  défavorables  qu'avaient 
engendrées  dans  le  peuple  et  le  dernier  édit,  et  lesimpôtsqui  s'aug- 
mentaient chaque  jour,  et  les  scandales  d'une  cour  qui  poussait  le 
vice  jusqu'aux  plus  dégoûtantes  orgies.  Le  peuple,  en  s'associant  à 
la  Ligue,  trouvaille  moyen  de  faire  en  même  temps  de  l'oppositio» 
aux*  protestants,  qui  l'avaient  froissé  dans  sa  foi  et  dans  son  culte 
par  leurs  pillages  et  leurs  sacrilèges,  et  contre  la  cour,  qui  lui  faisait 
payer  cher  ses  infâmes  plaisirs.  Saulx-Tavannes  '  remarque  que  la 
ligue  eut  surtout  des  partisans  dans  les  villes  où  les  protestants 
avaient  été  le  plus  maltraités  à  la  Saint-Barthélémy* 

^  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  63  ;  Danla,  Hist.  des  Guerres  dviks  de  Fraudé; 
Uv.  6;  LaPopelinièra,  Hist  de  France,  liv.  41. 
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c  Toutes  les  villes^  dit-il^  qui  firent  la  Saint-Barthélémy  et  tuè- 
rent les  huguenots^  pour  obéir  au  roy  et  chercher  les  moyens  de 
paix^  sont  celles  qui  ont  esté  les  premières  à  commencer  la  Ligue  ; 
la  raison  y.  est  apparente,  parce  qu'elles  craignoient  que  le  roy  de 
Navarre,  venant  à  la  couronne,  estant  huguenot,  ne  les  recherchast 
pour  ladicte  Saint-Barthélémy.  » 

Les  émissaires  du  duc  de  Guise  trouvèrent  donc  dans  le  peuple 
catholique  des  dispositions  favorables  à  leurs  projets.  Les  premiers 
enrôlements  eurent  lieu  à  Paris.  Un  parfumeur,  nommé  Pierre  de 
la  Bruyère,  et  son  fils,  conseiller  au  Châtelet,  furent  les  principaux 
agents  du  parti.  Ils  gagnèrent  un  certain  nombre  de  bourgeois, 
guidés  seulement  par  leur  amour  pour  la  religion;  mais  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  associés,  dans  le  commencement,  furent  des  jeunes 
gens  sans  conviction ,  ruinés  de  débauches  et  prêts  à  entrer  dans 
tous  les  complots.  Bientôt,  des  hommes  puissants  secondèrent  Henri 
de  Guise  dans  les  provinces  :  D'Humières  en  Picardie,  la  Trémoille 
en  Poitou,  plusieurs  seigneurs  en  Touraine,  en  Bourgogne  et  en 
Champagne,  enrôlèrent  un  grand  nombre  d'hommes,  en  leur  fai- 
sant signer  la  formule  d'union  ^  dont  voici  les  principales  disposi- 
tions: 

c(  Nous  nous  obligeons  à  employer  nos  biens  et  nos  vies  pour  le 
succès  de  la  Sainte-Uniorty  et  à  poursuivre  jusqu'à  la  mort  ceux  qui 
voudront  y  mettre  obstacle.  Tous  ceux  qui  signeront  seront  sous  la 
protection  de  l'Union,  et,  eu  cas  qu'ils  soient  attaqués,  recherchés 
ou  molestés,  nous  prendrons  leur  défense,  même  au  moyen  des 
armes,  contre  qui  que  ce  soit.  Si  quelques-uns,  après  avoir  fait  le 
serment,  viennent  à  y  renoncer,  ik  seront  traites  comme  rebelles  et 
réfractaires  à  la  volonté  de  Dieu  ;  et  ceux  qui  en  auraient  tiré  ven- 
geance ne  pourront  jamais  être  inquiétés  à  ce  sujet.  On  élira  au 
plus  tôt  un  chef  auquel  tous  les  associés  seront  obligés  d'obéir;  ceux 
qui  s'y  refuseront  seront  punis  selon  sa  volonté. 

»  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  procurer  à  la  Sainte-Union 
des  partisans,  des  armes  et  tous  les  secours  nécessaires,  chacun  se- 
lon nos  forces.  Ceux  qui  refu  seront  de  s'associer  seront  traités  en 
ennemis  et  poursuivis  les  armes  à  la  main.  Le  chef  seul  jugera  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  confédérés,  qui  ne 
pourront  recourir  aux  magistrats  ordinaires  qu'avec  sa  permis- 
sion. » 

>  Chronologies  de  Palma-Cayet,  /nlrodicelloii. 
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Cette  association  était  faite  au  nom  de  la  Sainte-Trinité  ;  «  mais, 
dèfr-lorsy  *  plusieurs  grands  personnages  de  la  religion  catholique 
mesme  cognurent  bien  que^  soubs  ces  articles  il  y  avoit  quelque 
chose  de  caché  qui  n'apporteroit  en  France  que  des  troubles  et  di- 
visions. 0 

Le  pape  Grégoire  XIII  refusa  constamment  de  l'approuver  '^  mal- 
gré tous  les  efforts  que  l'on  fit  auprès  de  lui  dans  ce  but  et  a  quoy 
qu'on  lui  remonstrast  que  l'on  commenceroit  à  faire  dénischer  les 
huguenoU  d'autour  de  son  comtat  d'Avignon,  et  les  chasser  du 
Dauphiné^  qui  estoit  un  grand  fait  pour  le  Saint^iége.  » 

Henri  '  se  rendit  lui-même^  le  14  mai^  au  Parlement  pour  faire 
enregistrer  l'édit  de  paciQcation^  et  tint^  à  cet  effets  un  lit  de  justice. 
En  sortant  du  palais,  il  entra  à  Notre-Dame  a  pour  faire  chanter  le 
Te  Deum  et  puis  faire  feus  d'alegresse  par  la  ville  ;  mais  le  clergé 
et  le  peuple  ne  voulust  entendre  ni  à  l'un  ni  à  l'autre^  faschés  et 
desplaisans  de  plusieurs  articles  accordés  aux  huguenots  par  cest 
edit  de  paix.  Toutefois^  le  lendemain,  fust  ledit  Te  Deum  solennel 
chanté  par  les  chantres  du  roy,  en  ladite  église  de  Paris,  sur  les  cinq 
heures  du  soir^  et  ce  en  l'absence  des  chanoines,  chapelains  et  chan- 
tres de  l'Église  de  Paris,  lesquels  ne  s'y  voulurent  trouver...  et  puis 
fut  fait  le  feu  d'alegresse  devant  l'Hostel-de-Ville,  avec  peu  d'as- 
sistance et  joie  du  peuple,  qui  estoit  tout  mal  content  de  ceste  paix.  » 

Le  7  juin,  Henri  tint  un  nouveau  lit  de  justice  pour  faire  enre- 
gistrer redit  d  érection  de  la  nouvelle  chambre  appellce  mi-partie^ 
establiepar  Vedit  de  pacification.  Cet  édit  était  si  odieux  au  Parle- 
ment, que,  A  le  roy  n'y  fust  venu  lui-même,  eUe  n'y  eust  jamais 
esté  publiée. 

Ces  actes  officiels  reçus  de  si  mauvaise  grÂce  ne  faisaient  qu'aug- 
menter la  haine  réciproque  des  deux  partis.  D'un  côté,  les  protes- 
tants cherchaient  à  entrer  en  jouissance  des  droits  que  leur  confé- 
rait l'édit,  et  de  l'autre,  les  catholiques  leur  opposaient  la  plus 
vigoureuse  résistance.  Du  reste,  c'était  à  regret  que  Henri  III  exé- 
cutait redit.  Ayant  fait  une  promenade  en  Normandie  pour  y  ache- 
ter des  guenonSy  perroquets  et  petits  chiens  ^,  il  ne  dissimula  pas 
son  antipathie  pour  les  protestants  en  passant  à  Rouen. 

A  PhlauhCayety  (oc.  Ht, 

«iMd. 

*  P.  de  Xi*E8toile,  Registre-Jonmal  de  Henri  III,  ans.  1170. 


«  Le  cardinal  de  Bourbon,  qoi  estoit  archevêque  de  cette  ville, 
accompagné  de  plusieurs  dignités  et  chanoines  de  la  grande  é^ise 
dudit  Rouen,  et  estant  précédé  de  la  coix  archiépiscopale,  alla  au 
Heu  où  les  huguenots  faîsoient  leur  presche,  en  la  dite  ville,  suivant 
la  permission  de  Tédit  du  roy,  pour  leur  faire  quelques  salutaires 
remonstrances,  mais  le  ministre  et  les  auditeurs,  esmeus  de  crainte 
de  pis,  et  estant  adverlys,  s'escoulèrent  les  uns  après  les  autres  et 
gaignèrent  le  hault.  Le  lendemain,  on  en  fit  le  conte  au  roy,  et, 
comme  monsieur  le  cardinal,  avec  le  baston  de  la  croix,  avoît  chas- 
sé tous  les  huguenots  de  Rouen  :  a  Je  vouldrois,  dit  le  roy,  quêtes 
autres  fussent  aussi  aisés  à  chasser,  à  la  charge  qu'on  y  deust  por^ 
ter  le  benoistier  et  tout.  » 

Il  fallait  en  effet  plus  que  le  bâton  pastoral  du  cardinal  de  Bour- 
bon pour  chasser  les  autres.  11  eût  fallu  surtout  un  autre  roi  que 
Henri  III,  qui  s'appliquait  à  se  rendre  méprisable.  Le  temps  qu'il 
ne  doimait  pas  à  ses  petits  chiens  et  à  ses  perroquets  était  consacré 
è  ses  mignons,  «  Ce  nom,  dit  Pierre  de  L'EstoUe  *,  commença,  en 
ee  temps,  à  trotter  par  la  bouche  du  peuple,  auquel  ils  estoient  fort 
odieux,  tant  pour  leurs  façons  de  faire,  qui  estoient  badines  et  hau- 
taines, que  pour  leurs  fards  et  accoustrements  efféminés  et  impu- 
diques; mais  surtout  pour  les  dons  immenses  et  Ubéralités  que  leur 
faisoit  le  roy....  Ces  beaux  mignons  portoient  leurs  cheveux  on- 
guets,  frisés  et  refrisés  par  artifices,  remontans  par  dessus  leurs 
petits  bonnets  de  velours  ;  et  leurs  fraises  de  chemises  de  toiles  d'à- 
tour,  empesées  et  longues  de  demi-pied,  de  façon  qu'à  voir  leur 
teste  dessus  leur  fraise,  il  sembloit  que  ce  fusl  le  chef  saint  Jean 
dans  un  plat  ;  le  reste  de  leurs  habillements  faits  de  même.  Leurs 
exercices  estoient  de  jouer,  blasphémer,  sauter,  danser,  volter, 
quereller  et  paillarder,  et  suivre  le  roy  partout  et  en  toutes  compa- 
gnies, ne  faire,  ne  dire  rien  que  pour  lui  plaire  ;  peu  soucieux  en 
effet  de  Dieu  et  de  la  vertu,  se  contentans  d'estre  en  la  bonne  gitee 
de  leur  maistre,  qu'ils  craingnoient  et  honoroient  plus  que  Dieu.  » 

Le  clergé,  comme  le  peuple,  détestait  le  roi,  non  seulement  à 
cause  des  concessions  faites  aux  protestants,  mais  aussi  de  l'aliéna- 
tion de  ses  biens.  A  l'exemple  de  Charles  IX,  Henri  III  n'obligea 
pas  seulement  le  clergé  à  lui  faire  abandon  de  certaine  partie  de  ses 
revenus;  mais  il  obtint  de  la  cour  de  Rome  d'aliéner  une  partie  du 
fonds.  Pierre  de  Gondi,  qui  avait  succédé  à  Eustache  Du  Bellay 

^  P.  de  L*E8toile,  Registre-Journal  de  Henri  Ul,  ann.  1G70. 
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8ur  le  siège  de  Paris^  se  rendit  à  cet  effet  à  Rome,  au  mois  de  Juin 
1576^  et  obtint  de  Grégoire  XIII  une  bulle  permettant  raliénation 
d'un  fonds  éifuivalant  à  la  somme  de  cinquante  mille  écus  de  rente  '. 
Le  Parlement  vérifia  cette  bidle  le  5  septembre,  mais  en  refusant 
d'approuver  la  clause  qui  portait  que  la  distraction  de  ces  biens  au- 
rait lieu  même  contre  le  gré  des  possesseurs  et  malgré  leur  oppo- 
sition. Tout  le  clergé  de  France  sut  fort  mauvais  gré  à  Pierre  de 
Gondi  de  sa  mission  et  en  parlèrent  les  prédicateurs  en  leurs  chai- 
res^. 

Pour  se  remettre  dans  les  bonnes  grâces  du  clergé  et  du  peuple, 
Henri  III  affecta  la  plus  grande  dévotion  pendant  les  exercices  du 
jubilé,  qui  eurent  lieu  au  mois  d'août,  à  Paris,  et  quj  avaient  été 
célébrés  à  Rome  l'année  précédente,  a  Le  roy  alloit  par  les  rues  de 
Paris'  accompagné  de  deux  ou  trois  personnes  seulement,  et  tenant 
en  sa  main  de  grosses  patenostres,  les  alloit  disant  et  marmonnant 
par  les  rues  :  on  disoit  que  ce  faisoit-il  par  le  conseil  de  sa  mère, 
afin  de  faire  croire  au  peuple  de  Paris  qu'il  estoit  fort  devotieus, 
catbolique,  apostolique  et  rommain.  » 

Mais  le  peuple  de  Paris  n'y  fut  point  trompé  ^,  et  ne  voyait  sous 
ces  beaux  dehors  que  le  désir  de  lui  arracher  de  l'argent.  Aussi  ac- 
cablait-il d'injures  ^  ce  pauvre  roi  réduit  à  faire  Thypocrite  pour  lui 

^  Spond.,  Annal.  Eccl.  ad  ana.  1576;  F.  de  L*Bsloi]«,  Begiitra-Joaniri  d» 
Henri  III,  <tod.  wd. 

•IWd. 

*  On  r^ptndit  alors  par  tontes  les  rues  les  vers  suivants  : 

Le  r07»  pour  ay4>(r  de  l'argent, 
à  ftlt  le  paotre  et  nadlgeat 

fit  rbypocrlte. 
La  grand  pardon  H  a  gangné  ; 
Aa  pain,  à  reau,  Il  a  Juané 

Comme  un  ermite. 
XiiB  Paris,  qui  le  oognota  Meii, 
Ne  lui  voQldra  plua  prêter  rJeo 

A  sa  requeste. 
Car  il  en  a  jà  tant  preste, 
Qu'il  a,  de  lui  dire,  arrêté  : 

•  On  affieha  alors  un  placard  dans  le<{uel  on  donnait  ces  titres  au  roy  : 
«Hmwi,  par  la  grioe  de  sa  mdre,  inoertrof  de  France,  et  d^Polongne  ima* 

ginaire;  concierge  du  Louvre;  marguillier  de  Saint-Oermain-rAuxerrois  9I 
de  toutes  les  é^^sB^  de  Paris  ;  gendre  de  Colas  (Nicolas  de  Yaudemont)  ;  gau- 
dwronneur  des  oolets  de  sa  fenme  et  (liieur  de  ses  cheveux  ;  mercier  du  palais; 
niHMr  des  estuves  ;  gardion  des  Quatre-Mendians;  père  consçript  des  blancs- 
battus  (pénitents  blancs)  et  protecteur  des  caputtiers.  » 
On  faisait  allusion  aux  habitudes  de  Henri,  qui  perdait  son  tempd  à  friser 
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plaire  ;  etqui,  en  revenant  de  ses  pieuses  pérégrinations^  se  plongeait 
dans  les  orgies  les  plus  dégoûtantes. 

Les  prédications  des  ligueurs  étaient  pour  beaucoup  dans  ce  mé- 
pris du  peuple  pour  le  roi.  Elles  occasionnaient  aussi  de  fréquentes 
collisions  entre  les  catholiques  et  les  protestants,  qui  étaient  insultés 
lorsqu'ils  sortaient  de  leurs  prêches.  La  Noue,  étant  venu  alors  à 
Paris/s'enfuit  en  toute  hâte^  aiant  découvert  une  partie  faite  pour 
le  iuer^. 

Ce  fut  alors*  aussi  que  Ton  commença  à  répandre  les  mémoires 
de  l'avocat  David,  qui  vinrent  encore  augmenter  la  confusion  qui 
existait  dans  les  idées  et  les  sentimlsnts.  David  était  partisan  fou- 
gueux de  la  Ligue  et  de  Henri  de  Guise  :  il  composa  des  mémoires 
qui  tendaient  à  prouver  que  la  couronne  de  France  n'appartenait 
pas  aux  descendants  de  Hugues  Capet^  mais  aux  princes  de  Lor- 
raine,  issus  de  Charlemagne.  Il  les  porta  à  Rome,  et  mourut  pen- 
dant son  voyage.  Ses  mémoires  tombèrent  entre  les  mains'  des  pro- 
testants, qui  les  firent  imprimer,  afin  de  prouver  que  les  Gujse  ne 
voulaient  rien  moins  qu'usurper  le  trône,  comme  ils  les  en  accu- 
saient depuis  long-temps. 

David  disait»  dans  ses  mémoires,  que  la  race  capétienne  avait 
toujours  lutté  contre  le  Saint-Siège,  et  que,  de  ces  luttes,  étaient 
sorties  les  libertés  de  V Église  gallicaney  qu'il  qualifie  à'erreur  abo-^ 
minable;  pour  les  détruire  et  pour  chasser  l'hérésie  de  France,  il 
n'y  avait  qu'un  moyen,  selon  lui,  c'était  de  mettre  les  Guise  sur  le 
trône,  a  Pour  y  parvenir,  on  arrivera  peu  à  peu  à  enlever  l'autori- 
té de  Henri;  on  profitera,  pour  cela,  des  États-Généraux,  où  l'on 
aura  bien  soin  de  n'envoyer  que  des  catholiques  dévoués  ;  après 
les  États,  les  Guise  laisseront  le  roi  à  Blois,  et  se  retireront  à  Paris, 
qui  leur  est  dévoué  et  qui  deviendra  leur  quartier  général.  »  On 
promettait  enfin  au  pape  l'obéissance  la  plus  absolue;  on  le  priait 
de  confirmer  tous  les  actes  de  la  Ligue  par  un  bref  apostolique,  et 
d'en  nommer  chef  le  duc  Henri  de  Guise. 


lui-même  sa  femme  et  à  arranger  ses  collets,  à  changer  ses  bijoux,  à  s^occuper 
des  plus  minimes  détails  de  son  pafais,  et  à  visiter  les  moines.  Il  s*était  foit 
affilier  à  la  confrérie  des  pénitents  blancs,  qui  se  donnaient  publiquement  la 
discipline. 

^  Pierre  de  L*Estoile,  Registre*Joumal  de  Henri  III,  ann.1576. 

<  Octobre  1576.  (F.  P.  de  L*Es(oile,  loe.  cit.;  De  Thou,  Hist.  Univ.,  Itv.  «I; 
Davila,  Hist.  des  guerres  civiles  de  France,  liv.  6  ;  Chronologies  de  Patana- 
Gayet,  Inlrodticlton.) 


DB  L*ÉOUSB  OB  VEANCB.  241 

Les  États-^jénéraux  *  dont  il  est  fait  mention  dans  ces  mémoires 
eurent  lieu  àBlois.  Onenfitrouverture^  le  30  novembre  1776,  par 
une  procession  de  Téglise  Saint-Sauveur  à  la  chapelle  du  châ- 
teau. Guillaume  Ruzé^  évéque  d'Angers  et  confesseur  du  roi,  fit  en 
cette  circonstance  un  discours  dans  lequel  il  attribua  le»  malheurs 
de  la  France  à  Toubli  des  trois  préceptes  contenus  dans  ces  paroles 
de  saint  Paul,  qu'il  prit  pour  texte  :  Deum  timeie,  regem  honorifi" 
cale,  fraiemitatem  diligiU  *. 

Le  2  décembre,  le  roi  et  toute  la  cour,  avec  la  plupart  des  députés, 
communièrent.  Le  6,  le  roi  ouvrit  la  première  séance  solennelle, 
par  un  discours  dont  voici  Tabrégé  : 

a  Vous  n'ignorez  pas  les  raisons  pour  lesquelles  je  vous  ai  as- 
semblés. Tous,  vous  êtes  témoins  du  triste  état  où  est  réduit  le 
royaume  de  France,  autrefois  si  fort  et  si  florissant.  Chaque  partie 
de  cette  monarchie  si  puissante  est  déchue  de  son  premier  état,  et 
les  divisions  qui  déchirent  son  sein  la  menacent  d'une  ruine 
complète.  On  ne  voit  plus  en  France  cet  attachement  pour  la  reli- 
gion, cette  union  entre  les  sujets,  cet  amour  pour  le  rai,  qui  y 
régnèrent  si  long-temps;  les  guerres  civiles  qui  désolent  le  royaume 
depuis  plusieurs  années  ont  avili  la  justice  et  corrompu  les  mœurs. 
Je  n'ignore  pas  que  l'on  attribue  è  la  mauvaise  administration  des 
rois  la  misère  et  les  calamités  du  peuple  ;  mais  le  témoignage  de  ma 
conscience  me  rassure,  et,  je  n'en  doute  point,  ceux  qui  voudraient 
juger  sainement  les  choses  prendraient  ma  défense,  en  considé- 
rant que  le  roi  mon  frère  et  moi  nous  étions  bien  jeunes  lorsque 
sont  nés  tous  ces  maux. 

»  On  connaît  aussi  tout  ce  qu'a  fait  la  reine  ma  mère  pour  ar- 
rêter ces  malheurs,  dont  on  connaît  la  source.  On  doit  à  sa  pré- 
voyance, à  sa  fermeté  et  à  son  habileté  la  conservation  du  royaume. 
Si,  par  sa  vertu,  elle  n'a  pu  éteindre  en  ses  commencements  le  mal 
si  funeste  qui  nous  accable,  c'est  que  Dieu  voulait  châtier  et  les 
péchés  du  prinoe  et  ceux  du  peuple.  Je  n'ai  rien  épargné  pour  y 
apporter  les  remèdes  les  plus  convenables.  Sous  le  règne  du  feu 
roi  mon  frère,  j'ai  pris  les  armes  et  j'ai  obtenu  d'heureux  succès. 

*  Recaeil  des  États,  publié  par  Qubet;  Bodin,  Journal  des  États  de  Blois; 
Journal-manuscrit  des  Etats  de  Blois  par  le  duc  de  Nevers  (Collection  Dupuy); 
Procès-verbaux  des  assemblées  du  Clergé  de  France,  t.  i.er  de  la  Collection 
générale;  De  Thou,  Uist.  Univ.,lir.  63;  La  Popelinière,  Hist.  de  France,  liv. 
42  et  43;  Davila,  Hist.  des  guerres  dviles  de  France,  liv.  6. 

^  Craignez  Dieu,  honorez  le  roi,  aimez  la  fraternité. 

IX.  16 
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Cependant^  l'expérience  avait  prouvé  que  reSusibn  du  sang  n'é- 
tait pas  un  remède  efficace  pour  détruire  le  mal  ;  et  la  religion 
elle-même,  qui  se  fortifie  dans  la  paix,  avait,  reçu  un  cboc  terrible 
pendant  les  guerres  civiles,  qui,  au  lieu  de  ramener  les  rebelles  à 
leur  devoir,  avaient  exposé  les  tidèles  à  un  plus  grand  danger  de  se 
perdre  ;  c'est  pourquoi,  avant  de  partir  pour  la  Pologne,  j'avais 
conclu  une  trêve  qui  ne  devait  être  qu'un  acheminement  à  la 
paix.  Dieu  m'ayant  appelé  depuis  à  la  couronne  de  France,  je  me 
suis  efforcé  de  rétablir  la  paix  dans  le  royaume  ;  mais  le  ciel  n'a 
pas  permis  que  le  succès  répondît  à  mes  bonnes  intentions.  J'ai  été 
forcé  d'en  venir  aux  dernières  extrémités  et  d'établir  de  nouveaux 
impôts,  au  moment  où  j'aurais  désiré  soulager  mon  peuple. 

j»  11  est  bien  temps  de  chercher  un  remède  salutaire  aux  dissen- 
tions, aux  haines,  aux  guerres  dont  la  France  a  été  la  victime  ; 
afin  de  rétablir,  avec  modération,,  la  religion  dans  sa  pureté,  de  ra- 
mener les  peuples  à  Tobéissance,  de  rendre  à  la  justice  son  ancien 
lustre,  de  bannir  les  vices  de  la  société,  de  réprimer  la  licence,  de 
rappeler  la  candeur  et  l'intégrité  de  mœurs  des  anciens  temps. 

»  Après  avoir  sérieusement  réfléchi  aux  moyens  de  procurer  le 
bonheur  de  l'État,  je  n'en  ai  point  trouvé  de  plus  sûr  qu'une  paix 
ferme  et  solide.  Je  suis  disposé,  cependant,  à  écouter  les  raisons  de 
ceux  qui  auraient  une  opinion  contraire,  et  les  moyens  qu'ils  au- 
raient à  proposer,  bien  décidé  à  choisir  les  meilleurs  et  les  plus 
avantageux. 

»  Que  chacun  fasse  trêve  à  ses  ressentiments,  et  réunissons  tous 
nos  soins  et  nos  efforts  pour  concourir  au  soulagement  de  l'État  et 
à  sa  tranquillité.  Je  suis  résolu  à  faire  observer  inviolablement  les 
règlements  qui  seront  adoptés  par  la  présente  assemblée.  » 

Le  chancelier  Birague  fit  ensuite  un  discoiu^  qu'il  comment 
par  une  longue  histoire  des  États-Généraux,  depuis  les  druides  jus- 
qu'au règne  de  Henri  UI.  11  dit  ensuite  que  l'assemblée  de  Blois 
sÂait  pour  but  de  rechercher  les  causes  des  malheurt  de  la  France 
et  les  remèdes  à  y  apporter.  11  constata  ensuite  le  mal  que  l'on  avait 
à  guérir,  en  parcourant  les  reproches  que  l'on  avait  à  adresser  à 
chacun  des  trois  Ordres  et  à  la  cour.  Pour  remédier  à  ces  désordres, 
selon  Birague,  il  était  nécessaire  de  donner  la  paix  au  royaume,  et, 
pour  que  le  roi  pût  l'établir  d'une  manière  solide,i]  lui  fallait  de  l'ar- 
gent, et  les  États  devaient,  par  conséquent,  lui  accorder  des  subsides. 

C'était  la  conclusion  obligée,  et  dans  laquelle  devaient  se  résu- 
mer toutes  les  délibérations  des  Ëtâts-Généraux. 
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Birague^  avec  Gondi  de  Retz  et  Gonzague,  duc  de  Nevers,  for- 
maient ce  conseil  Italien  auquel  les  Français  reprochaient  d'éta- 
bKr  sans  cesse  de  nouveaux  impôts  pour  ruiner  la  France  et  s'en- 
gndsser  de  sa  substance.  Ils  ne  pouvaient  manquer  de  profiter  de 
la  convocation  des  États-Généraux  pour  légitimer^  autant  que  pos- 
sible, leur  grand  moyen  de  pacifier  la  France. 

Les  protestants  ne  se  rendirent  pas  aux  États  de  Blois.  Il  y  a 
tout  Heu  de  croire  que  les  Guise,  conformément  à  la  résolution 
qu'ils  en  avaient  prise,  employèrent  tous  les  moyens  pour  que 
leurs  partisans  y  eussent  la  majorité. 

Dès  le  22  septembre  *,  le  roi  de  Navarre,  le  prince  de  Condé  et 
Montmorency-Damville  avaient  protesté  contre  les  États,  comme 
non  convoqués  ni  assétnblés  légitimement.  Le  16  décembre ,  ils 
rendirent  leur  protestation  publique.  Le  21  du  même  mois,  Mi- 
rambeau  et  Besson,  au  nom  de  tous  les  protestants  de  France,  pré- 
sentèrent une  requête,  dans  laquelle,  après  avoir  dit  que  les  Etats 
de  Blois  n'étaient  pas  légitimes,  ils  suppliaient  le  roi  de  ne  pas 
rompre  fédit  de  pacification. 

Malgré  ces  protestations,  les  États  poursuivirent  leurs  délibéra- 
tions. Nous  devons  nous  borner  à  exposer  les  travaux  de  la  chambre 
ecclésiastique.  Le  nombre  *  des  députés  de  l'Église  aux  États  était 
de  cent  quatre,  dont  quatre  archevêques,  dix-sept  évêques  et  deux 
chefe  d^Ordre.  Pierre  I^Épinac,  archevêque  de  Lyon  et  primat  de 
France,  fut  élu  président  de  la  chambre  ecclésiastique.  Elle  tint 
ses  séances  particulières  dans  l'église  de  Saint-Sauveur.  Jusqu'au 
17  janvier,  qu'eut  lieu  la  seconde  séance  solennelle ,  elle  s*occupa 
de  la  rédaction  de  son  cahier  et  des  demandes  qu'eUe  voulait  adres- 
ser au  roi.  De  graves  débats  y  eurent  lieu  entre  les  évêques  et  le 
clergé  du  second  ordre,  particulièrement  sur  les  deux  questions  de 
la  réception  du  concile  de  Trente  et  des  élections  ecclésiastiques. 

Les  évêques  désiraient  vivement  que  le  concile  de  Trente  fftt 
reçu  en  France,  même  quant  à  la  discipline,  parce  que  ses  règle- 
ments augmentaient  leur  autorité  sur  les  chapitres  et  sur  les  Ordres 
religieux.  Pour  la  même  raison,  les  chapitres  et  les  Ordres  reli- 
gieux combattaient  la  réception,  et  disaient  que  ce  concile  n'était 


i  Eeoueil  des  États»  eto.;  De  XhoUiHisU  Univ.,  liv. 03;  Journal  du  ducde 
NeTers. 

^  Procès-verbaux  des  assemblées  du  Clergé  de  France,  t.  i.er  de  la  Collec- 
tion générale. 


344  isToiai 

point  infaillible  touchant  la  discipline  ;  que  ses  règlements  étaient 
en  opposition  avec  les  usages  de  l'Église  de  France  ;  que  les  chapi- 
tres n'y  avaient  point  assisté  pour  défendre  leurs  droits,  privilèges 
et  exemptions  ;  d'où  Us  concluaient  qu'on  ne  devait  point  le  pu- 
blier en  France. 

Claude  de  Saintes,  qui  avait  assisté  au  concile  de  Trente  en  qua- 
lité de  simple  docteur,  mais  qui  était  devenu  évéque  d'Évreiix, 
combattit  les  raisons  du  clergé  du  second  ordre  et  prétendit  que,  si 
le  concile  de  Trente  avait  décrété  quelque  chose  de  faux  touchant 
a  discipline,  il  n'était  plus  l'ouvrage  du  Saint-Esprit  :  a  ceux  qui 
en  veulent  empêcher  la  publication,  s'écria-t-il,  sont  pires  que  les 
huguenots  et  les  hérétiques.»  De  Taix,  doyen  du  chapitre  de  Troyes, 
se  leva  à  ces  mots  :  a  Sauf  correction  et  votre  dignité,  dit-il  à  l'é- 
véque,  votre  argument  est,  non-seulement  faible,  mab  faux.  Les 
hérétiques  ne  se  font  pas  à  si  bon  marché  et  ce  n'est  pas  être  héré- 
tique que  de  dire  :  pour  nauSy  nom  n'avons  pas  une  telle  coutume.  » 
Les  doyens  de  Paris  et  de  Langres  attaquèrent  plus  vivement  en- 
core l'évéque  d'Évreux,  et  le  président  fut  obligé  d ^interposer  son 
autorité  pour  arrêter  la  discussion. 

Le  soir  du  même  jour,  les  députés  se^  réunirent  de  nouveau. 
Plusieurs  évêques  déclarèrent  qu'ils  ne  demandaient  pas  la  pubU- 
cation  du  concile  pour  avoir  juridiction  sur  leurs  chapitres,  et  si- 
gnèrent une  protestation  dans  ce  sens.  Les  députés  des  chapitres 
ne  se  laissèrent  pas  attendrir,  a  Nous  pourrions  bien,  dirent-ils, 
n'avoir  pas  toujours  d'aqssi  bons  évêques  que  ceux  qui  donnent  si 
volontiers  leur  signature,  n  Les  religieux  se  joignirent  aux  députés 
des  chapitres,  et  une  discussion,  plus  vive  encore  que  ceUe  du  ma- 
tin, allait  s'élever,  lorsque  l'archevêque  de  Vienne,  docte  et  véné- 
rable vieillard,  proposa  de  publier  le  concile  avec  les  modifications 
et  réserves  des  libertés  de  l'église  gallicane,  et  de  dresser  une  re- 
quête au  pape  au  nom  de  tout  le  clergé  de  France^  pour  supplier  Sa 
Sainteté  d'approuver  et  confirmer  ces  libertés.  Cet  avis  pi^valait, 
lorsque  les  députés  des  chapitres  <x  avisèrent  ^  que,  par  tel  moyen, 
ils  pourroient  être  pris  si  le  concile  se  publioit  ;  a  car,  disoient-ils, 
n  s'il  est  publié  avec  quelques  modifications  que^ce  soit,  il  faudra 
»  l'observer  ;  et  cependant,  le  pape  pourra  bien  refuser  la  confir- 
I)  mation  des  libertés,  franchises,  exemptions  et  privilèges  que  les 
»  chapitres  et  communautés  demandent.  »  D'où  Us  concluoient  qu'il 

*  Procès-verbaux  des  assemblées  du  Qergé  de  France,  GoUecU  génér.,  1. 1. 
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falloit  que  le  pape  parlât  le  premier^  et  qu'ensuite  on  feroit  ce  que 
Ton  devroit.  d  On  se  sépara  sans  rien  conclure,  et  chacun  fut  prié 
d'aviser  en  sa  conscience  au  moyen  de  faire  publier  le  concile  et 
d'éviter  un  scandale,  qui  arriverait  si  la  noblesse  ou  le  Tiers-État 
prenaient  sur  ce  point  Tinitiative. 

Le  28  décembre,  la  question  du  concile  fut  mise  de  nouveau  en 
délibération.  Les  évéques  insistaient  pour  qu'on  en  demandât  la 
publication  ;  les  doyens  y  répugnaient  encore.  Cependant,  on  fut 
assez  d'accord  pour  conclure  que  l'on  supplierait  le  roi  de  le  faire 
publier,  «  sans  préjudicier  aux  libertés  de  l'Église  gallicane,  privi- 
lèges, exemptions  et  franchises  des  églises  cathédrales  et  collégiales 
et  des  monastères.  »  Ce  dont  le  saint  Père  serait  averti,  a  afin  qu'il 
ne  le  trouvât  pas  mauvais,  d  . 

Quelques  députés  craignirent  encore  d'être  dupes  de  cette  réso- 
lution et  proposèrent  d'ajouter  les  mots  et  non  aliàs,  c'est-à-dire 
que  la  publication  serait  considérée  comme  non  avenue,  si  le  roi 
ou  le  pape  voulaient,  après  l'avoir  faite,  toucher  aux  libertés  et 
franchises  des  Églises.  «  Les  évéques  vouloient,  a  cor  et  a  cri,  que  le 
concile  fut  publié.  On  leur  disoit  que,  si  on  ôtoit  les  exemptions, 
il  falloit  en  recompense  rendre  les  élections.  L'archevêque  de  Lyon 
parla  si  gracieusement,  il  fit  tant  de  protestations  au  nom  de  tous 
les  évéques  de  ne  jamais  troubler  les  chftpitres,  que  l'on  consentit 
de  supprimer  la  clause  et  non  aliàf.  » 

On  entama  ensuite  l'article  des  élections.  «  Les  évéques  faisoient 
entendre  qu'il  ne  falloit  pas  les  demander  ;  que  jamais  on  ne  lesob^ 
tiendroit;  que  le  roi  vouloit  se  les  reserver  comme  étant  de  jure 
régis  ^  ;  qu'il  ne  vouloit  être  de  pire  condition  que  ses  prédéces- 
seurs, qui  en  avoient  toujours  joui  ;  que  d'ailleurs,  cela  étoit  ac- 
cordé par  les  Concordats  passés  entre  la  Saint-Siège  et  le  roi.  La 
chose  étant  mise  en  délibération,  il  fut  remontré  que  les  députés 
étaient  obligés  en  conscience  de  redemander  le^  élections  comme 
un  des  plus  beaux  droits  qui  appartint  à  l'Église  ;  que  c'étoit  le 
seul  moyen  d'y  remettre  de  bons  pasteurs,  au  défaut  desquelles  les 
hérésies  s'étoient  introduites  et  toutes  les  calamités  et  misères  dont 
le  royaume  étoit  affligé  ;  que  de  laisser  les  élections  au  roy,  ce  se- 
roit  être  traître  a  la  religion  ;  que  les  cahiers  portoient  qu'on  les 
redemanderoit  ;  que  les  Etats  d'Orléans  les  avoient  accordées  ;  que 


1  Cest-À-dire  de  droit  royal* 
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le  pape  riavoU  pu  iee  transférer  au  roi  au  déirimeni  de  imUe 
T Eglise,  » 

Claude  de  Saintes,  évéque  d'Ëvreux,  qui  avait  été,  au  concile  de 
Trente,  un  des  principaux  champions  du  rétablissement  des  élec- 
tions S  osa  renier  encore,  sur  ce  point,  ses  anciennes  convictions, 
et  dire  qu'il  n'était  pas  d'avis  qu'on  les  demandât.  On  lui  répondit 
par  la  préface  d'un  de  ses  livres,  dans  laquelle  il  soutenait  que  tous 
les  maux  qui  régnaient  dans  l'Église  ne  venaient  que  de  Talxilition 
des  élections.  Cet  argument  ad  hominem  lui  ferma  la  bouche,  et, 
lorsqu'on  recueillit  les  suffrages,  a  tous  se  trouvèrent  conformes  à 
peu  de  chose  {Nrès.  Ainsi,  il  fut  résolu  et  prononcé  par  le  président 
que  le  cahier  porteroit  une  requête  bien  humble  au  roi  de  rendre 
les  élections  a  l'Église.  Il  fut  mis  en  question  si  elles  étoient  dé 
droit  divin^  et  plusieurs  pensoient  pour  l'afBnnative.  » 

Nous  ne  dirons  rien  des  discunsions  qui  eurent  lieu  dans  la 
chambre  ecclésiastique  touchant  les  subsides  demandés  par  Henri  III. 
Ce  fut  en  vain  qu'elle  sollicita  quelque  sursis  pour  l'aliénation  de 
cinquante  mille  écus  de  rente,  accordés  par  le  pape,  qu'elle  pro- 
testa contre  un  excédant  de  vente  qui  avait  eu  lieu,  qu'elle  infligea 
un  blâme  sévère  à  l'évéque  de  Paris,  qui  était  allé  à  Rome  négo* 
cier  cette  affaire  ;  tout  cela  fut  inutile,  et  les  prélats  de  cour,  à  la 
tête,  desquels  était  le  cardinal  de  Bourbon,  répondirent  à  ses  récla- 
mations de  la  manière  la  plus  inconvenante.  «  Le  clergé  *  fut  dé- 
bouté de  sa  demande  dans  tous  les  chefs,  et  encore  dans  des  termes 
qui  paraissoient  une  vraie  moquerie,  tant  ib  étoient  étrangement 
couchés.  » 

Les  députés  s'en  dédommagèrent  en  arrêtant  que,  pour  obvier 
aux  aliénations  futures,  a  tous  messieurs  les  archevêques,  évêques, 
abbés  et  autres  députés,  jureroient  par  serment  solennel,  avant  de 
partir,  pour  s'en  retourner  en  leurs  provinces,  que  jamais  ils  ne 
consentiroient  tacite  vel  expresse^  directe  vel  indirecte,  neçueper 
se  nec  par  alium  ',  à  aucune  aliénation  du  temporel  de  l'Église, 
quelque  mandement  qu'ils  en  eussent  du  roi  ou  de  notre  saint 
Père.  » 


*  F.  sa  Lettre  à  G.  D^Espenœ,  que  nous  ayons  donnée  dans  le  présent 
volnme. 

^  Prooès-verbaux,  loe,  cit. 

>  C'est-à-dire  ni  tacitement,  m  expressément,  M éUreelement^  niiniiree 
tementf  ni  par  JoHn^Ntf,  ni  par  aiUrui. 
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Le  17  janvier  eut  Beu  la  seconde  séance  générale,  a  Le  roi  y 
séant  pour  entendre  les  harangues  et  remontrances  des  trois  États,  s 
Après  que  le  chancelier  eut  pris  l'avis  du  roi^  un  héraut  d'armes 
appela  l'archevêque  de  Lyon^  qui  avait  charge  de  haranguer  pour 
rËglise.  Dès  le  3  décembre,  ce  prélat  avait  été  prié  de  faire  le  dis- 
cours. «  II  avoit  été  jugé  digne  de  cette  charge,  tant  pour  sa'  grande 
doctrine  que  pour  être  d'une  bonne  et  sainte  vie,  qui  lui  donnoit 
une  merveilleuse  hardiesse  a  remontrer  franchement  au  roy  ce  que 
rÉglise  avoit  a  dire.  » 

Son  discours  dura  cinq  quarts  d'heure. 

«  Sire,  dit-il  S  encores  que  la  France,  qui  a  esté  jusques  ici  agi- 
tée par  les  plus  grandes  et  périlleuses  tempêtes  qui  aient  jamais 
travaillé  autres  républiques,  ne  soit  pas  encore  du  tout  hors  des 
vagues  et  des  orages  ;  si  est-ce  qu'elle  pense  déjà  voir  de  loin  le 
port  et  se  persuade  d'arriver  bientôt  en  lieu  de  sûreté,  puisque 
toutes  choses  lui  tendent  aide  et  promettent  secours.  Et  comment 
est-ce  que  nous  ne  serions  tous  en  cette  expectation  de  bonheur, 
puisqu'il  plaît  à  Votre  Majesté,  non  comme  roi,  mais  comme  père 
très  bénin,  traiter  si  gracieusement  avec  vos  sujets^,  leur  donner 
cette  honnête  liberté  dq  vous  dire  leurs  plaintes  et  doléances,  et 
faire  une  si  aimable  communication  et  conlference  avec  eux,  pour 
trouver  les  moyens  de  leur  donner  quelque  assuré  repos  après  tant 
de  malheurs  ! 

»  Il  y  a  trois  choses  qui  maintiennent  Tétat  de  toutes  les  répu- 
bliques :  la  première  est  la  religion,  la  seconde  la  police  tant  civile 
que  militaire,  et  la  troisième  les  finances  publiques. 

D  J'ai  mis  la  religion  en  premier  lieu.  Si  les  anciens  idolâtres, 
incertains  de  ce  qu'ils  devaient  croire  et  n'ayant  autre  connaissance 
de  Dieu  que  celle  que  la  nature,  parmi  les  ténèbres  et  obscurités  de 
la  raison  humaine,  leur  faisoit  voir,  sans  aucune  scintille  ou  lu- 
mière de  la  divine  grâce,  ont  été  si  soigneux  de  maintenir  leur  re- 
ligion, combien,  a  plus  forte  raison,  nous,  chrétiens,  qui  avons  la 
certitude  de  notre  créance  par  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  par  la 
propre  bouche  de  Dieu,  par  la  présence  humaine  de  son  cher  Fils, 
pâif  le  sçavoir  de  tant  de  doctes  personnages  et  par  la  succession 
continuelle  de  l'Église,  combien,  dis-je,  devons-nous  être  affection- 
nés a  soutenir  cette  notne religion?  (Combien  devons-nous  défendre 

<  F.  GoUed.  générale  des  procès- Tetbaux  du  Clergé  de  France,  i.  i,  Piém 
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cette  foi;  et  combien  devons-nous  avoir  en  horreur  de  voir  une 
autre  croyance  de  Dieut  CSomme  assemblés  en  société  civile,  nous 
devons  maintenir  premièrement  notre  religion  ;  comme  chrétiens, 
nous  y  avons  un  devoir  plus  particulier;  comme  bons  et  naturels 
Français,  nous  y  avons  un  autre  devoir. 

»  La  France  a  été  celle  qui,  depuis  avoir  reçu  publiquement  la  foi 
chrestienne  sous  Qovis,  Ta  tousjours  gardée  immuable  et  inviola- 
ble d'un  même  cours.  La  France,  tandis  que  tout  le  reste  de  la 
chrétienté  était  agité  par  les  pernicieuses  divisions  de  tant  de  di- 
verses sortes  d'hérésies  qui  ont  régné  jusques  a  maintenant,  a  tou- 
jours demeuré  unie  et  constante  sans  se  laisser  aller  a  aucune  fausse 
doctrine.  La  France  a  été  le  secours  et  la  défense  de  la  foi  chré- 
tienne et  la  terreur  des  ennemis  d'icelle.  La  France,  en  somme,  a 
tousjours  été  comme  cm  rocher  ou  fort  inexpugnable  de  la  chré- 
tienté. Et  combien  sera-t-eUe  maintenant  déchue  de  son  ancien 
honneur,  si,  changeant  sa  fermeté  et  constance  au  faict  de  la  foi, 
elle  vivoit  longuement,  ainsi  divisée,  et  enduroit  devant  ses  yeux, 
jadis  si  jaloux  de  Tunion  de  la  croyance  chrétienne,  une  liberté, 
mais  plutôt  une  licence  intolérable  de  vivre  sous  diverses  reli- 
gions? 

»  Et  pour  ce.  Sire,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  sujets,  les 
gens  de  l'ordre  ecclésiastique  estiment  que  Votre  Majesté  prendra 
en  bonne  part,  suivant  le  zèle  et  affection  singulière  qu'elle  .a  tous- 
jours  montrés  envers  la  foi  catholique,  ceste  très  humble  .requête 
qu'ils  vous  font  de  vouloir  maintenir  un  seul  exercice  de  religion 
en  vostre  royaume,  en  chassant  promptement  tous  ministres  qui 
en  enseignent  une  autre  que  celle  que  vous  savez  estre  la  vraie  ca- 
tholique, apostolique,  romaine.  » 

Messire  D'Ëpinac  dit  ensuite  que  la  diversité  d'opinions,  en  ma- 
tière de  foi,  a  été  la  cause  de  la  déchéance  de  la  France,  comme 
l'unité  de  foi  avait  été  la  cause  de  sa  gloire.  Il  ajoute  que  Henri  III, 
descendant  de  tous  les  grands  rois  qui,  depuis  Glovis,  s'étaient  dis- 
tingués par  leur  zèle  pour  la  foi,  était  obligé,  pour  être  digne 
d'eux,  de  montrer  le  même  zèle  en  admettant  la  requête  du  clergé. 
Il  termine  la  première  partie  de  son  discours  par  les  considérations 
suivantes,  bien  dignes  d'être  remarquées  : 

a  Mais,  parce  que  non-seulement  ceux  qui  se  sont  séquestrés  et 
désunis  de  la  bergerie  de  l'Église,  ont  abusé  et  séduit  beaucoup 
de  peuples,  sous  le  prétexte  de  la  corruption  qui  étoit  entre  les  ec- 
déâastiques,  et  des  abus  qui  sont  coulés  parmi  eux  .  mais  encore 
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ceux  qui  sont  demeurés  sous  robéissance  de  la  foi  catholique  dé- 
plorent infiniment  le  désordre  qu'ils  y  reconnaissent  a  nous  dirons 
et  confesserons  librement  a^ec  eux  que  nous  n'en  portons  «pas  moins 
de  T^greX,  voire  en  sentons  un  déplaisir  incroyable  ;  mais  nous  ajou- 
terons bien  aussi  que  la  licence  de  nos  malheurs  passés  a  beau- 
coup détérioré  le  mal  et  empêché,  jusques  ici,  le  saint  désir  que  les 
gens  de  bien  ont  eu  de  restaurer  la  discipline  ecclésiastique  et  faire 
une  réformation  générale  de  tout  ce  qui  étoit  corrompu  en  icelle. 
Et  avec  cette  commodité  que  les  ecclésiastiques  ont  eue  en  cette  as- 
semblée de  conférer  ensemble,  fis  espèrent,  sous  votre  autorité, 
exécuter  une  réformation  si  canonique,  que  Dieu  en  demeurera 
loué.  Votre  Majesté  contente  et  votre  peuple  satisfait.  Et,  pour  leur 
en  donner  le  moyen,  ils  vous  supplient  très  humblement  vouloir 
faire  pu6/t0r  et  autoriser  en  votre  royaume,  suivant  la  prière  qu'ils 
vous  en  font  plus  particulière  par  leurs  remontrances,  le  saint  et 
sacre'  concile  de  Trente,  lequel,  par  Tavis  de  tant  de  doctes  per- 
sonnages, a  exactement  recherché  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
remettre  l'Église  en  sa  première  splendeur  :  en  quoi,  Sire,  ils  es- 
pèrent et  attendent  de  vous  comme  d'un  roi  très'  chrétien  et  très 
afiectionné  à  l'Église  de  Dieu,  l'assistance  de  votre  autorité,  pour 
l'exécution  de  cette  réformation. 

»  Et  pour  ce  que  le  premier  point  en  est  que  l'Église  soit  pour- 
vue de  bons  et  dâigens  pasteurs ,  ceux^de  l'ordre  ecclésiastique  vous 
supplient  très  humblement  que  il  vous  plaise  remettre  Fancienne 
forme  et  manière  de  V élection  aux  prélatures  de  V Église,  suivant 
les  saints  canons  et  décrets;  qui  sera  le  moyen  pour  faire  que  la 
porte  pour  entrer  aux  prélatures  ecclésiastiques,  ne  soit  plus, 
comme  elle  a  été  jusqu'ici,  si  apertement  ouverte  à  la  faveur,  am- 
bition et  simonie  que  Ton  a  vu  y  régner  avec  une  licence  si  effré- 
née, que  le  commerce  et  trafic  en  étoit  pareil  et  pire  par  aventure, 
que  des  biens  temporels  mêmes.  Ce  qui  a  procédé  de  ce  que  la  plu- 
part des  biens  destinés  pour  le  service  de  Dieu  sont  tenus  et  prin- 
cipalement occupés,  ou  manifestement  par  personnes  laiz  et  non 
ecclésiastiques,  ou  indirectement  par  certains  confidenSy  qui  ne 
sont  guère  difierens  d'eux,  au  grand  scandale  et  préjudice  de  la 
religion  et  Église  catholique. 

9  Nous  espérons,  Sire,  que  Votre  Majesté  laissera  les  prélatures 
de  l'Église  et  leur  élection  entre  les  mains  des  personnes  de  cette 
vocation,  et  empêchera  que  les  laiz  ne  les  possèdent  et  détiennent, 
en  tout  ou  en  partie,  directement  ou  indirectement  ;  et  pour  cet 


effets  i^vbquem  4è$  à  préscoX  tou»  dons^  i)h)iii«»ès  ta  réserve^ 
traie  ccrrmpffon  de  Umte  la  diicipUne  de  VÉgtike. 

jt  Et  ri  nous  avons  ce  bonheur^  lequel  tout  votre  peuple  attend 
de  votre  piété,  que  les  dignités  ecclésiastiques  soient  distribuée^  se- 
lon l'intégrité  de  la  vie  et  la  sincérité  de  la  doctrine,  nous  ne  fai- 
sons point  de  doute  de  voir  en  bref  Peffet  d'une  salutaire  réforma- 
tion  ;  comme  au  contraire,  sans  cela,  il  seroit  impossible  de  faire 
aucun  bon  fondement  pour  rétablir  la  discipline  ecclésiastique.  Et 
savons,  toutefois^  que  de  là  seul  dépend  le  principal  moyen  de  la 
réunion  de  tous  vos  sujets  sous  l'obéissance  de  la  religion  ca- 
tholique; car,  quand  les  prélats,  résidaus  en  leur  charge  et 
veHlans  sur  leurs  troupeaux  (et  tels  seront-ils  quand,  par  la 
vertu,  ils  auront  été  appelés  et  élus),  auront  l'oeil  à  faire  catéchiser 
la  jeunesse  et  instruire  les  ignorans  et  leur  déclareront  les  appro- 
bations et  raisons  des  saintes  ordonnances  de  l'Église,  il  n'y  a  point 
de  doute  qu'en  bien  peu  de  temps  nous  n'en  voyions  un  tel  fruit, 
que  les  catholiques  les  embrasseront  beaucoup  plus  devotieusement, 
et  les  dévoyés  S  admirans  la  sagesse  et  prudence  de  l'Église  sainte, 
guidée  en  tout  et  partout  par  le  Saint-ËSprit,  se  réduiront  peu  à 
peu  sous  son  obéissance.  Et,  par  teh  moyens^  le$  plus  grandei  et 
dangereuses  hérésies  ont  été,  plus  qm  par  les  armes,  extirpées  et 
étei^es.  Et  par  l'effet  de  cette  tfainte  réfàrmatian,  sous  votre  au- 
torité, nous  espérons  de  voir  en  brief  cette  pernicieuse  erreur,  qui 
a  troublé  tout  ùe  royaumie ,  s^en  aller  et  s'évanouir  en  vapeur  et 
fkmée.  t 

Le  dergé  de  France,  aux  États  d'Orléans,  avait  déjà  professé  cette 
Yteât  et  juste  doctrine  par  l'organe  de  J.  Quintin.  Mais  la  cour 
av^t  trop  d^ntérét  à  maintenir  le  Concordat,  pour  se  rendre  âux 
raisons  péremptoires  du  clergé  en  faveur  des  élections. 

Nous  sortirions  de  noh*e  sujet  en  analysant  coque  ditD'Épinacsur 
la  poliee  et  les  finances.  Mais  il  ne  pouvait  traiter  ce  dernier  point 
sans  parier  des  conseils  que  l'on  donnait  sans  cesse  au  roi  de  ven- 
dre les  biens  ecclésiastiques  pour  payer  les  dettes  de  l'État.  Il  s'é- 
tendit sur  les  malheurs  que  le  clergé  avait  éprouvés  et  les  Sommes 
énormes  qu'il  payait,  e  Gomme  dix-huit  cent  mille  livres  qu'il 
payait  pour  l'acquit  des  dettes  de  Sa  Majesté  et  pour  les  nécessités 
publiques,  en  THèt^l-de- Ville  de  Paris  ;  outre  cinquante  millions, 
dont  il  a  subvenu  la  répuUique  en  ses  plus  grandes  a&aires.  h 

^  CelMi-mirb  les  protestants. 
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«  NoDfi  ne  voulons  pas  dire,  igoute  D'Épînae»  q«e  i'EgUîe,  en  1e)^ 
les  nécessités,  ne  doive  aider  au  puUîc  ;  mais  cda  doit  être  itaodé- 
rément  et  par  les  votes  légitimes.  » 

On  ne  doit  pas  hésiter  à  dire  que  c'eût  été  un  crime  de  distraire 
la  plus  minime  partie  de  c^s  biens,  si,  conformément  à  la  volonté 
des  donateurs,  le  clergé,  en  économe  fidèle,  en  eût  distribué  la 
plus  grande  partie  aux  déshérités  des  biens  de  ce  monde.  Mais 
comme,  au  contraire,  il  se  les  a{^[M*opriait  {justement,  et  qu'il  en 
faisait  un  usage  trop  souvent  scanddeux,  on  s'était  naturellement 
habitué  à  ne  plus  les  regarder  comme  sacrés. 

Les  orateurs  de  la  noblesse  et  du  Tiers-État  parlèrent  après  celui 
du  clergé,  a  Ils  convinrent  *  dans  le  point  d'une  seule  religion  et 
quasi  en  tous  autres...  Après  qu'ils  eurent  fini,  le  roi  prit  la  parole 
et  fit  entendre  combien  telles  remontrances  lui  étoient  agréables  ;  il 
promit  d'y  satisfaire  en  tout  ce  qui  lui  seroît  possible,  surtout  pour 
la  réunion  de  tous  ses  sujets  à  la  religion  catholique  et  romaine, 
pour  laquelle  il  protesta  de  nouveau  de  vouloir  employer  sa  propre 
vie.  » 

Dès  son  arrivée  à  Blois,  Henri  HI  s'était  préoccupé,  avec  son 
conseil,  des  moyens  à  prendre  pour  établir  l'unité  de  religion  dans 
le  royaume.  11  avait  été  arrêté  qu'on  ferait  une  ordonnance  sur  ce 
point,  et,  lorsque  les  députés  furent  réunis,  on  dit  aun  principaux 
que  le  roi  désirait  que  a  cet  article  '  fût  mis  cmmne  le  capital  dans 
les  requêtes  qui  lui  seroient  présentées;  Ce  qui  tendoit  manifeste- 
ment à  l'abolition  Me  l'édit  de  p^cificatic»  et  au  renouvellement  de 
la  guerre  contre  les  huguenots.  » 

On  fit  à  ce  sujet  plusieurs  remontrances  au  roi.  Montluc,  évéque 
de  Valence,  se  prononça  fcurtement  pour  la  paix. 

a  II  y  a  tout  lieu  de  craindre,  dit-il,  que  cette  guerre  ne  soit  la 
plus  périlleuse  qui  f\it  jamais  en  ce  royaume.  Les  cath(^ques  eux- 
mêmes  sont  divisés  entre  eux  et  en  partie  unis  avec  les  huguenots. 
Les  révoltés  diront  que  ce  n'est  ni  contre  le  roi  ni  contre  la  cou- 
ronne qu'ils  prennent  les  armes,  mais  contre  les  infracteurs  de  la 
paix  et  des  édits.  Ceux  qui  ont  demandé  la  révocation  du  dernier 
édit  n'en  avaient  pas  le  pouvoir,  car  les  États  ne  sont  convoqués  que 
pour  entendre  les  plaintes  du  pauvre  peuple  et  réfonper  les  abus 

causés  par  les  guerres.  Il  faut  s'en  tenir  là  et  ne  pas  enta^prendra 

1  Procès-veriMiix  des  assemblées  du  Oeigé  de  France,  GoUeeL  gén^.,  1 1. 
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uoe  nouvelle  guerre  sans  nécessité.  Les  huguenots  possèdent  cent 
villes  fortes,  dont  la  plus  petite  arrêterait  long-temps  une  armée 
royale.  On  doit  bien  penser  qu'ils  ne  quitteront  pas  facilement  ce 
qu'ils  ont  acquis  par  seize  ans  de  guerre,  au  prix  de  leur  sang  et 
avec  la  vie  de  leurs  parents  et  de  leurs  alliés.  Leur  parti  se  fortifie 
de  jour  en  jour,  d'autant  plus  aisément  que,  dans  les  lieux  où  ils 
commandent,  ils  se  contentent  d'une  contribution  pour  entretenir 
leurs  soldats  ;  quant  au  reste,  le  paysan  est  en  sûreté  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens.  Chez  cous,  au  contraire,  les  paysans  sont 
grevés  tous  les  jours  de  nouveaux  impôts  ;  leurs  biens  sont  ravagés 
et  ils  ont  sans  cesse  à  craindre  pour  leur  \ie  et  pour  la  pudeur  de 
leurs  femmes.  En  outre,  quand  on  en  vient  aux  traités  de  paix,  les 
paysans  huguenots  sont  déclarés  exempts  de  toutes  les  impositions 
faites  pendant  la  guerre,  tandis  que  les  nôtres  sont  contraints  de 
payer  les  arrén^es  jusqu'à  quatre  années.  » 

L'évéque  de  Valence  concluait  qu'il  fallait  seulement  apporter  au 
dernier  édit  des  modifications  que  les  protestants  accepteraient,  si 
on  leur  laissait  en  certains  lieux  le  libre  exercice  de  leur  culte. 

Dans  une  autre  requête,  qui  fut  présentée  au  roi,  on  s'appliquait 
surtout  à  prouver  que  les  forces  de  la  Ligue,  dont  certains  députés 
faisaient  grand  bruit,  n'égaleraient  jamais  celles  que  l'on  avait 
employées  jusqu'alors  sans  succès  contre  les  protestants.  Bodin, 
fameux  avocat  d'Angers  et  député  du  Vermandois,  se  prononça 
avec  la  plus  grande  vivacité  contre  la  guerre. 

Mais  les  ligueurs,  qui  dominaient  aux  États,  empêchèrent  d'a- 
bord Henri  III  de  se  rendre  aux  justes  raisons  qui  lui  étaient  ex- 
posées. 

Cependant  Catherine  concevait  des  craintes  touchant  la  guerre 
qui  allait  s'ouvrir;  elle  fit  proposer  par  le  chancelier  quelques 
modifications  au  dernier  édit,  conformément  à  l'avis  de  l'évéque  de 
Valence  ;  mais  le  roi  s'y  opposa,  et  le  vieux  cardinal  de  Bourbon 
osa  dire  que,  malgré  l'intérêt  qu'il  avait  à  la  paix,  à  cause  de  ses 
neveux  Condé  et  de  Navarre,  il  s'y  opposait,  et  qu'il  leur  servirait 
de  bourreau  s'ils  étaient  huguenots  et  rebelles  ^ 

Le  28  février  (1577),  on  commença,  dans  le  conseil  du  roi,  la 
discussion  des  articles  extraits  des  cahiers  des  États.  Touchant  le 
premier,  c'est-à-dire  celui  de  l'unité  de  religion,  le  procureur- 

1  Procès-verbftl  de  la  diambr  eoclésiastique  des  États  de  Blois,  t.  i.«r  de 
la  CoUect.  générale. 
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général  Ait  d'avis  de  le  remettre  à  une  autre  fois.  Morvilliers,  an- 
cien évoque  d'Orléans^  homme  d'État  fort  sage^  et  peu  suspect  de 
favoriser  les  protestants,  combattit  l'opinion  du  procureur-général, 
mais  fut  d  avis  qu'il  fallait  répondre  à  cet  article  que  le  roi  avùe- 
raiiy  par  tous  les  meilleurs  moyens,  de  réduire  ses  sujets  à  une 
religion  avec  la  paix  de  son  royaume.  Le  chancelier  et  plusieurs 
autres  furent  du  même  avis. 

Les  trois  cardinaux  de  Bourbon,  de  Guise  et  d'Est,  le  duc  d'An- 
jou, frère  du  roi,  et  le  duc  de  Nevers  se  prononcèrent  pour  la 
guerre*  Catherine  prit  enfin  la  parole  : 

a  J'ai  été  la  première,  dit-elle,  à  conseiller  au  roi  de  remettre 
son  royaume  eu  une  seule  religion,  et  de  se  servir  de  l'occasion 
des  États  pour  en  venir  à  bout. 

»  J'ai  fait  des  pratiques  et  des  menées  pour  induire  les  députés 
des  trois  Ordres  à  en  faire  la  demande.  Un  grand  nombre  des  gens 
de  l'Église,  de  la  noblesse  et  du  Tiers-État,  môme  M.  l'archevêque 
de  Lyon  n'y  vouloient  mordre  du  commencement,  alléguant,  la 
plupart  d'entre  eux,  qu'ils  n'avoient  pouvoir  de  ce  faire,  par  leurs 
cahiers.  Depuis  16  ans,  j'ai  fait  tous  mes  efibrts  pour  conserver  la 
religion  ;  je  suis  catholique,  et  fai  telle  bonne  conscience  que  nul 
autre  ne  sauroit  avoir. 

»  Mais,  pour  faire  exécuter  le  commandement  d'^ne  seule  reli- 
gion, il  faut  en  avoir  les  moyens  ;  ceux  du  roi  sont  si  petits  qu'il 
n'a  pas  seulement  de  quoi  vivre  ;  quand  le  prince  de  Gondé  prend 
une  ville  ou  tient  la  campagne,  on  n*a  pas  de  quoi  lui  résister.  Je 
ne  veux  pas  perdre  le  royaume,  sous  prétexte  de  m'autoriser  parmi 
les  catholiques;  car,  en  le  perdant,  on  perd  aussi  la  religion.  Si 
d'autres  w  se  soucient  pas  de  la  perte  de  l'État,  pour  dire  :  fai 
bien  maintenu  la  religion^  espérant  faire  leur  profit  de  la  ruine  de 
celui-là;  je  ne  veux  pas  leur  ressembler. 

»  Je  conseille  donc  au  roi  de  conserver  son  État  et  sa  personne^ 
et  d'espérer  que  Dieu  le  favorisera,  en  sorte  qu'il  sera  assez  heureux 
pour  réunir  un  jour  tous  ses  sujets  en  une  seïde  religion,  n 

Henri  qui,  en  soulevant  cette  question,  avait  eu  surtout  en  vue 
de  faire  voter  aux  États  des  subsides,  et  qui  n'avait  pas  obtenu  ce 
qu'il  désirait,  se  rangea  à  l'avis  de  sa  mère.  Il  reprocha  surtout  au 
Tiers-État  de  lui  avoir  refusé  les  moyens  de  faire  la  guerre,  tout 
en  lui  demandant  de  réduire  les  huguenots  à  l'unité  de  religion. 

La  plupart  des  membres  du  Tiers  crurent  devoir  protester  alors 
contre  l'opinion  que  leur  avait  prêtée  Versoris,  leur  orateur,  ton- 


dMPt  kl  9Ê0n^  et  ib  direBl  91'il  araieiit  fluppiié  te  Foi  éte  pééMr^ 
$es  mjeU  à  fo  religûm  caihoUquej  non  aeee  tsê  armes^  mais  000^ 
la  prédicaUon  deê  gens  (T Eglise. 

Le  clergé^  qui  avait  accordé  quelques  secours  pour  la  guerre^ 
les  révoqua  dès  qu'il  eut  appris  qu'elle  n'aurait  pas  lieu. 

Quant  aux  autres  demandes  du  clergé^  pour  la  réception  du  con- 
cile de  Trente  et  le  rétablissement  des  élections^  la  cour  n*y  eut 
awuQ  égard.  Seulement,  pour  donner  en  apparence  satisfaction 
au  besoin  dd  réforme  que  tout  le  monde  reconnaissait ,  elle  publia 
un  cahier  ^,  dans  lequel  le  roi  prenait  rengagement  de  ne  nommer 
aiaa.  bénéfices  que  a  des  personnes  faisant  profession  de  l'état  ecclé- 
sînstique,  d'âge,  prud'hommie,  suffisance,  littérature  et  autres 
qualités  requises  par  les  saints  décrets  et  constitutions  canoniques.  » 
Le  roi  y  défendait  ensuite  les  réserves,  et  s'engageait  à  ne  point 
créer  de  pensions  sur  les  archevêchés  et  évéchés.  Il  y  accordait  le» 
élections  à  quelques  abbayes  ;  il  ordonnait  anx  archevêques  et  évê^ 
ques  de  résider  en  leurs  diocèses,  de  prêcher  et  de  tenir  des  syno- 
des provinciaux  ;  aux  curés,  de  résider  dans  leurs  cures  ;  à  tou» 
(ffétres,  de  se  netirer  dans  leurs  diocèses  respectifs.  Afin  de  consoler 
le  clergé  de  l'aUénation  de  ses  biens,  et  des  impôts  dont  la  cour  les 
grevait,  Henri  III  se  montra  sévère,  dans  son  cahier,  contre  ceux 
qui  retenaient  les  biens  de  l'Église  ;  il  obligea  tous  ceux  q[n  étaient 
tenus  à  la  dime,  de  ne  rien  lever  des  fruits  que  la  dtme  ne  fC^ 
payée;  il  déclara  les  biens  ecclésiastiques  libres  des  impositions 
Qirdiuair^  et  extraordinaires  et  non  saisissables,  si  ce  n'est  par  tes 
juges  royaux.  Enfin,  il  enjoignit  de  poursuivre  rigoureusement  les 
blasphémateurs,  les  cabaretiers,  les  bateleurs  et  tous  marchands 
qoi  nerespeotaientpas  les  jours  de  fête  ;  les  libraires  et  imprimeurs, 
et  compositeurs  d'aîn^anachs  qui  ne  se  soumettraient  pas  aux  censu- 
res des  archevêques  ou  évéques;  enfin  ceux  qui  se  promèneraient 
d^ns  les  églises  pendant  le  sei^vice  divin. 

Avant  de  se  séparer,  les  députés  de  FÉtat  ecclésiastique  flrent, 
contre  l'aliénation  de  leurs  biens,  la  protestation  dont  on  était  con- 
venu. En  voici  quelques  passages  ': 

a  Nous,  cardinaux,  archevêques,  évêques,  abbés,  prieurs, 
doyens,  pcévôts,  ^ochidiacres,  trésoriers  et  autres  dignités,  cha- 
noines, cucés  et  autres  bénâBciers  séculiers  et  réguliers,  tous  dé- 

1  Prooès-verbaui  des  assemblées  du  Clergé  de  France,  t.  i,  Pièces  juili(i' 


DK  L*teUM  W  riANCB.  âS5 

pUéft  des  diocèses  et  elergé  de  France  pou»  FËtat  de  lligHee^ 
avons  fait  la  présente  déclaration  en  la  forme  et  manière  qui  suit  : 

ft  Parce  quHl  .«'est  en  fiiçon  quelconque,  licite  ni  toléiuble,  de 
voir  si  souvent  empbyer  les  biens  ecclésiastiques  à  aulre  usage  que 
celui  auquel  lesdits  biens  sont  destinés  par  dispbsition  du  droit 
divin  ;  suivant  k  brès  humble  requête  portée  par  le  cahier  de  nos 
remontrances,  tendant  à  ce  que  le  roi  ne  permette  que,  pour  que^ 
que  prétexte  que  ce  soh,  îi  soit  dorénavant  prias  et  levé  aucune 
chose,  tant  sur  tes  meubles  et  fruils  des  ecclésiastiques  de  son 
royaume,  que  sur  les  immeubles,  terres  et  héritages  à  eux  donnés 
ou  délaissés,  ou  par  eux  acquis  ou  achetés,  comme  étant  de  soi 
inaliénables  et  hors  de  tout  commerce  des  hcmimes,  censés  et  vepu* 
tés  le  vrai  domaine  de  Jésufr^hrist  et  de  son  Ëglise  : 

n.  Avons  déclaié  et  déclarons  que,  pour  notre  devoir  et  sûreté  de 
nos  consciences,  nous  sommes  donné,  tous  les.  uns  aux  autres,  k 
foi,  au  nom  de  Dieu  et  de  sa  sainte  Trinité,  et  avons  protesté  et 
juré,  comme  de  fiait  protestons  et  jurons,  chacun  se  faisant  fort 
pour  son  diocèse,  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  nops?  et  de  nous  op- 
poser, si  besoin  est,  à  toutes  manières  de  gens  qui  viendront  au 
contraire,  par  interdictions  publiques;  excommunications,  censures 
ecclésiastiques,  et  toutes  autres  voies  légitiines  qui-  nous  seront  per- 
mises et  ordonnées  de  droit  ; 

»  N'entendons  que,  si,  à  l'aven|r,  se  présentoit  quelque  juste  et 
légitime  occasion  pour  la  conservation  de  cet  État,  mémement  que 
pour  k  défense  de  k  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
l'on  fût  obligé  d'avoir  recours  auxdits  biens  ecclésiastiques  pour  en . 
tirer  secours,  que  Sa  Majesté  n'en  soit  secourue  ;  mais  que  cela  se 
fiisse  moyennant,  et  à  condition  que  la  disposition  de  droit  et  pri- 
vilège de  l'Église  gallicane  soient  entièrement  observés  et  gardés,  et 
qoe  le  consentement  universel  dudit  clergé  y  intervienne  sans 
fraude  ni  contrainte  ;  et  qu'à  cette  fin  leur  soit  permis  eux  assem- 
blery  et  que  le  tout  se  fasse  avec  les  solennités  requises,  sous  le.  bon 
plaisir  et  autorité  du  pape  et  du  Saint-IKége. 

»  Ainsi  avons  arrêté^  et  ainsi  l'avons  promis  et  juré ,  le  promet- 
Ions  et  jurons,  de  souflPrir  toutes  peines,  voire  k  mort,  plutôt  que 
d'endurer,  à  l'avenir,  que  l'héritage  de  Dieu  soit  dissipé  ou  vendu  ; 
voulons  que  celui  d'entre  nous  ou  autre  ecclésiastique  qui  viendra 
au  contraire  de  ce  que  dessus,  directement  ou  indirectement,  soit 
tenu  pour  ennemi  de  Dieu  et  de  l'Église,  incapable  de  tous  béné- 
fices, indigne  de -toute  sépulture  et  communion.  » 
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Les  États  de  Blois  eurent  au  moins  l'avantage  de  faire  compren- 
dre à  Henri  III  l'importance  de  la  Ligue^  qui  ne  faisait  que  de 
naître,  et  qui,  déjà^  se  montrait  menaçante.  Il  crut  faire  un  acte  de 
haute  politique  en  s'en  déclarant  le  chef^  et  en  la  faisant  signer  en 
son  nom  dans  plusieurs  provinces.  Le  clergé  ^,  pour  lui  faire  sa 
cour  et  par  haine  des  huguenots^  arrêta  qu'il  contribuerait,  en 
faveur  de  la  Ligue,  a  au  prorata  d'une  demi-décime  ou  d'une  dé- 
cime au  plus,  sans  préjudice  de  ce  que  chacun  aviseroit  en  sa  pro- 
vince,  à  proportion  de  ses  facultés  ou  de  sa  bonne  volonté.  » 

Henri  III  crut,  au  moyen  de  la  Ligue^  effrayer  les  protestants,  et 
il  engagea  les  trois  Ordres  à  envoyer  des  députés  à  Henri  de  Na- 
varre, à  Condé  et  à  Damville,  qui  étaient  les  trois  principaux  chefs 
des  confédérés.  Lui-môme  envoya  à  Henri  de  Navarre  une  députa- 
tion,  à  la  tête  de  laquelle  était  le  duc  de  Montpensier  *.  Tous  ces 
députés  revinrent  sans  avoir  rien  fait;  seulement,  le  duc  de  Mont- 
pensier rapporta  au  roi  que  «  les  pauvres  gens  des  champs  ',  à  cen* 
taines,  se  venoient,  par  les  chemins,  prosterner  et  jetter  à  genoux 
devant  hii,  le  suppliaûit  très  humblement,  si  le  roivouloit  continuer 
la  guerre,  qu'il  lui  pleust  leur  faire  couper  ht  gorge,  sans  tant  les 
faire  languir.  j>  * 

Malgré  ces  désirs  bien  connus  du  peuple,  deux  armées  partirent 
contre  les  protestants  :  la  première,  commandée  par  le  duc  d'An- 
jou, la  seconde  par  le  duc  de  Mayenne. 

Henri  de  Navarre  ne  se  montra  point  effrayé  ;  U  eut  même  des 
succès  qui,  sans  être  fort  importants,  firent  cependant  comprendre 
à  la  cour  qu'elle  ne  parviencîrait  pas  facilement  à  le  soumettre  par 
les  armes.  Il  cherchait,  comme  la  Ligue,  de  alliés  à  l'étranger^ 
et  l'Allemagne  protestante,  l'Angleterre,  la  Suède  et  le  Danemarck^ 
lui  promettaient  des  secours.  Mais  il  perdit  DamviUe,  qui  aban- 
donna alors  le  parti  des.  confédérés.  Tous  les  catholiques  ne  le 
suivirent  pas  dans  sa  défection,  et  un  grand  nombre  restèrent  unis 
aux  protestants,  avec  les  deux  frères  de  Damville  lui-même,  Mont- 
morency-Meru  et  Montmorency-Thoré.  Cependant  la  défection  de 
Damville  affaiblit  le  parti  de  Henri  de  Navarre,  et  le  roi  crut  que 

*  Procès-Terbauï  des  assemblées  du  Qergé,  loe.  cit. 

*  F.  op.  «uprodl.  ;  Mémoires  de  Sully,  eh.  10;  La  Fopelinière,  Hist  de 
FrancH,  tiv.  41  et  45. 

>  P.  de  UEstoile,  Registre-Jounial  de  Henri  UI,  ann.  1577. 
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Foccasion  était  favorable  pour  se  rapprocher  de  lui  à  des  conditions 
avantageuses. 

Catherine^  fidèle  à  9a  politique^  ne  voulait  pas  que  la  Ligue  ac- 
quît trop  de  puissance.  Elle  craignait  l'influence  de  Guise  autant 
que  celle  de  Henri  de  Navarre,  et  elle  voulait  les  neutraliser  l'un 
par  l'autre  pour  les  dominer.  Voyant  que  la  Ligue  prenait  de  grands 
développements,  depuis  surtout  qu'elle  marchait  à  front  découvert 
et  au  nom  du  roi,  elle  conseilla  à  son  (ils  de  faire  à  Henri  de  Na- 
varre des  propositions  de  paix.  Le  roi,  qui  préférait  les  plaisirs  à  la 
guerre,  se  rendit  aussitôt  à  Poitiers,  dans  ce  but.  Il  témoignait  «  un 
grand  désir  d'icelle  paix  S  tant  pource  que  son  esprit  estoit entière- 
ment esloigné  des  faits  militaires,  et  tout  porté  dans  le  repos,  la  fai- 
néantise et  les  délices,  que  pour  ce  que,  par  la  guerre,  il  se  voyqit  con- 
traint de  mettre lesforces, et parconséquentrautorité,entre  les  mains 
de  la  maison  de  Lorraine, qu'il  Gognoissoit  bien  faire  des  pratiques  et 
des  menées  contre  la  royauté  et  succession  légitime  du  royaume.  » 
L'édit  fut  donc  bientôt  conclu.  Le  5  octobre,  on  le  publia  par  les  car- 
refours de  Paris  ;  le  8  du  même  mois,  le  Parlement  l'euregislra  ;  on  le 
promulgua  de  nouveau,  et  l'on  fit  a  un  feu  'd'allégresse  avec  force 
canonades,  dont  le  peuple  fist  fort  peu  de  compte  et  moins  de  signe 
de  joie.  »  C'est  que  tout  le  monde  comprenait  que  les  édils  étaient 
des  garanties  de  paix  fort  peu  sérieuses.  Maurice  Poucet  ne  crai- 
gnit pas  de  se  faire ,  du  haut  de  la  chaire,  l'interprète  du  sentiment 
public.  Laissons  raconter  cette  anecdote  à  Pierre  de  L'Ëstoile  '  :  a  De 
cest  édit,  frère  Maurice  Poucet,  docteur  fort  renommé,  curé  de 
Saint- Pierre-des-Arsis,  et  ung  des  bons  et  renommés  prédicateurs  de 
Paris,  preschant  dans  l'église  Saint-Supplice,  à  Paris,  ou  j'estois, 
dit  ces  mots  :  «  J'oy  tous  jours  crier  par  ces  rues  l'édit  du  roy,  fait 
»  avec  ceux  de  la  nouvelle  opinion,  pour  la  pacification  des  trou- 
»  blés  et  leurs  fiebvres  quartaines.  Devant  que  jamais  il  fust  fait, 
n  on  m'en  demanda  mon  advis  :  Monsieur  nostre  maistre,  me  dit- 
»  Ton,  que  vous  en  semble  ?  —  il  me  semble,  leur  dis-je  lors  tout 
9  hautement  et  franchement  (comme  je  le  ferai  tous  jours  en  telles 
»  matières,  y  allast-U  de  ma  teste  et  de  ma  vie),  que  l'édit  et  ceux 
9  qui  l'ont  fait,  et  les  conseillers  d'iceluy,  que  tout  n'en  vaut  rien. 
»  —  Taisez-vous^  taisez-vous.  Monsieur  nostre  maistre^  me  répon- 

•  1  Mémoires  de  Sully,  ch.  10. 
*  P.  de  L'Ëstoile,  Registre-Joarnal  de  H        II,  ann.  1577. 
s/Md. 
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»  diveat-ils;  ce  a'^sl  que  fêw  k»  attraper,  ibto«Bl  Imés  âebvm 
D  quartaines  s'ils  les  attrappent.  De  ma  part  je  vous  dédave,  ai  j'c»* 
»  toîs  huguenot^  que  je  ne  m'y  fierois  pas»  o  Yoilà  h  borne  o|rfâiDn 
que  ce  bon  docteur  avoit  de  la  pnid'htrniinir  nt  ffWWf if nftf  it  tfWff 
qui  coDseilloient  le  coi.  » 

Le  nouvel  édit  ne  fut  pas  plna  sérieux  que  les^  piéeédeaÉi>  ei^ 
oomme  le  dit  Sully  S  «  les  années  1578^  et  157^  se  faaemaàr  ai  ooar^ 
sommèrent  en  allées  et  vernies  pour  rexéeuÉioa  de  Tédkt,  foe  l'on 
observait  en  aucun  de  ses  articles.  » 

L'édit  de  Poitiers  ^  éfeait  moins  favorabk  aux  protestait  q«e  le 
dernier^  et  semble  avoir  été  ealqyé  sur  cekn  de  156â^  4|ai  avait 
fait  naître  le  Triumvirat.  On  y  diminua  le  nombre  dea  villes  de^ 
sûreté  accordées  aux  calvinisies>  et  on  y  apporta  qud4{ies  rastrie^ 
tioBis  à  la  liberté  de  conscience.  La  Ligue  trouva  encore  cet  édîl 
trop  favorable,  et  les  prelestants  ne  le  subirent  qu'à  cause  des  cir- 
constances. Catherine  '  s'était  flattée  de  vaincre  le  parti  hiig«miet 
par  k  roi  de  Navarre,  dont  eUe  connaissait  le  pochant  pour  les 
plaisirs,  et  qu'elle  croyait,,  pour  cette  rasson,  décider  faeilemcnè  h 
retourner  à  la  cour.  EUe  se  rendît,  à  cet  effet,  à  La  Réole,  et  de  là  à 
Aoch,  où  Ton  ne  parla  point  d'armes,  mais  seulermfU  ds  éameê  et 
(V amour.  Mais,  tandis  que  les  autres,  prenaient  part  à  ces  fiAiBs, 
Catherine  a  amusoit  le  roi  de  Navarre  de  belles  pacoles,.  seincât  des 
divisions  et  dissentions  entre  iay,  le  prince  de  Condé,  M.  de  Thu** 
renne  et  autres  des  plus  signakz  du  party  de  k  religies.  »  Par  tou- 
tes ks  viUes  où  eUe  passa,  dk  nouait  des  intrigvcs  et  avait  recou» 
k  toute  espèce  de  moyens  poup  y  détruire  la  ponsance  des  proica* 
tauts.  La  Réole  était  une  de  kurs  plus  fortes  places,  et  ih  y  «rakat: 
étaUi  peur  gouverneur  un  vieux  gentilbomme  nommé  Ussae,.  fm 
Von,  ten/êU  pour  uf^  des  pilier»  de  l'éghee  kugwenoae.  Catherine  hû 
persuada  de  livrer  la  ville,  et  de  se  foire  catfaoliifae,  au  moryeftd'ufeK 
(les  filles  de  sa  cour  dont  k  vieux  huguenot  était  devenu  aflioof- 
reux.  Le  roi  de  Navarre  s'esquiva  pendant  une  nuit  avec  qoelque»- 
ims  de  ses  chevaliers,  et  prit  sa  revanche  ea  s'emparant  d'une 
place  occupée  par  ka  tethoUquea.  En  appreflast  cette  expédilioa» 

>  M^oires  de  Sully,  ch.  iO. 

*  Fontanon,  Ëdicts  et  Ordonnanoes,  t.  iv. 

'  De  Thou,  Hist.Univ.,  liv.  64;  Davila,  Hist.  dbs  guerres  «biltodrPtmBe; 

liv.  6;  Mémoires  do  âuUgr,  dH.  10;  W&tmwm  de  Gkaveny,  ana.-  CSlft;  Hi^ 
moires  de  Mnr^umto  do  Valois  ;  Mémoires  du  duc  de  Bouillon,  ann.  IGSJà 
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tlatkevbde^A^iii'eiib  fit  qiie'  rii^  et^.  bianlant  la  teste^  dîi  :  «  Je  vois  bien 
x>  q^e  c'est  la  reTancbe  de  La  Réole,  et  que  ie  Foy  de  Navarre  a 
9  voulu  faire  ohou  pour  chou,,  maie  le  mien<  est  mieux  pommé.  » 
Cetaocident  edei^apoup  quelques  jours  les  deux  cours  l'une  de 
rautK,  mais  les  choseff  s'estant  un  peu  remises^  en  apparence  seu- 
lettea^  ^U^  furent  ensemble  à  Foix.  »  Le  résultat  du  voyage  de 
CalberiAS  fut  un  ^aité  appelé  la  conférence  de  NèraCy  et  çjpx  cou^ 
tenait  vingt-sept  articles  interprétatifs  du  dernier  édit.  Catlierine 
passa  du  Béarn  en  Languedoc  et  en  Dauphiné. 

OaAsune  de  ses  entrevues  avec  le  roi  de  Navarre^  le  cardinal  de 
Bourbon,  qui  y  assistait,  engagea  son  neveu  à  rentrer  dans  le  sein 
d^rÉglise  oatholi(|ue  ^  Le  roi  de  Navarre,  qui  connaissait  les  rela- 
tions du  cardinal  avec  la  Ligue,  quiy  dès  ce  temps^  commençoit  à 
pratiiçMer  le  bonhomme,  lui  répondit  en  riant  :  a  Mon  oncle,  on 
dit  en*  ce  pays  ici  qu'il  y  en  a  qui  vous  veulent  faire  roy  ;  ditesr- 
leur  qu'ils  vous  fassent  pape,  ce  sera  chose  qui  vous  sera  plus 
propre^  etsi'sereî  plus  grand  qu'eux  ni  tous  les  roys  ensemble.  » 
Celte  réponse,' rapportée  à  Henri  lli^  le  fist-  rire  bien  fart.  Quelque 
temps  après,  il  entreprit  à  son  tour  le  vieux  cardinal,  sur  la  future 
rof^Uté  que  la  Ligue  kd-  promettait,  a  Mon  cousin,  lui  dit-il'  *,  vous 
D  ifioyezque  Dieu  ne  m'a  point  donné  de  liguée  ;  si  Dieu  disposoit 
»  de  moi  aujourd'hui,  est-il  pas  vrai  que  vous  voudriez  précéder 
')  levoi<de  Navarre;  comme  le  royaume  vous  appartenant  ?  —-Sire, 
D  népondit  le  bonhomme ,  je  pense  qu'il  m'appartiendroit  et  non 
»  pas  a*  mon  nepveUy  et  serois  fort  résolu  de  ne  lui  pas  quitter,  n 
L^v  le  ii^  sei  mettait  a  soubrire  et  lui  frappant  sur  l'épaule: 
a  Mon  bon  ami,  dit-il,  le  Chastelet  vous  le  donneroit^  mais  la  cour 
»  vonsVoeteroit^  »  et  a  l'instant  s'en* alla,  se  moquant  de  lui.  n 

Pour  combattre  en  même  temps  la  Ligue  et  les  protestants,, 
Heumllfeut  la  Singulière  idée' d'instituer  un  nouvel  ordre  de 
cherolerie,)  qu'il  appela  Vôrdre  du  Saint-Esprit.  Il  voulait,  par 
cett  Gfdue ,.  grouper  autour  de  lui'  la  plus  haute  noblesse  de 
Pitoce ,  et',  pap  eUe,  des  forces  considérables.  Son  but  ne  fut  pas 
uii»8éci«t,etun  auteur  du- temps  ',  après  avoir  parlé  des  serments 
des BpnveauB^  chevaliers  eti  des  pensions  que  le  roi  leur  accordait 

^  P.  de  L*Estoile,  Registre-Journal  de  Henri  III,  ann.  1578. 
*  iWd,,  ann.  158i.  Ce  cardinal  fut  en  effet  proclamé  roi  par  la  Ligue,  sous 
le  nom  de  Charleit  X^  o^Mfnc^  tloiM  le  diroiw'pit»  tuli.' 
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mr  certains  bénéfieeê,  ajonte  :  «  Et  ce  faisoit-O^  a  ce  qu'on  disoit^ 
pourceque  beaucoup  de  ses  sujets^  agités  du  vent  de  la  Ligue^  qui 
par  sous  main  et  secrettement  ourdissoit  tous  jours  son  fuseau,  ten- 
doient  comme  a  rébellion,  s'y  laissans  aisément  transporter  par  les 
nouvelles  charges  qu'on  leur  mettoit  journellement  a  sus,  a  quoy 
Sa  Majesté,  désirant  pourvoir,  s'estoit  advisée  de  se  fortifier  d^its 
nouveaux  chevaliers  qu'elle  croyoit  avec  les  mignons,  et  un  régi- 
ment des  gardes  qui  journellement  Tassistoient,  lui  estre  prompts 
*et  fidèles  adjuleurs  et  défenseurs,  avenant  quelque  émotion.  » 

Les  protestants,  comme  les  ligueurs,  entrèrent  en  soupçon  du 
nouvel  Ordre,  conmie  nous  Tapprend  le  même  historien  : 

a  Les  huguenots,  tous  jours  soupçonneux  et  pleins  de  desCance^ 
principalement  depuis  la  Saint-Barthélémy,  craignoient  que  ce  fîist 
quelque  stratagème  nouveau  pour  les  attraper.  Les  autres,  plus 
malins,  calomniàns  les  actions  de  leur  prince,  le  referoient  à  la  vo- 
lupté, et  disoient  que  toute  ceste  cérémonie  n'estoit  que  le  masque 
des  amours  du  roy  et  de  ses  mignons,  qui  estoit  le  langage  des 
chefs  de  la  Ligue,  lesquels,  a  desseins,  faisoient  courir  ce  bruit 
entre  le  peuple.  » 

La  Ligue  était  habile  en  répandant  ces  bruits,  car  rien  n'irritait 
davantage  le  peuple  et  le  clergé  que  ces  orgies  de  la  cour,  dont  ils 
faisaient  malgré  eux  les  frais.  En  toutes  circonstances  le  roi  leur 
demandait  de  l'argent,  et  le  clergé,  dont  les  biens  avaient  pour 
principale  destination  le  soulagement  des  pauvres,  était  forcé  de 
faire  des  emprunts  pour  engraisser  les  mignons  du  roi,  et  faire  face 
aux  frais  des  fêtes  ordurières  dont  la  cour  était  continuellement  le 
théâtre. 

Pour  payer  ces  frais,  la  cour  faisait  d'abord  un  commerce  infâme 
des  biens  ecclésiastiques,  a  Tous  les  Estais  de  France,  dit  P.  de 
L'Estoile  ^,  se  vendoient  au  plus  oflrant  et  dernier  enchérisseur.  . 
Mais  ce  qui  estoit  le  plus  abominable  estoit  la  cabale  des  matières 
bénéficiales,  la  plus  part  des  bénéfices  '  ecclésiastiques  estans  tenus 
et  possédés  par  femmes  et  gentilshonmies  mariés,  ausquels  ils 
estoient  conférés  et  donnés  pour  récompense  de  leurs  services,  jus- 
ques  aux  enfants  ausquels  lesdits  bénéfices  se  trouvoient  le  plus 
souvent  aflPectés,  estans  encore  dans  la  matrice  de  leurs  mères  ; 


<  P.  de  L*E6toile,  RegistreJoumal  de  Henri  III,  ann.  1578. 
*  Nous  verrons  rassemblée  de  Melim  porter  aux  troii  quarU  les  bénéf ces 
possédés  illégitimement 
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tellement  que  ^  quand  ils  venoientau  monde  ^  ils  portoient  la  crosse 
et  mittre  en  leur  tête,  comme  ce  poisson  de  mer  mittré  de  rondelet. 
Brief ,  il  n'estoit  possible  de  voir  une  escreVice  plus  tortue  et  con- 
trefaitte  que  l'ordre  de  gouvernement  de  cest  Etat.  » 

Ces  assertions  n'étaient  pas  exagérées.  Parmi  les  mille  preuves 
qu'on  en  pourrait  donner,  nous  citerons  seulement  ce  passage  des 
mémoires  de  Cheverny  : 

«  Le  19  septembre  1579  accoucha  la  dame  de  Cbeverny  d'un 
troisième  ûls,  qui  fut  baptizé  à  Saint-Germain -l'Auxerrois,  tenu  sur 
les  fonds  par  monsieur  le  cardinal  de  Birague,  chancelier  de  France, 
lequel  fut  nonuné  de  mon  nom  Philippes,  et,  dès  lors,  par  moy 
desitné  a estre d'Église;  ledit  sieur  cardinal  lui  ayant,  en  signe  de 
ce,  mis  au  coly  sur  lesdits  fonds,  une  assez  belle  croix  pastorale  de 
grands  saphirs  qu'il  portoit  d'ordinaire.  » 

Ce  Philippe-Hurault  de  Cheverny  fut  en  efiet  évèque  de  Char- 
tres. Bira^ue,  qui  fut  son  parrain,  avait  été  fait  cardinal  au  mois 
de  février  1578  avec  Louis  de  Guise,  qui  avait  succédé  sur  le  siège 
de  Reims  au  fameux  cardinal  de  Lorraine,  son  oncle  ^,  et  avec  Char- 
les, petit-neveu  de  ce  prélat,  qui  porta  comme  lui  le  titre  de  car- 
dinal de  Lorraine.  Le  24  juin  *,  «  le  chancelier  de  Birague,  accom- 
pagné de  plus  de  deux  cents  chevaux,  tant  Italiens  que  François, 
vint  en  habit  de  cardinal,  en  la  grande  église  de  Paris,  prendre  de 
la  main  du  nonce  du  pape  le  chapeau  rouge  que  Sa  Sainteté  lui 
avoit  envoyé.  » 

Le  29  septembre  de  la  même  année,  Birague  remit  au  roi  les 
sceaux  qui  a  furent  baillés  à  messire  Philippe  Hurault^  seigneur  de 
Cheverny,  pour  en  avoir  le  tiltre  de  garde  tant  seulement,  carie 
tiltre,  gages  et  pensions  de  chancelier  en  demeurèrent  audit  Bira- 
gue, avec  promesse  du  roy  qu'il  le  retiendra  pour  chef  de  son  con- 
seil, et  lui  donnera,  dedans  un  an,  pour  trente  ou  quarante  mil 
livres  de  bénéfices:  » 


1  Oq  lui  donna  le  titre  de  cardinal  de  Guise.  Il  était  frère  de  Henri  de 
Guise,  chef  de  la  Ligue,  et  fils  de  François,  assassiné  par  PoUrot.  Le  frère  de 
François  et  du  fameux  cardinal  de  Lorraine,  qui  a¥ait  été  archevêque  de  Sen9 
et  avait  aussi  porté  le  titre  de  cardinal  de  Guise,  mourut  à  l'époque  cil  son 
neveu  et  son  petit-neveu  furent  nommés  cardinaux.  On  Tarait  surnommé  le 
cardinal  des  youleiVes,  «  parce  quUl  les  aimoit  fort,  dit  P.  de  L*£stoil<^,  ei  ne 
se  mesloit  guères  d^autres  affaires  que  de  celles  de  la  cuisine,  où  il  se  cognois- 
soit  fort  bien,  et  les  entendoit  mieux  que  celles  de  la  religion  et  de  TEstat.  w 

s  P.  de  L'Estoile,  Registre-Journal  ài  Henri  III,  ana.  1578. 
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Tel  était  l'usage  ^ue  J'on  faisait  des  biens  destinés  pieusement 
au  culte  de  Dieu,  aux  pauvres  et  aux  besoins  des  ministres  des 
autels. 

Ces  bénéfices,  si  indigneraeut  distribués,  étaient  en  outre  chargés 
d'impAts  à  peu  près  réguliers  depuis  le  commencemçnt  du  xvi.« siècle. 
Charles  IX  en  avait  aliéné  une  partie  sous  prétexte  d'exterminer  les 
huguenots,  et  Henri  III  sç  servait  des  prétextes  les  plus  frivoles 

{)our  demander  au  cjergé  de  nouveaux  subsides.  Cest  ainsi  gue,  sur 
a  fin  du  mois  de  iuîllet  1578,  «  le  roy  demanda  au  clergé  *  une 
décime  et  demie  ^extraordinaire,  outre  les  moyennes  décimes  or- 
dinaires, soubs  prétexte  des  frais  qu'il  convenoît  faire  pour  renvoier 
Uf,  raine  de  Navarre,  m  somr,  au  roi  de  Navarre,  son  mari^  dont 
tout  le  clergé  murmura  fort,  et  lui  fisl  de  bouche  et  par  escrit  plu- 
sieurs belles  remonstrances  tendans  a  fin  d'en  estre  excusés  et  de- 
chargés.  Cependant  Sa  Majesté  va  toutes  les  fêtes  ouir  la  messe  en 
diverses  paroisses  de  Paris,  pour  faire  paroître  aux  j)rétres  et  théo- 
logiens qui  le  blasmoient  de  n'aimer  guère  l'Église,  qu'il  estoit  fort 
bon  catholique,  et  qu^  le  clergé  ne  pouvait  ni  ne  lui  devait  rien 
refuser  de  ce  ^uHl  demandait.  » 

Malgré  ces  dévotions,  le  clergé  lui  envoya  à  Fontainebleau  Pré- 
vost, curé  de  Saint- Se  vérin,  pour  lui  faire  des  remontrances  sur 
la  somme  qu'il  demandait.  Celui-ci  apporia,  le  15  septembre  a  a 
messieurs  du  clergé  •  une  exemption  du  roi,  et  descharge  (Je  la 
décime  et  demie  extraordinaire,  »  mais  Henri  III  .eut  recours  à  un 
autre  moyen  pour  obtenir  ce  qu'il  avait  demandé. 

a  Au  commencement  d'octobre  *  il  envoya  aux  abbés,  prieurs  et 
bénéficiers  aisés  lettres  signées  de  sa  main,  par  lesquelles  il  les 
prioit,  chacun  d'eux  particulièrement,  de  lui  prester  certaine 
somme  de  deniers,  comme  au  chapitre  de  Paris,  in  globo,  douze 
cens  escus;  a  Mariau,  chanoine  et  fort  riche  bénéficier  cinq  cens 
escus;  a  un  autre  trois  cens  escus,  et  ainsi 4es  autres,  dont  sourdit 
grand  murmure  et  mescontentement  entre  lesdits  ecclésiastiques, 
qui  faisoient  4a  sourde  oreiHe,  refusant  tout  a  plat  <8a  Majesté,  la- 
quelle Us  disoient  assez  haut  monstrer  bien  par  ses  deportements 
qu'il  n'aimoit  guère  l'Église.  » 


<  P.  de  L'EstoUe,  Registre-loflrnal  de  Henri  III,  ann.  1S78. 
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Le  rbl  ne  se  tint  pas  pour  battu^  et  H  enToya  •  des  commissions 
extraordinaires  fort  rlgtstirenses,  par  tous  les  diocèses^  pour  contî- 
mier  à  lever  les  décimes  votés  par  le  colloque  de  Poissy  en  1561^ 
quoique  les  obligations  contractées  par  le  clergé  fussent  acquittées 
et  que  le  temps  fût  expiré  depuis  le  dernier  jour  de  décem- 
bre 1577. 

A  l'occasion  de  ces  commissions,  les  provinces  et  diocèses  prirent 
la  résolution  de  ne  plus  payer  ni  décimes  ni  subventions^  confory 
mément  à  l'acte  de  protestation,  signé  par  les  députés  de  VÉ- 
glise  aux  États  de  Blois;  et  approuvé  par  tous  les  diocèses  en  leurs 
synodes.  Les  provinces  et  diocèses  envoyèrent,  en  conséquence,  à 
Paris  un  assez  grand  nombre  de  syndics  et  de  députés,  a  avec  de 
bonnes  et  valables  procurations  et  d'amples  mémoires  et  instruc- 
tions pour  faire  remontrances,  protestations,  et  usct  d'autres  voies 
de  droit,  suivant  qu'ils  verraient  être  nécessaire  et  convenable.  » 

Ces  députés  s'entendirent  avec  les  syndics  généraux  du  clergé, 
résidant  à  Paris,  pour  demander  au  roi  de  convoquer  une  assem- 
blée générale  de  tout  l'État  ecclésiastique.  A  leur  requête  réitérée 
par  deux  fois,  le  roi  répondit  que,  pour  de  bonnes  considérations^ 
il  ne  pouvait  convoquer  l'assemblée  générale,  et  qu'il  voulait,  en 
attendant,  que  l'on  payât  les  subventions  accoutumées.  Cette  ré- 
ponse ne  fit  qu'augmenter  l'opposition  du  clergé,  cl  le  roi  fut  enfin 
obligé  de  convoquer  l'assemblée  générale  en  sa  bonne  ville  de 
Paris.  Dans  ses  premières  lettres  de  convocation,  datées  de  janvier 
1579,  il  ordonne  de  n'envoyer  à  l'assemblée  qu'un  ou  deux  ou 
trois  évêques  au  plus  de  chaque  province.  On  crut  que  la  cour 
donnait  l'exclusion  au  clergé  secondaire  ;  c'est  pourquoi,  le  23 
mars,  le  roi  expédia  de  nouvelles  lettres,  dans  lesquelles  il  déclara  ; 
ff  Nous  avons  bien  voulu  éclaircir  de  notre  intention,  qui  est  telle, 
qu'avec  toute  liberté  l'on  fasse  élection  des  personnes  du  clergé 
que  l'on  avisera  être  pour  le  mieux,  pourvu  qu'entre  les  trois  qui 
seront  élus  et  députés  pour  se  trouver  en  la  dite  assemblée,  il  y  en 
ait  un  évéque.  » 

La  plupart  des  députés  se  trouvèrent  à  Paris  sur  la  fin  du  mois 
de  mai.  Ils  commencèrent  à  se  voir  et  à  se  reconnaître  le  30  mai, 
dans  l'église  des  Augustins,  après  \ôpres.  Le  2  juin,  ils  arrêtèrent 
que  «  Sa  Majesté  serait  très  humblement  suppliée  d'accorder  au 

^  F*  Cc^otioi^  générale  des  procès-verhuiii  des  asen&blées  im  Cierge  de 
Franoe»  1. 1  ;  F.  il.  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  68, 


264  HISTOIHE 

clergé  un  autre  lieu  pour  leur  assemblée  que  la  \ille  de  Par)s/d*mi- 
tant  qu'elle  leur  semblait  incommode  et  suspecte  pour  beaucoup  de 
raisons.  »  L'archevêque  de  Lyon  fut  chargé  de  la  présenter,  il  ne 
put  obtenir  audience  que  le  9.  Ce  jour-là,  il  alla  à  la  cour  «  accom- 
pagné de  tous  les  archevêques  et  évêques,  en  leurs  habits  et  rochets 
et  camails,  et  de  tous  les  députés,  en  robes  longues,  bonnets  carrés 
et  habits  décents  :  il  représenta  les  raisons  qui  avoicnt  mu  les  pro- 
vinces à  faire  demander  a  Sa  Majesté  une  autre  ville  que  Paris,  et 
qu'elles  avoient  modéré  et  restreint  a  cet  effet  les  pouvoirs  de  leurs 
députés;  de  sorte  qu'ils  ne  pourroient  excéder  leurs  procurations, 
sans  se  rendre  sujets  a  un  juste  et  honteux  desaveu  et  exposer  tou- 
tes leurs  délibérations  a  une  absurde  nullité.  » 

Le  roi  se  prononça  d'abord  formellement  pour  Paris;  mais,  après 
une  réplique  de  l'archevêque  de  Lyon,  il  dit  qu'il  en  déUbérerail 
avec  son  conseil  et  leur  ferait  entendre  sa  résolution.  Le  11,  Bel- 
lièvre  alla  aux  Augustins  notifier  au  clergé  que  la  volonté  du  roi 
était  que  l'assemblée  eût  lieu  à  Paris.  Le  clergé,  après  en  avoir  dé- 
libéré, persista  dans  sa  requête.  Bellièvre  rentra,  après  cette  déUbé- 
ration,  dans  le  lieu  de  la  séance.  L'archevêque  de.  Lyon  lui  ayant 
fait  connaître  la  résolution  adoptée,  il  dit  que  ce  puisqu'il  en  étoit 
ainsi,  il  s'assuroit  que  le  roi,  prince  très  bon  et  débonnaire,  désire- 
roit  traiter  favorablement  son  clergé  et  s'accommoder,  autant  qu'il 
pourroit,  a  la  volonté  de  la  compagnie  ;  mais  que  Sa  Majesté  le 
prîoit  de  choisir,  a  tout  le  moins,  quelque  lieu  qui  ne  fut  pas  distant 
de  Paris  de  plus  d'une  demi-journée,  afin  que  l'on  put  traiter  plus 
aisément  les  affaires,  offrant,  pour  ce  faire,  les  villes  de  Saint-De- 
nis ou  de  Pontoise.  »  On  délibéra  de  nouveau  et  on  décida,  séance 
tenante,  que  l'on  demanderoit  au  roi  la  ville  de  Melun.  Bellièvre 
rendit  compte  à  la  cour  de  celte  résolution,  et  le  lendemain,  Melun 
fut  désigné  par  le  roi  pour  l'assemblée  générale. 

Le  22  juin  eut  lieu  la  première  séance  en  la  salle  de  la  librairie 
du  couvent  des  Carmes,  «  Après  avoir  ouï  la  messe,  révérends 
Pères  en  Dieu,  les  seigneurs  archevêques,  évêques  et  autres  véné- 
rables, nobles  et  discrètes  personnes  ecclésiastiques,  représentant 
tout  le  clergé  de  France,  tous  duement  convoqués  et  assemblés  par 
la  personne  du  roi,  ont  déclaré  l'assemblée  commencée.  Messire 
Pierre  D'Épiuac,  archevêque  de  Lyon,  et  messire  Antoine  Prévost 
de  Sansac,  archevêque  de  Bordeaux,  furent  élus  présidents  ^  Le 

^  L'ataemblée  de  Mehm  ftit  une  d«8  plus  célèbres  du  clergé  de  France.  On 
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26  pin,  on  commença  à  délibérer  sur  les  moyens  de  procéder  à  la 
réformatîon  de  l'état  ecclésiastique  ;  ce  qui  amena  tout  naturelle- 
ment^ comme  aux  États  de  Blois,  les  deux  questions  de  la  publi- 
cation du  concile  de  Trente  et  du  rétablissement  des  élections. 

Le  promoteur  de  l'assemblée  fit  d'abord  l'exposé  des  réformes 
qu'il  y  avait  à  faire  dans  l'Église  de  France,  ce  On  voit  aujourd'hui, 
dit-il,  une  infinité  d'hommes  et  de  femmes  tenir  les  évêchés,  les 
abbayes,  les  prieurés  et  jusqu'aux  cures  :  ce  n'est  pas  là  simple- 
ment un  abus,  c'est  un  scandale  et  une  corruption  détestable,  qui 
ne  doit  pas  nous  laisser  l'espérance  que  Dieu  retire  de  dessus  nous 
son  ire,  jusqu'à  ce  qu'on  y  apporte  remède.  11  faut  ajouter  à  cela 
les  damnables  simonies  commises,  non-seulement  sous  les  yeux  du 
roi,  mais  autorisées  même  par  ses  arrêts.  A  Rome,  le  saint  Père 
lui-même  accorde  beaucoup  de  provisions  et  surtout  de  pensions 
sur  les  bénéfices,  sans  y  bien  penser.  Je  citerai,  à  cette  occasion, 
l'exemple  d'un  personnage  qui,  pour  brider  son  custodinos  *,  en 
lui  cédant  son  bénéfice,  se  réservait  tous  les  revenus  à  titre  de  pen- 
sion, en  lui  donnant  toutefois  quatre  cents  écus  pour  son  entretien  ; 
ce  qui  a  été  accepté  par  le  custodinos  et  agréé  par  le  pape.  Dans 
tout  le  Languedoc,  qui  contient  Aingt-deux  évêchés,  il  ne  s'est  pas 
trouvé,  ces  pâques  dernières,  un  seul  évêque  qui  ait  fait  le  chrême, 
n'y  ayant,  dans  tous  les  évêchés  quasi,  que  de^éconômes  *.  M.  de 
Mirepoix,  qui  a  résidé  et  fait  tout  office  de  bon  pasteur,  n'a  pu 
faire  le  chrême  faute  de  prêtres  pour  l'assister;  car  presque  tous  les 
chanoines  et  les  rnrcs  sont  fugitifs,  tant  à  cause  de  la  guerre  que 
pour  n'avoir  pas  de  quoi  manger  à  la  maison  '.  o 


peut  dire  qu*elle  a  donné  la  forme  à  celles  qui  ont  Buivi.  On  lui  doit  Tinsti- 
tution  des  agents,  rétablissement  des  chambres  diocésaines  et  des  bureaux 
métropolitains.  Elle  a  fait  plusieurs  beaux  règlements  pour  la  réforme  de  la 
discipline  ecclésiastique,  pour  la  tenue  des  assemblées  et  la  reddition  des 
comptes  ;  elle  a  déclaré  que  nulle  assemblée  du  clergé  ne  pourrait  ôtre  consi- 
dérée comme  générale,  si  le  clergé  du  second  ordre  n*y  était  pas  convoqué 
aussi  bien  que  cebii  du  premier  ordre.  L'assemblée  tint  ses  premières  séances 
à  Melun  ;  elle  les  continua  à  Paris,  depuis  le  30  septembre  1579  jusqu*au  pre- 
mier mois  de  1580.  Elle  dura  neuf  mois. 

<  On  appelait  ainsi  celui  qui  avait  la  ^rde  du  bénéfice,  et  en  fiiisait  les 
fondions  sans  en  avoir  le  titre. 

s  Ces  économes  étaient  chargés  d'administrer  le  temporel  et  de  percevoir 
les  revenus. 

>  Il  ne  fiiut  point  perdre  de  vue  que  la  plupart  des  biens  ecclésiastiques  n*é- 
taleot  pas  possédés  par  le  clergé.  Les  hauts  dignitaires  el  lee  aoelémitiqaes   o- 
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Après  avoir  fait  le  tableau  de  ces  désordres,  le  promoteur  de- 
manda si  on  voulait,  pour  procéder  à  la  réformation,  s'en  tenir  au 
concile  de  Trente  et  demander  sa  publication,  ou  bien  faire  cette 
réformation  en  se  conformant  seulement,  dans  les  lois  que  Ton  fe- 
rait, aux  décrets  de  ce  concile.  Les  uns  disaient  que  l'assemblée, 
convoquée  par  le  roi  n'était  paB  un  concile  et  ne  pouvait  faire  de 
lois  ;  d'autres  qu'elle  le  pouvait  et  que  des  remèdes  nouveaux  étaient 
nécessaires  pour  guérir  l'Église  de  France,  qui  n'était  qu'une  plaie 
des  pieds  à  la  tête  ;  d'autres  enfin  répliquaient  que,  quand  bien 
même  l'Église  de-  France  serait  encore  plus  malade,  on  trou- 
%>eroU  dam  les  apothicaireries  des  anciens  dateurs  plus  de  reméd- 
iée qu'il  n^en  falloU  pour  la  guérir  ^  et  qu'il  ne  s*agissoit  que  de 
les  appliquer.  On  décida,  conformément  à  ce  dernier  avis,  qu'oa 
ne  ferait  pas  de  nouvelles  lois. 

La  question  de  la  publication  du  concile  de  Trente  ayant  été 
soulevée.  De  Taix,  qui  avait  pris  part  à  la  discussion  de  cet  article 
aux  États  de  Blois,  Qt  ses  réserA  es  pour  les  chapitres  :  a  Le  temps 
seroit  mal  choisi,  dit-il,  pour  attaquer  leurs  privilèges  ;  vous  connais- 
sez tous  les  abus  qui  se  commettent  en  la  provision  des  évôehés  ; 
les  uns  sont  donnés  à  des  gens  d'armes,  les  autres  à  des  femmes, 
presque  tous  à  des  custodinos  ;  si  donc  on  veut,  conformé* 
ment  au  concile  de  Trente,  assujétir  les  chapitres  à  la  juridiction 
de  l'évêque,  il  faudra  dire  que  ce  ne  sera  pas  de  l'évêque  qu'ils  dé- 
pendront en  plusieurs  lieux,  mais  de  monsieur  le  eustodinos^  du 
procureur  ou  de  receveur  de  monsieur  tel  ou  de  mademoiselle  telle, 
Pendant  l'absence  des  évêques,  les  chapitres  ont  défendu  l'Église 
avec  telle  diligence,  soin  et  courage,  qu'ils  pouvoient  dire  justement 
avoir  porté  tout  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur.  Il  ne  seroh  pas 

{uste  de  leur  ôter  ce  qui  leur  a  été  accordé  en  récompense  d'avoir 
>ien  fait.  » 

Ce  dire  fut  bien  reçu.  La  plupart  des  évéques  furent  d'avis  qu'on 
ne  devait  point  inquiéter  les  chapitres  en  leurs  privilèges,  mais 
demander  la  publication  du  concile  avec  les  modifications  des  ii- 
bertés  de  l'Eglise  gallicane,  comme  aux  États  de  Blois 

Hervé  de  Villars,  évéque  de  Mirepoix,  a  s'aigrit  si  fort  pour  la 
publication  simple  du  concile,  qu'il  maintint,  quasi  schisnaatiques. 
Ions  «eux  qui  y  tpomoient  quelque  cfaoee  à  dire,  d  II  déclara  qu'O 

^let  aMfluknl  bien  ,  planass  t^nëfictF,  tâsm  le»  prélics  ^  nsmuMmsàm/i 
les  fonctions  du  saoerdoce  ne  recevaient  d*6DX  que  U  portion  eongrue* 
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aimerait  mieux  mpurir  qye  de  signer  la  dehianle  de  la  piAlieilLtfota 
du  concile  avec  des  mortifications.  «  Il  liiî  fut  jremontré  qu'es  cho- 
ses politiques  (c'est-à-dire  disciplinaires)  d'un  concUe,  l'on  ajoa- 
toit  souvent  des  modifications  et  déclarations  et  que  pour  cela,  on 
n'étoit  pas  esticné  schismatique,  mémement  en  France,  où  jamais 
concile,  pour  général  qu'il  fût,  n'avoit  été  publié  sans  ces  modifica- 
tions ;  on  alleguoit  que  le  plus  célèbre  concile  qui  fut  dans  PÉglise 
est  celui  de  Nicée,  duquel  toutefois  on  avoît  retranché  trente  ou 
quarante  articles,  o 

Le  sentiment  exagéré  de  Tévêque  de  Mireporx  fut  combattu  par 
des  adversaires  exagérés  du  concile,  qui  prétendaient  que  les  dé- 
crets de  cette  assemblée  tendaient  à  asmjétir  UnU  au  saint  Père 
et  àélever  son  autorite' au-dessus  de  celle  du  concile.  On  leur  prouva 
qu'il  n'en  était  rien,  et  il  fut  décidé  que  l'on  demanderait  au  roi  de 
publier  les  décrets  du  concile  de  Trente,  avec  les  modifications 
portées  au  cahier  des  États  de  Blois. 

Sept  députés,  à  la  tête  desquels  était  l'évdque  de  fiazas,  Arnaud 
de  Pontac,  furent  chargés  d'aller  à  Paris  porter  eette  demande  au 
roi  et  lui  faire  de  vives  remontrances  sur  «  les  inconvénients  piteus: 
et  les  desordres  qui  arrivent  tant  a  l'ËgUse  et  a  son  service  qu'a  la 
réputation  de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  ses  affaires,  pour  la  mau^ 
vaiâe  distribution  qui  se  fait  des  prelatures  et  autres  principaux  bé- 
néfices de  son  royaume  ;  les  scandaleuses  simonies  qui  se  commet- 
tent et  les  reprouvées  confidences  si  évidemment  autorisées  par  son 
cpnseil  privé,  et  tels  autres  desordres,  o 

On  décida  en  outre  qu'on  dresserait  un  rôle  de  tous  les  bénéfi- 
ces occupés  illégalement,  afin  de  prouver  au  roi  que  des  quatre 
parties,  les  trois  des  bénéfices  sont  possédés  en  la  manière  su$^ 
dite^. 

De  plus,  conune  le  Parlement  avait  demandé  autrefois  que  le 
concile  de  Trejite  ne  fût  publié  en  France  que  sous  la  réserve, 
non-seulement  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  mais  des  droits  du 
roi  çt  des  arrêts  de  la  cour,  les  députés  furent  chargés  de  demander 
au  roi  d'ordonner  au  Parlement  de  ce  coter  les  décrets  et  canons 
du  concile  qu'il  prétend  préjudicier  à  l'autorité  du  roi  çt  aux  arrêts 

t  Tons  ces  désordres ,  qai  venaient  de  la  nomination  du  roi  aux  t>énéfiee8, 
prouTent  assez  ^ue  nous  avons  eu  raison  de  blâmer  4e  Conoordol.  Tout  ^ 
içtë  7  a.eii  d«  km  ésnB  le  eieigé  ée  Franoe  a  tovjoiu^ pn^fessé  4Mr  «f  pcilpt 

j«  ^l4m'<^9»fm^fm^^^^^^  les  preuves  quo  YJ9^^tN^Jmm4^}w^'¥^ 

dans  nos  récits,  on  en  verra  beaucoup  d'autres. 
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de  la  cour  i  a  ce  qu'étant  communiqués  à  rassemblée  gdliérale  du 
clergé,  ils  puissent  y  satisfaire  et  répondre  ainsi  qu'ils  verront  bon 
être.  » 

L'évéque  de  Bazas^  dans  sa  remontrance  au  roi^  exposa  que  les 
désordres  du  clergé  avaient  deux  causes  principales  :  a  Le  défaut 
d'une  bonne  discipline  et  le  manque  de  personnes  idoines  et  suffi- 
santes aux  premières  charges  et  dignités  de  TËglise.  »  Si  on  remé- 
die à  ces  deux  causes  du  mal^  on  verra  bientôt  TÉglise  de  France 
recouvrer  son  ancienne  splendeur.  Or^  le  concile  de  Trente  con- 
tient la  bonne  discipline  dont  on  a  besoin,  et  les  élections  pourvoi- 
ront les  Églises  de  bons  pasteurs.  La  publication  des  décrets  du  con- 
cile de  Trente  et  le  rétablissement  des  élections  sont  donc  les  deux 
grands  remèdes  qu'il  faut  employer. 

Le  roi  répondit  que  les  élections  avaient  de  graves  inconvénients 
et  qu'il  n'abandonnerait  pas  le  droit  de  nomination  aux  bénéfices 
dont  ses  prédécesseurs  avaient  joui.  Quant  au  concile  de  Trente, 
l'état  du  royaume,  dit-il^  ne  souffre  pas  qu'on  le  publie.  On  peut 
réformer  le  clergé  sans  cette  publication,  puisque  d'autres  conciles, 
reçus  en  France,  ont  fait  de  bons  décrets,  d'où  le  concile  de 
Trente ,  lui-même ,  a  tiré  les  siens.  Henri  ayant  fait  entrevoir 
aux  députés  que,  si  les  élections  étaient  rétablies,  les  évêques  ac- 
tuels seraient  obligés  de  se  démettre,  et  qu'ils  ne  seraient  peut-être 
pas  réélus,  Tévêque  de  Bazas  lui  répondit  noblement  «  que,  s'il  ne 
tenoit  qu'à  remettre  leurs  évêcbés  en  élection,  ils  y  consentoient 
volontiers,  et  qu'il  les  rendoient  à  cette  condition.  » 

Le  27  juillet,  l'assemblée  rédigea  des  articles  dans  lesquels  elle 
demanda  de  nouveau  au  roi  la  publication  du  concile  de  Trente  et 
les  élections  qui  appartiennent  à  l'Église  de  droit  divin.  Ce  sont  les 
expressions  mêmes  qui  furent  adoptées.  Une  nouvelle  députation 
,  porta  ces  articles  au  roi  le  jour  suivant. 

De  graves  discussions  eurent  lieu  entre  ces  députés,  parmi  les- 
quels étaient  l'archevêque  de  Lyon  et  Tévêque  de  Bazas,  et  le  con- 
seil privé,  où  se  trouvaient  Birague,  Hurault  de  Chevemy,  Gonza- 
gue,  duc  de  Nevers,  le  maréchal  de  Retz,  Gondi,  évêque  de  Paris, 
BelUèvre,  procureur  général.  Birague,  qui  soutint  plus  particuliè- 
rement la  discussion,  resta  dans  les  termes  de  la  réponse  du  roi.  Il 
s'étendit  sur  sa  bonne  volonté  et  sur  les  vagues  reproches  adressés 
par  luiaux  élections.  L'évêque  de  Noyon,  Claude  D'Angennes,  lesdé- 
fendit  avec  talent,  a  11  traita  la  matière  fort  amplement,  remon- 
trant les  commodités  qui  en  pourroient  venir,  tant  pour  exciter  les 


hommes  au  scavoir  et  à  la  vertn^  que  pour  dter  toutes  corruptions 
qui  sont  coulées  aujourdliui  a  TÉglise  :  et  finalement  il  repondit  a 
quelques  points  que  le  garde  des  sceaux  (Hurault  de  Ghevemy) 
avoit  proposés  sur  Tincommodité  des  élections^  remontrant  qu'en- 
cores  qu'il  y  eut  eu  de  bien  mauvaises  élections  quelquefois^  si  egi-- 
ce  que  jamais  il  ne  s* était  %m  paar  icelles  tant  d'alms  comme  il  y  en 
a  maintenant  par  les  nominations  que  le  roi  fait,  o 

La  seconde  députation  étant  revenue  sans  réponse  comme  la 
première^  on  décida^  le  11  août,  d'en  envoyer  une  troisième,  com- 
posée de  cinq  députés  du  premier  ordre  et  de  neuf  du  second  ordre. 
On  adressa  par  eux  copie  des  demandes  au  cardinal  de  Bourbon, 
qui  fut  prié  de  les  appuyer  auprès  du  roi  et  de  la  reine-mère.  Le  17, 
une  nouvelle  conférence  eut  lieu  entre  les  députés  et  le  conseil.-La 
question  de  réformation  ayant  été  de  nouveau  posée,  Birague  dit 
aigrement  que  le  roi  n'empêchait  pas  le  clergé  de  se  réformer  et 
que  cela  dépendait  du  clergé  seul,  et  Nous  savons  bien,  répliqua 
Claude  D'Angennes,  que  ce  n'est  pas  au  roi,  mais  à  nous,  de  refor- 
mer l'Église  ;  nous  savons  bien  aussi  que  la  reforme  intérieure  ne 
dépend  que  de  nous  et  non  du  roi  ;  mais  il  y  a  une  reforme  publia 
que,  de  laquelle  dépend  la  bonne  discipline,  et  c'est  celle-là  que 
nous  lui  demandons.  »  Il  faut  remarquer  que  l'Église  et  l'État, 
étant  unis,  le  roi  devait  publier  les  règlements  ecclésiastiques 
qui  devaient  avoir  force  de  loi  dans  l'État,  et  que,  sans  cette  publi- 
cation, ces  règlements  n'avaient  aucune  force  légale  aux  yeux, 
non-seulement  des  tribunaux  civils,  mais  encore  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques tels  qu'ils  étaient  alors  constitués.  C'était  donc  au  roi 
qu'il  appartenait,  comme  le  dit  Claude  D'Angennes,  de  donner  la 
réforme  publique^  puisque,  sans  la  publication  faite  par  lui  et  ho- 
mologuée au  Parlement,  aucun  règlement  n'avait  force  de  loi. 

La  troisième  députation  retourna  à  Melun  sans  réponse,  comme 
les  deux  premières. 

Dans  la  séance  du  22  septembre,  on  arrêta  que  le  roi  serait  prié 
de  nouveau  d'accorder  la  publication  du  concile  de  Trente,  le  réta- 
blissement des  élections  et  une  ordonnance  pour  enjoindre  à  tous 
les  archevêques  de  tenir  leurs  conciles  provinciaux  dans  un  délai 
de  six  mois,  et  ensuite  de  trois  en  trois  ans.  Claude  D'Angennes  fut 
chargé  de  dresser  cette  nouvelle  requête,  que  l'évêque  de  Saint- 
Brieu,  Nicolas  L'Angelier  fut  chargé  de  présenter  au  roi  à  la  tête 
d'une  nouvelle  députation.  EUe  fut  reçue  au  Louvre  le  3  octobre^ 
et  le  6,  le  roi  lui  fit  une  réponse  semblable  à  celle  qu'il  avait  faite  à 
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la premMift' défiiUtieir.  IL  o^ promettre  «le  nouveau  dénommer 
au.béiié6ee0  si* digneBoieiftt^  qu'^n  n^aurait  pas  ii  s'en  plaindre;  et 
la  ireîHey  la  députatioa  kii  avait  envo)^  Tévéque  de  Nevers^  Àr- 
noaid  Sorbi»^  dit  de  Sainie^Foût^  pour  lui  remontrer  que,,  depuis 
pende  jouMy  il  avait  nommé  un  sknple  étudiant  à  Tévéché  de  Pa- 
mîers.  a  Je  l'ai  nommée  aveit  répondu  le  roi>  en  faveur  du  sieur  (fe 
Lussan,  dont  il  est  neveu*  On  espère  qu'il  se  rendra  fort  capable 
dfi' cette  ehap§fe.  »  Après  de  pareilles  raisons,  le  clergé  pouvait  sans 
doute  être  bien  rassuré  sur  les  promesses  que  faisait  Henri  pour 
Tavenir, 

Le  clergé,  af  ant  quitté  Melun,  se  présenta  en  corps  au  Louvre, 
pour  eAtendre  la  réponse  du  roi  à  ses  dernières  demandes.  C!epriaee 
promil*  de  faire  examiner  la  quesUoa  de  la  publication  du  concile 
dans*  une  assemblée  plus  nombreuse  que  sou:  conseil  privé.  C'est 
tout  ce  que  Ton  put  obtenir  de  positif. 

Dans  la  séance  du  8  octobre,  on  décida  que  le  roi  serait  prié  de 
fair«  tenir  le  plus  tôt  possible  cette  assemblée.  Quant  aux  élections^ 
il  fut  déefaffé  que  le  clergé  avait  déchargé  sa  conscience  ;  que  la  res- 
ponsabilité en  étaii  tout  entière  sur  le  roi ,  et  qu'on  ferait  instan- 
ces, sur  ee  pointer  toutes  occasions.. 

De  toute»  ees  demandes,  l'assemblée  n'obtint  que  l'autorisation 
de  réunir  les  conciles  provinciaux. 

fiUo  s'ocenpa  ensuite  de  la  rédaction  de  son  cahier,  de  diverses 
aShifes  et  des  principaux  règlements  que  Fondevraitappliquer^en 
attendant  la  publication  du  concile  de  Trente  ^ 

Mais  la  discussion  la  plus  vive  qu'eut  rassend[>lée  de  Melun  fut 
relative  aux  rentes  aU'Xquelles  le  clergé  s'était  obligé  envers  l^tlô- 
telniè-ViUJè  de  Paris,  pour  s'acquitter  des  décimes  votés  au'  Coffo- 
que  de  Foissy.  Regardant  ces  obligations  comme  remplies,  l'assem- 
blée de  Mehîn  le  fiisignitier  à  la  municipalité;  mais  aussitôt,  une 
véritable  émeute  fut  organisée  contre  le  clergé  ;  le  Parlement  fut 
saisi'  de  l'affaire  ci  le  clergé  obligé  de  contracter  l'obligation  de 
payer  encore  pendant  dix  ans  les  décxmea  de  l'Hôtel-de- Ville,  sans- 
pB^ndice  dns  treize  cent  mille  livres  qu'il  promit  de  payer  au  roi 

<  Nous*  ne  donnerons  ni  ces- règlements,  ni  ceux,  des  différents  conciles  pro- 
viaisiai»  qui  eoient'Uea  à  œtte  é^pe,  parce  quHs  sont  conformes  à  ceux  du 
ooneUe  de  Bourges,  qui  les  a  pour  ainsi  dire  tous  résumés  et  qtienoos  férûitf* 
connaître  pour  cela  d*une  manière  assez  complète.  Les  réglèmMtS'de  Ufllnt 
ont  él^  idsérés,  par  *  OklespiAii  dansson^  reinietl  intUlM':  fhMHtêHmt-  O^noM^ 


pcstetiiz  ad».  Cette  obligation  fùtsig^  leM  f évikm  USA  )  ee 
Alt  le  dernier  acte  de  r^ttsemUée  dft  Melun» 

Henri  lli  s'était  engagé  à  ne  pas  lever  d'antres  impôts  tw  les 
bîens  ecelésiastkiiies;  mais,  dès  Taïuiée  suivante,  il  of donna  de 
pcélever  vax  décime  de  plus  que  ce  qui  lui  avcttt  été  accordé.  Le 
clergé,  s'étjmt  assemblé  à  Paris  en  1582  %  lui  en  ât  des  vemon- 
tsanees  par  l'organe  de  son  président,  TarcbeTèque  de  Bourges». 
Ce  prélat  lui  demanda  en  ménie  temps  la  publication  du  concile  de 
Tr^e  et  le  rétaUissemeut  des  élections.  Le  roi.  répondit  que  le 
décime  serait  prélevéi  comme  il  l'avait  ordonné  ;  qu%  à  les  élec- 
tions avaient  éîé  en  vigueur,  un  grand  nondi>re  de  cens  qui  étaient 
évéqfues  ne  le  seraient  pas  ;  que  le  clergé  devait  s'adresser  au-  Par- 
lement touchant  la  pi^catioD  du  coneUe  de  Trente^* 

Les  évèques  eurent,  avec  le  premier  président  du  Parlement,, 
quelque»  courtes  et  inutiles  conférences  sur  ce  dernier  point,  et 
rassemblée  se  sépara  sims  avoir  pu  obtaiiflt  «ueun  résultat. 

L'année  suivante,  le  roi  demanda  au  clergé  une  nouvelle  somme 
de  denx  cent  nulle  écusw  Le  clergé  s'asscsnbla  *  pour  ce  sujet  au 
omis  de  mai  de  Tannée  lâ84w  L'archevêque  de  Bourges  fut  eneoae 
préaident  de  cette  assemblée^  Malgré  ses  vemontranees,  e»  fal 
obligé  de  s'exécuter. 

Lfannée  suivante  (  1585),  le  roi,  s'étant  mis  à  la  tête  de  la  Ligue 
et  a^nt  abc^  les  édits  die  pacification,  comme  nous  le  dirons  bientM, 
profita  de  cette  eimanstance  pour  demander  encore  de  l'argent.  Le 
clergé  s'assembla  *  et  lui  accorda  un  million  d'or^  psjable  en  denx 
ans.  Le  roi,  ayant  ensuite  obtenu  une  bulle  *  cpii  lui-  permettait 
d'aliéner  pour  cent  mille,  écus  de  rente  des  biens  de  FÉglise,  le- 
clergé  dut  lymier  cette  somme  h  son  premier  don. 

LfassemUée  de  1585  demanda  au  roi,  comme  lea  précédente»^  le 
rétahUmement  des  électionsy  que  le  ror  refusai  positsvement,  et  1» 
puiblkation  du  concile  de  Trente.  li  y  ent,  sur  ce  point,  des  discns^ 
sions  dent  nous  devons  rendre  compte.  Dans  sa>  réponse  aiuK  m^ 
monlrances  da  dergé«  Henri  avait  promis  des  conférences  entre  les 


*  '  Collection  gdaéirale  des  procès-verbaux  du  Qerg^  de  France,  1. 1. 

^  IL  mToya  à  Borne,  pour  obteoir  cette  bule,.6cndi>  évSqoe  de  Faris,  déit 
cbargé  autrefois  d*uiie  pareille  mission. 
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députés  du  clergé;  d'une  part^  et  de  l'autre^  le  cfaancdier,  les  pirési- 
dents  du  Parlement  et  les  membres  du  conseil  du  roi. 

Le  20  novembre,  rassemblée  nomma  huit  députés  pour  y  assis- 
ter. Le  roi  leur  aajoignit  quelques  membres  de  la  Sorbonne  et  de 
rUniversité.  La  conférence  fut  fixée  au  26  décembre.  Le  cardinal 
de  Bourbon  en  fit  l'ouverture  en  disant  quelques  mots  du  but  de 
l'assemblée  et  en  priant  les  assistants  de  seconder  la  sainte  inten- 
tion du  roi,  de  favoriser  le  louable  et  juste  désir  du  clergé.  Le 
chancelier  Hurault  de  Chevemy  fit  ensuite  un  long  discours,  dans 
lequel  il  rappela  que  a  avoient  été  faites  ci-devant  plusieurs  sem- 
blables et  même  plus  grandes  assemblées  par  le  commandement  du 
feu  roi  et  de  celui-<;i,  ou,  les  choses  ayant  été  bien  débattues  de  côté 
et  d'autre  et  mûrement  considérées,  il  avoit  toujours  été  résolu  qu'il 
n'étoit  point  expédient  de  recevoir  et  publier  dans  le  royaume  ledit 
concUe  ;  qu'il  ne  voyoit  point  qu'on  apportât  de  nouvelles  raisons 
et  de  nouveaux  moyens  qui  dussent  mouvoir  le  roi  et  l'assemblée 
a  changer  d'opinion  et  a  prendre  une  autre  résolution.  11  est 
étrange,  ajouta -t-il,  et  nouveau  de  requérir  le  roi  de  publier  et 
faire  publier  en  ses  cours  de  Parlement  ledit  concile.  Je  désirerois 
I»en  qu'on  nous  montrât  dans  le  passé  quelque  exemple  de  cette 
conduite.  En  outre,  la  réquisition  du  clergé  est  conditionnée  sous 
certaines  modifications.  Or,*  il  me  semble  inconvenant  que  le  con- 
cile soit  reçu  pour  une  partie  et  non  pour  l'autre,  approuvé  sous 
certains  articles  et  rejeté  ou  suspendu  sur  d'autres,  o  , 

L'archevêque  de  Vienne  répondit  : 

a  Si  le  concile  n'a  pas  été  publié,  le  roi  lui-même  en  a  donné  la 
raison  ;  car  il  a  plu  a  Dieu  d'inspirer  a  Sa  Majesté  de  dire  qu'on 
avoit  différé  jusqu'à  présent  de  le  recevoir,  dans  la  crainte  de  con- 
trevenir aux  édits  de  pacification  qui  permettoient  l'exercice  de  la 
nouvelle  religion  et  la  liberté  de  conscience.  Mais  le  roi,  ayant  ré- 
solu de  ne  plus  souffrir  d'autre  religion  que  la  catholique,  apostoli- 
que et  romaine  en  ce  royaume  ^,  cette  difficulté  n'a  plus  lieu. 

»  S'il  avoit  plu  au  seigneur  chancelier  de  prendre  la  peine 
de  lire  le  cahier  du  clergé,  il  auroit  trouvé  qu'on  ne  requiert 
pas  le  roi  de  publier  ou  faire  public  le  concile  en  ses  cours  de 
Parlement,  pour  donner  de  l'autorité  audit  concile  ;  car  cette  as- 
semblée, représentant  l'Église  universelle,   a,  par   elle-même 


^  Cette  année  1585,  Henri  III  donna  un  édit  en  ce  seos,  comme  nous  le  di- 
rons au  chapitre  suivant. 


dansrÉgHse  tant  d'autorité^  que  le  roi,  comme  tous  les  autres  en^ 
fants  de  llËglise,  sont  obligés  de  lui  obéir.  Le  clergé  demande  donc 
seulement  que  le  roi  accepte  et  révère  le  saint  concile;  qu'il  per-- 
mette  aux  évéques  de  le  publier  ;  qu'il  ordonne  a  ses  cours  de  Par* 
lement  et  a  tous  ses  autres  officiers  de  tenir  la  main  a  son  exécu- 
ion  et  de  juger  en  conséquence. 

»  C'est  à  tort  que  le  seigneur  chancelier  trouve  inconvenant  de 
demander  la  publication  du  concile  avec  certaines  modifications. 
Dans  les  choses  essentielles  et  appartenant  à  la  foi,  on  est  tenu  sans 
doute,  dans  toute  TÉgUse,  de  se  soumettre  à  ses  définitions;  mais 
pour  les  choses  concernant  la  discipline  et  police  de  TÉglise,  qui 
sont  sujettes  a  variété  et  changement  suivant  la  diversité  des  lieux, 
des  personnes  et  des  temps ,  le  concile  lui-même  a  remis  à  notre 
saint  Père  le  pape  le  soin  de  les  modifier  et  tempérer,  suivant  que 
Sa  Sainteté  le  jugera  convenable  pour  les  nécessités  et  commodités 
des  nations  et  provinces.  L'on  a  agi,  en  l'assemblée  de  Bourges,  a 
regard  des  décrets  du  concile  de  Bàle,  comme  nous  demandons  que 
Fon  agisse  aujourd'hui,  d 

L'avocat-^énéral  fit  ensuite  un  long  plaidoyer,  afin  de  prouver, 
ar  les  décrets  mêmes  du  concile,  qu'on  ne  pouvait  le  publier  en 
France  sans  donner  atteinte  aux  droits  du  roi  et  des  Parlements. 
Les  députés  du  clergé  contestèrent  souvent  le  sens  qu'il  donnait  à 
ces  décrets,  mais  ils  n'eurent  pas  le  temps  de  répondre  à  toutes  ses 
objections,  c'est  pourquoi  ils  demandèrent  que  la  conférence  fût 
continuée  le  lendemain.  Le  chancelier  ne  voulut  point  y  consentir 
avant  d'avoir  obtenu  le  commandement  du  roi. 

L'assemblée  fit  donc  des  instances  auprès  de  Henri  pour  obtenir 
la  continuation  des  conférences.  Les  députés  furent  admis  à  la  cour 
et,  après  quelques  explications,  le  roi  déclara  qu'il  admettait  le  con- 
cile quant  à  la  foi,  et  qu'il  entendait  ^  que  ses  sujets  fissent  de 
même;  a  mais  que,  par  rapport  à  d'autres  articles,  jusqu'à  quatre- 
vingt  ou  cent,  la  publication  et  l'exécution  en  seroient  préjudi- 
ciables a  son  autorité  et  aux  droits  de  sa  couronne  ;  que  les  circon»- 


*  Henri  m  avait  la  modeste  prétentton  de  régler  la  fd  de  tous  les  Français, 
et,  dans  le  courant  de  Tannée  1585,  il  envoya  aux  évéques  la  profession  de 
foi  qu'ils  devaient  faire  signer  aux  hérétiques  convertis  et  à  laquelle  ils  de- 
vaient se  conformer.  L'assemblée  de  1585  lui  fit  des  remontrances  à  ce  siiyet, 
et  le  roi  voulut  bien  remettre  à  rassemblée  le  soin  de  dresser  une  nouvelle 
proliBSsion  de  foi,  qui  devait  être  1a  mâme  pour  tous  les  fUooèses. 

IX.  18 
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tasa^du'  téaUpÉ  et'  VeM  présetif  âe&  affîiires  tfer  péhnëftoiêYit  j^s" 
d'etttrer  en'  cet  examen,  ni  (fe  l'ecùarlr  au  pape  potir  en  obtenir  dé- 
claration ;  que,  Cependant,  il  ne  pretendoitpas  éconduit^  fe  clergé 
et  l'exclure  âé  ^  réquisition,  mais  qu'iï  croyoît  Jevoir  en  différer, 
et  remettre  a  nrt  «utre^  temps  la  resolution.  » 

Le  clergé  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  sa  demande  du  retaBlîs- 
sèment  des  élections,  malgî'é  le  grave  et  savant  discours  (^e  fui. 
adressa  Tarchevéque  de  Tienne  sttr  ce  point  : 

«  Les  élections,  lui' dit-il  *,  sont  fondées  en  droit  dïvîn,  concises 
gcÉwauK,  constitutions  canoniques,  possessions  immémoriales, 
approuvées  et  reçues  en  l'assemblée  des  trois  États  tenue  a  Bourges 
80U9  le  roi  Charles  Vil  par  la  Pragmatique-Sanction,  qui  en  fui 
alors  dressée,  comme  aussi  elles  avoieiit  été  long-temps  auparavant 
approuvées  par  autre  Pragmatiqiie-Phmciion,  du  temps  du  roi  saint 
Louis,  Tan  1228,  ouilmaintientie»  églises,  cathédrales  et  autres  de 
son  roifaume  en  iceUes,  cl  veut  qu'elles  sortent  leur  pfëîn  et  entier 
effet 

»  Elles  sont  ôtées  par  le  contrat  et  Concordat  passé  entre  le  feu 
roi  François  L«^,  ^xrtt*  aïeul,  et  le  pape,  qui  lors  cstoit,  sans  que 
l'Église  gallicane  y  ait  jamais  consenti,  ni  été  ouïe,  ni  appellée,  qui 
s'écrie  toujours,  disant  :  Partiti  suni  vesfimenta  mea  .nui,  et  super 
vestem  meam  miseruni  sortent  *.  Et  votre  cour  de  if^ariement  fît 
toutes  les  difficultés  et  refus  qui  lui  furent  possibles,  en  la  vérifica- 
tion qui  fut  faite  par  exprès  commandement,  et  pardessus  et  no- 
nobstant'^es .  nouvelles  remontrrnces  qu'eHe  a  souvent  depuis 
réitérées  '*.  Le  roi  François*  cuidoit,  en  cette  entrevue  et  négocia- 
tion, avoir  établi  une  étroite 'afliance  et  confédération  avec  le  pape, 
non  seulement  pour  conserver  son  État  de  Milan  et  comté  d'Ast, 
comme  aussi  pour  entreprendre  autres  grandes  choses  :  Dieu  dis- 
sipa leurs  conseils  et  monira  e\'idemment  ne  les  avoir  agréables... 

»  Qu^a  fait 'l'Église  en  ce  changement',  parla  différence  du  temps 
dès-élection»  a  celui  d'aujourd'huy  ?  Où  il  se  trouve  une  douzaine 
d'éi>éque8  dlgnefif  de*  leurs  chai-ges,  il  s'en  trouvoit  lors  cinquante-, 

i  r.  ce  discours  aux  Pièciê  jmtificatieei  do  t  i.«rde  la  CoUeotiétf  gêoémh 
des  procès-verbaux  des  assemblées  du  Clergé  de  FrMoe. 

*  Ils  se  sml  partagé  mtevétemenU.  Hilsantmii  ma  robe  au  sort. 

»  U  Parkment  dniMBda  paitlctili^rflnifem  le  rétaWtîsrtDMïl  d^  la  Pfagrïiif- 
tiqiie-SaDCtiva.  eides  Éleotioi»)  en  ItM,  iAr'l\>rgBiM;  de  sort  pVeittîer  président' 
de  Thou.  (K.  D'^fflentré,  Gstleoli  luélr.4 1.  n,  p.  458!) 
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et  si*  Pôtl  peut  anjcnircPhtit  remarquer  cinq  çu  $ix  ahbés  garïlanf  la 
regtiferhe,  3 1  en  avoit  lôrs  cefii. 

h  Mais  if  se  commeKoit  des  abus  aux  élections  ;  aussi  étoient-fls 
afséfi  a  corriger  par  tes  supérieurs  a  qui  il  appartenoit  de  confirmer 
ÙVL  inârmer  les  élections,  s'y  trouvant  quelque  dtefecfuosité  en  ït 
personne  ou  en  la  forme  ;  là  ou  maintenant  les  nominations  des 
fofe  et  provisions  des  papes  ne  sont  sujettes  a  examen  et  censure: 
que  de  Dieu.  Cependant  et  vous  et  Je  pape  êtes  tous  les  jours  cir- 
convenus, vous,  en  nommant  personnes  inconnues  et  souvent  în- 
dîgnes,  dont  vous  fiez  au  rapport  de  ceux  qui  vous  ea  font  fa 
requête  ;  et  le  pape  les  pourvoyant  sur  votre  témoignage,  eslînïant 
que  vous'  devez  avoir  bonne  connoissance  de  vos  siyets;  mais  jV 
crains  bien  que  Vun  ne  Vautre  n'en  soyez  justifiés  ni  excusés  envers 
DieUj  et  qu  d  ne  vous  en  faille  uq  jour  rendre  compte.  » 

Après  avoir  dit  que  le  choix  de  bénéfîciers  a  clé  accorde  &  cer- 
tadns  princes,  en  récompense  de  sen  ices  rendus  à  FÉglise,  J*arcbe- 
vîque  de  Vienne  ajoute  : 

«  Sire,  pour  en  parler  en  la  vérité  et  saine  conscience,  telles  re- 
(fômpenses  eft  reconnoissances  ne  doivent  pas  être  faites  aux  dépens» 
de  l'Eglise  et  contre  l'honneur  et  an  déçu  d'icelle,  étant  lesdîtes 
flections,  comme  dit  est,  établies  de  droit  divin,  dés  le  lemps  des» 
apôtres,  et  seroit  une  remarque  d'honneur  immortel  a  votre  regjie 
dte  les  remettre,  en  corrigeant  les  abus.  Si  cela  ne  vient  de  votre 
temps,  il  sera  mal  aisé  qu'on  l'obtienne  de  vos  successeurs,  lesquels 
se  prévaudront  grandement  de  ce  que  Votre  Maîesté  n'y  aura- 
voulu  entendre  ;  et  je  vois  l'Égl?se  gallicane  trop  faible  pour  débatr. 
tre  cette  querelle  avec  si  forte  partie  que  Votre  Majesté  et  le  pape^ 
où  il  va  de  l'intérêt  de  l'un  pour  le»  nominations,  et  de  l'autre  pour 
les  annales  et  provisions.  » 

Malgré  les  graves  raisons  qui  rendaient  obligatoire  pour  I^ 
cfergé  la  demande  du  rétablissement  des  élections,  11  ne  devait  rien 
obtemr  de  la  royauté,  qui  estimait  trop  le  privilège  dont  elle  abusait 
si  indignement. 

Dans  cette  assemblée  de  1585  comme  en  celle  de  Meîun,.  le  cleiîg^ 
(i^manda  le  rétablissement  des  conciles  provinciaux.  11  aurait  désiré 
les  voir  assembler  régulièrement  comme  dans  les  premiecs  siècles^ 
del'Ëgli^e,  où  ces  réunions  produisaient  des  fruits  si  yréciieux  et  si 
abondants.  Tous  Bes  évéques  ne  secondèrent*  pas  les  désirs  des  as- 
semblées du  clergé,  cependant  quelq^ues-uns  montrèrent  un  ;f^l^ 
très  louable. 
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En  1581,  le  cardinal  de  Bourbon,  archevêque  de  Rouen,  en 
assembla  un  dans  sa  ville  épiscopale.  En  1583  eurent  lieu  ceuz  de 
Reims,  de  Bordeaux  et  de  Tours,  en  1584  celui  de  Bourges,  et 
en  1585  celui  d'Aix.  Dans  tous  ces  conciles,  les  évêques  promul- 
guèrent, autant  qu'il  était  en  eux,  le  concile  de  Trente,  en  faisant 
des  règlements  conformes  aux  siens  ^  Nous  ne  pouvons  les  faire 
connaître  tous^  mais  celui  de  Bourges  ayant  pris  pour  ainsi  dire  à 
tâche  de  les  résumer  et  de  les  coordonner  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  étendue,  nous  ferons  connaître  ses  règlements  qui 
donneront  une  idée  suffisante  de  tous  les  autres  et  de  ceux  qu'avait 
adoptés  l'assemblée  de  Melun. 

Le  concile  de  Bourges  divisa  ses  règlements  sous  quarante-six 
titres  dont  voici  l'abrégé  : 

Le  premier  titre,  qui  traite  de  l'adoration,  de  l'invocation  et  du 
culte  de  Dieu^  comprend  onze  canons.  Dans  le  premier,  on  exhorte 
es  fidèles  à  éloigner  d'eux  toutes  distractions  dans  leurs  prières,  et 
à  s'appliquer  intérieurement  à  ce  qu'ils  disent  ;  dans  le  second,  on 
veut  que  les  clercs  chantent  et  psalmodient  dans  le  chœur  ;  dans  le 
troisième,  on  défend  de  prier  et  de  psalmodier  publiquement,  en 
langue  vulgaire,  afin  qu'on  ne  prenne  pas  de  là  occasion  déjuger  té- 
mérairement des  saints  mystères  ou  dusensde  rÉcriture-Sainte;dans 
le  quatrième,  on  ordonne  aux  laïques  de  ne  point  sortir  de  l'église 
avant  la  fin  de  ta  grand'messe,  et  que  la  bénédiction  ne  soit  donnée  ; 
dans  le  cinquième,  on  veut  que  l'office  public  se  dise  aux  heures 
marquées,  selon  l'ancien  rit  de  chaque  église,  sans  qu'il  soit  permis 
à  aucun  de  changer  cet  ordre  ;  dans  le  sixième ,  il  est  défendu  de 
chanter  dans  l'église  des  choses  nouvelles  absurdes,  et  non  approu- 
vées ;  et  il  est  ordonné  que,  s'il  y  a  quelque  coutume  contraire,  elle 
sera  abolie  ;  le  septième  défend  de  se  promener  et  de  faire  du  bruit 
dans  l'église  pendant  l'office  divin,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, et  ajoute  que,  s'il  est  nécessaire,  on  implorera  le  secours  du 
bras  sécuÛer  contre  ceux  qui  y  contreviendront  ;  le  huitième  porte 
qu'en  entrant  dans  l'église  pour  célébrer  l'ofBce  ou  pour  y  assister, 
on  prendra  de  l'eau  bénite  en  faisant  le  signe  de  la  croix^  et  que  les 
clercs  se  mettront  à  genoux  aussitôt  qu'ils  seront  entrés  dans  le 
chœur  ;  le  neuvième  ordonne  aux  évêques  d'avoir  soin  de  pourvoir 
les  ègUses  de  missels,  bréviaires,  rituels,  livres  d'heures,  et,  s'fl  est 
besoin,  de  les  faire  corriger  aux  dépens  du  clergé;  et  à  ceux  qui 

*  Odeqmii,  Ck>neilia  noTissima  GalMae. 


DB  L'ftGLISB  DB   FRANCB.  277 

se  servent  de  rancien  bréviaire  romain  de  prendre  le  nouveau^ 
réformé  suivant  le  décret  du  concile  de  Trente  ;  dans  le  dixième, 
on  défend  de  se  servir  d'autres  livres  d'heures  en  français  que  de 
ceux  qui  auront  été  approuvés  par  Tévéque  ;  le  onzième  recom- 
mande d'observer  les  traditions  anciennes  dans  les  cérémonies 
et  usages  du  diocèse,  et  de  ne  les  supprimer  ni  changer  que  par  le» 
conseil  de  Tévêque  et  par  raison  connue. 

Le  second  titre,  où  il  est  parlé  de  la  foi  comme  du  fondement  de 
la  vraie  adoration,  renferme  sept  canons.  Dans  le  premier,  on 
oblige  les  clercs  qui  doivent  être  promus  aux  Ordres  ou  à  quelque 
bénéfice,  de  faire  profession  des  articles  de  foi  contenus  dans  la 
bulle  de  Pie  ÏV  ;  on  ordonne  de  refuser  ceux  qui  ne  voudront  pas 
faire  cette  profession,  et  de  déposer  ceux  qui,  étant  déjà  ordonnés, 
errent  dans  la  foi*  Le  second  ordonne  qu'on  fera  jurer  les  bénéfi- 
ciers  qu'ils  n'eutrent  dans  leurs  bénéfices,  ni  par  simonie,  ni  par 
confidence,  et  que,  si  quelqu'un  est  convaincu  de  Tune  ou  de  l'au- 
tre, il  sera  privé  de  la  cléricature  et  du  titre  de  son  bénéfice.  Le 
troisième  veut  que  Ton  fasse  faire  la  môme  professioa  de  foi  aux 
recteurs  de  collèges,  aux  docteurs  et  à  ceux  qui  prétendront  aux 
degrés.  Le  quatrième,  que  Ton  exigera  la  même  chose  des  admi- 
nistrateurs de  communautés  ecclésiastiques,  d'hôpitaux,  de  confré- 
ries et  autres,  parce  qu'il  est  impossible  de  plaire  à  Dieu  sans  la  foi. 
Le  cinquième  ordonne  que  les  hérétiques  qui  rentrent  dans  le  sein 
de  l'Église,  soit  en  public  ou  en  particulier,  feront  leur  abjuration 
devant  l'^vêque  ou  son  grand  vicaire,  en  présence  d'un  notaire  et 
de  témoins.  Le  sixième ,  que  les  curés  n'administreront  pas  les  sa- 
crements aux  nouveaux  convertis ,  à  moins  qu'il  ne  soit  constant 
qu'ils  ont  fait  leur  abjuration,  qu'ils  professent  la  foi  catholique,  et 
qu'ils  ont  reçu  l'absolution.  Le  septième,  que  tout  chrétien  sera 
instruit  des  premiers  éléments  de  la  foi,  de  l'Oraison  dominicale,* 
de  la  Salutation  angélique,  du  Symbole  des  apôtres  et  du  Décalo- 
gue,  afin  qu'il  sache  distinguer  l'erreur  de  la  saine  doctrine,  et 
que  les  évêques  auront  soin  de  faire  enseigner  le  catéchisme  aux 
enfants,  les  fêtes  et  dimanches,  dans  toutes  les  paroisses. 

Le  troisième  titre,  de  la  prédication  et  de  l'explication  de  la  pa- 
role de  Dieu,  qui  est  la  vérité  dont  Dieu  est  l'unique  source,  est 
renfermé  en  neuf  canons.  Le  premier  ordonne  aux  évêques  de 
prêcher  eux-mêmes  dans  leurs  villes,  et,  comme  ils  ne  peuvent  pas 
être  présents  partout,  de  nommer  des  prédicateurs  dignes  de  ce 
ministère,  de  peur  que  les  loups,  sous  la  peau  de  brebis,  ne  rava- 
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gent  le  troupeau  de  Jé$us-£hrist.  Le  second  prescrit  ma  mém^  i^ 
soin  d'exigager  les  curés  h  faire  des  prônes  les  dimanches  et  fétes^ 
et,  s'ils  manquent  de  mémoire^  de  lire  en  français  quelques  homé- 
lies telles  que  Tévéque  leur  prescrira.  Le  troisième  enjoint  auj 
évéques  d'empêcher  qu'on  ne  prêche  sans  leur  permission^  comme 
l'ordonne  le  concile  de  Trente^  et  de  défendre  des  calomnies  de3 
impies  ceux  qui  prêchent  sincèrement  la  parole  de  Dieu.  Le  qua- 
trième défend  aux  réguliers  de  prêcher  même  dans  les  maisons  de 
leur  Ordre^  sans  avoir  été  approuvés  et  examinés  par  leurs  supé«- 
rieurs^  et  avoir  obtenu  la  permission  de  Tévéque  ou  de  son  grvài 
vîcaire.  Le  cinquième  décide  que  les  prêtres  et  moines  va^anonife 
ne  seront  admis  à  la  prédication  qu'après  Texamen  de  l'évéqu^ 
quelque  privilège  quils  prétendent  avoir.  Lç  sixième ,  qu'on 
n'admettra  de  quêteurs  que  du  consentement  de  l'évoque  et  pour 
raison  connue.  Le  septième^  qu'on  établira  un  théologal  dans  tou- 
tes les  églises  cathédrales,  et  aussi  dans  les  collégiales,  en  lui 
iSLSsignant  un  canonicat  ou  la  première  prébende  vacante.  Le  hui- 
tième, qu'aucun  n'expliquera  rÉcriture-Sainte,  ni  en  pubh'c  ni  en 
particulier;  qu'il  ne  sache  sa  théologie,  qu'il  n'ait  quelque  ieaé 
4ans  une  université,  qu'il  ne  soit  au  moins  sous-diacre  et  qu'il  n  9Jit 
été  examiné  par  l'évêque  sur  ses  mœurs  et  sur  sa  doctrine,  le  neu- 
vième, qu'on  établira  un  lecteur  dans  tous  les  monastères  où  il  y 
4ura  assez  de  revenu,  et  un  noiùbre  de  religieux  suffisant^  pour 
instruire  les  jeunes,  et  que  l'évêque  ou  les  chapitres  généraujc  au- 
roAtsoin  d'y  tenir  la  maîn. 

Le  quatrième  titre  traite  de  l'obligation  de  retrancher  l'abus  qu'on 
pçut  faire  des  Saintes-Écritures,  et  contient  quatre  canons.  Le  pre- 
mier recommande  de  ne  se  servir  que  de  l'édition  Utine  de  la  Bible 
jr^çue  dfuis  l'Église,  et  de  ne  s'appuyer  que  sur  les  li\Tes  reconnus 
ppur  canoniques,  et  entend  que  tous  les  livres  qui  traitent  de  la 
foi,  de  la  doctrine  et  de  la  religion,  en  quelque  langue  ou 'ik  soient 
écrits^  doivent  être  rejetés  s'ils  ne  sont  approuvés  par  l'Ëglise  ;  que 
ceux  qui  auront  dç  pareils  livres  les  porteront  à  l'évêque  pour  se 
soumettre  au  jugemeqt  qu'il  en  portera,  et  que  l'on  défendra  aussi 
41UX  libraires  d'imprimer  ou  de  vendre  aucun  livre  de  religion  s'il 
a'est  Approuvé  {lar  l'ordinaire.  Le  second  ordonne  de  rejeter  toute 
Bible  et  tout  autre  livre  de  piété  et  de  doctrine  écrit  en  langue  vul^ 
gaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  muni  de  l'autorité  du  même  ordinaire. 
Le  troisième,  qu'on  n'emploient  poiat  les  paroles  de  rËcriturec 
Sainte  en  des  usages  prQwm>  comme  ibiterieii  euperatitiim» 
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wriflé^^^,  JibeUe^  S^lyriçues  et  autres.  Le  çuatrième,  que  le  gre/- 
fier  de  chaque  évéché  aura  un  catalogue  des  livres  défendus^  qu'il 
fera  \oir  chaque  a^^éeà  tous  les  libraires  et  imprimeurs^  afin  que, 
faute  d'être  instruits,  ils  ne  répandent  pas  des  ouvrages  mauvais, 
et  que  les  catholiques  ne  retiennent  point  jmr  ignorauce  des  livras 
défendus. 

Lç  cinquième  titre  parle  du  soin  avec  lequel  on  doit  éviter  fes 
Eirçtiques,  et  Ton  exhorte  dans  le  premier  canoa  toujg  Jes  fidèles  jpt 
principalement  les  ecclésiçistiques,  à  n'avoir  aucuu  co.mmerce  avj^ 
les  hérétiques,  ni  pour  le  mariage,  ni  pour  lç  négoce,  çtmêmeà  De 
pas  manger  avec  eux.  Dans  )e  second,  on  veut  que  la  sépujitji^e 
e^ésia^tique  leur  soit  refusée,  et  qu'on  leur  défende  J'enlréç  de 
TéjgUse,  à  inoins  que  ce  ne  soit  pour  entendre  la  prédication.  JBp- 
fift,  dans  le  troisième^  on  défend  aux  call^plîques  d'assîçter  aux 
assemblées  des  hérétiques,  et  Ton  ordonne  que,  si  un  cjerp  y  a^istp, 
il  sera  déposé  et  exco^iununié. 

Le  sixième  titre,  de  TinvocatioA  des  saints  et  des  jours  de  fét^, 
^  coateuu  en  sept  canons.  Dans  le  premier,  çiy  décide  que  ce 
culte  consiste  ^n  prières,  chant  des  psçiumQs  et  d.es  hymnes,  as^i^ 
tanqe  à  la  daaçsse  et  à  l  office  divin,  et  à  entendre  la  pi^roje  de  Dieu. 
Dans  le  second,  qgie  les  prédicateurs  doivent  enseigner  9lUX  fidèles, 
que  les  saints  jqm  jouissent  de  la  gloire  prient  pour  eux  djyjsje  cicil, 
et  rendent  Dieu  favorable  à  leurs  vœux.  Dcuas  le  troisième,  que 
ç^]iX  qui  prêchent  les  pané^riques  des  saints  doivent  éviter  tovit 
ce  qui  sent  la  Xahle,  [tout  ce  qui  peut  scandaliser  les  faibles,  et  aV 
vancer  que  ce  qui  est  bien  autorisé  dans  TÉglise.  Dans  le  qua- 
trième, on  parle  de  la  sanctitication  du  dimancj^,  qui  remplace  le 
^bhat  des  JuUs  ^  ce  canon  yeut  .qu'en  ce  jour  on  cesse  toute  ^jeuvre 
servUe,  qu'on  interrompe  les  voyages,  le  négoce,  les  actes  de^np- 
tajyres,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  testament  ou  de  mariafi;e  qu'on 
ne  puisse  pas  différer  ;  qu'on  s'applique  à  des  œuvres  de  chwité^  à 
4e{>ieuses  lectures,  au  chant  des  psaumes  et  de^  cantiques^  D^s 
^  cinquième,  on  prescrit  Tobservance  religieuse  des  fôte5  de  Ja 
^aijtttç-Viergç,  des  apôtres,  des  martyrs  et  autres  jsainls^  Diuous  Je 
^ixjièm^,  (Vil  p^riç  dç  ce  qui  doit  être  évité  dans  ces  jours;  lesikfi- 
.^ç^mWé^s  prft£w«^8,  ies  grande  repas,  Les  danses,  ies  m^^^Ae?, 
J|B$  spçctaAlç^,  ks  coj»cçrt§^  le  cabaret,  en  sorte  qu'pn  n^  3'y  ^ppli- 
flRe  /jvi'à  cp  .gj^i  pejgdt.insiwrer,^  f}é\é,  Pws  lç  #€j)tièg3ie,  4  «^4î 
S/n^  ]/f^  iyê^çs  ,awnni  «w ,  wtant  qu'ils  l.ç  ppmM^^  à'étftfelir 
yjWifarypit^^yg^  W^Djilé.9^  et  j^  ii&tî^u.çr  k?  U\^  m^- 
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vent  être  célébrées  par  le  clergé^  et  celles  qui  le  doivent  être  ^ 
le  peuple. 

Le  septième  titre^  des  pèlerinages  et  voyages  de  dévotion,  est 
compris  en  trois  canons.  Le  premier  défend  aux  clercs  d'aller  visi- 
ter les  lieux  saints  s'ils  n'en  ont  une  permission  par  écrit  de  leur 
évéque  ou  d'un  grand  vicaire.  Dans  le  second^  on  exhorte  les  pèle- 
rins à  se  confesser  et  à  recevoir  la  sainte  communion,  avant  que  de 
se  mettre  en  voyage.  Dans  le  troisième,  on  déclare  qu'on  ne  doit 
point  entreprendre  de  pèlerinage  pour  se  réjouir,  pour  voir  le 
pays  et  satisfaire  sa  curiosité,  mais  pour  expier  ses  péchés  ou  pour 
accomplir  ses  vœux. 

Le  huitième  titre,  qui  traite  des  vigiles  et  des  jeûnes,  comprend 
cinq  canons.  Dans  le  premier,  on  recommande  de  solenniser  la 
vigile  de  Noël,  pour  imiter  la  piété  des  bergers  qui  allèrent  en  cette 
nuit  dans  l'étable  de  Bethléem  adorer  Jésu^-Christ.  Dans  le  second, 
on  dit  que  les  autres  vigiles  doivent  être  observées  suivant  les  cou- 
tumes des  lieux,  et  annoncées  au  prdne  le  dimanche  qui  les  pré- 
cède, afin  d'en  informer  le  peuple.  Dans  le  troisième,  que  l'on  doit 
observer  les  Jeûnes  du  carême,  ceux  des  Quatre-Temps  et  autres 
établis  par  l'Eglise.  Dans  le  quatrième,  que  l'usage  de  la  viande  est 
défendu  dans  ces  jours,  de  même  qu'au  vendredi  et  samedi,  et  que 
l'on  doit  aussi  s'abstenir  des  œufs,  à  moins  qu'on  ne  soit  infirme, 
et,  qu'en  ce  cas,  il  faut  demander  à  l'évêque  ou  à  son  grand  vicaire 
la  permission  d'en  user.  Dans  le  cinquième,  que  les  évéques  indi- 
queront les  jeûnes  suivant  l'ancien  usage  de  l'Église  catholique,  et 
instruiront  de  l'obligation  de  les  observer. 

Le  neuvième  titre,  des  églises  et  basiliques,  a  quatorze  canons  : 
1.®  On  ordonne  que  l'on  rétablira  les  églises  détruites  par  les 
guerres  et  les  incendies,  aux  dépens  du  peuple  et  de  ceux  qui  vou- 
dront y  contribuer.  S.^*  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  point  d'églises, 
on  choisira  un  lieu  propre  pour  y  célébrer  l'office,  jusqu'à  ce 
que  l'évêque  ait  pourvu  le  lieu  d'une  autre  égUse.  3.^  Dans  les 
monastères,  prieurés,  aumêneries,  les  églises  seront  rétablies  aux 
dépens  des  bénéficiers  de  ces  maisons.  4.<^  On  ne  confiera  la  garde 
des  paroisses  qu'à  des  hommes  sages  et  approuvés  par  le  curé  et  les 
paroissiens  ;  ils  empêcheront  qu'on  n'emploie  l'église  à  des  usages 
profanes  et  auront  soin  de  l'ouvrir  et  de  la  fermer  dans  les  temps 
tnécessaires.  5.^  On  ne  laissera  entrer  ni  chiens  ni  oiseaux  dans  l'é- 
ffUse,  principalement  dans  le  chœur,  et  Ton  privera  de  ses  distribo- 
{on9  l'ecclésiastique  quiy  contreviendra.  6.<>  On  en  exclura  les  men* 
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diants  pendant  TofSce  et  la  prédication,  et  on  les  obligera  de 
demeurer  à  la  porte.  ?.<*  On  évitera  les  querelles,  les  disputes,  les 
chansons  profanes  et  les  entretiens  dans  l'église.  8.^  Les  sacristains 
auront  soin  des  autels,  des  fonts  baptismaux,  des  saintes  huiles  et 
de  renouveler  les  hosties  consacrées  tou  les  mois.  9.<^  On  aura  Je 
même  soin  des  vases  sacrés,  des  linges,  de  la  cire  et  autres  orne- 
ments de  l'église,  afin  que  l'évéque  ou  l'archi-diacre  trouve  tout  en 
bon  état  dans  sa  visite.  Le  dixième  canon  prescrit  l'offrande  du  pain 
et  du  vin,  qui  doivent  servir  au  sacrifice.  Le  onzième  parle  des  clo- 
ches et  des  orgues.  Le  douzième  des  livres  de  chant,  graduels,  anti- 
phonaires,  missels,  et  recommande  de  les  tenir  propres.  Le  treizième 
de  la  réparation  des  autels  qui  auront  été  brisés.  Le  quatorzième, 
enfin,  défend  de  bâtir  de  nouvelles  chapelles  sans  la  permission  de 
Févôque. 

Le  dixième  titre  a  cinq  canons  :  l.^  Les  évéques  auront  soin  de 
faire  instruire  les  peuples  de  l'homieur  qui  est  dû  aux  reliques. 
i,^  On  ne  les  exposera  point  hors  la  châsse,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  coutume  contraire  ;  ce  qui  se  fera  toujours  avec  beaucoup  de 
décence  et  de  respect.  3.<^  On  ne  les  transférera  point  que  de  l'ap- 
probation du  pape,  de  l'évéque  ou  du  concile.  4.<^  Si  les  châsses 
sont  brisées  ou  détruites  par  l'injure  des  temps,  on  en  fera  faire 
de  neuves  ;  on  ne  recevra  point  de  reliques  qui  n'aient  été  ap- 
prouvées par  le  pape  ou  par  l'évéque.  Et  si  quelques  particuliers 
en  ont  dans  leurs  maisons,  l'évéque  les  fera  porter  à  l'église. 
5.®  Dans  les  processions,  les  reliques  seront  portées  par  des  ec- 
clésiastiques, à  moins  qu'une  ancienne  coutume  ne  le  permette  aux 
laïques. 

Dans  le  onzième  titre,  où  il  est  parlé  des  images,  le  concile  dé- 
clare que  le  culte  qu'on  leur  doit  ne  consiste  pas  à  leur  demander 
quelque  chose  ou  à  mettre  en  elles  sa  confiance,  comme  faisaient 
les  païens  à  l'égard  de  leurs  idoles;  mais  à  rapporter  à  Dieu  et  aux 
saints,  l'honneur  qu'on  leur  rend.  Dans  le  premier  canon,  ilpro-. 
nonce  anathème  contre  ceux  qui  traitent  les  images  d'idoles,  et 
qui  disent  que  les  chrétiens  qui  les  honorent  tombent  dans  l'idolâ- 
trie. Dans  le  second,  il  déclare  qu'il  faut  apprendre  aux  fidèles 
quelle  est  la  doctrine  de  l'Église  catholique  sur  ce  culte;  qu'on  ne 
doit  les  honorer  que  suivant  ces  règles,  et  qu'on  ne  doit  en  exposer 
aucune  qui  n,'ait  été  approuvée  par  l'évéque.  Dans  le  troisième, 
que  les  images  brisées  ou  mutilées  doivent  être  Atées  de  l'église  et 
mises  à  part,  si  on  ne  peut  pas  les  rétablir.  Dans  le  quatrième,  on 
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phar^e  le»  évégues  (}'abolir  .entièremept  le  culte  fnitu^^  çt  3II{199- 
fitieùx  des  images^  et  l'abus  qu'on  peut  ea  faire. 

le  douzième  litre  traite  de  la  célébration  de  TofSce  divin,  des  hjjy- 
res  çanonlcales  et  du  chant  ecclésiastique,  et  contient  quatorze  cft- 
nons  :  Le  premier  veut  que  le  chant  soit  modeste,  qu'on  évite  fes 
répétitions  inutiles  et  que,  dans  les  funérailles  et  en  carême,  pn 
chante  gravement.  Le  second,  que  l'office  se  fasse  aux  beurçs 
marquées,  après  qu'on  en  aura  averti  par  le  son  des  cloches,  et  qu'on 
chante  distinctement,  en  sorte,  toutefois,  qu'on  puisse  distinguer 
l'office  solennel  du  férial.  Le  troisième  parle  des  ornements  qui  con- 
viennent et  défend  de  causer  dans  le  chœur  et  d'y  réciter  son  ofBce 
en  particulier  quand  on  est  avec  les  autres.  Les  autres  canons  pres- 
crivent ce  qui  suit  :  On  se  lc\era  au  Gloria  Palri  à  la  lin  de  chaque 
psaume,  et  quand  on  prononcera  le  nom  de  Jésus-Christ  :  on  pri- 
vera des  distributions  ceux  qui  manqueront  en  quelque  chose  d'es- 
sentiel et  on  les  déférera  au  chapitre.  On  n'entrera  au  choeur,  ppwr 
les  matines,  que  jusqu^à  la  fin  du  psaume  Venite,  et  à  la  Cn  du  pre- 
mier psaume,  dans  les  autres  heures  :  cette  rè^^le  regarde  les  cha- 
noineç,  ainsi  que  les  suivantes.  On  sera  obligé  d'être  présent  à  ]a 
messe,  après  le  premier  kyrie,  et  l'on  y  demeurera  kisqu'à  la  un 
sans  en  sortir,  sinon  avec  la  permission  du  maître  du  chœur,  en 
cas  ,qu'on  soit  incommodé,  et  les  malades  seront  censés  présents. 
On  assistera  aux  processions  depuis  le  commenceoient  jusqu'à  la 
fin,  et  ceux  qi^î  y  manqueront  seront  réputés  absents.  Il  ne  sera 
point  permis  de  n'assister  qu'à  une  heure  de  l'ofiîce  et  de  jouir  des 
distributions  comme  si  l'on  s'était  trouvé  à  toutes  les  heures.  Il  y 
aura  dans  la  sacristie  une  table  où  seront  marqués  les  offices  d'u^ 
chacun  péhdant  la  semaine,  et  on  privera  desdistributions  ceux  qui 
y  auronjt  manqué.  Les  bénéficiées  qui,  pendant  l'office,  se  promè- 
neront dans  Véglîse,  ou  demeureront  à  la  porte  à  causer^  seront 
censés  absents  et  privés  des  distributions  du  jour.  Les  réguliers  qyi 
contreviendront  a  leur  devoir  seront  pun's  par  leurs  supcrieui^. 
Tous  les  ecclésiastiques  non  bénéficie/s  réciteront  distinctement  jçt 
avec  attention  les  heures  canonicales,  dans  un  lieu  retiré,  où  ils  ne 
soient  point  dxstraîîs.  Le  châtre  dirige^ajie  c)iœur  avec  so}^  bâton, 
et  les  bedeaux  auront  leurs  verges.  Jl  y  aufa  un  maitrp  .d,es  céré- 
monies daps  phaque  église  cathédrale  ou  collégiale. 

Le  treizième  titre  traite  dies  distributions  quotidieiinflis  <£pim4ti;e 
cuiops  ;  1.^  Onfl^'aCçorderaxes  distributions  ^qu'à.cçux  Offi  ^^i^ 
rpnt  à  )'office,  et  au^  malad^^  ou  à  ceuj[  gui  s^roj^^t  dia)çtn^4iu 


par  teur^  inlbrnûtés  ou  par  ruUUté  évideate  4^  l'JIglteeu  %^  I#s 
ch^jaDÎnçts  qui  étudient  ôâm  quelque  uuiy^té  peixrevrQiit  h  re- 
venu de  leur  prébende^  selon  leç  statuts  de  l'Ëglise  et  la  forme  4u 
droit  canonique.  3.*  Un  chanoine  qui  ne  sera  point  sou^-diacre 
n'aura  pa3  de  voiz  au  chapitre  et  sera  placé  dans  les  basses  staJ^ 
du  chœur  :  il  ne  précédera  point  les  chanoines  prêtres  et  ne  pourra 
cpnférer  aucun  bénéiice.  4*^  Les  évéques,  en  conférant  unedi- 
eoité^  cauonicat  ou  prébende,  et  en  accordant  Içs  provisions,  ne  souf- 
friront ni  déductions  de  fruits,  ni  promesses,  ni  compensations  il- 
licites, s'il  n'y  a  une  coutume  contraire,  dûment  autorisée,  de 
convertir  ces  fruits  en  des  pieu:^  usages,  ou,  lorsque  par  ]k,  les  cha- 
noines particuliers  n'augmentent  pas  leurs  revenus. 

Le  quatorzième  titre,  concernant  les  enfants  de  chœur,  est  partagé 
^  cinq  canons  :  1«^  On  ne  choisira  que  des  enfants  légitimes  d'un 
âge  convenable,  qui  soient  sains  de  corps,  et  qui  aient  de  la  voi;^, 
suivant  le  nomb;*e  qui  conviendra  à  chaque  église*  2.^  Leur 
maître  serad'une  vie  réglée  et  d'une  saine  doctrine,  dans  les  Ordres 
Mcrés,  ni  trop  indulgent  ni  trop  sévère  ;  il  saura  la  musique  et  les 
cérémonies  de  l'église  ;  ils'appliquera  à  bien  instruire  les  enfantin, 
mangera  avec  eux,  aura  soin  de  leurs  habits,  ne  les  laissera  pas 
courir  sous  prétexte  d'aller  voir  leurs  parents,  les  conduira  à  l'é- 
glise et  les  en  ramènera,  et  leur  permettra  quelques  récréations 
honnêtes  quand  il  sera  nécessaire.  3.^  Outre  le  chant,  on  leur 
Apprendra  à  écrire  et  à  parler  latin,  en  leur  donnant,  pour  cet  efiet, 
un  revenu  aux  dépens  du  chapitre,  afin  de  les  attacher  ensuite  h 
l'église  et  les  empêcher  d'éîre  du  nombre  des  chantres  et  musi- 
ciens vagabonds.  4.°  Les  chapitres  pourvoiront  à  leu;*  nourriture^ 
à  leur  entretien  et  à  leur  irsirecâon,  et  leur  conféreront  les  béné- 
fices qui  viendront  à  vaquer,  suivant  leur  âge,  leur  qualité  et  leur 
mérite»  5.°  On  défend  à  ces  enfante  de  monter  dans  les  stales  des 
ebanoioes  pour  chanter,  et  d'officier  en  chapitres  à  la  fête  des  In- 
iiocents>  parce  que,  dit  le  concile,  cet  usage  n'est  propre  qu'à  dissi- 
per le  peuple  et  à  le  faire  rire. 

Le  quinzième  titre  traite  des  ornements  de  l'église  et  des  vases 
consacrés,  en  cinq  canons  :  1 .°  On  ordonne  de  réparer  les  ornements 
usés  et  déchirés  et  on  exhorte  les  peuples  à  y  contribuer  comme 
i  une  bonne  œuvre  agréable  à  Dieu.  2.^  On  avertit  les  évoques,  les 
ehapitres,  les  prêtres,  les  ecclésiastiques,  de  contrUMier  à  la  décpis|- 
éon  de  leufs  églises  autant  que  leurs  facultés  pomnio^t  le  leur  pff- 
Mettre,  saoi  rto  dimiiiiier  de  leur  charité  f^vw  \^  jm^^- 
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3.*  On  exhorte  les  chapitres  à  faire  en  sorte  que  chaque  nouveau 
chanoine,  selon  l'ancienne  coutume,  paye  le  droit  de  choppe  pour 
son  joyeux  avènement,  dont  le  prix  sera  fixé  par  le  chapitre.  4.*  Les 
ornements  ecclésiastiques  et  les  vases  sacrés  ne  seront  jamais  appli- 
qués à  aucun  usage  profane,  sous  peine  d'excommunication  majeure 
et  sacrilège  ;  et  si  quelques-uns  sont  profanés,  on  les^  bénira  une 
seconde  fois.  5.^  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  sacristain  en 
titre,  on  commettra  quelqu'un  pour  avoir  soin  de  ces  ornements, 
les  raccommoder  et  les  tenir  propres  et  dans  un  lieu  décent. 

Le  seizième  titre  parle  des  cimetières,  du  soin  des  morts  et  du 
purgatoire,  en  vingt-un  canons.  On  y  recommande  de  célébrer  la 
fête  des  Trépassés  le  2  novembre  ;  Ton  exhorte  les  curés  à  dire  une 
messe  chaque  semaine  pour  les  défunts  et  à  s'acquitter  exactement 
de  leurs  fondations  ;  on  défend  de  changer  Tordre  de  l'offlce  pour 
des  apniversaires  el  de  les  chanter  les  dimanches,  à  moins  que  le 
corps  ne  soit  présent.  On  décide  que  les  cimetières  seront  bénis, 
placés  près  de  l'Église  et  murés,  s'il  se  peut,  afin  que  les  animaux 
n'y  puissent  entrer  ;  qu'on  n'y  tiendra  point  les  foires  ;  qu'on  n'y 
exposera  rien  en  vente  ;  que  les  défunts  seront  enterrés  dans  la  pa- 
roisse, s'ils  n'en  ont  ordoT»né  autrement  pa"  Ict^rs  testaments  ;  que, 
lorsque  le  corps  sera  inhumé  ailleurs,  le  curé  le  lèvera  et  recevra 
ses  droits  ;  qu'on  sonrera  une  cloche  quand  quelqu'un  sera  à  l'a- 
gonie ou  quand  il  sera  mort,  afin  qu'on  prie  Dieu  pour  lui;  que  les 
cérémonies  funéraires  se  feront  avec  beaucoup  de  modestie,  pour 
édifier  les  fidèles  ;  qu'on  n'enterrera  point  les  hérétiques  dans  les 
églises,  quand  même  iU  en  seraient  les  fondateurs;  qve  les  évéques 
et  les  chanoines  ne  seront  point  inhumés  hors  de  leurs  propres 
églises,  à  moins  qu'ils  n'aient  choisi  une  sépulture  ailleurs  ;  que  les 
repas,  après  les  funérailles,  seront  sobres  et  modestes  ;  qu'on  célé- 
brera les  anniversaires  ;  qu'on  acquittera  exactement  les  legs  pieux  ; 
que  si  le  nombre  des  obits  est  trop  grand,  l'évéque  les  pourra  ré- 
duire ;  que  les  tombeaux  ne  seront  point  trop  élevés  dans  les  églises 
ou  dans  le  chœur,  si  ce  n'est  pour  des  évéques,  rois  et  princes  ;  que 
les  évéques  seront  exécuteurs  des  testaments,  en  ce  qui  concerne 
les  bonnes  œuvres. 

Le  dix-septième  titre  des  traditions  contient  quatorze  canons. 
L'on  y  prononce  anathème:  1.^  Contre  ceux  qui  diront  que  toute 
la  doctrine  de  l'Église  est  expressément  contenue  dans  la  Sainte- 
Écriture  ;  que  tout  ce  qui  n'y  est  pas  ne  doit  point  être  regardé 
comme  vrai,  et  qu'il  faut  rejeter  les  traditiofas  ecclésiastiques  comme 
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des  inventions  humaines.  S.^  Contre  ceux  qui  ne  veulent  point  re- 
connaître deux  traditions.  Tune  écrite  et  l'autre  non  écrite.  3."  L'on 
ordonne  de  garder  les  traditions  des  diocèses,  approuvées  par  une 
louable  et  ancienne  coutume.  4.^  Que  les  chanoines  et  autres  ec* 
clésiastiques  ne  prendront  ni  pain  ni  vin  dans  l'église  le  jeudi  saint 
à  la  Cène,  mais  dans  un  endroit  séparé,  comme  le  chapitre  ou  la 
sacristie,  et  qu'ils  le  feront  avec  modestie,  révérence  et  religion. 

Les  titres  dix-huit,  dix-neuf  et  suivants  jusqu'au  vingt-neu- 
vième, traitent  des  sacrements  en  général  et  en  particulier.  On  y 
avertit  les  laïques  de  communier  aux  jours  solennels,  comme  Noël, 
Pâques,  la  Pentecôte,  l'Assomption  de  la  Sainte- Vierge  et  la  fête 
de  tous  les  saints,  et  l'on  exhorte  les  prêtres  à  célébrer  la  messe  dans 
ces  jours.  L'on  y  prescrit  aux  gens  mariés  de  vivre  dans  la  conti- 
nence quelques  jours  avant  que  de  recevoir  l'Eucharistie  ;  Ton  ex- 
communie ceux  qui  recevront  ce  sacrement  à  Pâques  delà  main  d'un 
autre  prêtre  que  de  leur  propre  curé.  En  parlant  de  l'Ordre,  le  canon 
sixième  du  titre  vingt-quatrième  permet  aux  évéques  d'ordonner 
leurs  domestiques,  sans  demissoires,  pourvu  qu'ils  aient  demeuré 
trois  ans  chez  eux.  Dans  le  tit/e  suivant,  on  parle  de  la  modestie 
des  clercs  dans  leurs  habits,  de  l'aversion  qu'Us  doivent  avoir  pour 
le  jeu,  pour  les  procès,  et  il  est  ajouté  qu'ils  pe  doivent  payer  au- 
cune taxe  ni  contributions  que  du  consentement  de  l'évêque.  On 
excommunie  un  prêtre  qui,  après  avoir  été  ordonné,  sera  trois 
mois  sans  célébrer  la  messe.  Dans  le  titre  du  mariage,  on  parle  de 
la  publication  des  bans,  de  la  nécessité  de  recevoir  la  bénédiction 
du  curé  ou  de  son  vicaire,  du  temps  auquel  on  doit  se  marier,  etc. 

Le  vingt-neuvième  titre,  qui  traite  des  séminaires,  des  écoles  et 
des  universités,  comprend  six  canons  :  1 .°  On  ordonne  d'examiner, 
sur  la  doctrine  et  sur  les  mœurs,  ceux  qu'on  doit  recevoir  dans  les 
séminaires.  2.^  Les  maîtres  et  les  directeurs  de  ces  séminaires  se- 
ront aussi  d'une  foi  connue,  dont  le  concile  veut  qu'ils  rendent 
compte.  3.^  Les  curés  instruiront  les  jeunes  gens  des  éléments  de 
la  religion  ;  leur  apprendront  à  vivre  en  bons  catholiques  ;  à  prier 
Dieu  et  à  se  confesser,  et  ces  instructions  se  feront  les  dimanches,  à 
une  heure  commode.  4.®  Dans  toutes  les  universités,  il  y  aura  des 
leçons  publiques  pour  le  droit  canonique,  sans  omettre  le  droit 
civil.  5.°  Les  tilles  seront  instruites  par  des  veuves  ou  des  matrones 
d'une  vertu  éprouvée,  qui  leur  apprendront  à  vivre  dans  la  piété, 
6.®  Les  enfants  qui  serviront  l'égUse  ou  la  paroisse  pour  les  sacri- 
fices et  les  autres  fonctions,  seront  choisis  par  les  curés. 


'  tes  tftre^  tfenfièttie,  tfenfe^tiûlèmeet  tr^fe-ietixîème,  parleûf (!é 
fit  Juridiction,  de  rexcommuAication  et  des  archevêques  et  évèques. 
Ottant  au  premier  article^  le  coticile  renvoie  aux  réglés  qui  ont  été 
déjà  prescrites  sur  cette  matière  ;  purs  il  ajoute  :  L'excommunication 
ùeseï^  prononcée  que  pour  des  causes  graves;  elle  sera  précédée  de 
trois  monitions  et  lancée  avec  beaucoup  de  réserve  et  de  discré- 
tion, étant  la  plus  grande  peine  que  i*Ëglise  puisse  imposer  aux  pé- 
cheurs; on  n'aura  ancun  commerce  avec  un  excommunié  obstiné. 
Ceux  qui  mourront  notoirement  teis  seront  privés  de  la  sépulture 
ecclésiastique j  comme  les  hérétiques  et  scbismatiques.  Lorsque  le 
sîége  épiscopal  sera  vacant,  on  fera  des  prières  publiques  pour  de- 
mander à  Dieu  un  bon  pasteur.  L'évoque,  élu  et  approuvé  par  le 
souverain  pontife,  se  fera  consacrer  dans  les  trois  mois  après  soii 
élection,  et  iT  se  rendra  à  son  église  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible. 

Voici  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  le  titre  trente-troisième, 
où  il  est  parlé  des  visites  épiscopales,  et  qui  contient  trente-sept  ca- 
nons. Les  évoques  seront  très  attentifs  sur  la  conduite  du  troupeau 
que  Jésus-Christ  leur  a  confit*  ;  ils  feront  tous  les  ans  la  visite  du 
oibcèse,  autant  qu'il  se  pourra,  ou  dans  l'espace  de  deux  ans,  si  le 
dîocèse  a  trop  d'étendue.  Ils  prêcheront  eux-mêmes  ou  feront  prê- 
cher pendant  la  visite.  Ils  s'informeront  de  la  vie  et  des  moefurs  des 
ecclésiastiques  pour  les  corriger.  En  visitant  les  hôpitaux,  tes  coBé- 
ge3  et  les  écoles,  ils  auront  soin  d'examiner  si  chacun  y  fait  soA 
devoir,  m  Ton  y  vit  dans  la  piété,  si  les  leslaments  sont  exécutés,  et 
si  Ton  s'acquitte  exactement  de  tout  ce  qui  concerne  le  cuïîe  divin, 
le  salut  des  âmes  et  le  soulagement  des  pauvres.  Les  archidiacres  et 
autres,  qui  ont  droil  de  visite,  se  feront  accompagner  d'un  secré- 
taire pour  écrire  les  acles  de  la  visite,  qui  seront  remis  à  l'évêque 
dans  le  mois.  Les  droits  dus  seront  payés  aux  évoques,  doyens,  cha- 
•  pitres,  archidiacres,  a^chîprêtres  et  autres,  sous  peine  de  censure  ec- 
clésiastique ;  on  paiera  aussi  des  droits  de  synode. 

Danslc  titre  trente-quatrième,  des  chapitres  ei  des  chanoines,  con- 
tenu en  douze  canons,  on  dit:  1.*  Les  chanoines  et  chapitres  ne  nom- 
meront aux  bénéuces  que  ceux  qui  ont  les  qualités  requises  pour  l'âge, 
les  mœurs,  la  naissance  et  la  doctrine.  2.^  Les  évoques  obUgerontles 
chanoines  nouvellement  élus  à  recevoir  l'Ordre  de  sous-diacre  dans 
Tannée,  depuis  le  jour  de  leur  réception,  et  les  autres  Ordres  ensuite, 
si  Teur  prébende  n'est  pas  attachée  au  seul  sous-diaconat,  ï.*  Toua 
ceux  qui  jouissent  des  Biens  de  TÉglise  seront  obligés  à  resliiulîoîv 
s'ils  ne  remplissent  pas  leurs  d'evoirs,  et  on  le  leur  stguifiera  dkds 
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leur  rÀ^epGoh,  en  exigeant  d'eux  le  sehskent.  i,^  Si*  îe  revenu  deâ 
bénéfices  n'est  pas  suffisant  pour  l'entretien  des  chanoines^  t'évé- 
que  y  pourvoira,  ou  en  les  réduisant  à  un  moindre  nombre^  ou  en 
unissant  des  bénéfices  simples  qui  ne  soietit  pas  réguliers.  5.^  On 
ne  notnmera  aux  dignités  que  des  personnes  d'une  vie  réglée  et 
^une  saine  doctrine^  qui  fassent  leur  profession  de  foi  en  présence 
de  l'évéque  et  du  chapitre.  6,°  Les  dignités  d'écolâtre  et  de  chance- 
lier ne  seront  conférées  %u'à  des  docteurs  ou  licenciés  en  théologie 
ou  en  droit  eanon^  qui  feront  de  même  leur  profession  de  foi. 
'/.'Dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales^  où  il  y  a  un  théolo- 
gal étabU^  il  fera  des  leçons  une  ou  deux  fols  la  semaine  et  prêchera 
ies  dimanches  et  aux  fêtes  solennelles^  et  tout  le  chapitre  y  assis- 
tera. 8.^  Il  ne  sera  pas  permis  aux  chanoines  d'avoir^  dans  leurs 
maisons^  des  femmes,  de  leur  louer  une  partie  de  leurs  maisons  et  de 
demeurer  hors  du  cloître.  9.°  Dans  les  chapitres,  on  traitera  d'a- 
bord de  l'office  divin  ;  ensuite^  on  pariera  des  affaires  temporelles. 
10.**  On  ne  tiendra  chapitre  ni  les  jours  de  fêtes  ni  pendant  la  grand- 
m^sse,  et  tout  ce  qui  s'y  fera  pour  lora  sera  censé  nul.  11.°  Les 
lieux  où  l'on  tiendra  le  chapitre  seront  éloignés  de  l'église,  pour 
ne  point  troubler  l'office  divin.  12»°  On  lira  chaque  année  les  sta- 
tuts dans  les  chapitres  généraux^  et,  s'il  n'y  en  a  point,  l'évéque  ou 
le  supérieur  aura  soin  d'en  faire  composer. 

Le  trente-cinquième  titre,  des  curés,  contient  seize  canons.  l.^On 
ne  nommera  pour  curés  que  des  ecclésiastiques  dignes  de  remplir 
ces  places,  approuvés  par  Vévêque,  et  âgés  de  vingt-cinq  ans,  sui- 
vant le  concile  de  Trente.  î.<>  Ceux  qui  seront  nommés  étudieront 
le  rituel  du  diocèse,  poUr  être  instruits  des  fonctions  de  leur  minis- 
tère. 3.^  Ils  ne  choisiront  que  de  dignes  sujets  pour  conférer  et  ad- 
ministrer les  sacrements.  4.*'  Un  curé  nommé  ne  différera  pas  de 
prendre  les  Ordres,  afin  de  servir  son  église  par  lui-même.  5.^  U  ré- 
sidera pour  satisfaire  à  son  devoir,  et  célébrera  lui-même  la  messe 
de  paroisse.  6.°  S'il  ne  peut  pas  remplir  ses  fonctions,  Tévêque  lui 
substittiera  de  bons  vicaires.  7.°  Les  paroisses  trop  peuplées  pour- 
ront être  partagées  en  deux  par  Tévêque,  si  la  nécessité  Texige. 
8.°  Les  abbés  et  prieurs  réguliers,  qui  ont  droit  de  présentation  ne. 
présenteront  à  l'évéque  que  des  sujets  capables  d'instruire,  de  prê- 
cher, d'administrer  les.saci*ements;  et  les  moines  seront  exclus  des 
fonctions  curiales.  9/  Les  abbés,  prieurs  et  chapitres,  qui  dont  cu- 
rés primitifs,  auront  soin  que  l'office  soit  dignemeùt  célénré  dans 
les  paroisses  où  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres,  et  le  tout  h.  leurs 
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frais.  10.*  Les  rèligieuz  ne  pourront  posséder  de  cures  séculières. 
11.*  Les  évéques  et  archidiacres  auront  soin  de  faire  payer  les  dî- 
mes, et  séviront  contre  ceux  qui  les  retiennent.  12.*  Si  le  revenu 
d'un  curé  est  trop  modique  pour  son  entretien,  Tévéque  y  pour- 
voira, ou  en  unissant  à  sa  paroisse  quelque  bénéfice  simple,  qui  ne 
soit  pas  régulier,  ou  en  lui  faisant  assigner  la  portion  congrue,  ou 
en  exigeant  quelque  contribution  des  paroissiens.  13.*  On  ne  per- 
mettra pas  qu'un  curé,  alléguant  la  modicité  de  son  revenu,  aille 
servir  de  vicaire  dans  une  autre  paroisse  ;  il  faut  qu'il  s'attache  à  la 
sienne,  et  qu'il  ne  se  laisse  point  dominer  par  l'avarice.  14.*  Les 
clercs  des  enterrements  rendront  compte  au  curé  de  ce  qu'ils  auront 
reçu  et  le  distribueront  de  bonne  foi  aux  prêtres  habitués,  15.*  Les 
prêtres  et  clercs  ne  paraîtront  dans  la  paroisse  qu'en  habit  décent, 
et  assisteront  à  l'office  en  surplis  et  en  bonnet  carré.  16.*  Si  un  curé 
n'a  pas  de  presbytère,  l'évéque  lui  en  fera  bâtir  un  aux  dépens  des 

paroissiens. 

Le  trente-sixième  titre,  des  bénéfices,  a  sept  canons:  voici  ce 
qu'ils  contiennent  en  substance  :  l!*  On  ne  doit  pas  conférer  les  bé- 
néfices à  des  gens  oisifs,  mais  à  ceux  qui  en  veulent  acquitter  les  oMi- 
gâtions,  et  qui  n'ont  point  en  vue  le  temporel.  2.*  le  concile  défend 
de  posséder  plusieurs  cures  et  oblige  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  de 
s'en  démettre  dans  l'espace  de  six  mois,  et  de  n'en  retenir  qu'une 
pour  la  desservir.  3.*  Celles  qui  ont  été  unies  par  des  moyens  sub- 
reptices  ou  obreptices  seront  séparées  et  rétablies  en  leur  pre- 
mier état,  suivant  le  décret  du  concile  de  Trente.  4.*  Les  cures  ne 
seront  point  converties  en  bénéfices  simples.  5.*  Les  évoques,  dans 
leurs  visites,  déposséderont  leurs  injustes  possesseurs.  6.*  Aucun 
ne  résignera  sa  cure  à  son  parent,  en  vue  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance,  ce  qui  est  contraire  à  la  constitution  de  Pie  V,  et  l'évéque 
n'admettra  point  ces  sortes  de  démissions.  7.*  Dans  les  provisions  ou 
collations  de  bénéfices,  personne  ne  s'attribuera  par  fraude  le  droit 
de  patronage  ;  mais  chacun,  de  bonne  foi,  usera  de  son  droit,  qu'il 
représentera  à  l'évéque  selon  la  forme  qui  a  été  prescrite  par  le 

concile  de  Trente. 

Le  titre  trente-septième,  des  monastères,  a  trente-deux  canons,  où 
il  est  ordonné  qu'on  ne  changera  point  ces  maisons  en  lieux  sécu- 
liers ;  que  les  abbés,  prieurs  conventuels,  doyens  et  prévôts,  rece- 
vront la  prêtrise  dans  l'année  ;  qu'aucun  ne  fera  ses  vœux  qu'à  l'âge 
de  seize  ans,  après  l'année  de  noviciat  accomplie;  que  les  parents 
ne  forceront  point  leurs  enfants  à  se  faire  religieux  ;  qu'on  ne  rece- 
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vra  personne  dans  les  monastères  par  des  vues  intéressées^  dans 
l'espérance  de  quelque  succession  ;  qu'il  ne  sera  point  permis  aux 
moines  de  passer  d'un  Ordre  dans  un  autre,  même  plus  sévère^  si 
Ton  ne  garde  la  disposition  du  droit  commun  ;  que  les  religieux  sortis 
de  leurs  monastères  seront  forcés  d'y  retourner ,  même  en  em- 
ployant les  peines  canoniques;  qu'aucun  n'exercera  les  fonctions 
de  prédicateur  ou  de  lecteur,  qu'après  avoir  été  examiné  et  ap- 
prouvé par  l'évéque  ;  qu'on  fera  garder  exactement  la  clôture  des 
maisons  religieuses;  qu'il  ne  sera  permis  à  aucune  religieuse  de 
sortir  de  son  couvent  après  ses  vœux,  même  pour  un  peu  de  temps, 
sans  une  cause  approuvée  par  l'évéque  ;  qu'on  n'entrera  dans  les 
monastères  qu'avec  la  permission  de  l'ordinaire,  et  que  les  ouvriers 
seront  accompagnés  de  la  prieure  et  de  deux  ou  trois  sœurs  ;  que 
les  séculiers  ne  leur  parleront  qu'à  la  grille,  et  que  la  religieuse 
qu'ils  verront  sera  accompagnée  d'une  autre  ;  que  les  confesseurs 
seront  examinés  par  l'évéque  et  qu'on  en  accordera  d'extraordi*- 
naires  deux  ou  trois  fois  l'année  ;  que  les  religieuses  se  confesseront 
et  communieront  au  moins  une  fois  chaque  mois;  que  les  supé- 
rieures auront  soin  de  leui*  donner  des  prédicateurs,  et  que  deux 
ou  trois  sœurs  accompagneront  les  prédicateurs  qui  entreront  dans 
le  monastère  pour  voir  et  consoler  les  malades. 

Le  trente-huitième  titre,  des  hiens  de  l'Église,  compend  cinq  ca- 
nons^ qui  ne  tendent  qu'à  la  conservation  de  ces  hiens.  On  y  dé- 
clare les  aliénations  nulles,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  faites  selon  la 
forme  du  droit  ;  on  retranche  de  la  communion  ceux  qui  retiennent 
les  dons  faits  à  l'Église.  Il  y  est  décidé  que  l'évéque  se  chargera 
des  aliénations  qu'on  sera  obligé  de  faire,  sans  que  son  officialité 
s'en  mêle;  que  l'on  fera  deux  inventaires  des  reliques,  ornements 
et  vases,  dont  l'un  sera  déposé  chez  l'évéque  et  l'autre  dans  le 
chapitre;  que  tous  ces  titres  seront  mis  et  enfermés  dans  les  archi- 
ves. Enfin  l'on  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  retiendront 
quelques-uns  de  ces  titres  de  dîmes,  de  fondations,  ou  qui,  les 
transcrivant,  supprimeront  quelques  articles. 

Le  trente-neuvième  titre,  qui  traite  des  blasphèmes,  du  serment 
et  du  parjure,  a  quatre  canons.  Le  premier  ordonne  que  le  clerc 
blasphémateur  soit  déposé,  et  que,  si  c'est  un  laïque,  il  soit  privé  de 
la  communion.  Dans  le  second,  le  concUe  défend  tout  serment,  à 
moins  qu'on  n'en  soit  requis  par  le  juge  pour  attester  la  vérité. 
Dans  le  troisième,  il  déclare  qu'on  ne  prêtera  point  de  serment  ni 
sur  le  corps  de  Jésus-Christ,  ni  sur  les  saints  Évangiles.  Dans  le 
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quatrième,  que  si  un  clere  est  cpayaincu  d'être  parfure^  il  «era  àé^ 
posé^  et  que^  ai  c'est  un  laïque^  on  le  privera  de  la  communion. 

Le  quarantième  titre  parle  dâs  sortilèges^  conjurattoni,  «upertti» 
lions,  et  comprend  trois  canons.  On  y  condamne  tous  les  devins, 
magiciens,  sorciers,  et  ceux  qui  abusent  du  nom  de  Dieu  et  des 
choses  sacrées  dans  leurs  superstitions  :  on  les  excommunie,  et  on 
ordonne  de  les  dénoncer  au  juge.  Dans  le  second  canon^  on  défirnd 
de  recevoir  à  la  communion  ceux  qui  usent  de  sortilèges  à  l'égard 
des  personnes  mariées,  et  Fon  exhorte  celles-ci  à  mettre  leur  con- 
fiance en  Dieu.  Dans  le  troisième,  il  est  défendu  d'admettre  d'autres 
exorcismes  que  c«ux  qui  sont  approuvés  par  l'Ëgli^. 

Le  quarante-unième  titre,  des  simoniaques  et  confl^entiaiMs,  a 
huit  canons,  qui  contiennent  ce  qui  suit,  en  substance  :  i.^  Ceux 
qui,  pour  obtenir  des  bénéfices  ou  des  pensions,  donnant  ou  reçoi- 
vent, et  les  laïques  ainsi  pourvus  par  simonie,  confidence,  ou  par 
d'autres  voies  illicites,  condamnées  par  les  bulles  de  Pie  IV,  de 
Pie  V  et  de  Grégoire  XIII,  ne  pourront  recevoir  l'absolution  qu'à 
l'article  de  la  mort.  2.^  Les  bénéfices  obtenus  par  ces  voies  seront 
censés  vacants  de  plein  droit  et  ceux  qui  en  auront  perçu  les  fruits 
tenus  de  les  restituer.  3.^  Les  confidentiaires  seront  dépouillés  des 
bénélices  qu'ils  auront  obtenus  par  cette  voie,  et  déclarés  inhabiles 
k  posséder  tout  autre  bénéfice,  ils  seront  dénoncés  et  excommuniés. 
4.®  Les  évéques  et  autres  patrons  s'informeront  de  ceux  qu^ils  nom- 
meront à  des  bénéfices  par  quelle  voie  ils  y  entrent,  et  les  feront 
jurer  que  ce  n'est  ni  par  simonie,  ni  par  confidence,  ni  avec  aucun 
pacte.  5.°  Ils  feront  aussi  faire  des  recherches  par  leurs  officiaux  ou 
grands  vicaires,  de  ceux  qu'on  soupçonnera  de  ce  crime,  et  ne 
hiisseront  pas  impuni.  Par  le  sixième  canon,  les  simoniaques  et  les 
confidentiaires  sont  déclarés  notoirement  infâmes,  et,  par  consé- 
quent, exclus  de  tous  synodes-chapitres^  synodes-monastiques  et  as- 
semblées ecclésiastiques.  Le  septième  ordonne  aux  curés  de  les  dé- 
noncer dans  leurs  prônes  et  de  les  mettre  avec  les  sorciers,  les  usu- 
riers  et  les  empoisonneurs.  Le  huitième  défend  aux  confesseurs  de 
les  absoudre,  et  ordonne  de  les  renvoyer  au  pape. 

Le  titre  des  concubinaireg,  qui  est  le  quarante^leuxième,  a  qua- 
tre canons.  Le  premier  défend  aux  prêtres  et  clercs  bénéficier^ 
d'avoir  aucune,  liaison  avec  les  femmes  dont  la  \ie  n'est  pas  réglée, 
et  déclare  que,  s'ils  ne  s'en  abtiennent  pas  à  un  premier  avertisse- 
ment, on  les  privera  de  la  troisième  partie  des  fruits  de  leurs  béné- 
fices, qui  sera  employée  à  de  pieux  usages,  selon  que  Tévêque 
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rofdOQoera  ;  que^  s'ib  pearsév^ent  après  un  BOiottd  avis ,  on  ieur 
Mera  tous  c«$  fruits  ;  et  qi]«  si^  après  un  troisîtoie,  Ik  ne  se  corrl*' 
gent  pas^  ils  seront  privés  du  bénéfice  méme^  déclarés  inhabiles  à 
«D  posséder  d'autres^  et  chassés  de  leurs  chapitres  comme  des  in- 
ftines»  Le  deuxième  décide  que  les  dercs  non  béoïkioiers,  qui  a»- 
ront  soupçonnés  de  concubinage^  et  qui  ne  changeront  pas  de  eoa** 
duite  après  deux  avis^  encourront  la  suspense  ;  que^  s'ik  persévèrent^ 
ils  seront  excommuniés^  et  qu'enfin,  s'ils  s'obstinent  à  demeurer 
dans  le  crime,  on  les  mettra  en  prison.  Le  troisième,  que  ceux  q«i 
reprendront  kqrs  concubines  après  les  avoir  renvoyées  seront  soo*' 
mis  aux  mêmes  peines.  Le  quatrième,  qu'aucun  prêtre  ne  pourca 
sbaoudire  les  ooncubinaires,  mais  qu'on  les  enverra  h  l'évéque  en 
au  pénitencier,  qui  leur  imposera  une  pénitence  selon  la  grièveté 
de  leurs  péchés. 

Le  quarante-troisième  titre,  des  hôpitaux,  est  contenu  dans  qua-» 
tre  canons.  1  .<>  On  remplira  exactement  et  avec  soin  toutes  les  chaiw 
ges  de  ces  maisons,  pour  ne  point  priver  les  pauvres  des  secours 
qn'ih  en  doivent  attendre,  et  l'évéque  punira  ceux  qui  négligeront 
de  satisfaire  à  ces  devoirs.  2.^  Les  administrateurs  laïques  qui  ne 
s'acquittent  pas  comme  il  faut  de  leur  administration,  y  seront  for* 
ces  par  les  évéques,  en  usant  des  censures  ecclésiastiques  ;  et,  s'ils 
ne  font  pas  mieux,  on  les  privera  de  leur  emploi,  et  on  les  condam- 
nera à  restituer  les  fruits  injustement  perçus.  3.^  ik  auront  aussi 
soin  du  spirituel,  et  veilleront  pour  empêcher  que  les  malades  ne 
meurent  sans  qu'on  leur  ait  administré  les  sacrements,  à.^  On  ne 
recevra  dans  les  hôpitaux  que  les  pauvres  qui,  étant  infirmes  ou 
trop  âgés,  ne  pourront  pas  travailler,  et  on  en  exclura  les  autres, 
qui,  étant  forts  et  robustes,  peuvent  aisément  gagner  leur  vie. 
î|Le  quaranieHfuatrièmc  titre  est  des  confréries,  et  a  quatre  canons, 
dont  voici  le  précis.  On  ne  conservera  que  les  confréries  oii  l'on 
vierra  régner  la  piété  et  où  l'on  observera  les  lois  du  christianisme, 
ci,  si  elles  ne  sont  pas  telles,  l'évéque  les  réformera,  et  Ton  n'en 
établira  aucune  sans  sa  permission.  B'ii  y  a  des  confréries  interrom- 
pues ou  aboHes,  leur  revenu  sera  employé  à  de  pieux  usages,  su^ 
vaut  la  volonté  de  l'évéque,  et  surtout  à  l'entretien  des  séminaires. 
Ls  troisième  canon  défend  aux  chanoines  et  aux  autres  ecclésiaa- 
tiqiies  d'abandonner  leurs  églises  dans  le  temps  de  I  office  divin, 
pour  se  trouvera  ces  confréries,  et  décide  que  ceux  qui  contre\ien- 
dfont  à  ces  règlements  seront  privés  de  leurs  distributions.  Par  le 
qpairiàme,  le  concile  veut  que  Toffice  de  ces  confréries  ne  soit  ja- 
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mais  célébré  au  grand-aatel  des  églises  cathédrales  ou  collégiales, 
mais  dans  les  chapelles  et  hors  le  temps  auquel  on  dit  l'office  au 
chœur. 

Le  quarante-cinquième  titre  parle  des  laïques  et  contient  huit 
canons.  Le  premier  défend  aux  fidèles  de  s'abêtenir  de  la  messe  de 
paroisse  trois  dimanches  de  suite  et  déclare  que  ceux  qui,  après 
avoir  été  avertis,  ne  s'acquitteront  pas  de  ce  devoir,  seront  excom* 
munies.  Le  second  exhorte  les  laïques  à  exercer  leur  libéralité  en-^ 
vers  les  prêtres  et  à  leur  rendre  l'honneur  qui  leur  est  dû.  Le  troi- 
sième ordonne  que  les  laïques  ne  soient  point  confondus  avec  les 
clercs  dans  l'église,  mais  que  chacun  occupe  la  place  qui  lui  con- 
vient. Le  quatrième  exhorte  tous  les  fidèles  à  faire  honneur  au  nom 
et  à  la  dignité  de  chrétien  et  à  éviter  les  danses,  les  bals,  les  specta* 
des  et  les  comédies.  Le  cinquième  défend  les  duels  sous  peine  d'ex- 
communication. Le  sixième  ordonne  aux  laïques  d'être  vêtus  mo- 
destement, de  ne  point  fréquenter  les  cabarets  et  de  ne  point  jouer 
à  la  paume  pendantl'ofiRce  divin.  Le  septième  déclare  que  tous  les  usu- 
riers seront  publiquement  avertis  les  dimanches,  dans  les  paroisses,  de 
rénormité  de  leur  péché,  et  que  si,  après  avoir  été  avertis,  ils  ne  se 
corrigent  pas,  on  les  déférera  au  juge,  et  qu'ils  seront  privés,  à  leur 
mort,  de  la  communion  et  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Le  hui- 
tième défend  de  leur  donner  l'absolution  qu'ils  n'aient  auparavant 
renoncé  à  ce  commerce  illicite  et  qu'ils  n'aient  promis  de  restituer 
tout  ce  qu'ils  ont  acquis  par  l'usure,  autant  qu'ils  seront  en  état  de 
le  faire. 

Le  quarante-sixième  et  dernier  article  parle  des  conciles,  et  oon* 
tient  six  canons,  où  il  est  ordonné  ce  qui  suit  :  1.*  On  tiendra  tous 
les  trois  ans  des  conciles  provinciaux,  où  tous  les  évêques  suCfra- 
gants  assisteront,  outre  ceux  qui,  de  droit  ou  par  coutuine,  doivent 
s'y  trouver,  et  ceux  qui  y  manqueront  sans  de  justes  ndsons  seront 
privés  du  tiers  des  fruits  de  leur  bénéfice  et  de  la  conununion  de 
leurs  frères.  2.°Les  statuts  de  ces  concilesseront  obsen^és  sous  peine 
d'excommunication^.  3.^  Le  synode  de  l'évêque  se  tiendra  tous  les 
ans,  selon  la  coutume  de  chaque  diocèse.  4.®  Tous  s'y  trouveront, 
et  l'évêque  punira  ceux  qui  y  manqueraient.  5.*  On  aura  soin  de  faire 
observer,  eu  égard  au  temps,  aux  lieux  et  aux  personnes,  les  au- 
tres statuts  qui  ne  sont  point  compris  dans  ce  concile.  Le  sixième 
canon  indique  le  concile  provincial  prochain  pour  le  15  août  de 
l'année  1597,  et  fixe  la  ville  de  Rhodez  pour  le  heu  de  l'assemblée,  a 
moins  que  les  guerres  et  les  malheurs  des  temps  ne  permettent  pas 
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de  s'y  réunir,  et  alors,  ajoute  le  canon,  on  choisira  quelque  autre 
lieu  plus  commode;  les  évéques  comprovinciaux  y  feront  leur 
rapport  du  soin  avec  lequel  ils  auront  fait  observer  ces  statuts  et  de 
ce  qui  a  encore  besoin  d'être  réformé  dans  leurs  diocèses. 


II. 


La  oour,  ses  déTOtionn  et  ses  orgies.  —  Bl&mes  qui  lui  sont  infligés  du  haut 
de  la  chaire.  —  Négociations  de  la  Ligue  avec  le  roi  d'Espagne  et  avec  la  cour 
de  Rome.  —  Les  Jésuites  et  la  Ligue.  -  Manifeste  du  cardinal  de  Bourbon.  — 
Réponse  des  catholiques  non  ligueurs  et  de  Henri  III  &  ce  manifeste.  —  Intrigues 
des  ligueurs  &  Rome.  —  Sixte  V  fulmine  une  bulle  d*exoommunication  contre 
Henri  de  Navarre.  —  Protestation  de  ce  prince  et  remontrances  du  Parlement 
contre  cette  bulle.—  Guerre.  —  Bataille  de  Coutras  gagnée  par  Henri  de  Navarre. 

—  Guise  arrête  les  troupes  allemandes  et  suisses.  —  Henri  Ul  à  Paris.  —  Con- 
juration des  Seize.  —  Guise  &  la  léte  de  la  conjuration.  —  Journée  des  Barricades. 

—  Fuite  du  roi  à  Chartres.  —  Procession  des  pénitents  pour  le  ramener  à  Paris 

—  Négociations  entre  le  roi  et  la  Ligue.  —  Édit  de  Juillet.  —  Seconds  États  de 
Blois.  —  Assassinat  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise.  —  Mort  de  Catherine  de 
Médicis.  —  Union  du  roi  avec  Henri  de  Navarre.  —  Négociations  &  Rome.  -^ 
Henri  ni  exconununié.  —  Il  est  assassiné  par  Jacques  Clément.  —  Le  pape  Sixte  Y 
approuve  l'assassinat  de  Jacques  Clément. 


Tandis  que  le  clergé  travaillait  ainsi  sérieusement  à  réformer  la 
discipline  ecclésiastique,  la  cour  s'appliquait  à  donner  aux  peuples 
l'exemple  de  ses  infamies  et  de  ses  hypocrisies  honteuses.  De  son  côté, 
la  Ligue  prenait  chaque  jour  de  l'importance.  Le  roi,  dans  son  im- 
prévoyance, favorisait  ses  progrès,  et,  à  la  fin  de  Tannée  1582,  avait 
pris  part  k  la  fête  qui  eut  lieu  à  Notre-Dame,  lorsque  les  Suisses 
vinrent  à  Paris  jurer  solennellement,  sur  les  Saints-Évangiles,  les 
articles  de  la  dite  Ligue  et  confédération  leus  mot  après  autre  ^ 

Si  Henri  lU  eût  eu  quelque  énergie,  il  eût  pu,  sans  doute,  en 
groupant  autour  de  lui  les  catholiques,  écraser  le  parti  protes- 
tant et  le  réduire  à  l'impuissance  ;  mais  ce  pauvre  roi,  après  s'être 
déclaré;  aux  États  de  Blois^  chef  de  la  Ligue,  n'avait  plus  montré, 

•  P,  deL'Estoae,  RflgMrsnloiinial  de  Henri  III«  uu.  IStt. 
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comme  auparavauti  d'énergie  que  pour  les  plaisirs^  tandis  que 
d'un  côté,  Heuri  de  Guise,  et  de  l'autre,  Henri  de  Navarre,  dé- 
ployaient la  plus  grande  activité  pour  se  rendre  redoutables  et  se 
créer  des  partisans  en  France  et  à  l'étranger.  Il  se  déguisait  en 
femme,  parcourait  les  rues  de  Paris  avec  une  troupe  de  débauchés, 
et  commetloit  mille  insolences^.  Les  choses  allèrent  si  loin,  que /a 
plupart  des  prescheurs  de  Paj^fs,  en  leurs  sermons,  le  blcumèrerU 
ouvertement.  Parmi  ces  prescheurs,  on  citait  Rose  lui-même,  pré- 
dicateur ordinaire  du  roi.  Henri  le  fit  venir,  lui  adressa  quelques 
reproches  de  V avoir  presché  en  pleine  chaire ,  puis  lui  donna  qua- 
tre cents  écus  «  pour  acheter,  lui  dit  il,  du  sucre  et  du  miel  pour 
aider  a  passer  vostre  caresme  et  adoucir  vos  trop  aapres  et  aigres 
paroles.  » 

Il  fut  moins  tolérant  pour  Poncet,  qui  attaqua  du  haut  de  la 
chaire  ses  hypocrites  dévotions. 

Au  mois  de  mars  1583,  Henri  avait  eu  la  fantaisie  d'établir  une  nou- 
velle confrérie  de  pénitents,  dans  laquelle  il  fit  entrer  ses  mignons, 
des  seigneurs  de  la  cour,  des  magistrats  et  les  principaux  bourgeois 
de  Paris  *.  Ils  donnèrent  tous  leurs  noms,  mais  il  s'en  trouva  peu  qui 
voulurent  s'assujétir  aux  règles  qu'il  fit  imprimer  sous  ce  titre  : 
De  la  congrégation  des  pœnitents  de  V annonciaiion  Nostre-Dame, 
a  II  fit  les  premiers  services  ^  et  cérémonies  de  sa  congrégation  le 
vendredi  vingt-cinquième  mars,  auquel  jour  fut  faite  la  solennelle 
procession  desdils  confrères  pœnitents,  qui  vindrent,  sur  les  qua- 
tre heures  après  midi,  du  couvent  des  Augustins,  en  la  grande 
église  Nostre-Dame,  deux  a  deux,  vêtus  de  leurs  accoustrements 
tels  que  les  battus  de  Rome,  Avignon,  Thoulouze  et  semblables, 
a  sçavoir  de  blanche  toile  de  Hollande,  de  la  forme  et  façon  qu'ils 
sont  dessaingncs  pour  le  livre  des  confréries.  En  cesle  procession, 
le  roy  marclia  sans  garde  ni  différence  aucune  des  autres  confrè- 
res, toit  d'habit,  de  place  ou  d  ordre  :  le  cardinal  de  Guise  portoit 
la  croix,  le  duc  de  Maienne  son  frère  estoit  maistre  des  cérémonies, 
et  frère  Ëmont  Auger  Jesuiste  %  avec  un  nommé  Du  Feyrat»  con- 

1  P.  de  t'EBtoile»  BAgistre-journal  4e  Henri  UI,  ann.  1583. 

»  ma, 

*  Le  P.  Emond  Auger  était  confesseur  de  Henri  HI.  C'est  le  premier  Jé- 
suite qui  ait  été  cnnfesFenr  des  rois  de  France.  Il  montra  beaucoup  de  zèle 
pour  la  conversion  des  protestants,  et  les  auteurs  contemporains  conriennent 
généralement  i|n*il  étal  f^rt  ékoquent.  On  hii  fltlitat  Im  prgcawion»  «t  lei 
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dttiaoleiil  le  denie«Hraat<  Les  chantres  du  roy  et  autres  marchoient 
en  rang^  vestus  de  mesme  habit,  en  trois  distinctes  compagnies, 
chatitanl  mélodieusement  la  Litanie  en  faux^bourbon  ;  arrivés  en 
réglise  Nostre-Dame^  chantèrent  tous  a  genoux  le  Salve  regina  en 
très  harmonieuse  musique^  et  ne  les  empescha  la  grosse  pluie  qui 
dura  tout  du  long  de  ce  jour  de  faire  et  achever  avec  leurs  sacs  tous 
perces  et  Nàouillés4  leurs  mystères  et  cérimonies  enoommencées« 
Sur  quoi  ung  homme  de  quaiilé,  qui  regardoit  passer  la  dite  pro- 
cession, fîst  sur  le  sac  mouillé  du  roi  le  suivant  quatrain,  lequel  fut 
incontinent  semé  et  divulgué  par  tout  : 

»  Après  avoir  piUë  la  FiSBce 
»  Et  tout  son  peuple  despouUlé, 
»  Est-ce  pas  belle  pénitence 
»  De  se  couvrir  d*un  sac  mouillé? 

»  Le  dimanche,  27  du  mois  de  mars,  le  roi  fist  emprisonner 
Poncet,  qui  preschoît  le  quaresme  a  Nostre-Dame,  pource  que  trop 
librement  il  avoitpresché  le  samedi  précédent,  contre  ceste  nou- 
velle confrérie,  l'appelant  la  confrérie  des  hvpocrites  et  athéïstes. 

»  J'ai  été  averti  de  bon  lieu,  avoit-il  ajouté,  que  hier  au  son^ 
w  (qui  estoit  le  veudredi  de  leur  procession ),  la  broche  lournoil 
))  pour  le  soupper  de  ces  bons  pénitents,  et  qu'après  avoir  mangé  le 

))  gras  chappon,  ils  eurent  pour  leur  collation  de  nuit 

»  qu'on  leur  tenoit  tout  prest.  Ah  !  malheureux  hypocrites  !  vous 
))  vous  mocquez  donc  de  Ûieu  sous  le  masque,  et  portez,  pour  C07x- 
»)  tenance^  un  fouet  a  vostre  ceinture?  Ce  n'est  pas  là  de  par  Dieu, 
»  où  il  vous  le'  faudroît  porter  :  c'est  sur  vostre  dos  et  sur  vos  es- 
ft  paules,  et  vous  en  estriller  très  bien.  11  n'y  a  pas  un  de  vous  qui 
»  ne  Tait  bien  gaîngné.  » 

Henri  se  contenta  de  dire  que  le  prédicateur  était  un  vietix  foU 
et  le  fil  conduire  par  le  chevalier  du  guet  à  son  abbaye  de  Saint 
Père-de-Melun.  Le  duc  d'Épernon,  archi-mi gnon  du  roi,  vouhit 
le  voir  avant  son  départ.  «  Monsieur  nostre  maistre,  lui  dit-il,  nu 
m'a  dit  que  vous  faites  rire  les  gens  a  vostre  sermon,  cela  n'esl 
guère  beau.  —  Monsieur,  répondit  Poncet,  je  veux  bien  que  vous 
sachiez  qu'il  ne  vient  point  de  gens  a  mon  scînnon  pour  rire,  s'ils 
ne  sont  racschaûts  et  athéïstes,  et  aussi,  n'en  ais-je  jamais  tant  fait 
rire  en  ma  vie,  comme  vous  en  avez  fait  pleurer.  —  Réponse  har- 


momeries  de  Henri  III.  S'il  ne  les  approuvait  pa^  intéh'urînaeiit,  il  t  eif  du 
moms  le  tort  d'y  paraître  .comme  acteur. 
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die^  dit  Pierre  de  L'EstoiJe^  qui  pour  le  temps  fust  trouvée  fort  a 
propos.  » 

Quelques  mois  après^  Poucet  fut  rappelé  de  son  abbaye  de  Melun 
et  rétabli  en  sa  cure  de  Saint-Pierre-des-Arcis^  à  condition  qu'il  se- 
rait sage  à  Tavenir  et  ne  prêcherait  plus  séditieusement.  «  J'ai  tou- 
jours rècogneu,  disoit  le  roi  *,  en  ce  bon  docteur  ung  zèle  de  Dieu, 
mais  non  selon  la  science  ;  dont  toutefois  je  Texcuse  bien  pour  ce 
que  TartiHce  de  ceux  qui  le  mettent  en  besogne  (entendant  de  ceux 
de  la  Ligue)  passe  la  portée  de  l'esprit  du  bonhomme  qui  a  du  sça- 
voir  assez^  mais  de  jugement  peu.  » 

Henri  ne  se  faisait  donc  point  illusion  sur  les  tendances  de  la 
Ligue.  Il  connaissait  les  intrigues  de  Henri  de  Guise  auprès  des 
prédicateurs,  des  sorbonnistes  et  des  jésuites,  a  Ëtes-vous  assez 
forts  avec  la  plume,  disoit  Guise  ',  aux  docteurs  de  Sorbonne, 
sinon,  il  faut  l'estre  avec  l'épée.  »  Il  était  en  effet  sur  le  point  d'en 
venir  aux  armes. 

Le  frère  du  roi,  connu  successivement  sous  les  titres  de  duc 
d'Alençon  et  duc  d'Anjou ,  venait  de  mourir  sans  enfaiits.  Henri 
n'en  avait  pas  lui-même,  et,  selon  la  coutume,  le  trône  appartenait 
après  sa  mort  à  Henri  de  Navarre.  Or,  Henri  III,  ruiné  de  débau- 
ches, ne  pouvait  vivre  long-temps.  Les  catholiques  se  voyaient  donc 
en  perspective  un  roi  huguenot  ;  ils  entrèrent  alors  en  plus  grand 
nombre  dans  la  Ligue,  et  Guise  pensa  que  le  moment  d'agir  était 
arrivé. 

Le  roi,  dans  l'espérance  que  la  conversion  du  roi  de  Navarre  se- 
rait le  coup  le  plus  funeste  pour  la  Ligue,  engagea  ce  prince  à  ren- 
trer dans  le  sein  de  l'Église.  Henri  de  Navarre  réunit  ses  principaux 
partisans  à  Montauban,  et  il  fut  résolu,  dans  ces  conférences,  qu'il 
persisterait  dans  la  profession  du  protestantisme.  Laval  et  Duples- 
sis-Mornay  '  partirent  pour  Paris ,  afin  de  notifier  à  la  cour  cette 
résolution,  a  Le  roi  de  Navarre,  dit  Henri  III  aux  députés,  se  seroit 
bien  passé  d'en  tant  dire.  Sa  protestation  est  contre  lui-même  ;  il  ne 
l'entend  pas  pour  le  moment,  mais  je  crains  bien  que  quand  il  l'en- 
tendra, il  ne  soit  trop  tard,  b 

Pendant  ces  négociations,  Guise  et  les  principaux  chefs  de  la 
Ligue  quittaient  Paris  et  se  rendaient  en  Lorraine  pour  arrêter  le 

1  P.  de  L*E8toile,  Registre-Journal  de  Henri  III,  ami.  1563. 

•  iMd.,  loe.  ciL 

*  IM.,  op.  dl.,  ann.  1584. 


phn  de  leurs  premières  opérations.  Parmi  eux  était  le  vieux  cardi- 
nal de  Bourbon ,  dont  la  qualité  de  prince  du  sang  servait  de  voile 
aux  projets  ambitieux  de  la  maison  de  Lorraine,  Gonzag^ie,  duc  de 
Nevers^  d'Ëpinac^  archevêque  de  Lyon^  Bassompierre  et  Brissac. 
Guise  eut  bientôt  réuni  autour  de  lui  une  armée  de  douze  mille 
hommes.  Avant  de  la  mettre  en  mouvement^  il  se  rendit  à  Joinviile 
avec  le  duc  de  Mayenne^  son  frère,  et  François  de  Menneville, 
agent  du  cardinal  de  Bourbon.  Le  2  février  1585,  ils  y  conclurent, 
au  nom  de  la  Sainte-Ligue ,  un  traité  avec  le  roi  d'Espagne,  repré- 
senté par  ses  ministres  Taxis  et  Morrez  ^ .  Voici  les  cUspositions  les 
plus  importantes  de  ce  traité  : 

a  En  cas  que  le  roi  régnant  vienne  a  mourir  sans  enfant  mâle^  le 
cardinal  de  Bourbon  lui  succédera  comme  premier  prince  du  sang, 
et  tout  prince  hérétique  ou  fauteur  de  Thérésie  sera  pour  toujours 
exclu  du  trône.  Si  le  cardinal  de  Bourbon  succède  à  Henri,  il  rati- 
fiera, aussitôt  après  son  accession  au  trône,  le  traité  de  Cateau- 
Cambresis  ;  il  défendra  dans  le  royaume  l'exercice  de  toute  autre 
religion  que  celle  de  Rome  ;  il  rendra  a  Philippe  toutes  les  places 
que  les  hérétiques  lui  ont  enlevées,  et  l'aidera  a  soumettre  les  re- 
belles des  Pays-Bas.  De  son  côté,  Philippe  fournira  a  la  Ligue  cin- 
quante mille  écus  par  mois,  un  secours  puissant  de  troupes,  et  cela 
jusqu*a  ce  que  l'hérésie  soit  entièrement  extirpée  en  France  ;  il 
prendra  sous  sa  protection  le  cardinal  de  Bourbon,  tous  les  princes 
de  la  maison  de  Guise,  et  généralement  tous  ceux  qui  auront  accédé 
a  la  Sainte-Ligftr  ;  enfin,  aucune  des  parties  contractantes  ne  trai- 
tera avec  le  roi  de  France  sans  le  consentement  des  autres.  » 

Le  cardinal  de  Bourbon  étant  vieux,  incapable,  et  ne  pouvant 
pas  se  marier.  Guise  espérait  avoir  sous  son  règne  toute  Tautorité  et 
lui  succéder  sur  le  trône  de  France.  Pendant  que  l'on  traitait  avec 
le  roi  d'Espagne  ',  le  P.  Matthieu,  jésuite,  portait  à  Rome  les  mé- 
moires des  ligueurs.  Les  Jésuites  de  France  étaient  les  plus  ardents 
propagateurs  de  la  Ligue.  Le  P.  Matthieu  en  fut  surnommé  le 
courrier,  et  le  P.  Sammier  parcourut  une  partie  de  l'Europe  pour 
lui  conquérir  des  partisans  à  l'étranger.  Seul,  le  P.  Emond  Au- 
ger,  qui  aimait  Henri  HI,  se  déclara  partisan  de  ce  prince.  Les  avis 


1  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  81  ;  Davila,  Hist.  des  Guerres  civilet  de 
France,  Ut.  7  ;  Mémoires  de  la  Ligue. 

•  Mafttkieu,  Hist.  de  Franee,  liv.  8  ;  Davila,  Hist.  des  Guerres  «viles  de 
France,  liv.  7  ;  Mémoires  du  duo  de  Nevers. 


du  générai  Aqiiaviva^  qui  rappelait  sans  eesoe  à  ses  frère»  qu'ib  fte 
devaicmt  pas  s'occoper  des  inlrigues  politiques^  ne  parent  Ids  dé* 
tourner  du  parti  du  duc  de  Guise  ^. 

Le  P.  Matthieu  s'entendit  h  Rome  arec  l'archevêque  de  Sens,  Pr- 
levé,  qui  usa  de  toute  son  iniluence  surGrégoire  Xlll^  pourenobteidr 
ane  bulle  d  approbation.  Ce  pape  approuva  verbalement  la  ligue  €ft 
déclara  qu'il  était  licite  de  prendre  les  armes  contre  les  huguenote 
et  contre  ceux  qui  les  favoriseraient,  fussent-ils  de  qualité  royale, 
mais  il  ne  voulut  donner  ni  bulles^  ni  breff  m  leUrêsjtuqu'àce 
qu'il  nii  plus  clair  en  ces  hrouillerieSf  conKme  il  le  déclara  au  car- 
dinal d'Est  «. 

Mais  le  duc  de  Guise  ne  s'accommodait  point  de  ces  irrésolutions  ; 
il  leva  des  troupes^  et  le  cardinal  de  Bourbon,  retiré  à  Peronne^ 
kinça  Un  manifeste  dont  nous  devons  donner  teituellem^t  les  pas- 
sages les  plus  importants  "  : 

a  Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant^  roy  des  roys^  soit  manifeste  a 
tous  que  :  Ayant,  la  Fmnce,  depuis  vingt-quatre  ans,  esté  tour- 
mentée d'une  pestilente  sédition,  mené  pour  subvcrtir  l'ancienne 
relifi^lon  de  nos  pères  (qui  est  le  plus  fort  lien  de  l'Estat),  on  a  uaé 
de  remèdes,  lesquels,  contre  l'espérance  de  Leurs  Majestés^  se  soilt 
trouvés  plus  ])ropre8  a  nmirrir  le  mal  qu'a  l'estaindre,  n'aiant 
eu  de  la  paix  que  le  nom,  et  laissé  le  repos  qu'a  ceux  qui  Tavoient 
troublé,  demeurans,  les  gens  de  bien,  scandalisés  en  leurs  âmes^et 
luiéressés  en  leurs  biens. 

f>  Nostreroi  étant  demeuré  seul  de  tant  d'enfants  que  Dieu  «toît 
donnés  au  feu  roy  Henry,  il  est  trop  a  craindre  que  ceste  maÎMti 
s'en  aille  esteinte  sans  aucune  espérance  d'avoir  lignée,  et,  qu'a 
restablissement  d'un  successeur  a  TEstat  royal,  il  n'advienne  de 
grands  troubles  par  toute  la  chrestienté,  et  peut-estre  la  subverabti 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  en  ce  royauiie 
très  chrestien,  auquel  l'on  ne  souffrirait  jamais  fegner  un  héré- 
tique. 

»  Toutefois,  depuis  la  mort  de  feu  Monseigneur,  frère  du  roy, 
les  prétentions  de  ceu^r  qui,  par  profession  puMique,  se  sont  toii&- 

*  V.  Histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus,  par  Grétineau- Joly,  t.  ii,  chap.  7  ; 
Dwlè)^  Hisl«  d0  France»  k  li. 

*  P.  de  UEstoile,  Registre- Journal  deHeâri  III,  «■!].•  1581. 

»  V,  cette  pièceêD enfMt  an  teaiê  xk  de  la  pfvnrièie  sens  des  iTMIMi  de 
VHisloire  de  France. 
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jours  m>ii8tré9  penecnteun  de  TÉglûie  catboUqne^  nnl  été  tcUe^ 
ment  appuyées  et  fayorisées^  qu'il  e»!  grandemenl  requis  d'y  dôn«- 
ner  prompte  et  sage  provision,  afin  d'eriter  les  înconveniena  trop 
apparens  dont  la  calamité  est  desjà  cognue  a  tons,  les  remèdes  a 
peU;  et  la  façon  de  les  appliquer  presque  a  personne. 

»  Et  d'autani  que  l'on  peut  assez  juger  que  nous  sommes  iort 
proches  de  reflet  de  leurs  mauvaises  intentions  ;  comme  aussi  leur 
desseing  n'est  aulre  que  de  saisir  et  asseurer  les  moîens  nécessaires 
pour  renTerser  la  religion  catholique  ;  mesmes  que  chacun  eognoist 
aflse2  les  déportements  et  actions  d'aucuns  qui,  s'estans  glissés  en 
l'amitié  du  roy^  favorisent  et  procinmt  partons  moyens  l'eifect  des 
susdites  prétentions  ;  se  sont  rendus  maîtres  des  armes  par  mer  et 
par  terre  ;  ont  tiré  a  eux  l'or  et  l'argent  des  coA*es  du  roy  : 

»  Pour  ces  justes  causes  et  considérations^  nous,  Charles  de  Bour- 
bon^  premier  ^  prince  du  sang^  cardinal  de  TËglise  catholique, 
apostolique  et  romaine,  assisté  d'un  grand  nonihre  de  bons  et  fidè- 
les subjetfl,  faisant  la  meilleure  et  plus  saine  partie  de  ce  royaume, 
déclarons  avoir  tous  juré  et  sainclement  promis  d'armer  a  ce  que 
la  saincte  Église  de  Dieu  soit  réintégrée  en  sa  dignité,  et  en  la  vraie 
et  seule  catholique  religion  ;  que  la  noblessejouisse  de  sa  franchise^ 
que  le  peuple  soit  soulage  ;  les  nouvelles  impositions  abolies^  que 
les  Parlements  soient  remis  en  là  plénitude  de  leur  cognoissanee  et 
tû  leur  entière  souveraineté  de  jugement^  et  tons  subjets  du 
royaume  maintenus  en  leurs  gouvernements^  charges  et  offices. 

n  Ces  choses,  et  autres  qui  seront  plus  particulièrement  deduitei, 
ioui  le  sujet  et  l'argument  de  l'assemblée  en  armes  qui  se  fait  pour 
la  restauration  de  la  France,  manutention  des  bons  et  punition  des 
mauvais  ;  ne  nous  restant  plus  pour  destourner  le  cousteau  qui 
estoit  desja  sur  nos  têtes,  sinon  de  recourir  aux  remèdes  qui  doivent 
estre  trouvés  justes  quand  ils  sont  nécessaires  : 

a  Protestons  que  ce  n'est  contre  le  roy,  nostre  souverain  sei- 
gneur, qne  prenons  les  armes,  ains  pour  la  deffense  et  tuition  de  sa 
personne,  de  sa  vie  et  de  son  Estât  :  Déclarons  a  tous  que  n'enten- 
dons user  d'aucun  acte  d'hostilité  que  contre  ceux  qui,  avec  les 
armes,  se  voudront  opposera  nous. 

»  Recevrons  avec  nous  tous  les  bons  qui  auront  zèle  a  l'honneur 
de  Dieu  et  de  sa  sainte  Église,  et  au  bien  et  réputation  de  la  très 
chrestienne  nation  françoise,  souz  protestation  néantmoins  de  ne 

^  n  devait  dire  M^omf,  n'étant  que  de  la  branche  cadette» 
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jamais  poser  les  armes  jusques  a  l'entière  exécution  des  choses  sus- 
dites^ et  plustost  y  mourir  tous  de  bon  cœur^  avec  désir  d'eskre 
amoncelez  en  une  sépulture  consacrée  aux  derniers  François  morts 
en  armes  pour  la  cause  de  Dieu  et  de  leur  patrie.  » 

Des  catholiques  protestèrent  contre  ce  manifeste  ^  trouvant  cr  la 
Ligue  suspecte  de  caption  et  circonvention  du  roy,  confusion  de  son 
Estat^  changement  de  règne,  mutation  et  introduction  de  nouveau 
prince  en  sang  estranger  a  la  couronne,  servitude  de  la  noblesse, 
oppression  universelle  de  l'Église,  du  pauvre  peuple  ;  troubles,  sé- 
ditions, guerres  plus  que  civiles,  pestes  sanglantes  et  cruautés  plus 
horribles  qu'elles  ne  furent  oncques  soubs  tyrannies  quelconques.  » 

Dès  que  le  manifeste  du  cardinal  de  Bourbon  fut  lancé,  Guise  * 
s'empara  de  Toul,  de  Verdun,  de  Ghàlons,  et  souleva  la  Champa- 
gne. La  Picardie,  Lyon,  Bourges  se  déclarèrent  pour  lui.  Le  roi 
trembla  dans  son  palais  du  Louvre  ;  il  ordonna  aux  Parisiens  de 
garder  soigneusement  les  portes  de  la  ville,  manda  sa  noblesse  pour 
lui  faire  un  rempart,  et  écrivit  à  Henri  de  Navarre  de  ne  point 
prendre  les  armes,  aiin  de  prouver  clairement  au  peuple  que  les 
ligueurs  n'étaient  que  des  perturbateurs  du  repos  public. 

U  répondit  ensuite,  par  une  apologie  timide,  au  manifeste  de  la 
Ligue  '. 

«  La  paix,  dit-il,  est  l'unique  moyen  de  rétablir  la  religion  catho- 
lique dans  tout  le  royaume,  et  de  rendre  a  la  France  son  antique 
splendeur.  Etant  en  bonne  santé  et  la  reine  en  la  fleur  de  son  flge, 
le  prétexte  que  prend  la  Ligue  de  pourvoir  aux  différends  qui  pour- 
roient  naistre  en  la  succession  de  la  couronne,  n'est  ni  équitable  ni 
suffisant  pour  troubler  l'État  ;  ceux  qui  se  plaignent  d'avoir  été 
disgraciés  par  moi  ont  cependant  été  élevés  aux  plus  grandes  char- 
ges, et  j'espère  que  Dieu  me  fera  la  grâce  de  soulager  mon  peuple.  • 

Le  roi  terminait  cette  faible  protestation  en  enjoignant  à  tous  les 
ligueurs  de  rompre  leur  association  et  de  rentrer  sous  son  obéissance. 

Henri  de  Navarre  ^  fut  plus  énergique  dans  le  manifeste  qu'il 
opposa  à  celui  de  la  Ligue  : 

1  F.  levr  prutestation  au  tome  xi  de  la  première  série  des  ArchÎTW  éè 
THistoire  de  France. 

*  De  Thoa  et  Davila,  loe.  eit,  ;  Chronologies  de  Pahna-Cajet,  inirodmeUmi; 
P.  de  L^EstoQe,  Registre-Journal  de  Henri  lU,  ann.  1563. 

*  Palma-Gayet,  (oc.  eU. 

^  Be  Tbou  et  Da^ila,  ioc«  ciL  ;  Mémoires  d«  1*  Ligue:  PAtatta-Gaysl, 
loe.ctL 
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ff  Je  ne  sois ,  dit-il ,  ni  hérétiqueni  ennemi  de  l'Église.  Je  crois 
fermement  tout  ce  qui  est  contenu  dans  TAncien  et  le  Nouveau- 
Testament,  dans  le  Symbole  des  apôtres,  dans  les  écrits  des  anciens 
Pères  et  dans  les  premiers  conciles.  Quant  au  reste,  il  est  permis  a 
chacun  de  prendre  le  parti  qu'il  croit  en  sa  conscience  être  le  meil- 
leur, jusqu'à  ce  qu'un  concile  libre  et  convoqué  légitimement  ait 
prononcé.  On  a  tort  de  prétendre  que  le  concile  de  Trente  a  tranché 
les  difficultés,  puisqu'il  n'a  pas  été  convoqué  légitimement,  et  qu'on 
n'y  a  eu  aucun  égard  aux  demandes  des  ambassadeurs  françois. 

»  On  dit  que  j'ai  changé  de  religion  après  avoir  envoyé  mon 
abjuration  au  pape.  Je  ne  daignerai  pas  repondre  a  ce  reproche; 
tout  le  monde  sait  que  j'étais  prisonnier  lorsque  j'ai  abjuré  et  qu'on 
m'y  a  forcé. 

B  Je  ne  suis  ni  ennemi  de  l'Église  ni  perturbateur  du  repos  pu- 
blic ;  ceux  qui  le  disent  en  ont  menti. 

»  Je  prie  Sa  Majesté  très  chrestîenne  de  me  permettre  de  me  me- 
surer avec  le  duc  de  Guise,  de  le  combattre  avec  armes  usitées 
entre  chevaliers,  et  de  vider  ce  difiTerend  entre  nous  deux  seuls,  ou 
bien  en  nombre  de  deux  a  deux,  de  dix  a  dix,  ou  de  vingt  contre 
vingt,  afin  que  sur  nous  tombe  la  peine  sans  que  le  peuple  de 
France  en  ait  a  souffrir.  » 

Henri  III,  ne  sachant  quel  parti  prendre,  négocia  simultanément 
avec  Henri  de  Navarre  et  Guise.  Duplessis-Momay  et  Rosni  se 
rendirent  à  la  cour  au  nom  du  roi  de  Navarre  ;  quelques  seigneurs, 
qui  étaient  auprès  de  Henri  III,  les  engagèrent  k  décider  le  roi  de 
Navarre  de  s'avancer  jusqu'à  la  Loire,  a  Gela  étant,  disaient-ils  ^  0 
y  a  plusieurs  bons  Français  qui  parleront  bien  haut,  voire  aucuns 
se  joindront  avec  lui.  —  Eh  bieii,  leur  répondit  Rosni,  souvenez- 
vous  de  vostre  parole.  »  Et  il  contribuait,  avec  Duplessis-Momay, 
à  tromper  Henri  de  Navarre  sur  les  dispositions  de  la  cour.  Tandis 
qu'on  les  y  berçait  de  ces  espérances,  Catherine  de  Médicis  négo*» 
ciait  à  Epemay  avec  les  ligueurs.  Ses  conférences  continuèrent  à 
Nemours,  et  elle  traita  avec  eux.  Par  l'accord  de  Nemours,  le  roi 
s'engageait  à  payer  plus  de  deux  cent  mille  écus  que  devait  la  Ligue; 
il  accordait  aux  ligueurs  Toui  et  Verdun,  trois  places  de  sûreté  en 
Champagne,  deux  en  Bourgogne,  deux  en  Bretagne  et  une  en  Pi- 
cardie ;  les  chefs  de  la  Ligue  eurent  la  permission  d'avoir  chacun 

1  Hémoires  de  Sully,  ch.  19  ;  De  Thou,  Hist.  Univ.,  loc.  eiL; 
Hist.  de  Fruuse  ;  Chronologies  de  Palma-Cayet»  bUroduêUkm. 
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une  coaripagnie  d'arquebfiBie^  à  <^haTai9  et  s'engagèreni  à  rompte 
Lçur  association.  «  Pour  |e  aoulagemeiit  du  peuple  qui  avoît'étéy  dit 
Palma-^yet,  le  principal  prétexte  de  la  levée  de  leurs  arinet,  nul 
oiut  dedans  leur  accord»  Au  oontraire,  il  fallut  charger  le  peuple  de 
nouveaux  subsides  pour  payer  ce  qui  leur  avoit  été  (Mromk.  » 

En  recevant  le  traité  de  Nemours,  Henri  de  Navarre  dit  à  aes 
amis  :  c(  Jugez  si  ce  coup  doit  m'accabler  ;  mon  fidèle  Dupkans 
9'est  trompe  pour  la  première  fois  ;  mais  quel  homme  de  bien  pour* 
rait  comprendre  une  telle  cour^  un  te)  roi  ?  Je  saurai  illustrer  mt 
mort^  mais  j'aurais  voulu  la  rendre  utile  à  la  France.  » 

Quelques  jours  après,  il  envoyait  le  cartel  suivant  au  duc  de 

a  Ambitieux  étranger,  épargnez  des  maux  à  ma  patrie  ;  n^eotra^ 
nous  pas  tant  de  victimes  innocentes  dans  notre  querdle.  Je  dépose 
la  supériorité  de  mon  rang  pour  vous  provoquer  à  un  combat  en 
chanip  clos,  M.  le  prince  de  Condé  me  servira  de  second  contre  le 
duc  de  Mayenne,  votre  frère  ;  car,  mon  cousin  et  moi,  nous  achè- 
terions  de  notre  sang  le  bonheur  d'épargner  au  roi  les  peines  que 
votre  rébellion  lui  cause.  Je  prends  Dieu  à  témoin  que,  dans  ce  défi, 
je  ne  suis  point  animé  par  une  vaine  gloire,  par  ostentation  decou^^ 
rage,  ni  même  par  haine  contre  vous,  mais  par  Punique  désir 
de  voir  Dieu  servi  et  honoré,  mon  roi  mieux  obéi,  et  le  pauvre 
peuple  en  paix.  » 

Guise  ne  répondit  pas  à  ce  cartel,  et  ses  partisans  le  louèrent  de 
s'être  conservé  pour  le  bien  de  ia  religion.  Henri  de  Navarre,  Condé, 
et  Montmorency  qui  rentra  alors  dans  leur  parti,  lancèrent,  avant 
de  se  mettre  en  campagne,  un  manifeste  ^  dans  lequel  ils  rappelé*- 
rent  toutes  les  conjurations  ourdies  par  les  Guise  pour  troubler 
l'État,  et  déclarèrent  qu'ils  devaient  les  poursuivre  comme  criminek 
de  lèse-majesté.  Les  ligueurs,  qui  voulaient  passer  pour  les  défen- 
seurs de  la  religion,  continuaient  à  Rome  leurs  intrigues,  pour  que 
le  pape  leur  en  donnât  officiellement  le  titre.  Grégoire  Xill  venait 
de  mourir,  et  avait  été  remplacé  sur  le  Sdint-Siége  par  Sixte^Juint 
Ce  pape  ',  politique  fort  habile,  comprit  parfaitement  le  but  des 
ligueurs;  il  leur  refusa  positivement  les  secours  que  son  prédéoes^ 
«eur  leur  avait  promis,  et  se  prononça  contre  eux  de  la  manière  b 

1  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  81  ;  Davila,  Hist.  des  Guerres  dviles  de  France, 
Uv,  7  ;  if éfooires  de  ia  Ugae. 
*  Mémoires  du  ém  de  Hevem. 
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plus  énergique.  Le  cardinal  de  Pelevé,  désespérant  d'obtenir  l'ap- 
probation dirçcte  qu'il  avait  long-temps  sollicitée,  se  contenta  d'ex- 
citer le  zèle  du  pape  contre  les  prolestants,  et  en  obtint  une  bulle, 
qui  n'était,  en  réalité,  qu'une  approbation  indirecte  de  la  Ligue. 
Sixte  V  la  fulmina  en  plein  consistoire,  le  9  septembre  1585. 

Cette  pièce  est  trop  importante  pour  que  nous  n'en  donnions  pas 
la  plus  grande  partie,  selon  la  traduction  qui  en  fut  faite  en  France 
lors  de  sa  publication*. 

«  L'autorité  baillée  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  par  l'in- 
finie puissance  de  l'éternel  Roi,  surpasse  toutes  les  puissances  des 
rois  et  princes  terriens,  et  étant  fondée  sur  la  ferme  pierre,  et  n'é- 
tant jamais  ébranlée  par  aucuns  vents  ou  orages  contraires  ou  favo- 
rables, elle  prononce  des  arrests  et  jugemens  Irrévocables,  et  avec 
toute  diligence  prend  garde  à  faire  observer  les  lois  ;  et  quand  elle 
en  trouve  aucuns  contrevenant  à  l'ordonnance  de  Dieu,  les  punil 
de  griéve  condition,  les  privant  de  leurs  sièges,  quelque  grands 
soient-ils,  les  terrassant  comme  ministres  de  Satlian. 

»  Par  quoi,  suivant  la  charge  et  soin  qui  nous  a  été  commis,  de 
toutes  les  Églises  et  nations,  afin  qu'en  premier  lieu  on  donuast 
ordre  au  salut  des  âmes,  et  que  non  seulement  le  temps  de  notre 

Sonlifîcat  ou  ministère,  mais  encore  celui  qui  est  à  l'avenir  repurgé 
es  scélères  et  détestables  monstres,  apporte  paix  à  toutes  les  par- 
ties de  la  chrétienté,  et  principalement  au  fleurissant  royaume  de 
France,  auquel  la  religion  chrétienne  a  toujours  persévéré,  la  piété, 
foi  et  dévotion  des  rois  d'icelui,  a  été  si  grande,  leurs  mérites  aussi 
signalés  envers  l'Église  romaine,  qu'à  très  bon  droit  ils  ont  obtenu 
d'icelle  le  nom  de  très  chrétiens,  afin  aussi  de  n'estre  jamais  accusés 
devant  Dieu  du  mépris  de  nostre  charge,  sommes  contraints  d'exer- 
cer les  armes  de  notre  milice,  lesquelles  ne  sont  point  charnelles  ni 
provenantes  de  nous,  ains  du  tout-puissant  Dieu  pour  Ja  ruine  des 
puissances  adversaires,  à  l'encontre  principalement  de  deux  enfans 
d'ire  Henry  de  Bourbon,  jadis  roi  de  Navarre,  et  contre  Henry  aussi 
de  Bourbon,  jadis  prince  de  Condé  ;  car  le  susdit  jadis  roi,  de  son 
bas  aage,  a  suivi  les  erreurs  de  Calvin  et  soutenu  obstinément  ses 

s  Cette  bulle  a  été  publiée  sous  le  titre  :  Déclaration  de  nostre  saincl  Père 
le  papej  Sixte  V,  a  rencontre  de  Henri  de  Bourbon,  soi-disant  rot  de 
Nàwure,  et  Henrit  sembtabletneni  de  Bourbon^  prétendu  prince  de  Conéé, 
MtéUq/iêM,  contre  Uur$  poetérités  et  successeurs^  par  kut^tUe  loiif  les  sU" 
fets  sont  déetarés  absous  de  tous  semwits  qu'ils  leur  auroient  jurés,  finiçt^ 
ou  promis. 
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hérésies^  jusqu'à  ce  que  feu  d'excellente  mémoire  Charles  IX^  roi 
de  France,  et  notre  très-chère  fille  en  Jésus-Christ,  Catherine,  reine, 
sa  mère  très-débonnaire,  joint  aussi  notre  bien  aimé  fils  Charles,  du 
titre  de  saint  Chrisogou,  prestre,  cardinal  de  Bourbon,  son  oncle,  et 
Louis  de  Montpensier,  duc,  par  leurs  religieuses  et  fréquentes  ex- 
hortations et  remontrances  des  théologiens,  de  rare  doctrine  et 
vertu,  il  s'est  réduit  et  ramené  (comme  il  semblait)  à  la  foi  de  l'É- 
glise catholique,  apostohque  et  romaine,  abjurant,  condamnant,  et 
anathématisant  toutes  les  opinions  hérétiques  contraires  à  la  foi 
catliolique,  publiquement  à  TËgUse  dans  Paris,  écrivant  dès  incon- 
tinent lettres  à  jadis  d'heureuse  mémoire  Grégoire  XIII,  pape,  mon 
prédécesseur,  par  lesquelles  il  le  prioit,  comme  le  reconnoissant  pour 
souverain  chef  de  toute  l'Église  catholique,  qu'il  eust  pour  agréable 
sa  pénitence,  conversion  et  profession  d'obéissance,  qu'il  daignast 
lui  objecter  pardon  et  rémission  de  tout  le  passé,  promettant  assu- 
rément de  garder  à  jamais  entièrement  et  inviolablement  la  foi  ca- 
tholique :  auxquelles  lettt'es,  comme  roiaux,  mon  jadis  prédéces- 
seur, croyant  et  ému  d'une  charité  paternelle,  comme  assuré  de  ce 
par  le  témoignage  indubitable  du  roi,  de  la  reine  mère,  du  cardinal 
et  du  duc  susdit  scavoir  est  de  son  entière  conversion,  déclara  absous 
icelui  jadis  roi  de  Navarre,  confessant  ses  erreurs  passées,  deman- 
dant humblement  pardon  du  crime  d'hérésie  et  des  censures  ecclé- 
siastiques, qu'à  cette  occasion  il  avoit  encourues,  le  reversant  au 
giron  de  l'Église  catholique,  et  l'admettant  à  la  communion  des 
fidèles,  tout  empeschement  osté.  En  outre,  afin  que  d'un  plus  étroit 
et  ferme  lien  il  fust  retenu  en  icelle,  il  le  dispensa,  comme  aussi 
Marguerite,  sœur  dudit  roi  Charles,  laquelle,  comme  issue  de  la 
race  très-chrestienne,  et  en  icelle  nourrie,  on  espéroit  qu'elle  main- 
tiendroit  et  feroit  contenir  en  devoir  son  futur  mari,  et  le  retenant 
en  l'observance  de  la  religion  chrétienne,  afin  que  nonobstant  Tem- 
peschement  du  troisième  degré,  et  autre  peut  estre  en  eux  degré  de 
consenguenité  et  parenté  spirituelle,  ils  pussent  traiter  mariage, 
comme  ils  firent,  en  face  de  l'Église. 

»  De  là  à  quelques  mois,  icelui  de  Navarre  envoya  son  orateur, 
Jean  Durai,  par  devers  notre  prédécesseur,  pour,  en  son  nom,  pro- 
tester de  sa  pénitence,  conversion,  foi  et  constance,  en  face  du 
Saint-Siège  apostolique  ;  de  façon  qu'ayant  tenu  consistoire  public 
en  l'assemblée  de  tous  les  cardinaux  et  prélats  de  l'Église,  où  infi- 
nis étoient  accourus  en  la  salle  royale,  comme  on  a  de  coutume, 
icelui  Henry,  en  tant  que  roi  nouvellement  converti  à  la  foi,  et 
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comme  catholique  (Jà  été  admis  ),  la  ville  en  étant  toute  émue  de 
joie^  et  rendant  grâces  à  Dieu  de  la  réduction  de  la  brebis  égarée  ; 
mais  iceiui^  comme  variable  et  inconstant  qu'il  étoit^  non  guère» 
après  se  départant  de  la  foi  catholique,  et  de  l'obéissance  due  au 
Saint-Siège  apostolique^  ensemble  de  toutes  les  autres  promesses 
que,  publiquement  et  avec  serment,  il  avoit  faictes  et  jurées,  se 
soustrayant  et  retirant  couvertement,  et  ayant  assemblé  en  un  lieu 
assez  éloigné  de  la  cour,  le  plus  grand  nombre  qu'il  put  des  plus  sce* 
lères  hérétiques,  et  autres  manières  de  gens  de  son  humeur,  audit 
lieu  il  révoqua  publiquement  tout  ce  qu'il  avoit  fait  auparavant  : 
savoir  est  :  la  détestation  du  calvinisme  et  l'abjuration  d'hérésies,  et 
profession  de  foi  catholique,  apostolique  et  romaine;  protestant  de 
vouloir  continuer  le  calvinisme,  comme  il  avoit  promis,  comme  il 
a  aussi  fait,  adhérant  à  icelui  d'une  volonté  opiniastre  et  endurcie, 
et  vivant  en  icelui  jusqu'à  ce  jourd'hui.  Et,  non  content,  le  plus 
souvent  a  ému  et  armé  les  mutins  et  séditieux  hérétiques  (desquels 
U  est  chef,  guide,  protecteur  en  France,  et  mesme  grand  défenseur 
des  étrangers;,  contre  le  susdit  Charles  et  contre  notre  cher  fils  en 
Jésus-Christ,  Henry  très  chrestien,  roi  de  France,  jaçoit  qu'il  le 
dust  honorer  et  respecter  comme  son  beau-frère,  et  le  sui\Te  comme 
son  roi  et  seigneur  ;  mais  bien  plus  est,  comme  ingrat  et  peu  sou- 
venant de  la  douceur  et  courtoisie  reçue,  a  animé  mesme  les  catho- 
liques contre  leur  roi,  assemblant  des  armées  très  pernicieuses  et 
dommageables,  y  appellant  les  hérétiques  d'étrange  natioh,  lesquels 
presque  partout  leur  passage,  ont  ensanglanté  les  villes  par  la  bou- 
cherie qu'ils  ont  faite  des  gens  de  bien.  Les  églises  ont  été  profanées 
et  ruinées,  les  ecclésiastiques  et  religieux  massacrés,  et  les  villes  et 
forteresses  des  catholiques  ou  de  force  ou  trahison  occupées,  défen- 
dant l'exercice  de  la  religion  catholique.  Il  a  fait  à  sa  poste  des  mi- 
nistres et  prédicants  hérétiques,  contraignant  les  citoyens  et  habi- 
tants catholiques  d'aller  à  leurs  presches,  pour  les  faire  instruire  à 
toute  impiété,  et,  par  ce  moyen,  abolir  du  tout  la  religion  catholique  ; 
et,  non  content  de  ce,  il  a  façonné  et  instruit  un  des  plus  intimes 
qu'il  eut  de  ses  ruses  et  cautelles,  et  l'a  envoyé  hors  de  France  en 
divers  endroits,  par  le  moyen  duquel  il  a  communiqué  tous  ses 
jnalheureux  desseins  aux  principaux  des  hérétiques,  provoquant 
leurs  armes  et  forces  à  l'encontre  de  la  religion  catholique  et  la  puis- 
sance papale  ;  a  aussi  fait  faire  plusieurs  assemblées  d'hérétiques  en 
diverses  provinces,  en  chacune  desquelles  il  a  non  seulement  assisté, 
mais,  qui  pis  est,  présidé,  pendant  qu'on  y  résoudoit  et  promettoit 

IX.  » 
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de  se  bander  directement  contre  la  foi  cadiolique^  et  priacipaleipe&t 
contre  les  églises,  contre  le  clergé  et  contre  tous  les  cathoUfues  du 
royaume  de  France, 

0  Quanta  Henry  de  Bourbon^  prince  de  Condé^  né  de  père  çt  de 
mère  hérétiques,  et  nourri  au  calvinisme,  suivant  les  traces  de  ses 
père  et  mère,  encore  adolescent,  a  commis  les  mêmes  forfaits,  par 
mesme  moyen  que  le  roi  de  Navarre,  fut  ramené  çl  TÉgUse  avec  la 
plus  grande  humilité  de  cœur  dont  on  se  pourroit  aviser  abjurant  et 
détestant  publiquement  les  erreurs  et  resveries  des  hérétiques,  fit 
pareille  profession  de  foi  catholique  que  le  susdit  de  Navarre, 
ce  qu'étant  référé  à  Sa  Sainteté  ,  et  lui  ayant  usé  de  pareilles 
prières,  nostre  jadis  prédécesseur  le  déclara  absous  :  ensemble  Ma- 
rie de  Clèves,  sa  femme  prétendue,  infectée  de  mesme  hérésie  de 
ce  temps-là,  revenant  à  pénitence,  abjurant  et  détestant  TÉgliaç 
du  me^me,  et  leur  permet  de  pouvoir  se  marier,  nonobstant  le  se-- 
cond  degré  de  consanguinité,  qui  empeschoit.  Mais  ledit  Condé, 
peu  après,  retombant  en  sa  première  erreur  et  suivant  la  voie  que 
son  père,  jadis  Louis,  prince  de  Condé  très  scélère,  lui  avoit  tracée 
et  frayée  par  ses  vestiges  de  persécuteur  de  TÉglise  catholique, 
tenant  dans  la  mesme  route  et  carrière  du  père,  se  rendit  aussi  cïmi 
des  hérétiques  et  effrénés  de  toute  la  France,  étant  auteur  des  sédi- 
tions et  guerres  civiles,  y  amenant  troupes  et  bandes  de  soldats 
étrangers  hérétiques,  et  auquel  voyage  a  essayé  à  prendre  les  villes 
et  chasteaux,  a  renversé  les  églises,  violé  les  choses  sacrées  et  ravagé, 
a  fait  mourir  les  prestres  de  cruel  genre  de  mort  et  indigne,  et  a 
substitué  en  leur  heu  un  tas  de  ministres^  ;  a  aussi  comoiaudé  Thé- 
résie  estre  represchée  et  observée  ;  bref,  il  a  usé  de  toute  sorte  de 
cruauté  et  inhumanité,  l'exerçant  tant  envers  les  prestres,  camam 
aussi  envers  tous  les  catholiques. 

ù  Toutes  lesquelles  choses  étant  assez  manifestes,  publiques  et 
notoires,  et  que  nous  en  sommes  entièrement  et  légitimement  infor- 
mé, principalement  par  ses  déportements  et  façon  de  procéder  au 
temps  même  de  nostre  prédécesseur,  de  bonne  mémoire  Gré* 
goire  XIII,  et  par  plusieurs  avertissements  et  témoignages  de  très 


^  Les  auteurs  catholiques  et  protestants  sont  pleins  de  détails  odieux  sur  d 
quMls  avaient  à  souffrir  de  leurs  adversaires.  Nous  avons  évité  de  raconter  ces 
horribles  détails,  parce  qu*il  nous  a  été  impossible  de  savoir  de  quel  cAté  oa 
avait  été  pliis  intolérant  et  plus  oroel.  iies  crines  qui  oot  déshenoiié  Iw  dev 
partis  ne  méritent  que  Toubli* 
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grande  «ntorifé^  icdui  Henri^  jadis  roi^  et  Henri^  prince  de  Condé 
susdits^  estre  relaps  et  rechus  en  l'inexcusable  crime  d'hérésie,  et 
en  outre  coupables  comme  fauteurs  d^érétiques  : 

n  Nous  :  roulant  dégainer  le  glaive  de  vengeance  contre  eux, 
suivant  le  deu  de  nostre  charge,  comme  a  ce  faire  contreints  som- 
mes grandement  marris  qu'il  nous  faille  user  d'icelui  glaive  contre 
cette  génération  bastarde  et  détestable  de  l'illustre  et  si  signalée  fa- 
mille des  Bourbons,  en  laquelle  la  pureté  de  la  vraie  religion,  le 
loz  de  vertu  a  relui,  ensemble  l'observance  et  respect  qu'en  tout 
temps  ont  déféré  au  Siège  apostolique  : 

»  Et  ce,  pour  ses  forfaits  susdits  ;  donc  : 

»  Eu  ce  très  haut  Siège,  et  en  la  pleine  puissance  que  le  Roi  des 
Rois  et  le  Seigneur  des  Seigneurs  et  Monarques  n&us  a  donnée; 
(jaçoit  qu'indigne)  établi  de  Dieu  tout-puissant,  et  de  saint  Pierre 
et  saint  Paul  ses  apôtres  ;  et  de  la  nôtre,  ensemble  du  consentement 
et  conseil  de  nos  véritables  frères  cardinaux  de  la  sainte  Église  ro* 
maine  :  prononçons  et  déclarons,  Henri  jadis  roi,  et  Henri  prince 
de  Coudé,  estre  tels  que  dessus,  et  estre  hérétiques  et  relaps  en  hé- 
résie, et  non  repentans  ;  estre  cheft,  fauteurs,  protecteurs  manifes- 
tes, publiques  et  notoires,  et  par  ainsi  coupables  de  lèze-majesté 
divine  et  ennemis  jurés  de  la  foi  catholique,  si  évidemment  qu'ib 
ne  sauroient  faire  paroistre  du  contraire  par  couverte  ambage  ou 
excuse  quelconque,  et  partant  donc  avoir  damnablement  encouru 
les  sentences,  censures  et   peines  contenues  aux  saints  canons^ 
constitutions  apostoliques  et  ^ux  lois,  tant  générales  que  particuliè- 
res et  décrétées  aux  hérétiques,  relaps  et  non  repentans,  et  estre 
par  le  même  droit  privés,  savoir  est  :  Henry  jadis  roi,  de  son 
prétendu  royaume  de  Navarre  et  de  la  partie  qu'il  occupe  encore 
pour  cejourd'hui,  ensemble  aussi  de  Béarn  ;  et  l'autre  Henry  de 
Condé,  eux  deux  et  tous  leurs  successeurs,  de  tous  et  quelconques 
autres  principautés^  duchés,  domaines^  seigneuries,  cités^  lieux, 
fiefs  et  mesme  biens  amphiteuses,  successions;  et  non-seulement  d^ 
ce,  mais  encore  de  toutes  dignités,  honneurs,  dons,  charges  et  offi-* 
ces  mesme  royaux,  directs  et  droits  qws  de  fait  ils  détiennent,  ej 
ausquels,  comme  que  ce  soit,  ont  eu  quelque  droit  tm  prétendent 
avoir  *  ; 


*  Les  papes  exerçaient  les  droits  dont  Sixte  T  prétendait  i^r,  par  ^tle 
bune,  dans  les  royaumes  qui  avaient  reconnu  leur  su^eraÎQelléf  )^  droit  public 
du  nioyen4ge  était  tombé  *>n  désuéliide.à  la  fin  dn  xvi.e  siècle,  et,en  France, 


»  Les  déclarant  s'estre  rendus  indignes  d'ioeuz^  et  ai^oir  été  et 
estre  incapables  et  inhabiles  pour  les  retenir^  et  d'obtenir  a  Tayenir 
quelque  autre  chose  que  ce  soit  ;  et  pareillement  qu*Ds  sont  par  le 
même  droit  privés,  incapables  et  inhabiles  de  succéder  a  quelque 
duché ^  principauté^  seigneurie  et  roïaume  et  spécialemeni  au 
rotaume  de  France,  auxquels  ils  ont  commis  de  si  énormes  forfaits 
et  crimes,  et  aux  domaines  annexés  et  dependansd'icelui  roïaume, 
juridiction  et  autres  lieux  ;  comme  aussi  d'abondant,  et  en  tant 
qu'il  en  est  besoin,  nous  les  privons  et  toute  leur  postérité  a  ;a* 
mais,  savoir  est  :  Henry,  jadis  roi  au  roïaume  de  Navarre,  de  sa 
part  et  de  Béam,  et  l'autre  Henry  de  Condé,  tous  ces  deux  et  leurs 
successeurs  d'autres  principautés^  duchés^..,  d 

Sixte  V  finit  sa  bulle  en  délivrant  tous  leurs  sujets  et  vassaux 
du  serment  de  fidélité  ;  en  leur  défendant  de  leur  obéir  sous  peine 
d'excommunication.  Il  recommande  au  roi  de  la  faire  exécuter; 
ordonne  aux  évéques,  en  vertu  de  sainte  obédience^  de  la  publier;  et 
défend  à  quiconque  d'y  contrevenir,  sous  peine  de  l'indignation  is 
Dieu  tout-puissant  et  de  ses  apôtres  Pierre  et  Paul, 
'  Le  roi  de  Navarre  et  Condé  firent  opposition  à  cette  bulle  dans 
les  termes  suivants  : 

a  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Navarre,  prince  souverain 
du  Bearn,  premier  pair  et  prince  de  France,  s'oppose  a  la  déclara- 
tion et  excommunication  de  Sixte  V,  soi-disant  pape  de  Rome,  la 
maintient  fausse,  et  en  appelle,  comme  d'abus,  en  la  cour  des  pairs 
de  France,  desquels  il  a  cet  honneur  d'être  le  premier.  Et,  en  ce 
qui  touche  le  crime  d'hérésie,  et  de  laquelle  il  est  faussement  ac- 
cusé par  la  déclaration,  dit  et  soutient  que  M.  Sixte,  soi-disant 
pape  (sauve  Sa  Sainteté),  en  a  faussement  et  malicieusement  menti, 
et  que  lui-même  est  hérétique,  ce  qu'il  fera  prouver  en  plein  con- 
cile, libre  et  légitimement  assemblé  ;  auquel,  s'il  ne  consent  et  ne 
s'y  soumet,  comme  il  est  obligé  par  ses  droits-canons  mêmes,  il  le 
tient  et  déclare  pour  un  antechrist  et  hérétique,  et,  en  cette  qua- 
lité, veut  avoir  guerre  perpétuelle  et  irréconciliable  contre  lui. 
Proteste  ce  pendant  de  nullité  et  de  recourir  contre  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, pour  réparation  d'honneur  de  rinjm*e  qui  lui  est  faite,  et 


même  à  cette  époque,  on  ne  8*était  point  soumis  à  la  suzeraineté  de  la  eour  de 
Rome.  Quant  à  la  formule  par  laq[uelle  Sixte  V,  à  Texèmple  de  plusieurs  de 
see  prédécesseurs,  prétend  agir  en  vertu  de  Tautorité  apostolique  et  divine,  on 
Ta  toujours  regardée  en  France  comme  une  erreur  très  grave. 
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a  toute  la  maison  de  France^  comme  le  fait  et  la  nécessité  présente 
le  régnèrent.  Que  si  par  le  passée  les  princes  et  rois  ses  prédéces- 
seurs ont  bien  su  châtier  la  témérité  de  tels  galants^  comme  est  ce 
prétendu  pape  Sixte  ^  lorsqu'ils  se  sont  oubliés  de  leur  devoir  et 
passé  les  bornes  de  leur  vocation^  confondant  le  temporel  avec  le 
spirituel^  le  dit  roi  de  Navarre,  qui  n'est  en  rien  inférieur  a  eux, 
espère  que  Dieu  lui  fera  la  grâce  de  venger  l'injure  faite  a  son  roi, 
a  sa  maison  et  a  son  sang,  et  a  toutes  les  cours  de  Parlement  de 
France,  sur  lui  et  sur  ses  successeurs,  implorant  à  cet  effet  l'aide  et 
secours  de  tous  les  princes,  rois,  villes,  communautés  vraiment 
chrétiennes,  auxquels  ce  fait  touche  :  aussi  prie  tous  alliés  et  confé- 
dérés de  cette  couronne  de  France  de  s'opposer  avec  lui  contre  la 
tyrannie  et  usurpation  du  pape  et  des  ligués  conjurateurs  en  France, 
ennemis  de  Dieu,  de  l'État  et  de  leur  roi,  et  du  repos  général  de 
toute  la  chrétienté. 

n  Autant  en  proteste  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé.  » 
Cette  protestation  fut  affichée  à  Rome  le  6  novembre  1585. 
La  bulle  de  Sixte  Y  ^  fut  un  triomphe  pour  les  ligueurs.  Leurs 
prédicateurs  se  déchaînèrent  avec  la  plus  grande  violence  contre 
les  deux  princes  et  n'y  épargnèrent  même  pas  le  roi,  qu'ils  cher- 
chaient toujours  à  faire  considérer  comme  leur  fauteur.  Des  catho- 
liques, cependant,  déploraient  que  le  pape  eût  changé  sa  houlette 
pastorale  en  un  flambeau  effroiable,  et  le  Parlement  fit  au  roi  les 
plus  graves  remontrances  sur  la  doctrine  contenue  dans  la  bulle, 
et  Disant  pour  conclusion  que  la  cour  avoit  trouvé  et  trouvoit  le  stile 
de  ceste  bulle  si  nouveau  et  si  esloigné  de  la  modestie  des  anciens 
papes,  qu'elle  n'y  recognoissoit  aucunement  la  voix  d'un  successeur 
des  apôtres  ;  et  d'autant  qu'elle  ne  trouvoit  point  par  ses  registres, 
ni  par  toute  l'antiquité,  que  les  princes  de  France  eussent  jamais 
esté  subjets  a  la  justice  du  pape  ;  qu'elle  ne  pouvoit  délibérer  sur 
icelle  que  premièrement  le  pape  ne  fist  apparoir  du  droit  qu'il  pré- 
tendoit  en  la  translation  des  royaumes  establis  et  ordonnés  de  Dieu 
avant  que  le  nom  du  pape  fust  au  monde.  Fut  dit,  par  un  conseiller, 
que  la  dite  bulle  estoit  si  pernicieuse  au  bien  de  toute  la  chrestienté 
et  a  la  souveraineté  de  ceste  couronne,  qu'elle  ne  méritoit  autre 
recompense  que  celle  qu'un  de  ses  prédécesseurs  rois  avoit  fait  faire 
a  la  cour,  a  une  pareille  bulle  qu'un  prédécesseur  de  ce  pape  lui 

^  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  S2  ;  P.  de  L'Estoile,  Registr&-Joumal  de  Hen* 
ri  m,  an.  1S86. 
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avoit  envoyée^  a  sç&voir  ;>de  la  jetter  au  feu  en  présence  de  tonte 
rËglise  gallicane^  et  enjoindre  au  procureur  général  de  faire  déli* 
gente  perquisition  de  ceux  qui  ont  poursuivi  l'expédition  en  cour 
de  Romme,  pour  en  faire  si  bonne  et  briefve  justice  qu'elle  eene 
d'exemple  a  toute  la  postérité»  » 

Le  pape^  fut  très  irrité  de  l'opposition  faite  a  sa  bulle  par  le  Par- 
lement  et  de  l'audace  de  ceux  qui  avaient  affiché  la  protestation  du 
roi  de  Navarre  sur  les  portes  mêmes  du  Vatican.  Il  Qt  détruire  tous 
les  exemplaires  de  cette  protestation  répandus  dans  la  ville  de  Rome 
et  rechercher  ceux  qui  l'avaient  fait  connaître  ;  mais,  Inalgré  sa 
sévérité  et  ses  précautions,  il  ne  put  empêcher  qu'on  ne  distribuât 
à  Rome  une  foule  d'ouvrages  et  de  libelles,  qui  furent  alors  conn 
posés  en  France  contre  sa  bulle.  Nous  citerons  seulement  le  livré 
de  Pierre  Du  Bellay,  avocat  général  au  Parlement  de  Toulouse,  m» 
titulé  :  les  Moyens  d'Abus  et  de  NtUliié^  etc,  et  celui  du  juriseon- 
consulte  Hotman,  ayant  pour  titre  :  Bruium  fulmen  Papœ  Sixti^ 
etc.  La  doctrine  de  la  bulle  fut  généralement  rejetée  en  France, 
excepté  par  les  plus  fanatiques  des  ligueurs,  dont  elle  favorisait  les 
projets. 

Henri  de  Navarre,  après  avoir  écrit  au  clergé,  à  la  noblesse  et 
au  Tiers-Ëtat',  pour  exposer  les  raisons  de  sa  conduite  et  protester 
contre  la  bulle  de  Sixte  V,  prit  les  armes  pour  s'opposer  aux  ligueurs 

Îui,  sous  la  conduite  du  duc  de  Mayenne,  s'étaient  jetés  sur  le 
'oitou.  Mayenne  prouva,  dès  ce  début,  qu'il  ne  serait  qu'un  pau- 
vre antagoniste  pour  Henri  de  Navarre. 

Catherine,  effrayée  de  ce  mauvais  succès,  eut  recours  à  ses 
moyens  ordinaires  et  essaya  de  négocier  ;  mais  ses  roses  n'eurent 
pas  plus  de  résultat  que  les  courses  armées  de  Mayenne. 

Henri  de  Navarre  savait  que  l'Allemagne  et  la  Suisse  accouraient 
à  son  secours.  Henri  III  osa,  en  cette  circonstance,  montrer  quel- 
que velléité  de  courage  et  prétendre  d'un  seul  coup  abattre  la 
Ligue^  en  se  mettant  à  sa  tête,  et  le  roi  de  Navarre  en  combattant 
ses  alliés.  Il  se  mit  à  la  tête  d'une  armée  de  quarante  mille  hom- 
mes, qu'il  voulait  opposer  aux  étrangers  ;  et  envoya  le  duc  de 
Guise  en  Champagne,  à  la  rencontre  des  Allemands,  avec  trois  mille 
hommes.  Le  duc  de  Mayenne,  n'étant  [dus  jugé  digne  de  se  mesu- 
rer avec  Navarre^  on  lui  donna  pour  goccesseur  Henri  de  Joyeuse, 

De  Thoa  et  P.  de  L*E8toile,  WCn  eU. 
Chronologies  de  Palma-Gayet,  hUroductkm. 
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mignon  fastueux^  qai  alla  faire  battre^  à  Goutras  %  une  armée  de 
dix  mflle  hommes  (1587).  Hem*î  de  Navarre,  après  avoir  gagné 
cette  victoire,  écrivit  au  roi  :  a  Sire,  Monseigneur  et  frère,  remer- 
ciez Dieu,  j'ai  battu  vos  ennemis  et  votre  armée.  »  11  eut  le  tort  de 
ne  pas  marcher,  aussitôt  après  le  combat,  au-devant  de  ses  alliés. 
Le  roi  les  attendait  sur  la  Loire  avec  son  armée.  Guise,  envoyé  à 
leur  rencontre,  ne  pouvant  les  arrêter  avec  sa  petite  troupe,  les 
suivit  jusqu'au  Morvau  et  leur  fit  éprouver  un  échec,  qui  fut  une 
occasion  pour  les  Allemands  de  capituler,  et  pour  les  Suisses  de  re- 
tourner chez  eux.  Après  ce  dénouement,  le  roi  se  hâta  de  rentrer 
à  Paris;  il  aurait  voulu  un  triomphe;  mais  il  ne  recueillît  que  des 
outrages.  Guise  souilla  sa  victoire  en  massacrant  les  Allemands, 
qui  retournaient  chez  eux  en  vertu  d'une  capitulation  qu'il  avait 
signée  avec  le  roi.  Pour  cet  exploit,  il  reçut  une  épée  d'honneur  de 
Sixte  Y,  qui  l'appela  le  nouveau  Machabée.  Il  tint  à  Nancy  une  as- 
semblée des  principaux  ligueurs,  qui  refusèrent  de  faire  une  nou- 
velle expédition  et  se  contentèrent  d'envoyer  au  roi  une  requête  * 
Ils  le  priaient,  dans  cette  pièce,  de  se  déclarer  sincèrement  chef  de 
la  Ligue  ;  d'éloigner  de  son  conseil  et  de  sa  cour  les  personnes  qui 
lui  seraient  désignées  comme  suspectes  et  secrètement  favorables  à 
l'hérésie  ;  de  recevoir  le  concUe  de  Trente  ;  de  rétablir  l'Inquisition  ; 
de  confisquer  les  biens  des  huguenots,  de  conférer  aux  chefs  de  la 
Ligue  toutes  les  charges  importantes  et  de  leur  donner  des  places 
de  sûreté. 

Henri  III  trouva  moyen  de  ne  pas  répondre  à  cette  requête. 

Les  ligueurs,  à  Paris,  montraient  plus  d'audace  qu'à  Nancy. 
Plusieurs  parlaient  hautement  de  tuerie  roi;  les  plus  modérés  d'en- 
tre eux  demandaient  sa  réclusion  dans  un  monastère.  Depuis  plus 
d'un  an,  les  bourgeois  s'entretenaient  de  projets  de  ce  genre.  On 
comptait  à  Paris  plus  de  vingt  mille  conspirateurs,  parmi  lesquels  on 
distinguait  un  grand  nombre  de  prêtres  et  de  moines.  Les  docteurs 
de  Sorbonne  se  faisaient  remarquer  par  leiu*  fanatisme,  et  la  sœur 
de  Guise,  la  duchesse  de  Montpensier,  avait  à  gages  un  certain  nom- 
bre de  prédicateurs  qui,  dans  tous  leurs  sermons,  attaquaient  le  roi 
et  sa  cour  de  la  manière  la  plus  scandaleuse.  «  En  ce  temps-là,  dit 


i  ^  ThGu,  Hifi.  Iteîv.,  liv.  86;  Mi^hifm,  Hwt.  de  Fmflce,  liv.  9;  Ménoives 
de  6idly%  oiMp«  22  et  suiv.  ;  Mémokeg  da  k  ligue* 

>  De  Thou,  HifiU  Cttiv.,  liv.  M  ;  Dwila,  iMaL  des  ««crree  ctvitoB  de  Fmoev 
liv.  9;  Mémoires  de  la  Ligue. 
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F.  de  L'EstoileS  le  roy  adverti  des  déportemeats  de  la  duchesse  de 
Montpensier^  seur  du  duc  de  Guise^  et  de  tout  ce  qu'elle  faisoit  et 
entreprenoit  en  la  \ille  de  Paris  contre  lui  et  son  Estat^  lui  dit  qu'il 
sçavoit  bien  comme  elle  faisoit  la  royne  a  Paris,  et  quels  monopo- 
les, menées  et  séditions  elle  y  pratiquoit,  et  comme  elle  donnoit 
gages  à  Boucher,  Lincestre,  Pigenat,  Prévost,  Auberi  et  autres  cu- 
rés et  prédicateurs  de  Paris,  avec  promesses  d'éveschés,  abbayes  et 
autres  grands  bénéfices,  pour  continuer  leurs  séditieuses  et  san- 
glantes prédications,  jusques  a  s'estre  vantée  et  avoir  dit  à  ses  frè- 
res qu'elle  a\oit  plus  avancé  le  parti  de  la  Ligue  par  la  bouche  de 
.ses  prédicateurs  appointés  qu'ils  n'avoient  fait  avec  toutes  leurs 
forces,  armées  et  armes.  A  ceste  occasion  e\  pour  plusieurs  autres 
fort  considérables,  lui  commandoit  de  vider  sa  viUe  de  Paris,  dont 
toutefois  elle  ne  fist  rien,  s'en  estant  exemptée  par  ses  mesures  et 
ruses  ordinaires;  aiant  esté  si  imprudente  et  eshontée  que  d'avoir 
dit  a  trois  jours  de  la  qu'elle  portoit  à  sa  ceinture  des  cizeaux  qui 
donneroient  la  troisième  couronne  à  frère  Henri  de  Valois.  Ses 
prédicateurs  aussi  continuèrent  plus  que  jamais  leurs  monopoles  et 
invectifs  sermons  contre  la  majesté  du  roy.  d 

Les  ligueurs,  excités  par  des  prédicateurs  fanatiques,  formaient 
chaque  jour  de  nouveaux  complots.  Ils  eussent  certainement  réussi 
sans  les  avis  que  donnait  continuellement  à  la  cour  Nicolas  Poul- 
lain,  lieutenant  du  prévôt  de  l'Ile,  qui  assistait,  comme  complice, 
à  leurs  plus  secrets  conciliabules. 

Un  conseil  *,  qui  conserva  le  nom  des  Seize,  s'organisa  alors,  et 
se  partagea  les  seize  quartiers  de  Paris  pour  les  mettre  en  mouve- 
ment à  l'occasion.  A  la  tête  de  cette  association  étaient  Prévost, 
curé  de  Saint-Severin,  Boucher,  curé  de  Saint-Benoit,  et  Matthieu 
de  Launoy,  chanoine  de  Soissons.  Il  ne  faUait  qu'un  chef  hardi  et 
capable  pour  se  mettre  à  la  tête  de  cette  immense  conjuration,  dont 
tous  les  membres  jurèrent  solennellement  devant  Dieu  d'empêcher 
Henri  de  Navarre  de  devenir  roi  de  France.  Tous  jetaient  les  yeux 
sur  Henri  de  Guise  ;  c'était  lui  qui  avait  donné  à  la  Ligue  toute  son 
importance,  c'était  à  lui  à  la  mettre  à  l'œuvre  à  Paris.  Il  céda  aux 
instances  des  Seize.  Il  était  à  Soissons  lorsque  Belliàvre  alla  lui  dire^ 

1  P.  de  L*E8toile,  Registre-Journal  de  Henri  III,  ann.  1588. 

•  De  Tliou,  HisL  Univ.,  liv.  90;  Davila.  Hist  des  guerres  eivIleB  de  France, 
liv.9;  P.  de  VEstoile,  Registre-Journal  de  Henri  HI»  ann.  1888;  GhroDO- 
lofpes  de  PalnueCayet*  MlrodtieUofi;  BlémoireB  de  la  Ligne. 
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au  nom  du  roi^  que^  s'il  entrait  à  Paris^  on  croirait  aux  manœuvres 
coupables  dont  il  était  accusé.  «  Eh  bien^  repondit  Guise,  puisque 
l'on  m'accuse,  je  dois  mettre  de  l'empressement  a  aller  me  justifier, 
le  roi  ne  peut  s'offenser  d'une  démarche  que  l'honneur  me  pres- 
crit. D  Toutes  les  instances  de  Bellièvre  ne  purent  obtenir  de  lui 
d'autre  réponse. 

Ce  fut  le  lundi,  9  mai  1588,  que  le  duc  de  Guise  fit  son  entrée  à 
Paris,  par  la  porte  Saint-Denis.  Cet  homme,  qui  venait  défier  un  roi 
de  France  jusque  dans  son  palais,  n'était  accompagné  que  de  sept 
personnes,  mais  les  précautions  étaient  prises  pour  que  son  cortège 
grossît  tout-à-coup.  Les  Seize  l'attendaient  ;  ils  font  répandre  dans 
les  quartiers  qu'il  est  sur  le  point  d'arriver,  et  aussitôt  une  foule 
immense  se  porte  vers  la  rue  Saint-Denis.  Les  toits  eux-mémea  sont 
couverts  de  curieux  ;  on  se  précipite  au-devant  du  chef  de  la  Ligue, 
on  l'acclame  comme  un  roi,  on  jette  des  fleurs  sur  son  passage,  on 
chante  des  cantiques  en  l'honneur  du  nouveau  Machabée  qui  vient 
délivrer  le  peuple  d'Israël.  Guise  restait  calme  au  milieu  de  cet  en- 
thousiasme. Il  n'ouvre  la  bouche  que  pour  crier  vive  le  roi!  On  lui 
répond  par  le  cri  :  Vive  le  duc  de  Guise  .^  Il  se  dirige  vers  l'hôtel  de 
Soissons,  habité  par  la  reine-mère.  Catherine  ne  put  s'empêcher  de 
manifester  quelque  trouble  à  l'aspect  du  duc  de  Guise  et  de  la  foule 
armée  qui  environnait  son  palais.  Elle  envoie  au  Louvre  un  de  ses 
gentilshommes,  Louis  Davila  ^,  pour  annoncer  au  roi  que  Guise  a 
rintention  de  se  présenter  devant  lui,  accompagné  d'elle  seule. 
Henri  III  est  stupétîé  d'une  telle  audace.  A  cet  instant,  le  capitaine 
Alphonse  qui  fut  depuis  le  maréchal  d'Omano,  se  présente  à  lui. 
c  Èh  bien,  lui  dit  le  roi,  l'audacieux  vient  me  défier  jusques  dans 
mon  palais.  —  Faites-moi  seulement  un  signe,  répond  Alphonse, 
et  il  n'y  sera  pas  venu  impunément.  —  J'ai  donc  enfin  trouvé  un 
serviteur  fidèle,  ajouta  le  roi,  o  et  il  serra  la  main  d'Alphonse  en 
lui  recommandant  surtout  d'attendre  le  signal.  L'abbé  D'Elbène 
entre  en  ce  moment  chez  le  roi  ;  on  l'instruit  du  projet  et  il  répond 
froidement  par  ces  paroles  de  l'Écriture-Sainte  :  Percutiam  pasUn 
rem  et  dispergerUur  oves*.  Les  intimes  du  conseil,  Chevemy,  Bel- 
lièvre,  Yillequier,  condamnent  cette  résolution  «  Guise,  dit  Ville- 
quier,  est  accompagné  de  cent  cinquante  mille  Parisiens,  qui  déjà 
remplissent  la  cour  du  Louvre;  s'Û  tardoit  a  reparoitre,  tous  ces 

*  Fière  de  rhistoHen  des  Gtierres  ciTÎlies  de  France,  sooTent  cité  par  nous. 
^MflrapperailepaikwrellesbrtMsiertmtéUperieéi 
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furieux  penetreroient  dans  le  palais^  et,  dan»  leur  fufeur,  trkppt^* 
roienl  peut-être  le  roi  lui-même.  » 

Henri  reste  silencieux,  la  tête  appuyée  stir  ses  deux  mains,  tie 
sachant  quel  parti  prendre. 

Cependant  Guise  marchait  vers  le  Louvre,  accompagné  de  Ca- 
therine, portée  dans  une  chaise.  11  la  suivait  à  pied,  la  tête  décou- 
verte ;  souvent,  il  s'entretenait  avec  elle  ;  d'autres  fois,  il  se  retour- 
nait vers  le  peuple  pour  dissiper  les  alarmes  de  ses  amis.  *f  II  faut 
bien,  disoit-il,  que  quelqu'un  se  dévoue  pour  faire  entendre  la 
vérité  au  roi  ;  celui  qui  a  détruit  l'armée  allemande  ne  craint  pas 
une  poignée  d'infâmes  courtisans.  »  Mais,  quand  il  monta  l'escalier 
du  Louvre,  il  ne  put  se  défendre  de  quelque  émotion  en  voyant  les 
gardes  du  roi  rangés  en  double  haie.  Leurs  regards  étaient  mena- 
çants ;  Crillon,  qui  les  commandait,  ne  lui  donna  pas  le  salut  mili- 
taire. 11  s'adressa  à  ceux  qu'il  connaissait  et  n'en  reçut  qu'un  gla- 
cial silence  ;  il  entre  enfin  dans  l'appartement  du  roi.  «  Ne  vous 
ai-je  pas  fait  défendre  de  venir,  lui  dit  ce  prince  d'un  air  cour- 
roucé ?  —  J'ai  cru,  répondit  Guise,  qu'il  etoit  toujours  permis  a  un 
sujet  fidèle  et  calomnié  de  venir  se  jeter  dans  les  bras  de  son  roi.  o 
Henri  s'entretint  quelque  temps  à  voix  basse  avec  Bellièvre  ;  il  avait 
pendant  ce  temps-là  les  yeux  constamment  fixés  sur  Guise.  Alphonse 
était  auprès  de  lui,  n'attendant  que  le  signal  convenu  pour  agir.  Cathe- 
rine observait  avec  inquiétude  les  rnouvements  de  son  fils.  Elle  s'ap- 
proche, le  tire  à  l'écart  et  lui  'dit  :  «  Modérez  une  colère  qui  pourroit 
avoir  les  suites  les  plus  funestes,  un  peuple  immense  est  sur  me§ 
pas;  n'ensanglantez  pas  le  Lou\Te,  car  bientôt  il  seroit  t«nt  de 
votre  sang.  »  Chevemy  et  Villequier  lui  font  la  même  prière.  Guise 
n'entendait  pas  leurs  discours,  mais  comprenait  leurs  démarches. 
Il  fenouvelle  froidement  ses  protestations  de  fidélité,  or  Votre  dé- 
marche d'atijourd'hui,  répondit  le  roi,  me  rend  votre  obéissance 
bien  suspecte.  Vous  pouvez  cependant  me  la  prouver  par  la  conduite 
que  vous  tiendrez  à  Paris.  »  Guise  s'incline,  prétexte  la  fatigue  dtt 
voyage,  et  se  retire  sans  être  salué  ni  suivi  de  personne.  Il  est  reçu 
par  la  foule  enthousiaste  qui  l'attendait.  «  C'est  le  moment  d'agir, 
dît-il  aux  Seize.  J'ai  voulu  voir  par  moi-même  ce  que  vous  aviez  h 
craindre  ;  craignez  tout.  Prenez  les  armes,  on  veut  nou^  sui^prendi^ 
cette  nuit  même.»  Guise  croyait  à  une  nouvelle  Sàint-BarthélemY 
dirigée  contre  les  ligueurs.  Tandis  que  les  Seize  préparent  l'insur- 
rection. Guise  a  l'audace  de  retourner  au  Louvte,  mai*  actoihj^- 
gné  de  quatre  cents  gentilshommes,  cuirassés  et  portant  deè  pisto- 
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ietssoaé  tefiirs  manteaux.  800  entretien  avec  le  roi  ftit  court  et  pMn 
d'amertome. 

Le  jeudi  12  mai^  quatre  mille  hommes  entrent  dans  Paris  sous  hi 
conduite  du  maréchal  de  Biron.  Le  roi^  achevai^  était  allé  au-devant 
d'eux.  L'alarme  se  répand  aussitôt  dans  Paris  ;  on  se  croit  à  la  veille 
du  massacre  dont  Guise  a  parlé.  Il  est  certain  que  le  roi  avait  Tin- 
tention  de  se  défaire  enfin  des  principaux  ligueurs.  Le  tocsin  sonne 
à  toutes  les  paroisses,  on  court  aux  armes.  Les  étudiants^  les  clercs 
du  palais  sont  à  la  tète  de  l'émeute.  Les  couvents  envoient  au  com- 
bat leurs  moines  les  plus  jeunes  et  les  plus  vigoureux  ;  toutes  les 
corporations  s'assemblent  avec  les  bannières  de  leurs  patrons  pour 
étendards  ;  les  femmes  et  les  enfants  prennent  part  au  mouvement. 
Guise  le  dirige  ;  Grillon  reçoit  de  la  cour  l'ordre  d'occuper  les  rues 
qui  mènent  à  la  Bastille  ;  mais^  en  arrivant  à  la  rue  Saint-Antoine^ 
il  la  trouve  fermée.  Aux  extrémités  et  à  tous  les  débouchés  de  cette 
rue,  les  ligueurs  avaient  tendu  de  fortes  chaînes  et  formé  des  bar- 
ricades avec  des  poutres  et  des  tonneaux  remplis  de  terre  et  de  fu- 
mier. On  voyait  aux  fenêtres  des  femmes  tenant  des  pierres  ou  des 
vases  remplis  de  matières  inflammables,  a  N'avancez  pas,  criaient- 
elles  aux  soldats,  ou  nous  vous  écrasons.  »  Grillon  s'apprêtait  à 
donner  l'assaut  aux  barricades,  lorsqu'il  reçut  du  roi  l'ordre  de 
revenir  sur  ses  pas.  Il  obéit,  en  maudissant  les  conseillers  pusilla- 
nimes qui  livraient  aux  ligueurs  une  victoir^sans  combat.  En  ren- 
trant dans  le  faubourg  Saint-Germain  pour  retourner  à  ses  quar^ 
tiers,  il  rencontra  de  nouvelles  barricades  ;  elles  s'établissent  de  rue 
en  rue,  et  s'étendent  jusqu'au  Louvre.  Les  gardes  Suissesse  trouvent 
ainsi  emprisonnés  au  cimetière  des  Innocents  ;  la  foule  se  jette  sur 
eux  et  en  massacre  soixante  ou  quatre-vingts.  Guise  arrête  la  fureur 
du  peuple  et  fait  ouvrir  les  barricades  aux  troupes  royales,  qui  défi- 
lent la  tête  découverte  et  peuvent  rentrer  au  Louvre,  Guise  pouvait 
attaquer  le  roi,  qu'il  tenait  prisonnier  dans  son  palais  ;  il  remit  au 
lendemain  les  suites  de  sa  victoire.  Pendant  la  nuit,  il  fait  avancer 
les  barricades  jusqu'aux  portes  du  Louvre.  Les  moines  se  distin- 
guent dans  ces  travaux  ;  les  uns  roulent  des  poutres  en  chantant 
des  psaumes,  les  autres  montent  la  garde  en  disant  leur  chapelet. 
Ils  brûlent  du  désir  de  saluer  au  couvent  des  Capucins  frire  Henri 
de  Yaloiê,  et  de  proclamer  roi  Henri  de  Guise.  Les  ligueurs  les  plus 
inerglques  demandent  impérieusement  i'asaaut  du  Louvr«i  Guise 
hésitait  et  parlementait  avec  Catherine.  Cette  femme  artificieuse 
faisait  naître  des  lenteurs,  des  incidents  pour  gagner  du  temps. 
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Pendant  ces  conférences^  le  roi  s'échappe  du  Ijouvre  par  les  Tui- 
leries^ seul  côté  qui  ne  fût  pas  barricadé.  Ses  gardes  et  ses  troupes 
le  suivent  en  toute  hâte  et  gagnent  Chartres^  où  le  roi  arriva  avant 
eux. 

Lorsque  cette  fuite  imprévue  fut  connue  dans  Paris^  une  espèce 
de  découragement  et  d'efiroi  succéda  au  fanatisme.  Guise  voulut 
faire  consacrer  ses  actes  par  le  Parlement,  et  demanda' au  premier 
président  de  rassembler  ;  mais  Achille  De  Harlai,  d^ne  successeur 
de  De  Thou,  lui  répondit  :  a  G^est  grand'  pitié  quand  le  valet  chasse 
le  maître.  Au  reste^  mon  âme  est  à  Dieu^  ma  foi  à  mon  roi^  mon 
corps  entre  les  mains  des  méchants^  et  ils  en  feront  ce  qu'ils  vou- 
dront. Vous  me  parlez  d'assembler  le  Parlement  ;  mais  quand  la 
majesté  du  prince  est  violée,  le  magistrat  n'a  plus  d'autorité,  a 

En  vain  les  prédicateurs  redoublèrent  d'invectives,  le  peuple^ 
effrayé,  ne  songeait  qu'à  apaiser  la  colère  du  roi.  On  fit  à  Paris  des 
prières  publiques,  afin  que  Dieu  adoucît  son  cœur.  Les  capucins 
imaginèrent  d'aller  à  Chartres  en  procession,  pour  le  supplier  de 
pardonner  aux  Parisiens.  Ils  étaient  au  nombre  de  trente-cinq  ^ 
Des  moines  de  tout  ordre,  les  plus  furieux  des  ligueurs,  revêtus  de 
l'habit  des  pénitents,  et  des  femmes  les  accompagnèrent.  Lorsqu'ils 
approchèrent  de  la  ville,  les  capucins  se  mirent  en  rang,  portant 
chacun  un  cierge  et  suivis  de  frère  Ange  de  Joyeuse,  chargé  d'une 
longue  croix.  Frère  Ange  avait  été  mignon  du  roi,  et  avait  fait  un 
certain  bruit  dans  le  monde  sous  le  nom  de  comte  du  Bouchage.  Il 
était  frère  de  Joyeuse,  tué  à  Goutras.  Depuis  un  an  il  était  novice 
chez  les  capucins,  qui  le  jugèrent  propre  à  figurer  Jésus-Christ  dans 
leur  bizarre  cérémonie.  Ou  lui  garotta  les  mains,  on  chargea  sa  tête 
d'une  couronne  d'épines,  et  on  lui  peignit  des  gouttes  de  sang  sur 
le  visage.  Deux  jeunes  frères,  représentant  la  Vierge  et  la  Magde- 
leine,  l'accompagnaient  et  tombaient  en  défaillance  chaque  fois  que 
frère  Ange  faisait  mine  de  se  trouver  mal.  Lorsque  la  procession 
entra  à  la  cathédrale,  le  roi  était  à  vêpres.  Les  capucins  chantaient 
Miserere  du  ton  le  plus  plaintif,  et  deux  frères  frappaient  frère 
Ange  sur  les  épaules  à  coups  de  discipline,  a  Frappez,  frappez  fort, 
leur  dit  Grillon,  c'est  un  lâche  qui  a  endossé  le  froc  pour  ne  plus 


De  Thou,  Hist.  Univ.,  Mr.  90  et  91;  Darila,  Hist.  des  Guerres  cinles,  Uv.  9; 
P.  de  rEfltoile,  Registre-Journal  de  Henri  Œ,  ann.  1S88  ;  GhrcmologkM  de 
Palma-Gayet,  IniroduMm;  D*Aubigné»  Hist.  Univ.  ann*  1569;  Matttûeo, 
Hist*  de  France  »  liv.  S  ;  Mémoires  de  la  Ligue. 
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porter  les  armes,  b  Les  Parisiens  criaient  miséricorde  d'an  ton  lu- 
^bre  ;  mais,  pour  la  plupart,  c'était  une  feinte,  et  ils  profitèrent  de 
leur  séjour  à  Chartres  pour  faire  des  prosélytes  à  la  Ligue.  Le  roi, 
qui  en  fut  averti,  ne  les  fit  pas  arrêter. 

La  ridicule  ambassade  des  capucins  n'eut  aucun  succès.  Cepen- 
dant, Henri  se  montrait  plutôt  faible  que  courroucé  ;  mais  cette  fai- 
blesse n'était  qu'un  masque  pour  cacher  la  vengeance  qu'il  voulait 
tirer  de  Guise.  Ne  pouvant  l'assassiner  qu'après  s'être  réconcilié  avec 
lui,  il  se  montra  facile  aux  propositions  que  vint  lui  faire  Catherine 
à  la  tête  des  principaux  ligueurs.  Leurs  propositions-étaient  plus 
propres  à  irriter  le  roi  qu'à  le  calmer  ;  cependant  il  dissimula.  Il  ré- 
pondit qu'il  réunirait,  au  mois  de  septembre,  les  États^jénéraux, 
afin  d'aviser  aux  réformes  dont  l'État  avait  besoin,  et  promit  de 
rendre  aux  Parisiens  sa  bienveillance,  s'ils  le  méritaient  par  leur 
conduite.  Le  peuple,  heureux  de  n'avoir  plus  à  craindre  de  châti- 
ment, se  montra  plus  favorable  au  roi,  et  Guise  se  hâta  d'entrer  en 
négociation  pour  faire  la  paix.  Catherine  fut  médiatrice  et  conclut 
un  traité  qui  contenait  les  articles  suivants,  et  qui  est  connu  sous 
le  nom  d'édii  d'union  ^  : 

«  1.®  Le  roi  jurera  d'employer  jusqu'à  sa  propre  vie  pour  extir- 
per les  hérétiques  de  son  royaume,  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec 
eux,  de  ne  donner  aucun  édit  en  leur  faveur. 

»  2.<>  Tous  ses  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  feront  de 
même  le  serment  d'extirper  l'hérésie. 

D  3.^  Le  roi  ne  favorisera  aucun  hérétique  en  particulier,  et  il 
veut  que  tous  ses  sujets  jurent  qu'ils  ne  reconnaîtront  pour  roi,  après 
son  décès,  aucun  hérétique  ni  fauteur  d'hérésie. 

»  A.^  Les  catholiques  seuls  seront  pourvus  des  charges  de  judi- 
cature  et  de  finances. 

D  b.^  Le  roi  traitera  tous  ses  sujets  comme  le  doit  faire  un  bon 
roi.  Il  défendra  de  tout  son  pouvoir  ceux  qui  l'ont  servi,  et  qui  ont 
exposé  leurs  personnes,  par  son  commandement,  contre  les  héréti- 
ques et  leurs  adhérents,  comme  aussi  ceux  qui  se  sont  ligués  contre 
lesdits  hérétiques,  et  qu'il  a  présentement  réunis  à  lui;  il  promettra 
de  les  protéger  les  uns  et  les  autres  contre  les  violences  des  héréti- 
ques et  de  leurs  fauteurs. 

»  6.*"  Tous  les  sujets  du  roi>  ainsi  réunis  sous  son  autorité,  jure- 


&  CauroDologies  de  Pabna-Gajel»  hUroducliUm. 


318  iu»T9U« 

ront  de  s(^  détaaàr»  mutueUâqaeat  plâtre  les  oppressiooft  de^  hM6r 
ques. 

9  7.°  Ils  jureront  tou9  de  lui  être  fidèle»  jusqu'àla  morty.  à  lui  «t 
aux  enfants  qu'il  plaira  à  Dieu  de  lui  donner. 

0  8.^  Tous,  de  quelque  qualité  qu'il»  «oieni,  se  départiront  de 
toutes  unions,  pratiques,  intelligences,  ligues,  associatioBsqa'iUw- 
raient,  tant  au-dedans  qu'au  dehors  du  royaume. 

0  9.^  Le  roi  déclare  tous  ceux  qui  refuseraient  de  sigper  le  prè^ 
sent  édil  d'union,  criminels  de  lèze-majesté  ;  et  prive  toutes  les  villes 
qui  désobéiraient  à  ce  même  édit  de  tous  privilèges. 

»  lO.o  Afin  de  rendre  l'union  des  catholiques  durable  et  peniMr 
nente,  le  roi  promet  d'ensevelir  dans  l'oubli  les  divisions  qui  itat 
existé  euJxe  ses  sujets  catholiques.  Il  ne  fera  aucune  recherche  en 
intelligences,. associations  et  toutes  autres  choses  que  les  catboUquei 
ligués  auraient  faites  au-dedans  el  au  dehors  du  royaume,  ûeux-d 
ayant  déclaré  qu'ils  n'avaient  eu  en  vue,  dans  tout  ce  qu'ils  oat  fait, 
que  la  conserv  alion  de  la  religion  catholique.  Le  roi  oubliera  en  par* 
ticulier  la  journée  des  barricades,  et  ne  demandera  aucun  compte 
des  deniers  publics  prélevés  par  la  Ligue  à  cette  occasion.  » 

A  ces  articles,  on  en  avait  ajouté  trente-deux  autres  qui  devaient 
rester  secrets,  et  par  lesquels  le  roi  accordait  aux  ligueurs  tout  oe 
qu'ils  avaient  jugé  estre  de  leur  propre  et  particulier  inléreet.  Henri 
n'avait  pas  oublié  les  leçons  de  sa  mère,  qui  avait  toujours  beau- 
coup promis  lorsqu'elle  ne  voulait  rien  tenir.  Les  homiBefl  sages, 
qui  ne  croyaient  pas  à  sa  dissimulation,  lui  conseillaient  de  réta- 
blir les  édits  de  pacification,  et  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée 
qui  pût  en  imposer  aux  partis  extrêmes  ;  mais  Henri  Ili  avait  bien 
d'autres  vues.  Il  fit  chanter  le  Te  Deum  en  signe  d'allégresse  de 
Ve'dit  d^union,  reçut  Guise  à  Chartres  de  la  manière  la  plu»  gra- 
cieuse, et  le  fit  son  lieutenant-général.  Le  cardinal  de  Bourbon  fut 
déclaré  premier  prince  du  sang,  et  D'Epinac,  archevêque  de  Lyon, 
un  des  plus  ardents  ligueurs,  eut  la  perspective  du  chapeau  rouge. 

Après  cette  apparente  réconciliation,  Henri  III  se  rendit  à  Bloii^ 
suivi  du  duc  de  Guise ,  et  l'on  conunença  les  préparatifs  des  Étate^ 
Généraux  promis  par  le  roi.  Guise  s'occupa  en  même  teinps  des 
deux  armées,  qu'il  était  convenu  avec  le  roi  d'envoyer  en  Daupbisé 
et  en  Poitou,  Henri  ^  «eiablait  avoir  en  Im  une  entière  confianee  ; 
il  éloigna,  pour  lui  être  agréable,  ses  confidents  les  plus  intimes, 

t  De  Thou,  Hist.  Univ., Uv.  M;  OnowlogiM ^9«tiiM«Gay«t, MMtftMUa». 


DB  L*iGU8ft  M  PBANCB.  S|9 

^t  0iéme  sa  mère.  U  se  conduisait  à  90a  égaid  coDupe  autrefois 
dugrles  IX  à  Tégard  de  Coligny,  lorsqu'il  préparait  le  crime  de 
Maurevel.  Guise,  plein  de  confiance^  comme  l'amiral,  continuait 
ses  intrigues  dans  toutes  les  provinces  et  faisait  agir  ses  dévoAiés, 
afin  de  faire  élire  pour  les  États-Généraux  des  députés  de  son  partie 
U  y  réussit^  et  tout  ce  que  la  Ligue  avait  de  plus  ardent  se  trouva 
^  Blois  pour  l'ouverture  des  États*.  Elle  fut  précédée,  le  dimanche 
second  jour  d'octobre  (1588),  d'une  procession  générale,  qui  se  fit 
depuis  le  château  jusqu'à  Notre-Damc-de^Aides,  au  faubourg  de 
Vienne.  Le  roi,  les  deux  reines,  les  princes,  et  tous  les  députés  y 
assistèrent.  L'archevêque  d'Aix  portait  le  Sainl-Sacrement,  lienaud 
de  Beaune,  archevêque  de  Bourges,  célébra  pontiilcalenient  la 
Messe,  et  Claude  de  Saintes,  évêque  d'Évreux,  lit  le  sermon.  Le 
dimanche  onze  du  même  mois,  le  roi  conmiunia  dans  la  chapelle 
dp  château  ;  les  princes  et  seigneurs  et  tous  les  députés  Timitèrenlj 
et  la  première  séance  fut  indiquée  pour  le  dimanche  suivant.  Les 
députés  du  clergé  étaient  au  nombre  de  cent  trente-quatre,  parmi 
Lesquels  il  y  avait  quatre  archevêques,  vingt-un  évêques,  et  deux 
chefs  d'ordre.  Les  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Guise  furent  nom- 
ipés  présidents  de  la  Chambre  ecclésiastique,  mais  on  leur  donna 
l'archevêque  de  Bourges  pour  suppléant.  Le  roi  ût  lui-même  l'ou- 
verture des  États  par  un  discours  que  nous  laisserons  analyser  à 
ijin  auteur  contemporain  '. 

fi  Tous  les  députez^  estant  debout  et  la  teste  nue,  dit-il,  le  roy 
commença  une  très-longue  et  grave  harangue,  en  laquelle,  avec 
une  éloquence  admirable,  il  montra  le  grand  désir  qu'il  avoit  de 
restaurer  son  Estât,  par  la  réformation  générale  de  toutes  les  par- 
ties d'iceluy,  puis  il  leur  dit  : 

»  Je  n'ay  point  le  rasiors  de  ma  conscience  des  brigues  ou  me- 
»  nées  que  j'ay  faictes^  et  je  vous  en  appelle  tous  a  témoins  pour 
»  m'en  fsdre  rougir,  comme  le  meriteroit  quiconque  auroit  usé 
»  d'une  si  indigne  façon  que  d'avoir  voulu  violer  l'entière  iib^é, 
»  tant  de  me  remonstrer  par  les  cayers  tout  ce  qui  sera  à  propos 


^  MëiDoires  du  duc  de  Nevers. 

«  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  92;  Matthieu,  Hist.  de  France,  liv.  8;  Chro- 
nologies de  Palma-Cayet,  introduction;  Davila,  Hist.  des  guerres  civiles  de 
PruDce,  liv.  9;  Mémoires  de  la  Ligue  ;  Collection  générale  des  Proote-yerbaui 
des  assemblées  du  Clergé  de  France,  t  i. 

<  Palma-Cayet,  loc.cti. 


1  pour  confirmer  le  salut  des  particulières  provinces  et  du  général 
»  de  mon  royaume^  qu'aussi  d'y  faire  couler  des  articles  plus  pro- 
»  près  à  troubler  cest  Estât  qu'à  luy  procurer  ce  qui  luy  est  utile* 
»  Puisque  j'ay  ceste  satisfaction  en  moi  mesme,  et  qu'il  ne  me  peut 
B  estre  imputé  autrement^  gravez-le  en  vos  esprits^  et  discernez  ce 
»  que  je  mérite  d'avec  ceux^  si  tant  y  en  a  qui  eussent  procédé 
»  d'autre  sorte^  et  notez  que  ce  qui  part  de  mes  intentions  ne  peut 
»  estre  recognu  ny  attribué  par  qui  que  ce  soit^  pour  me  vouloir 
»  authoriser  contre  la  raison  ;  car  je  suis  vostre  roy  donné  de  Dieu 
»  et  suis  seul  qui  le  puis  véritablement  et  légitimement  dire.  C'est 
»  pourquoy  je  ne  veux  estre  en  ceste  monarchie  que  ce  que  j'y 
»  suis,  n'y  pouvant  souhaiter  aussi  plus  d'honneur  et  plus  d'autho- 
»  rite. 

0  Après  avoir  protesté  qu'il  employeroit  sa  vie  jusques  à  une 
mort  certaine,  pour  la  deffense  de  la  religion  catholique-romaine  et 
qu'il  ne  s(^avoit  point  un  plus  superbe  tombeau  pour  s'ensevefaVj 
que  les  ruines  de  l'hérésie,  il  toucha  les  maux  qu'avoient  apportés 
en  France  les  blasphesmes,  la  simonie,  la  vénalité  des  offices,  la 
multiplicité  des  juges,  auxquels  il  protesta  que,  de  son  propre  mou- 
vement, il  avait  commencé  à  y  mettre  ordre,  sans  le  trouble  qui 
commença  par  les  princes  de  la  Ligue,  l'an  1585.  Plus,  il  promit 
de  ne  donner  plus  de  survivances,  et  recommanda  l'enrichissement 
des  arts  et  sciences,  le  règlement  du  commerce,  le  retranchement 
des  superfluités  et  du  luxe  et  le  rafraîchissement  des  anciennes  or- 
donnances. Puis,  continuant  sur  la  juste  crainte  que  ses  subjets 
avoient  de  tomber,  après  sa  mort,  sous  la  domination  d'un  prince 
hérétique,  ce  qui  estoit  la  cause  principale  pourquoy  il  avoit  fait 
son  édict  d'union  ;  il  dit  : 

»  Je  suis  d'advis,  pour  le  rendre  plus  stable,  que  nous  en  facions 
»  une  des  loix  fondamentales  du  royaume,  et  qu'à  ce  prochain 
0  jourdemardy,  en  ce  mesme  lieu  et  en  ceste  mesme  notable  assem- 
»  bléedetousmesEstats, nouslejurionstousàceque jamaisnuln'en 
B  puisse  prendre  cause  d'ignorance.  Etàfinquenossainctsdésirsne 
»  soient  vains  par  faute  de  moyens,  pourvoyez-y  par  les  conseils 
»  que  vous  me  donnerez  d'un  tel  ordre,  que,  comme  le  manque- 
j»  ment  ne  viendra  point  de  moy,  il  ne  vienne  aussi  du  peu  de  pro- 
9  vision  que  vous  y  aurez  apporté  à  ce  que  les  effets  de  vostre 
»  bonne  volonté  réussissent.  Par  mon  sainct  édict  d'union,  toutes 
9  autres  ligues  que  sous  mon  authorité  ne  se  doivent  souffrir  ;  et, 
9  quand  il  n'y  seroit  assez  clairement  porté,  ny  Dieu  uy  le  devoir  ne 
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»  le  permettent,  et  sont  formellement  contraires;  car  toutes  ligues, 
D  associations,  pratiques,  menées,  intelligences,  levées  d'hommes 
»  et  d'argent,  et  réception  d'iceluy ,  tant  dedans  que  dehors  le 
»  royaume,  sont  actes  du  roy,  et  en  toute  monarchie  bien  ordon- 
»  née,  c'est  crime  de  lèze-majesté  sans  la  permission  du  souverain. 
D  Voulant  bien  de  ma  propre  bouche,  en  tesmoignant  ma  bonté 
»  accoutumée,  mettre  sous  le  pied,  pour  ce  regard,  tout  le  passé  ; 
»  mais  comme  je  suis  obligé  et  vous  tous  de  conserver  la  dignité 
»  royale,  je  déclare  aussi,  dès  à  présent,  et  pour  l'ad venir,  atteints 
»  et  convaincus  du  crime  de  lèze-majesté  ceux  de  mes  subjets  qui 
»  ne  s'en  départiront  ou  y  tremperont  sans  mon  adveu  :  c'est  en 
»  quoy  je  m'asseure  que  vous  ferez  reluire  vostre  fidélité. 

»  Continuant  son  discours  sur  l'honneur  acquis  par  la  noblesse 
françoise  quand  elle  observoit  l'ordre  et  la  police  ancienne  dont 
elle  estoit  admirée  par  les  estrangers,  il  convie  les  François  dé  s'ac- 
quérir cest  honneur,  de  régler  les  finances,  de  pourvoir  aux  debtes 
des  roys  ses  prédécesseurs,  a  quoy  la  foi  publique  les  obligeoit, 
mais  qu'estant  le  tableau  sur  lequel  ses  subjets  apprenoient  à  se 
former,  qu'il  establiroit  un  tel  règlement  en  sa  personne  et  en  sa 
maison,  qu'il  serviroit  de  patron  en  son  royaume  ;  puis,  pour  tes- 
moigner  par  effet  ce  qu'on  disoit  de  luy,  il  finit  sa  harangue  en 
disant  : 

D  Je  veux  me  lier,  par  serment  solennel  sur  les  saints  Évangiles, 
»  et  tous  les  princes,  seigneurs  et  gentils  hommes  qui  m'assistent 
»  en  cest  office  avec  vous,  les  députés  de  mes  Estais,  participans  en- 
»  semble  au  bienheureux  mystère  denostre  rédemption,  d'observer 
0  toutes  les  choses  que  j'y  auray  arrestées  comme  loix  sacrées,  sans 
»  me  réserver  à  moy-mesme  la  licence  de  m'en  départir  à  l'adve- 
»  nir,  pour  quelque  cause,  prétexte  ou  occasion  que  ce  soit,  selon 
»  que  je  l'auray  arresté  pour  chaque  point  et  l'envoyer  aussi  tost 
o  après  par  tous  les  parlements  et  bailliages  de  mon  royaume,  pour 
»  estre  faict  le  semblable,  tant  par  les  ecclésiastiques  que  par  la  no- 
»  blesse  et  le  Tiers-État,  avec  déclaration  que  qui  s'y  opposera 
»  sera  atteint  et  convaincu  du  mesme  crime  de  lèze-majesté. 

p  Que  s'il  semble  qu'en  ce  faisant  je  me  soubsmette  trop  volon- 
9  tairement  aux  loix  dont  je  suis  l'autheur,  et  qui  me  dispensent 
»  elles-mesmes  de  leur  empire,  et  que,  par  ce  moyen,  je  rends  la 
9  dignité  royale  aucunement  plus  bornée  et  limitée  que  mes  prédé- 
»  cesseurs,  c'est  en  quoy  la  vraye  générosité  du  bon  prince  se  cog- 
»  noist,  que  de  dresser  ses  pensées  et  ses  actions  selon  la  bonne 
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»  kfj,  et  se  bander  du  toat  à  ne  b  laisser  corrompre.  Et  me  sofflra 
i>  de  respondre  ce  que  dict  ce  roy,  à  qui  on  remonstroit  qu'il  lai»» 
»  seroit  la  royauté  moindre  à  ses  successeurs  qu'il  ne  Tavoît  reçue 
»  de  ses  pères^  qui  est  qu'il  la  leur  laissoit  brâucoup  plus  durable 
A  et  plus  asseurée.  d 

Lorsque  le  roi  eut  fini  sa  harangue  ^  le  garde  des  sceaux  s^éten* 
dit  encore  plus  amplement  sur  ses  bonnes  intentions  et  appuya 
particulièrement  sur  le  désir  qu'il  avait  de  réformer  les  désordres 
qui  avaient  lieu  dans  les  provisions  des  bénéfices^  et  de  corriger  la 
corruption  et  dépravation  des  monastères.  L'archevêque  de  Bour- 
ges répondit  au  nom  du  clergé  et  s'appliqua  surtout  à  remercier  le 
roi  d'avoir  assemblé  les  États  généraux  pour  leur  témoigner  ses 
saintes  et  salutaires  intentions  ;  il  remercia  Dieu  d'avoir  mis  au 
cœur  du  roi  la  bonne  pensée  de  restaurer  l'état  ecclésiastique  ei 
s'engagea^  au  nom  du  clergé,  à  sacrifier  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  seconder  ses  bonnes  intentions. 

Tous  les  députés  se  retirèrent  satisfaits  de  cette  première  séance, 
excepté  les  principaux  ligueurs,  qui  furent  choqués  de  ce  que  le 
roi  avait  dit,  dans  son  discours  :  a  Aucuns  grands  de  mon  royaume 
oQt  faict  des  ligues  et  associations  ;  mais,  tesmoignant  ma  bonté  ae^ 
eoustumée,  je  mets  sous  le  pied,  pour  ce  regard,  tout  le  passé.  ^ 
Guise  se  hâta  d'aller  trouver  le  cardinal  de  Bourbon,  qu'une  in— 
disposition  avait  empêché  d'assister  à  la  séance,  et  lui  fit  compren- 
dre que  si  cette  phrase  du  roi  était  imprimée,  leur  honneur  serait 
gravement  compromis. 

Le  cardinal  de  Guise  se  montra  surtout  offensé.  Le  clergé  prit 
fiiit  et  cause  pour  eux,  et  on  obtint  que  la  phrase  serait  retranchée^ 
quoique  la  feuille  où  elle  était  fût  déjà  imprimée. 

Le  cardinal  de  Guise,  selon  Pierre  de  L'Estoile  *,  fut  en  cette 
circonstance  a  si  présomptueux  et  eshonté  de  dire  à  son  frère  qu'if 
ne  faisoit  jamais  les  choses  qu'à  demi,  et  que  si  l'eust  voulu  croire, 
on  n'eust  été  en  la  peine  ou  ou  estoit.  »  Il  faisait  allusion  à  la 
journée  des  barricades,  où  il  avait  conseillé  à  son  frère  de  s'empa— 
rerdu  roi.  Ses  paroles,  rapportées  à  Henri  III,  n*amandèrent pas 
le  marché  des  Lorrains, 

Dans  la  seconde  séaiice,  le  roi  et  les  députés  firent  serment  d^ob- 
server  Yédit  (f  union  comme  loi  fondamentale  de  l'État.  Guise  n'é- 
tait pas  satisfait  de  la  clause  générale  de  cet  édit,  qui  excluait  de  la 
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oooronne  lotit  ptince  hérétique.  I)  eut  tooIù  en  faife  etclnre  AonH 
mémeiit  Henri  de  Nftyarre.  Le  roi  proposa  atix  État»^  avant  de 
prendre  une  pareille  décision^  de  faire  à  Henri  de  Navarre  nne 
sommation  d'abjurer  Vhériûe  et  de  rentrer  dans  le  seki  de  YÈgMêft 
rvyniaine.  Les  trois  Ordres,  d'un  commun  accord^  rejetèrent  ce  mé- 
nagement.  On  doit  remarquer  que  ee  fnt  à  f  assemblée  de  Blois  d^ 
1588  que  les  États  se  posèrent  en  pfiissanee  vîs-à-^îs  de  la(  royauté. 
imqa'alors^  le  clergé,  la  noblesse  et  le  Tiers-État  sf'étaieni  conten- 
tés de  faire  humblement  des  remontrances,  dedonwer  des  conseils, 
••  avaient  laissé  aux  rois  le  soin  d'en  protHer  et  de  les  mettre  à 
^écution.  La  faction  des  sHze  entreprit  de  changer  Tantiqf^  forme' 
des  États  et  donna  à  se»  affîdés  des  instruction»  dan^^lesqfirclles  iW 
dhaient  owerfement  :  que  le  roi  de  France  devait  être  rédiât  M 
rôle  de  celtri  d'Angleterre,  dont  la  puissance  était  Iknitée  par  ceBe* 
des  chamlM^s  ;  que  les  décisions  des  États  devaient  être  publiée» 
sans  qu'on  eût  besoin  d'attendre  la  sanction  du  roi.  Ce  fut  en  vert» 
de  ces  principes  que  les  États  entreprirent  de  a  déclarer  *  le  pre- 
mier prince  du  sang  incapable  de  toute  succession  contre  le  vouloir 
el  autorité  du  roi.  n 

Les  ligueurs  et  les  protestants  s'entendaient,  comme  on  le  voit, 
pour  dimiimer  les  prérogatives  du  frône. 

A  peine  les  rois  s'étaient-ils  débarrassés  des  entraves  de  la  féo- 
dalité, an  moyen  des  communes,  qu'ils  rencontrèrent,  dans  cet  élé- 
ment comnninal  dont  ils  avaient  favorisé  les  développements',  un 
nonvel  obstacle  à  leur  absolutisme.  Ils  essayèrent  bien,  de  concert 
avec  la  noblesse,  courbée  sur  les  marches  de  leur  trône,  de  com-' 
prhner  la  puissance  populaire,  afin  de  régner  en  mattres  ;  mais 
leurs  efTorts  furent  inutiles,  et,  dans  les  desseins  de  la  Providewce, 
la  graine  de  sénevé,  dont  le  germe  se  développait  si  pénfblenient 
depuis  quatre  siècles,  devait  pousser,  au  seizième,  des  rojt-ions  vi- 
gourettx,  et  devenir  enfin  nn  arbre  immense  qui  abriterait  de  ses 
rameaux  la  société  tout  entière. 

Les  États  de  Blois  entreprirent,  au  nom  de  la  religion,  d'user  du 
.  nouveau  pouvoir  qu'ils  s'attribuaient  ;  ils  se  crurent  le  droit  dfe 
choisir  celui  qui  devrait  un  jour  les  gouverner,  et  députèrent  k 
Henri  ill  Tarclic^équc  d'Embrun,  a-vec  douze  membres  de  chaque 
0rdre,  pour  le  prier  de  faire  dresser  l'acte  d'exclusion  de  Henri  de 
Navictfre.  Ce  prince  présidait  alors  à  La  RocbeHe*  une  assemblée  des 
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Églises  protestantes.  Il  y  fit  composer  une  déclaration  qu'il  envoya 
à  Henri  III.  Celui-ci  la  remit  aux  députés  avec  des  remarques  favo- 
rables. Henri  de  Navarre  y  demandait  l'observation  des  édils  de 
pacification  et  un  concile  libre,  où  il  pftt  légitimement  se  faire 
instruire  sur  les  questions  controversées.  Il  protestait  contre  tout  ce 
que  pourrait  décider  les  États  de  Blois  à  son  préjudice,  et  conte»- 
tait  la  légitimité  de  cette  assemblée. 

Le  clergé,  ayant  reçu  communication  de  la  déclaration  de  Henri 
de  Navarre,  y  répondit  : 

a  Après  le  concile  général  de  Trente,  qui  a  frappé  d'anathème 
la  religion  de  ce  prince,  il  est  inutile  d'en  assembler  un  autre  ;  il 
n'en  a  pas  besoin  pour  se  faire  instruire  ;  il  Ta  été  autrefois  par  le 
cardinal  de  Bourbon,  ce  qui  ne  Ta  pas  empêché  de  retourner  a  ses 
erreurs.  Le  pape  l'a  publiquement  déclaré  hérétique  et  relaps  ;  il 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  lui  faire  une  nouvelle  sommation ,  et 
on  ne  doit  plus  qu'exécuter  ce  qui  a  été  résolu.  » 

La  noblesse  et  le  Tiers-État  adhérèrent  à  la  déclaration  du  clergé. 
et  Tarclievéque  d'Embrun  retourna  vers  le  roi,  à  la  tête  de  doute 
députés  de  chaque  Ordre ,  pour  lui  dire  que  les  États ,  après  avoir 
délibéré  sur  la  déclaration  de  Henri  de  Navarre  et  les  remarques  de 
Sa  Majesté ,  persistaient  dans  leur  premier  sentiment.  «  Je  me  ré- 
soudrai donc,  repondit  le  roi,  pour  satisfaire  a  vos  raisons.  »  En 
réalité,  il  n'en  voulait  rien  faire.  Il  avait  conçu,  contre  le  duc  de 
Guise,  un  projet  qui  devait  le  débarrasser  de  l'opposition  des  Etats, 
et,  chaque  jour,  xe  projet  prenait  dans  son  esprit  plus  de  consis- 
tance. Guise  s'appliquait,  pour  ainsi  dire,  à  en  hâter  l'exécution. 
Fier  de  son  influence,  il  ne  ménageait  pas  la  susceptibilité  du  roi. 
Celui-ci  dissimulait,  mais  sa  haine  n'en  devenait  que  plus  vive  et 
plus  profonde.* 

Outre  la  question  relative  à  Henri  de  Navarre,  Guise  en  souleva 
deux  autres,  qui  augmentèrent  encore  l'irritation  du  roi.  La  pre- 
mière était  celle  de  la  diminution  des  impôts.  En  vain  Henri  re- 
présenta-t-il  que  l'on  ne  pouvait  adopter  une  pareille  mesure  dans 
un  temps  où  Ton  entreprenait  une  nouvelle  guerre  contre  les  hu- 
guenots; Guise  insista,  et  la  proposition  passa  malgré  le  roi,  qui  fut 
obligé  de  souscrire  à  une  diminution  de  deux  millions  d'écus. 

Dès  que  cette  résolution  fut  connue  dans  la  ville,  on  sonna  toutes 
les  cloches  et  on  alluma  des  feux  en  signe  de  joie.  C'était  moins  à 
l'honneur  du  roi  que  du  duc  de  Guise,  auquel  on  attribuait  cette 
victoire ,  gagnée  ,  disait-on ,  en  faveur  du  pauvre  peuple ,  accablé 
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depuis  si  long-temps  d'impôts  iniques^  pour  fournir  à  Tavarice  et 
au  luxe  des  mignons. 

Guise  souleva  en  outre  la  question  de  la  publication  du  concile 
de  Trente.  On  connaissait  la  réponse  faite  par  Henri  III  au  clergé  ; 
Guise  espérait  donc  que,  si  les  États  arrêtaient  cette  publication^  la 
cour  de  Rome  et  le  haut  clergé  lui  en  attribueraient  tout  Thonneur^ 
et  que,  s'il  en  était  autrement,  on  n'en  rejetterait  la  faute  que  sur  le 
roi.  Les  États  ayant,  àsasoUicitation,  demandé  la  publication  des  dé- 
crets du  concile  de  Trente,  il  appuya  fortement  cette  requête.  Henri 
s'aperçut  du  piège  qui  lui  était  tendu  ;  il  dissimula  toutefois  sa  co- 
lère et  répondit  avec  calme  :  a  Ce  que  l'on  propose  est  d'une  haute 
importance  ;  on  connoit  toutes  les  difOcultés  élevées  ar  les  parle- 
ments contre  les  décrets  disciplinaires  du  concile  de  Trente  ;  il  faut 
donc  procéder  avec  prudence.  Je  veux  bien  qu'on  en  délibère,  mais 
comme  cette  question  regarde  en  même  temps  la  religion  et  les  in- 
térêts de  l'État,  il  faut  choisir  des  commissaires^  surtout  dans  l'Or* 
dre  ecclésiastique,  pour  en  conférer  avec  mon  avocat-général  et 
mon  procureur-général.  » 

Les  États  nommèrent,  pour  soutenir  la  discussion,  Lansac^  ancien 
ambassadeur  au  concile  de  Trente,  et  D'Épinac,  archevêque  de 
Lyon.  La  plupart  des  évéques  et  les  membres  du  conseil  assistèrent 
aux  conférences.  L'avocat-général  parla  le  premier  ;  il  réduisit  les 
libertés  de  l'Église  gallicane  à  deux  principes  généraux,  savoir  : 
que  le  pape  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  civiles 
des  pays  soumis  à  la  couronne  de  France  ,  que  sa  puissance  ecclé- 
siastique n'est  pas  absolue ,  mais  soumise  aux  canons.  Gomme  il 
commençait  à  tirer  les  copséquences  de  ces  principes,  et  à  montrer 
que  plusieurs  règlements  disciplinaires  du  concile  de  Trente  y 
étaient  contraires,  le  c^irdinal  Pierre  de  Gondi  l'interrompit  brus- 
quement :  (x  En  tous  ces  discours,  dit-il,  il  y  a  plus  de  subtilité  que 
de  vérité,  et  tous  ceux  qui  parlent  ainsi ,  quoique  habiles  dans  les 
autres  sciences,  ne  le  sont  guère  en  théologie.  —  Je  me  tiendrai 
pour  vaincu^  répondit  l'avocat-général,  si  celui  qui  me  taxe  d'igno- 
rance peut  seulement  décliner  son  nom  en  latin,  selon  les  règles 
de  la  grammaire.  »  Le  cardinal  fit  la  sourde  oreille  et  se  tut.  Pierre 
D'Épinac,  archevêque  de  Lyon^  confident  de  Guise  et  un  des  plus 
ardents  ligueurs,  prit  la  parole  :  <c  Les  prétendues  libertés  de  l'É- 
glise gallicane^  dit-il,  ne  sont  que  des  inventions  de  l'esprit  humain, 
qui  n'a  eu  recours  à  ces  chimères  que  pour  saper  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  Elles  ne  sont  plus  soutenues  que  par  des  genis  suspects  dans 
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leurs  opinions  religieuses,  et  qui  Yieuifiat  cacher  leurs  erreur»  sous 
le  voile  spécieux  de  leur  zèle  pour  les  intérêts  de  TËtat.  »  L'avocaU 
général  repartit  viyepient  :  et  J'ai  toujours  fait  profession  de  l'an- 
cienne religion^  et  jamais  je  n'ai  donné  lieu  de  soupçonner  la  pu<- 
reté  de  ma  foi.  Je  n'ai  jamais  été  au  prêche  àToulouse,  moi,  je  n'y 
ai  pas  fréquenté  les  assemblées  des  hérétiques  et  n'y  ai  jamais  pris 
part  a  leurs  mystères,  et  capendant  je  soutiens  les  libertés  de  l'É- 
glise gallicane,  p 

Tous  ceux  qui  étaient  présents  comprirent  parfaitement  le  sens 
des  paroles  de  l'avocat-général.  Vingt-cinq  ans  auparavant^  D'Épi-^ 
nac,  étant  à  Toulouse,  avait  fait  profession  du  calvinismo,  et  les 
protestants  lui  avaient  reproché  de  n'avoir  changé  de  reUgion  qua 
par  ambition,  et  dans  l'espérance  d'avancer  sa  fortune  en  entrant 
(dans  l'État  ecclésiastique.  Il  lui  convenait  peu  d'élever  des  soupi- 
çons  contre  de  vieux  et  solides  catholiques,  pour  certaines  opinions 
controversées  ;  mais  c'est  assez  l'usage  des  néophytes  de  ne  pas 
vouloir  être  sages  avec  modération,  malgré  la  recommandation  de 
l'apôtre  saint  Paul.  D'Épinac^  piqué  au  vif  par  la  mordante  repartie 
de  l'avocat-^énéral,  jugea  prudent  de  laisser  la  parole  à  Lansac. 

Cet  ancien  ambassadeur,  oubliant  et  ses  lettres^  et  ses  protesta** 
tions^  fit  un  éloge  pompeux  du  concile,  et  s'étendit  longuement  sur 
l'obligation  où  étaient  tous  les  catholiques  sincères  de  se  soumettre 
aux  canons  d'une  si  sainte  assemblée.  L'avooat^^énéral  lui  ayant 
demandé  s'il  avait  toujours  été  dans  les  mêmes  sentiments  touchant 
les  règlements  disciplinaires  de  ce  concile,  il  osa  répondre  affirma* 
tivement.  Alors  Tavocat-général  lui  opposa  sa  correspondance  avee 
l'ambassadeur  français  à  Rome,  dans  laquelle  il  était  loin  d'en  par- 
ler aussi  respectueusement.  Une  polémique  fort  vive  s'engagea  en* 
ire  eux  ;  des  traits  mordants  on  en  vint  aux  injures,  et  l'on  fui 
obligé  de  lever  la  séance.  Les  uns  sortirent  en  colère^  et  les  autres 
en  riant  de  la  scène  assez  piquante  qui  venait  d'avoir  lieu. 

Le  roi  fut  très  satisfait  d'un  résultat  qui  dégageait  sa  responsar 
bilité  et  rendait  inutiles  les  artifices  de  Guise^  mais  il  n'en  conservu 
pas  moins  de  ressentiment  contre  ce  duc,  et  il  résolut  de  mettre 
enfin  à  exécution  le  projet  qu'il  avai  t  conçu  de  se  débarrasser  de  lui  ^ 

On  dit  qu'il  reçut  alors  des  parents  mêmes  de  Guise  des  avis  po^- 


1  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  93  ;  Davila,  Hist.  des  Guerres  civ.,  liv.  9;  P*  de 
L*EstoiIe,  Registre-Journal  de  Henri  III,  ann.  1S58;  Chronologies  de  Palma- 
Gayet,  tntreduieikm. 
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shifs  Bor  les  desseins  ambitieux  de  cet  adversaire^  qui^  du  reste^ 
prenait;  pour  ainsi  dire^  à  tâche  d'exciter  contre  lui  sa  fureur.  Les 
discours  de  madame  de  Montpensier  ne  contribuèrent  pas  peu  non 
plus  à  hâter  sa  détermination.  Cette  femme  violente  affectait  de 
montrer  aux  courtisans  des  ciseaux  d'or,  qu'elle  portait  suspen- 
dus à  sa  ceinture^  en  disant:  a  Ces  ciseaux  serviront  à  tondre  le 
roi;  car  U  faut  le  mettre  en  un  monastère,  comme  indigne  de  porter 
la  couronne  ;  et  placer  sur  le  trône  un  homme  qui  soit  capable  de 
défendre  la  religion  des  attentats  des  hérétiques.  »  Elle  quitta  subi<^ 
tement  la  cour  sous  prétexte  d'accompagner  Catherine  de  Clèves, 
sa  belle-sœur^  qui  allait  faire  ses  couches  à  Paris,  et  elle  donna  ainsi 
au  roi  des  soupçons  qui  n'étaient  peut-être  pas  sans  fondement. 

Peu  de  temps  auparavant;  Je  maréchal  D'Âumont  s'était  rendu  k 
BloiS;  sur  les  ordres  du  roi.  Guise  fit  des  démarches  auprès  de  Cè 
seigneur,  qui  était  allié  de  sa  famOle,  afin  de  le  gagner  à  son  parti. 
Le  maréchal  rendit  compte  au  roi  des  tentatives  faites  pour  le  cor^ 
rompre,  et  lui  dévoila  tous  les  dangers  que  lui  faisaient  courir  les 
intrigues  de  Guise.  Les  paroles  du  maréchal  D'Aumont  firent  une 
forte  impression  sur  Henri.  Ce  prince,  après  en  avoir  délibéré  avec 
D'Aumont,  Nicolas  D'Angennes  et  de  Beauvais-Nangis,  résolut  de 
se  défaire  du  duc  de  Guise  et  de  s'assurer  du  cardinal^  son  frère  ; 
de  JoinviUe,  son  fils;  des  ducs  de  Nemours  et  d'Elbœuf,  et  du  car^- 
dinal  de  Bourbon.  Henri  ayant  tout  disposé  pour  sa  vengeance,  se 
rendit  au  conseU  le  22  décembre,  sous  prétexte  d'un  grand  nonv- 
bre  d'affaires,  dont  il  était,  disait-il,  accablé,  et  qu'il  voulait  expé- 
dier pour  les  fêtes  de  Noël.  Après  avoir  fait  lire  par  Huzé  la  liste 
de  celles  qu'il  voulait  finir,  il  ordonna  à  tous  les  membres  du  con- 
seil de  se  rendre  au  château  le  lendemain  de  grand  matin^  parce 
qu'il  avait  résolu,  disait-fl,  de  partir  aussitôt  après  son  dîner,  pour 
alleràNolre-Dame-de-Cléry,  où  il  voulait  passerpieusemenl  les  fêtes. 

Sur  le  soir,  Nicolas  de  Grimoville,  sieur  de  Larchant,  un  des  c»- 
pitaines  des  gardes,  se  rendit,  après  s'être  entendu  avec  le  loi, 
cheE  le  duc  de  Guise,  et  lui  dit  qu'il  ne  pouvait  plus  contenir  les 
soldats,  qui  réclamaient  à  grands  cris  leur  paye,  et  qu'il  ne  devrait 
pas  trouver  mauvais  qu'ils  lui  présentassent  leur  requête  le  lende- 
main matin  lorsqu'il  entrerait  au  conseil.  Guise  avait  le  titre  de 
maître  de  la  maison  du  roi,  et  c'était  à  lui,  en  cette  qualité,  de  faire 
payer  les  gardes.  Henri  lui  avait  envoyé  Larchant  réclamer  cette 
paye,  afin  qu'il  ne  fftt  pas  surpris  de  se  voir  environné  de  gens  ar- 
més en  entrant  &u  conseil. 
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Le  lendemain^  de  grand  matin,  on  infroduisii,  dans  le  cabinet  du 
roj^  neuf  gardes,  sur  lesquels  on  pouvait  compter»  Ce  prince  les 
initia  lui-même  à  son  projet,  leur  remit  de  longs  poignards  et  les 
posta  auprès  d'une  des  portes  de  son  cabinet. 

Les  m<«nbres  du  conseil  se  rendirent  au  cbàteau  de  fort  bonne  heure, 
suivant  larecommandation  du  roi.  Parmi  eux,  on  distinguait  les  car* 
dinaux  de  Guise,  de  Vendôme  et  de  Gondi  ;  D'Épinac,  archevêque 
de  Lyon,  le  maréchal  D'Aumont  et  Nicolas  D'Angennes.  Le  duc  de 
Guise,  qui  avait  passé  la  nuit  avec  sa  maîtresse,  ne  sortit  qu'un  peu 
tard  de  son  appartement.  A  peine  avait-il  fait  quelques  pas,  qu'il 
fut  environné  de  gardes  à  la  tête  desquels  était  Larchant.  Ils  lui 
présentèrent  la  requête  convenue  et  le  conduisirent,  en  se  recom- 
mandant à  lui,  jusqu'à  la  porte  de  la  salle  du  conseil.  A  peine  y  fut- 
il  entré  qu'il  comprit  la  grandeur  du  péril  auquel  il  était  exposé. 
Tous  ces  gens  armés  qui  l'avaient  accompagné  jusqu'à  la  salle  du 
conseil  et  séparé  de  ses  gens,  lui  donnèrent  des  soupçons  terribles. 
Des  avis  qu'il  avait  reçus  depuis  quelques  jours  sur  les  desseins  du 
roi,  et  qu'il  avait  cru  devoir  mépriser,  se  présentèrent  à  son  imagi- 
nation, et  il  fut  saisi  d'une  telle  frayeur  que  tout-a-coup  il  devint 
pâle  et  se  trouva  mal. 

11  était  à  peine  remis  de  cette  faiblesse  que  Louis  de  Revol,  se- 
crétaire d'État,  vint  l'avertir  que  le  roi  le  demandant  dans  son  cabi- 
net. Guise  se  leva  aussitôt  et  se  dirigea  vers  la  chambre  du  roi.  A 
peine  y  fut-il  entré  que  l'huissier  referma  la  porte  selon  l'usage. 
Guise  traversa  la  chambre  et  se  dirigea  vers  la  porte  du  cabinet; 
lorsqu'il  levait  la  tapisserie  pour  entrer,  Saint-Malines,  un  des 
gardes,  se  jeta  sur  lui,  mit  la  main  gauche  sur  la  garde  de  son 
épée,et  de  l'autre  lui  porta  ua  coup  de  poignard  dans  la  poitrine. 
Les  autres  gardes  lui  portèrent  des  coups  dans  la  tête  et  dans  le 
bas-ventre.  Malgré  tant  de  blessures  mortelles,  Guise  eut  la  force 
de  se  retourner  et  de  s'avancer  vers  une  autre  porte  du  cabinet  qui 
se  trouvait  à  droite.  Monpezat,  sieur  de  Lonj^aiac,  qui  se  trouvait 
dans  la  chambre,  le  voyant  venir  vers  lui  les  bras  tendus  et  les 
poings  crispés,  comme  s'il  eût  voulu  l'attaquer,  lui  présenta  son 
épée  saiis  la  tirer  du  fourreau,  et  le  renversa  du  premier  coup. 
Guise  tomba  sur  le  tapis,  près  du  lit  du  roi,  et  expira.  Les  uns  di- 
sent qu'il  ne  put  proférer  aucune  parole  et  qu'il  poussa  seulement 
un  profond  soupir  ;  d'autres  prétendent  qu'il  s'écria  au  moment  où 
il  fut  frappé  du  premier  coup  :  Mon  Dieu^  ayez  pitié  de  moi  1  Hen- 
ri sortit  de  son  cabinet  dès  qu'il  eut  entendu  tomber  son  ennemi. 
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n  fit  couvrir  k  cadavre  avec  son  tapis  de  pied  et  dit  :  a  Je  suis  seul 
roi  maintenant.  «  Et  toutefois^  dit  P.  de  L'EstoîleS  dès  lors^  il 
commença  à  l'estre  moins  que  jamais.  » 

Au  bruit  qui  se  faisait  dans  la  chambre  du  roi,  le  cardinal  de 
Guise,  se  doutant  de  ce  qui  se  passait,  se  leva  avec  précipitation, 
renversa  sa  chaise,  et  courut  à  la  porte  de  l'antichambre  pour  se 
sauver;  Tarchevéque  de  Lyon,  au  contraire,  se  dirigea  vers  la 
chambre  du  roi,  afin  de  porter  secours  à  Guise,  s'U  en  était  encore 
temps.  Ils  furent  pris  Tun  et  Tautre  et  enfermés  dans  un  grenier. 
Ils  y  passèrent  le  reste  du  jour  et  la  nuit  suivante  à  prier  Dieu  et  à 
8*exhorter  réciproquement  à  la  constance.  Dans  ces  entretiens,  le 
cardinal  laissa  échapper  quelques  menaces,  qui  furent  entendues 
de  ceux  qui  le  gardaient,  et  qui  furent  cause  de  sa  mort. 

Les  ducs  de  Nemours  et  d'Elbeuf,  qui  logeaient  au  château,  eu- 
rent ordre  de  ne  point  sortir  de  leurs  appartements.  On  arrêta  le 
jeune  Joinville  et  on  donna  des  gardes  au  cardinal  de  Bourbon. 
Duplessis-Richelieu ,  grand  prévôt  de  l'hôtel,  sortit  du  château 
avec  ses  archers,  et  arrêta  les  principaux  ligueurs.  Henri,  après 
avoir  donné  ces  ordres,  sortit  tranquillement  de  ses  appartements 
et  alla  à  la  chapelle  du  château  entendre  la  messe,  comme  à  son 
ordinaire. 

A  son  retour,  il  envoya  Alphonse  D'Omano  à  Lyon,  avec  ordre 
de  s'emparer  du  duc  de  Mayenne,  qui  se  trouvait  alors  à  la  tête 
d'une  armée  ;  puis  il  se  mit  à  déUbérer  avec  ses  plus  intimes  con- 
fidents sur  ce  qu'il  devait  faire  du  cardinal  de  Guise.  La  résolution 
fut  bientôt  prise,  et,  le  lendemain,  un  capitaine  des  gardes,  nommé 
Le  Guast,  fut  chaîné  de  l'aller  tuer.  Cet  ofQcier  prit  avec  lui  quel- 
ques-uns de  ses  soldats,  et  se  rendit  au  grenier  où  le  cardinal  avait 
passé  la  nuit.  Il  lui  dit  en  entrant  que  le  roi  voulait  lui  parler.  Le 
cardinal  se  leva,  embrassa  l'archevêque  de  Lyon>  et  sortit.  Il  avait 
à  peine  fait  trois  ou  quatre  pas  hors  de  la  porte,  qu'il  fut  tué  à 
coups  d'épées  et  de  hallebardes. 

a  Telle  fut,  dit  Pierre  de  L'Estoile*,  la  fin  du  cardinal,  qui  ne 
soufiloit  que  la  guerre,  ne  ronfloit  que  massacres  et  n'haletoit  que 
sang.  » 

La  mort  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise  fut  comme  un  coup  de 
foudre  pour  les  ligueurs,  mais  bientôt  leur  consternation  fit  place 

t  p.  de  L*Eitoil6,  loe.  eU. 


&  la  Avevr  et  à  Tindignation.  Le  duc  de  Mayenne,  averti  à  tempi^ 
s'était  enfui  de  Lyon,  et  devenait  chef  de  la  Ligue.  A  Paris,  les 
prédicateurs  furent  plue  véhéments  que  jamais.  Ce  fût  en  vain  que 
Henri  fit  publier  qu'il  serait  fidèle  à  l'cdit  d'union;  on  prit  cette 
déclaration  comme  un  aveu  de  sa  faiblesse,  a  Le  peuple,  dit  Pierre 
de  L'Estoile,  prit  incontinent  les  armes,  et  commença  à  faire  garde 
exacte  jour  et  nuit.  Les  Seize  desployèrent  leurs  vieux  drapeaux  et 
commencèrent  àcrier  :  Au  meurtre  y  au  feu,  au  sang  et  à  la  vengeance! 
comme  il  advient  ordinairement  en  toutes  séditions  et  révoltes,  que 
les  plus  meschants  font  toujours  le  gros  de  la  mutinerie;  puis  les 
capitaines  firent  assembler  leurs  bourgeois  par  dixaines  pour  en- 
tendre leurs  volontés  sur  ce  qui  estoit  à  faire.  Ghascun  dit  qu'il  fal- 
loit  emploier  jusques  au  dernier  denier  de  sa  bourse  et  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  venger  sur  le  tyran  (  car  ainsi 
dès  lors  on  commença,  à  Paris,  d'appeler  le  roy  )  la  mort  de  ces 
deux  bons  princes  lorrains.  Et  encores  que  beaucoup  de  gens  de 
bien,  et  des  premiers  et  principaux  de  la  ville  fussent  de  contraire 
opinion,  mesme  les  premiers  de  la  justice,  du  côté  desquek  estoit 
encores  La  force  si  s'eussent  voulu  esvertuer  ;  ce  néantmoins  ils  fu- 
rent soudain  saitÎB  de  telle  appréhension  que  le  coeur  (  comme  on 
dit  )  leur  faiUant  au  besoin,  ils  se  laissèrent  aller  aux  pernicieux 
conseils  des  meschans  et  mutins;  lesquels,  voyant  qu'Us  avoient 
peur  d'eux,  leur  sautèrent  au  coliet,  et,  ayant  pris  les  armes,  frap- 
pèrent les  premiers,  et,  par  ce  moyen,  obtinrent  la  victoire. 

0  Le  jeudi  39  décembre^  le  peuple  sortant,  l'après-dlnée,  du 
sermon  que  le  docteur  Lincestre  avoit  fait  à  Saint-Barthélémy,  où 
estoient  les  prières,  arracha  de  force  les  armoiries  du  roy  qui  es- 
toient  au  portail  de  l'église,  entre  les  festons  de  lierre,  les  desmem- 
bra,  jetta  au  ruisseau  et  foula  aux  pieds,  animé  de  ce  que  le  prédi- 
cateur qu'il  venoit  d'ouïr  avoit  dit  que  ce  «t/otn  Hérodes  (  ainsi 
avoient^  les  prédicateurs,  anagrammatizé  le  nom  de  Henri  de  Va- 
lois )  n'estoit  plus  leur  roy,  eu  esgard  aux  parjures,  desloyautés, 
barbares  tueries,  indignes  emprisonnements  et  horribles  assassinats 
par  lui  commis  aux  personnes  des  fidèles  protecteurs  et  défenseurs 
de  la  religion  catholique,  apostoUque  et  rommaine,  et  qu'ils  ne  loi 
dévoient  plus  rendre  aucune  obéissance. 

B  Le  premier  jour  de  l'an  1589,  Lincestre  S  après  le  sermon 
qu'il  fit  à  Saint-Barthélémy,  exigea  de  tous  les  assistants  le  ser- 

*  P.  de  L'Estoile,  Registre-Journal  de  Henri  Œi  ann.  1589. 
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ment  S  en  leur  faisant  lever  la  main  pour  «gne  de  conaenlaneiii, 
d'emploier  jusquefi  au  dernier  denier  de  leur  bourse  et  jusqueg  à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang,  pour  venger  la  mort  des  deux  princes 
lorrains  massacrés  par  le  lyran  dans  le  cbasteau  de  Blois,  à  la  face 
des  Estats.  Et  du  premier  président  De  Harlai^  qui,  assis  à  l'œuvre 
tout  devant  lui,  avait  ouï  sa  prédication,  exigea  serment  particulier, 
l'interpellant  par  deux  diverses  fois  en  ces  mots  :  «  Levez  la  main, 
»  monsieur  le  président,  levez-la  bien  haut  ;  encore  plus  haut,  s'il 
»  vous  plaisty  afin  que  le  peuple  la  voie.  »  Ce  qu*il  fust  contraint 
de  faire,  mais  non  sans  scandale  et  danger  du  peuple,  auquel  on 
avoit  fait  entendre  que  le  dit  président  avoit  sceu  et  consenti  la 
mort  de  ces  deux  princes  lorrains  que  Paris  adoroit  comme  ses  dieux 
tutelaires. 

»  Le  samedi,  7  janvier^  arrivèrent  à  Paris  les  nouvelles  de  la 
mort  de  la  roine,  mère  du  roy,  décédée  au  chasteau  de  Blois  le 
jeudi  précédent  *,  » 

Le  lendemain,  Lincestre,  qui  prêchait  encore  à  Saint-Bartbé- 
lemy,  parla  ainsi  de  cette  femme  :  a  Laquelle,  dit-il  *,  a  fait  en  sa 

^  Palma-Gayet  (Chronologie  Dovenaire,  liv.  1)  dit  que  d'autres  prédicateura 
iaiBaient,  comme  Linôestre,  lever  la  main  pour  jurer  runion. 

*  Yoici  ce  qu'ajoute  P.  de  VEstoile  sur  cette  fameuse  Catherine  de  M ëdiclo, 
à  Tendroit  que  nous  citons  : 

«  Elle  estoit  âgée  de  soixante  et  onze  ans,  et  portoit  bien  T&ge  pour  une 
femme  plaine  et  grasse  comme  elle  estoit.  Elle  mangeoit  bien  et  se  nourrissoit 
Men,  et  n*apprehendoit  pas  fort  les  affaires,  combien  que,  depuis  trente  ans 
que  son  mari  estoit  mort,  elle  en  eust  eu  d'aussi  grandes  et  importantes 
qu'onques  eust  roine  du  monde.  Elle  mourut  endebtée  de  huit  cens  mil  eseus, 
estant  prodigue,  et  par  delà  libérale  plus  que  prince  ni  princesse  de  la  chre&» 
tfenté  :  oe  qu'elle  tenoit  de  ceux  de  sa  maison.  Elle  estoit  jà  malade  lorsque 
las  exécutions  des  23  et  24  de  décembre  furent  faites,  et,  Tallant  voir,  le  roi 
son  fils  et  lui  disant  :  «  Madame,  je  suis  maintenant  seul  roi  de  France,  je  n'ai 
»  plus  de  compagnon.  »  Elle,  sachant  ce  qui  estoit  avenu,  lui  respondit  :  «  Que 
9  pensez- VOUS  avoir  fait?  Dieu  veuille  que  vous  vous  en  trouviez  bien  !  Ne 
9  fidllez,  si  m'en  croies,  d'en  advertir  le  légat  du  pape  par  M.  le  cardinal  de 
»  €k)ndi.  »  Ce  dit,  elle  se  fist  porter,  toute  malade  qu'elle  estoit,  a  M.  le  car- 
dinal de  Bourbon,  qui  estoit  aussi  malade  et  prisonnier,  laquelle,  aussi  test 
que  ce  bonhomme  vid,  commença  a  s'escrier,  la  larme  a  l'œil  :  «  Ah  1  Ma* 
»  dame ,  madame,  ce  sont  de  vos  faits,  ce  sont  do  vos  tours.  Madame,  vous 
»  nous  faites  Ums  mùurir!  »  desquelles  paroles  elle  s'esmeut  fort,  et,  lui  aient 
respondu  qu'elle  prioit  Dieu  qu'il  l'abismast  et  qu'il  la  damnast,  si  elle  y 
avoit  donné  ni  sa  pensée  ni  son  advis,  sortist  incontinent,  disant  ces  paroles  : 
«  Je  n'en  puis  plus,  il  faut  que  je  me  mette  au  lit.  »  Comme  de  ce  pas  die 
fist  et  n'en  releva,  ains  mourut  le  5  janvier  1589.  » 

>  P.  de  L'EstoUe,  toc.  eU, 
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vie  beaucoup  de  bieu  et  beaucoup  de  mal^  et  croi  qu'eUe  en  a  en- 
cores  plus  fait  du  dernier  que  du  premier^  je  n'en  doute  point. 
Aujourd'hui,  messieurs^  se  présente  une  difficulté^  sçavoir  :  si  TË- 
glise  catholique  doit  prier  pour  elle^  aiant  \escu  si  mal  qu'elle  a 
vescu,  avencé  et  supporté  souvent  Thérésie  (encores  que  sur  la  fin 
elle  ait  tenu  le  parti  de  nostre  saincte  union,  comme  Ton  dit,  et 
n'ait  consenti  la  mort  de  nos  bons  princes  catholiques).  Sur  quoy 
je  vous  dirai,  messieurs,  que  si  vous  lui  voules  donner,  à  l'aven- 
ture, par  charité,  ung  Paier  et  un  Ave,  vous  le  pouves  faire;  il  lui 
servira  de  ce  qu'il  pourra,  si  non,  il  n'y  a  pas  grand  interest.  Je 
vous  le  laisse  a  vostre  liberté.  j> 

Il  en  est  qui  pensent  que  Henri  III  n'avait  pas  en  efiPet  consulté 
sa  mère  sur  l'assassinat  du  duc  de  Guise.  Nous  aimions  mieux 
croire,  avec  Miron  *,  premier  médecin  du  roi,  que  tout  avait  été 
concerté  avec  elle.  On  fît  à  Catherine  de  Médicis  l'épitaphe  sui- 
vante, qui  résume  parfaitement  sa  vie  politique  : 

a  La  reise  qui  cy  gist  fut  un  diable  et  un  ange, 
»  Toute  pleine  (1<^  blâme  et  pleine  de  louange  : 
9  Elle  soutint  TÉtat,  et  TÉtat  mit  à  bas  ; 
»  Elle  Gt  maints  accords  et  pas  moins  de  débats  ; 
»  Elle  enfanta  trois  rois  et  cinq  guerres  civiles*, 
9  Fit  bâtir  des  châteaux  et  ruiner  des  viUes, 
9  Fit  bien  de  bonnes  lois  et  de  mauvais  édits. 
»  Souhaite-lui,  passant,  enfer  et  paradis.  » 

Nous  n'ajouterons  ri^n  sur  cette  femme,  si  ce  n'est  que  son  gé- 
nie ne  peut  excuser  sa  profonde  immoralité. 

Les  Seize  dirent  hautement  que,  si  on  apportait  son  corps  à  Paris, 
Os  le  traîneraient  à  la  voirie  ou  le  jetteraient  à  la  Seine  *.  On  l'in- 
huma donc  provisoirement  à  Blois,  dans  l'église  Saint-Sauveur. 

Lincestre  n'était  pas  le  seul  prédicateur  qui  faisait  de  la  chaire 
chrétienne  une  tribune  de  fanatisme.  Le  P.  Bernard,  connu  sous 
le  nom  du  Peiit  Fœillan  ',  osa  appliquer  à  Guise  ce  que  le  peuple 
disait  de  Jésus-Christ  :  a  0  saint  et  glorieu  martyr  de  Dieu,  s'é- 
criait-il, bénis  est  le  ventre  qui  t'a  porté  et  les  mamelles  qui  t'ont 
allaité  !  n  François  Pigenat,  curé  de  Saint-Nicolds-des«Champs, 
porta  la  fureur  encore  plus  loin  que  ses  confrères.  Dans  l'oraison 


^  F.  Relation  de  la  mort  du  duc  de  Guise,  par  Miron. 
«  P.  de  L*E8toile,  ioe.  dl. 
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funèbre  du  duc  de  Guise  * ,  qu'il  fit  à  SainWean-en-Grève ,  il  de- 
manda à  ses  auditeurs  s'il  ne  se  rencontrerait  point  parmi  eux 
quelque  catholique  assez  zélé  pour  venger  sur  la  personne  du  tyran 
la  mort  du  héros  chrétien.  Puis^  faisant  allusion  aux  couches  pro- 
chaines de  la  duchesse  de  Guise,  il  prononça,  en  son  nom,  deux 
vers  imités  de  YirgUe  : 

Exoriare  aliquis  nostris  ex  ossibus  ultor 
Qui  face  valeiio*  ferroquo  sequare  tyrannos. 

On  peut  imaginer  l'impression  que  faisaient  ces  prédicateurs  sur 
l'esprit  du  peuple.  Partout  on  déchirait  les  tableaux  où  le  roi  s'é- 
tait fait  peindre  ;  on  abattait  ses  statues,  on  brisait  ses  armes.  On 
ne  voyait  dans  tous  les  carrefours  que  placards  satyriques,  ana- 
grammes injurieuses  sur  le  tyran.  On  n'en  parlait  plus  que  comme 
d'un  hérétique,  d'un  excommunié.  On  ne  l'appelait  plus  que  He- 
rodes-  Vilain^  anagramme  du  nom  de  Henri  de  Valois. 

Pour  autoriser  ces  désordres  et  lever  les  scrupules  de  certaines 
personnes  qui  en  avaient  horreur^  les  Seize  résolurent  de  proposer 
à  la  Sorbonne  un  cas  de  conscience  ',  au  nom  du  prévôt  des  mar^ 
chands,  des  échevins  et  de  tous  les  catholiques  de  Paris. 

La  Sorbonne  était  depuis  long-temps  déchue  de  sa  vieille  splen- 
deur. Au  lieu  de  théologiens  graves  et  savants^  on  n  y  rencontrait 
plus,  comme  dit  Pierre  de  L'Estoile  ^,  que  des  pédants  crottés  qui, 
après  dîner,  traitaient  des  sceptres  et  des  couronnes.  Le  peu  de 
docteurs  respectables  qu'elle  possédait  encore  n'y  jouissaient  d'au- 
cune influence.  Le  cas  de  conscience  qui  lui  fut  proposé  était  ainsi 
conçu  *  :  a  Si  le  peuple  de  France  pouvoit  pas  estre  armé  et  uny, 
lever  argent  et  contribuer  a  la  deffcnce  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  pour  s'opposer  aux  efforts  du  roy,  qui 
avoit  violé  la  foy  publique  en  la  convocation  des  trois  Estats.  » 

Quelques  docteurs  et  curés  de  Paris,  entre  autres  Boucher,  Pré- 
vost, Aubry,  Bourgoin  et  Pigenat,  qui  faisaient  partie  du  conseil 
des  Seize  et  qui  avaient  rédigé  la  question,  contribuèrent  surtout  à 
la  solution,  o  Ils  assurèrent  que  le  peuple  estoit  deslié  et  deslivré 
du  serment  de  fidélité  et  obéissance  preste  au  roy  ;  qu'il  pouvoit 


*  Journal  d'Ant.  Loysel. 

*  De  Thou,  Hist.   Univ.,  li?.  94  ;  Mémoires  de  la  Ligae  ;  Palma-Cayet, 
Qironologie  novenaire,  liv.  1. 

>  P.  de  L*Estoile,  Registre-Journal  de  Hénô  III,  ann.  1567. 

^  Palma-Gayet,  loe,  eit. 
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Hcitemeirt  êî  e»  asseurée  conscience  estre  armé  et  tiny,  reeneiflir 
deniers^  et  contribuer  ponr  la  deffettce  et  conservation  de  FÉgfise  ca- 
fltolique  romaine  contre  les  efforts  dudît  roy  et  de  ses  adherens, 
ptrisqn'il  avdt  violé  ht  foy  pnUfqne  an  préjudice  de  la  région  ca- 
tholique et  de  Fédif  de  la  sainteuniùn.  » 

Cette  solution  fut  colportée  par  toute  la  France  comme  une  dérf- 
sion  de  tout  le  clergé.  Un  écrivam  contemporain  *  n'hésite  pas  à  la 
considérer  comme  la  cause  de  tous  les  troubles  qui  suivirent,  en  ce 
sens  qa'eUe  détermina  la  cour  de  Rome  à  user,  comme  nous  le  di- 
rons, de  son  autorité  aposlolique,  et  qu'elle  fut  came  de  la  révoHe 
et  une  imfimêi  de  viBes,  Les  liguenrs,  répandas  dans  les  province», 
îflutèreBlceitx  de  Paris,  et  chaque  jour  on  recevait  à  Btois^  la  noe^ 
veUe  qae  telle  ou  trtle  ville  ne  recoanaissait  jAm  Fontorité  éa  rev  */ 

Les  États  profitèrent  de  ces  désordres  po»r  demaBfder  à  se  sépa*» 
rer  '.  Ils  présentèrent  en  toute  hâte  leurs  cahier*,  et  le  16  janvier 
eut  liew  la  clôture.  L'archevêque  de  Bourges  y  parla  au  nom  du 
dergé.  Après^  avoir  attribué  tous  les  maux  qui  afffigeasent  kb 
France  à  la  diversité  de  religion,  il  proposa  les  remèdes  qui  étaiewl, 
selon  lui,  le  rétablissement  des  élections,  Tabolition  des  commen-» 
des,  k  conservation  des  biens  ecclésiastiques,  Tobservation  des  ré- 
gfemeiitsf  disciplinaires  du  concile  de  Trente,  le  rétablissement  de 
la- discipline  dans  les  Universités,  afin  que  Fon  put  veiller  avec  phi» 
de  soin  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Il  représenta  aussi  au  roi  qu'il  était  urgent  de  mettre  le  pewpfe  i 
Tabri  des  vexations  de  la  noblesse,  et  de  rendre  à  k  magistratore 
soD  ancienne  dignité. 

Après  les  discours  des  orateurs  de  la  noblesse  et  du  TiersKÉtirf, 
Henri  prit  k  parole.  11  assura  les  députés  que  son  intention  êtsM 
que  la  religion  cay^ioUque  fût  seule  autorisée  dans  le  royaume  ;  il 
les  exhorta  à  user  de  leur  infkience  dans  les  provinces  et  les  villes 
pour  maintenir  les  peuples  dans  le  devoir  et  la  soumission.  Tons 
.  le  lui  promirent  et  très  peu  tinrent  parole. 

Henri  lii  ne  se  faisait  pas  une  exacte  idée  de  f  etfervescence  qui 
régnait  partout.  11  fut  même  assez  imprudent  pour  croire  qu'flvetf 
des  concessions  il  calmerait  la  révolte  de  Paris.  Les  Seize,  lui  ayant 
envoyé  le  président  Le  Maistre  pour  le  prier  de  rendre  à  la  liberté 

*  Palma-Cayet,  loc.  cU, 

<  De  Thoa,  HisCr  llkûv.|  li^.  M» 
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otux  de  leurs  amis  qu'il  avait  arrêtés^  il  aceéda  à  eette  refoéle  et 
renvoya  k  Paris  les  principaux  ligueurs^  en  leur  recommandant 
d'apaiser  le  peuple^  et  après  leur  aToir  fait  promettre  de  reyenÎTr 
Une  fois  arrivés  à  Paris^  Tévéque  et  se^  vicaires  furent  admonestés 
de  leur  donner  abeohiti(m  du  serment  de  retour  qu'ils  avaient  fait', 
el  ils  activèrent  la  révolte  au  lieu  de  Tapaiser. 

Le  jour  même  de  la  clôture  des  États  de  Blois,  le»  Seize  résolu- 
rent de  se  débarrasser  du  Pariement ,  qui  désapprouvait  leurs  excès*. 
Bussi-Leclerc,  Thommele  plus  actif  de  la  Ligue,  suivi  d'une  troupe 
de  gens  armés,  s'avança  vers  le  palais,  entra  dans  la  grand'cham- 
bre  l'épée  an  poîng  et  dit  au  premier  président  :  a  J'ai  commande- 
ment de  m'asseurer  de  quelques  présidents  et  conseillers  de  la 
cour,  dont  voici  le  roolle,  lesquels  sont  accusés  d'estre  vrays  parti- 
sans de  Henry  de  Valois.  »  Il  commença  alors  à  lire  le  rôle  qu'il 
avait  h  la  main.  La  cour,  voyant  qu'il  avait  nommé  le  prenrier 
présidait  et  les  plus  anciens  des  autres  présidents  et  conseillers, 
s'écria  en  masse  :  «  Nous  voulons  tous  les  suivre,  »  et  se  levant 
aussitôt,  ih  marchèrent  deux  à  deux  depuis  le  palais  jusqu'à  la 
Bastille,  où  Bussi-Leclerc  les  enferma.  Quelques  conseillers,  cepen- 
dant, que  l'on  regardait  comme  plus  favorables  à  la  Ligue,  furent 
mis  en  liberté  et  formèrent  un  nouveau  Parlement,  à  la  tête  duquel 
tes  Seize  mirent  le  président  Brisson,  qui  leur  était  dévoué.  Le 
premier  acte  des  nouveaux  magistrats  fut  de  se  lier  mutneDeraent, 
par  un  serment  solennel,  que  plusieurs  signèrent  de  leur  sang. 
Les  Seize  établirent  ensuite,  èous  la  présidence  du  duc  d'Aomate-, 
un  conseil  de  gouvernement,  composé  de  quarante  membres  tirés 
des  trois  Ordres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  Tiers-État.  Les 
membres  •  du  clergé  furent  :  de.  Brezé,  évéque  de  Meaux  ;  Rose, 
évêque  de  Sentis,  ancien  prédicateur  du  roi  ;  de  Viilars,  évéque 
d'Agen;  Prévost,  curé  de  Saint-Severin  ;  Boucher,  curé  de  Saint- 
Benoit;  Aubry,  curé  de  Saint- André;  Pelletier,  curé  de  Saint-Jac- 
ques ;  Pîgenat,  curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs  ;  Launoy,  cha- 
noine de  Soissons. 

a  Ce  conseil  fit  aussitost  courir  par  toute  la  France  une  déclara- 
tion au  nom  des  princes  cathoUques  unis  avec  les  trois  Estats^  pour 

^  P.  de  UEstoile,  Registre-Jounial  de  Henri  III,  ann.  1589. 
*  De  Thou,  Hist.  Cm?.,liv.  94  ;  Palma-Gaj'et,  Chronologie novenaîre,  liv.  1 
P.  de  L*EstoUe,  loc.  cit.  ;  Davila,  Hist.  des  Glierres  ciVites  db  France,  liY.  11,0. 
»  Palraa-Cayet,  tbe,  eit. 
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la  remise  et  descharge  d'an  quart  des  tailles  et  crues  :  et  par  la 
même  déclaration^  ils  donnèrent  asseurance  de  remettre  les  tailles 
au  pied  qu'elles  estoient  du  temps  du  roi  Louis  XII.  x»  Cette  espé- 
rance d'être  délivré  des  subsides  et  impôts  de  toutes  sortes  dont  i 
était  accablé^  contribua  surtout  à  ameuter  le  peuple  contre  Tauto- 
rite  du  roi.  Partout  on  s'enrôlait  dans  la  Sainte-Union  et  l'on  ju- 
rait de  a  poursuivre  la  vengeance  des  massacres  faits  à  Blois^  recog- 
noissant  que  par  iceux  on  avoit  voulu  ruiner  la  religion  et  empescher 
le  soulagement  du  peuple  et  la  liberté  des  Estats.  x> 

Le  12  février,  le  duc  de  Mayenne  arriva  à  Paris.  Il  y  fut  reçu 
triomphalement.  On  le  choisit  pour  chef  du  conseil  du  gouverne- 
ment. Il  modifia  ce  ccmseil,  qu'il  appela  Conseil  général  de  TU- 
nion^  et  se  fit  attribuer  par  lui  toute  l'autorité  royale  âous  le  titre 
de  lieutenant  général  de  V Estât  royal  et  couronne  de  France. 
Toutefois,  ce  titre  ne  lui  fut  donné  que  jusqu'au  15  juillet,  où  de- 
vaient se  tenir  à  Paris  les  États  généraux.  On  fit  bien  observer 
«  qu'il  n'y  avoit  point  de  lieutenant^  s'il  n'y  avoit  de  chef;  mais 
toutcela  n'estoit  qu'escritures  qui  n'empêchèrent  pas  M.  de  Mayenne 
de  jouyr  de  ceste  qualité  de  Ueutenant  au  party  de  l'Union  six  ans 
durant.  »  Mayenne  fit  un  règlement  qui  fut  envoyé  à  toutes  les 
villes  pour  diriger  le  peuple  dans  le  choix  des  magistrats  et  ceux-ci 
dans  l'application  des  lois.  En  quelques  mois,  le  nouveau  gouverne- 
ment fut  en  activité  dans  toute  la  France  et  le  roi  n'eut  plus  pour 
lui  qu'un  bien  petit  nombre  de  villes.  Le  maréchal  de  Matignon 
lui  conserva  Bordeaux,  d'où  il  chassa  les  Jésuites  qui  j  travaillaient 
pour  la  Ligue  ^ 

Tandis  que  Mayenne  et  son  conseil  cherchaient  ainsi  à  consoli- 
der la  Ligue,  et  qu'ils  pillaient  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  de  leur 
parti  pour  se  procurer  de  l'argent,  les  prédicateurs  entretenaient  le 
jfanatisme  du  peuple  par  leurs  sermons  et  par  des  cérémonies  soi- 
disant  reUgieuses.  Ce  fut  vers  le  commencement  de  février  1589 
que  l'on  commença  à  faire,  dans  Paris,  ces  processions  *,  dont  par- 
lent si  souvent  les  auteurs  de  celle  époque.  Les  jeunes  gens  et  les 
jeunes  filles  prirent  l'initiative  ;  ils  allaient  d'une  église  à  l'autre, 
«  en  grandes  troupes,  portans  chandelles  de  cire  ardentes  en  leurs 
mains,  chantansles  litanies,  les  sept  psaumes  pénitentiaux  et  autres 
psalmes,  himnes,  oraisons  et  prières  faites  et  dictées  par  les  curés  de 

*  De  Thou,  Hist.  Univ.,  Ut.  04. 

*  P.  de  L*E8toiIe,  RegistreJournal  de  Henri  III,  ann.  1389. 
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leurs  paroisses.  Autres  prières  publiques  et  processions  suivirent 
après  et  se  tirent  tant  par  la  cour  de  Parlement  qu'autres  cours  et 
par  les  religieux^  tant  mandiants  qu'autres  de  tous  ordres  et  quali- 
tés i  puis  suivirent  les  processions  des  paroissiens  de  toutes  les  parois- 
ses de  Paris,  de  tous  aages,  sexes  et  qualités,  qui  alloient  deux  à 
deux  par  les  rues  et  Eglises,  la  pluspart  en  chemise  et  pieds  nuds, 
chantans  tous  en  grande  dévotion  avec  chandelles  de  cire  ardantes 
en  leurs  mains. 

»  Entre  les  autres  processions,  s'en  fist  une  d'environ  six  cents 
escoliers,  pris  de  tous  les  collèges  et  endroits  de  rUniversité,  des- 
quels la  pluspart  n'avoient  attaint  l'âge  de  dix  ou  douze  ans  au  plus, 
qui  marchoient  nuds  en  chemise,  les  pieds  nuds,  portans  cierges 
ardans  de  cire  blanche  en  leurs  mains,  et  chantans,  bien  dévote- 
ment et  mélodieusement,  quelquefois  bien  discordamment,  tant  par 
les  rues  que  par  les  églises,  esquelles  ils  entroient  pour  faire  leurs 
stations  et  prières. 

»  Le  peuple  estoit  tellement  eschauffé  et  enragé  (s'il  faill  parler 
ainsi)  après  ces  belles  dévotions  processionnaires,  qu*ils  se  le  voient 
bien  souvent  la  nuict  de  leurs  lits,  pour  aller  quérir  les  curés  et 
prestres  de  leurs  paroisses  pour  les  mener  en  procession,  comme  ils 
firent  au  curé  de  Saint-Eustache,  que  quelques-uns  de  ses  parois- 
siens furent  quérir  la  nuict,  et  le  contraignirent  se  relever  pour  les 
y  mener  proumener,  ausquels,  pensant  en  faire  quelque  remons- 
trance,  ils  l'appelèrent  politique  et  hérétique,  et  fust  contraint  enfin 
de  leur  en  faire  passer  leur  envie.  Et,  a  la  vérité,  ce  bon  curé,  avec 
deux  ou  trois  autres  de  la  ville  de  Paris  {et  non  plus)  condamnoient 
ces  processions  nocturnes,  pourceque  (pour  en  parler  franchement) 
tout  y  estoit  de  quaresme  prenant,  et  que  hommes  et  femmes,  filles 
et  garsons,  marchoient  pesle  mesle  ensemble,  tout  nuds,  en  che- 
mise. » 

Le  chevalier  d'Âumale  ^  ne  manquait  pas  surtout  d'assister  à  ces 
processions  nocturnes,  pour  tout  autre  motif  que  celui  de  plaire  à 
Dieu,  et  il  s'y  commettait  des  immoralités  qui  en  faisaient  tout  l'at- 
trait pour  le  grand  nombre.  Des  membres  même  du  clergé  y  don- 
naient du  scandale  ;  le  peuple  y  trouvait  un  aliment  à  son  fana- 
tisme dans  les  prières  qu'on  lui  faisait  réciter.  Au  mois  d'avril,  la 
Sorbonne  décida  que  le  nom  de  Henri  de  Valois  serait  ôté  de  tou- 

* 

1  P.  de  L*E9toile,  toc.  eiU 
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tes  les  prières^  et  Ton  composa  de  nouveUes  oraisons  ^  oft  les  prisées 
cathoHques  étaient  mis  à  la  place  du  roi.  Lorsque  les  processions  en* 
traient  dans  les  églises,  a  les  prédicateurs^  au  lieu  d'annoncer  TÉ- 
Tangile,  se  mettoienta  romir  une  iliade  dinjures  et  de  ^ilainies 
contre  le  roy,  tellement  que  le  peuple  ne  sortoit  jamais  du  sermon 
qu'il  n'eust  le  feu  a  la  tête  et  la  promptitude  aux  mains,  pour  se 
mer  sur  les  politiques,  d  Nous  avons  dit  qu'on  donnait  ce  nom  txûL 
catholiques  qui  n'appartenaient  pas  au  parti  de  Guise. 
Voici  un  échantillon  des  sermons  qu'on  adressait  au  peuple  : 
«  Ce  teigneux,  disait  Boucher,  curé  de  Saint-Benoit,  en  parlant 
dn  roi^  ce  teigneux  est  tous  jours  coifiTé  a  la  turque  d'un  turban,  le^ 
quel  on  ne  lui  a  jamais  vu  oter,  même  en  communiant,  pour  faire 
honneur  a  Jésus-ihrist  ;  et,  quand  ce  malheureux  hypocrite  faisoH 
semblant  d'aller  contre  les  Reistres  *,  il  avoit  un  habit  d'Allemand 
fourré  et  des  crochets  d'argent,  qui  signifioient  la  bonne  intelligence 
et  accord  qui  étoient  entre  lui  et  ces  diables  noirs  empistolés.  Bref, 
c'est  un  Turc  par  la  teste,  un  Allemand  par  le  corps,  une  harpie  par 
les  mains,  un  Anglais  par  la  jarretière  *,  un  Polonais  par  les  pieds^, 
et  un  vrai  diable  en  Vime.  » 

Le  mercredi  des  Cendres,  Lincestre  disait  à  ses  paroissiens  de 
Saint-Gervais  :  a  Je  ne  vous  prescherai  point  l'Évangile  pourcequ'SI 

^  Yoici  les  oraisons  composées  alors  pour  remplacer  celles  que  l*on  disait  au- 
paravant pour  le  roi,  dans  les  offices  publics  : 

OBEM0S. 

«  PoBe,  te  Domine,  signacukun  super  formnlos  tuos  prineipeê  notirm  ekrii' 
Mbimm,  ut  ^i,  pro  tut  nominis  defensioiio  et  commani  sakte  aceincii  mut 
fM^,  cœlfistis  auxilii  virtute  mumti,ho6twm  tuorum  comprimait  ieriutem, 
contumaciam  prosternant,  et  a  cuncUs  eorumdem  protegantur  insidiis.  Por 
Dominum,  etc. 

SECRETA. 

Ohlatis(|Hnumu8,  Domine,  placoce  mnneribns  ;  et  vfi.  omaà  pravitatedo- 
idctà,  evrantium  corda  ad  JEcdesisB  tue  redeant  unitatem,  qpportunum  cArts* 
Hanis  mUris  frifteipilm$  tribue  benignus  auxilium.  Per  Dominum,  etc. 

POST-COMMUHIO. 

Haec,  Domine,  salutaris  sacramenti  percepUo  famulos  tuos  principes  nOê- 
troÊf  populo  in  offlictione  elamanti  divioà  taâ  misenitiooe  concessos,  a^  om* 
OBbustueatur  adversis:  ({uatenus  eeolesiastiDaB  paoia  obtineanitramiiiillitalem^ 
et  post  bi^ns  ^^LtA.daGjUTBum  ad  loleroam  pervesiant  h^cediiatem.  Per  Btemi*- 
num,  etc. 

*  Soldats  allemands  qui  venaient  au  secours  du  roi  de  Navarre. 

•  Il  était  de  l'ordre  de  la  Jarretière. 
^  Alluaipn  à  sa  fuite  de  Pologne. 
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eialcotiima  ci  qiw  ehacon  le  lail,  mais  je  presckemi  la  m^  ficstes 
eUaitâ  abominables  de  ce  perfide  tyran  Henri  de  VakMs«  b  Pidi  il 
96  mit  à  dégorger  une  infinité  de  vilaifUes  et  indurée»  Pour  pfcuTe 
de  ee  qu'il  avançait,  il  mantra,  dn  haut  de  la  chaire,  un  deachâads» 
liers  de  la  chapelle  de  Yincennes  sur  lequel  étaient  gravés  det  aaty-* 
^e»,  elîl  affirma  que  cea  tîgures  étaient  celles  des  diables  que  Uemri 
adorait  eomme  ses  dieux,  et  dont  il  se  servait  en  eeninctnUaiûmê. 
le  peuple  en  concluait  que  Henri  de  Valois  était  un  soucier  en  com«- 
q»erce  habituel  avec  Teiiler,  et  qu'U  faudrait  au  plus  tôt  se  défaire 
d'un  tel  monstre. 

Le  roi,  détesté  des  ligueurs,  Tétait  également  des  protestant*,  qu'il 
9vait  sacrifiés  par  son  édit  d'Union.  11  ne  lui  restait  que  de  taPsepaB*-^ 
tîsans,  que  Ton  appelait  poiitiqmes  ou  cathMgues  royotar,  pour  tes* 
distinguer  des  ligueurs,  qui  se  nommaient  ceUholiquei  unis  ou  de- 
iTlnion  ^  il  délibéra  avec  les  principaux  d'entre  eux  sur  le  parti 
qu'il  avait  à  prendre  et  les  trouva  divisés  d'opinions.  Les  uns  *  an-^ 
raient  voulu  qu'il  fît  en  même  temps  la  guerre  et  à  la  Ligue  et  t[ë% 
protestants,  mais  cela  fut  jugé  en  êaut  imposMie  ;  d'autres  voulaient 
qu'il  tentât  une  réconciliatioii  avec  les  ligueurs  ;  entin  il  y  en  avait 
qui  pensaient  qu'on  devait  s'unir  à  Henri  de  Navarre.  Ce  prince  ve^ 
Qait  de  lancer  on  manifeste,  adressé  aux  trois  États,  et  dans  lequel, 
après  avoir  exhorté  les  Français  à  la  concorde,  il  offi[*ait  an  roi  son 
^fée  pour  forcer  les  rebelles  à  rentrer  dans  le  devoir.  Le  roi  hésitait 
à  aiccepier  cette  offre,  et  il  résolut  d'entamer  simultanément  des  né^ 
gscistiona  avee  la  Ligue  et  avec  Henri  de  Navarre.  La  duchesse 
d'Angouiéme  se  rendit  auprès  de  ce  dernier,  qui  se  montra  disposé 
à  se  réconcilier  avec  le  roi,  et  le  légat  Morosini  alla  trouver  Mayenne 
à  Châteaudun.  Après  avoir  fait  serment,  entre  les  mams  dn  présidenf 
Brisson,  de  se  dévouer  à  la  défense  de  la  religion  eathoKquë, 
Mayenne  avait  quitté  Paris,  et  avait  parcouru  la  lieunre  à  la  tête' 
d'im^  armée^lieyrosini  lui  présenta  c  l'accord  '  que  le  roi  tkâiroit 
Caire  «vee  ledit  duc  de  Mayensie  et  avee  tous  te»  princes  et  seigneurs 
du  party«  de  l'Union,  dans  lequel  il  lui  proroeltoit  de  délivrer  tous 
lesfpnsonniens  qu'il  tenoit,  de  continuer  tous  les  princes  et  selgnt?nrs 
de  se  party  en  teua  leurs  gouvernements,  leur  laisser  les  villes  de^ 
sûreté  et  te»  Sam  pay«r  de  leurs  pensions  :  au  pied  duquel  esarit, 

I'  . 

^  jhiluw  Giqrflt»  iJu^miope  noraiairt,  Uy»  1. 
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Sa  Majesté  mit  qae,  pour  les  difficultés  qui  pourroient  adTenir  sur 
Texécution  de  son  offire^  il  s'en  remettoit  du  tout  a  Sa  Sainteté  pour 
en  estre  amiable  compositeur^  prenant  pour  adjoîncts  messieurs  le 
grand  duc  de  Toscane^  le  duc  de  Lorraine^  la  seigneurie  de  Venize  et 
H.  le  duc  de  Ferrare. 

•  Le  légat  n'oublia  rien  de  ce  qu'U  pensoit  pouvoir  apporter  ad- 
vancement  a  une  telle  œuvre  ;  mais  monsieur  de  Mayenne  luy  dit  : 
«  Je  ne  peux  entendre  a  nul  accord  que  auparavant  je  n'aie  advis 
»  de  tous  ceux  qui  ont  interest  au  party  de  l'Union  aussi  bien  que 
»  moy.  Quand  bien  j'aurois  accordé  toutes  ces  propositions.  Sa 
»  Sainteté  ne  me  voudroit  contraindre  de  luy  obeyr  ;  aussi  suîs-je 
»  résolu  de  plus  tost  mourir  que  de  le  faire,  n  M.  le  légat  se  trouva 
lors  bien  estonné  et  loing  de  son  attente.  Il  ouyt  des  propos  que  les 
plus  grands  de  ce  party  de  l'Union  disoient  si  librement  conta*ele  roy 
avec  une  infinité  d'injures^  ne  le  nommant  jamais  par  roy^  qu'O 
n'osa  plus  parler  de  paix  au  duc  de  Mayenne  ny  a  aucun  de  son 
conseil,  considérant  que  ce  seroit  temps  perdu.  » 

Si  la  Ligue  n'eût  été  qu'un  parti  catbolique^  elle  eût  certaine- 
ment accepté  les  propositions  avantageuses  du  roi  ;  mais  il  est  cer- 
tain que  la  politique  était,  plus  que  lareligion,  le  motif  qui  dirigeait 
les  chefs  de  cette  Sainte^Unùm.  Les  nobles^  qui  regrettaient  leurs 
privilèges  abolis  par  la  royauté,  et  les  bourgeois^  qui  voyaient  cha- 
que jour  grandir  leur  puissance  et  aspiraient  à  une  action  plus  di- 
recte dans  les  affaires  du  gouvernement,  désiraient,  les  uns  et  les 
autres^  un  changement  de  dynastie.  La  religion  fut  le  prétexte  sous 
lequel  ils  cachèrent  leurs  projets,  et  le  moyen  avec  lequel  ils  soule- 
vèrent le  peuple  en  faveur  de  la  famille  de  Lorraine,  qui  offrait  aux 
uns  et  aux  autres  ce  qu'ils  demandaient.  Ceux  qui  ont  écrit  l'his- 
toire politique  de  la  France  n'ont  pas  assez  remarqué  la  situation  de 
la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  h  l'époque  de  la  Ûgue. 

Le  légat  Morosini  n'ayant  pas  réussi  dans  sa  mission,  en  donna 
avis  à  Henri  III,  et  lui  annonça  en  même  temps  qu'il  se  retirait  à 
Lyon,  où  il  attendrait  les  ordres  du  pape.  Il  s'arrêta  quelque  temps 
à  Orléans.  Etant  en  cette  ville,  a  il  fat  fort  estonné,  dit  un  auteur 
du  temps^,  de  ce  qu'ouvertement  et  affirmativement,  plusieurs 
grands  de  ce  party  (de  l'Union)  ne  vouloient  plus  recognoîstre  le  roy 
pour  souverain,  et  que  le  clergé,  devant  que  d'avoir  un  mandement 
du  pape,  s'estoit  émancipé  défaire  beaucoup  de  choses  nouvelles  de 

«  Palms-Cayet,  loe,  ett. 
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leur  authorité,  obeyssans  a  la  resolution  faicte  par  aucuns  docteurs 
qui  prenoient  le  nom  de  la  Faculté  de  Paris,  par  laquelle  ils  arrê- 
tèrent que  ces  mots  pro  rege  nostro  seroient  obmis  et  passés  sous 
sOence  par  tous  les  prêtres  qui  chanteroient  la  messe,  comme  n'es- 
tans  de  l'essence  propre  du  canouy  mais  que  Ton  diroit  au  lieu  : 
Pro  christianis  nostris  principibus.  Geste  resolution  portoit  aussi 
que,  s'y  y  avoit  aucuns  docteurs  qui  ne  fussent  de  leur  opinion, 
qu'ils  seroient  privés  des  prières  et  droits  de  la  Faculté,  effacés  et 
rejetés  du  sein  d'icelle,  comme  coulpables  et  participans  de  crime  et 
d'excommunication  ;  plus,  que  sans  mandement  de  Sa  Sainteté,  ils 
avoient  de  nouveau  colligé  certaines  prières,  que  les  prêtres  de  ce 
party  disoient  en  célébrant  la  messe.  Bref,  il  vid  tant  de  choses,  in- 
ventées aux  églises  des  villes  qui  tenoient  ce  party,  que  non-seule- 
ment luy,  mais  tous  ceux  qui  n'avoient  aucune  passion  en  ces 
remuements  les  blasmèrent ,  comme  tenans  par  trop  d'une  sédition 
populaire  ;  car,  outre  telles  prières  nouvelles,  ils  avoient  faict  des 
tableaux  aux  églises  principales  pour  animer  le  peuple  contre  le  roy, 
où  le  duc  de  Guise  estoit  peint  tué  de  dagues,  avec  ces  mots  :  Prince 
de  force,  et  son  frère,  le  cardinal  de  Guise,  estoit  tué  de  coups 
d'hallebardes  avec  ceste  inscription  :  Prince  de  patience.  Ces  pein- 
tures esmcurent  merveilleusement  les  peuples  a  se  desbaucher  de 
l'obeyssance  de  leur  souverain.  » 

Le  roi,  ayant  reçu  la  lettre  du  légat^  ne  songea  plus  qu'à  pour- 
suivre ses  négociations  avec  Henri  de  Navarre.  H  fit  quelques  édits 
contre  la  Ligue  et  les  villes  révoltées,  établit  h  Tours  un  Parlement 
et  une  Chambre  des  comptes,  et  se  fixa  lui-même  dans  celte  ville  ^ 
Une  trêve  d'un  an  fut  conclue  avec  Henri  de  Navarre,  et  on  livra  à 
ce  prince  la  ville  de  Saumur,  afin  qu'il  pût,  au  besoin,  faire  passer 
la  Loire  à  son  armée.  Navarre  y  plaça  pour  gouverneur  Duplessis- 
Mornay,  et  lança  un  nouveau  manifeste  pour  annoncer  à  tous  les 
Ordres  de  TÉtat  qu'il  allait  se  mettre  en  campagne  contre  les  rebel- 
les, et  pour  le  service  du  roi.  Henri  III  reprit  un  peu  courage,  et 
confisqua  les  biens  de  Mayenne  et  des  autres  ligueurs  au  profit  du 
trésor. 

L'union  de  Henri  III  avec  Henri  de  Navarre  révolta  la  cour  de 
Rome.  Depuis  le  meurtre  des  Guise,  Henri  avait,  avec  cette  cour, 
de  graves  difficultés. 

*  De  Thou,  Hist.  Clniv.,  Uv.  05;  Davita,  Hist.  des  Guerres  âr.  de  France, 
liv*  10;  Mémoires  de  la  Ligue. 


842  HI8TOIBB 

Aussitôt  après  ce  meurtre^  il  avait  envoyé  un  courrier  a  Rome 
avec  des  lettres  pour  le  marquis  de  Pisani^  son  ambassadeuri  et 
pour  le  cardinal  de  Joyeuse,  qui  y  remplissait  la  fonction  de  pro<- 
tecteur  de  France.  Il  avait  joint  à  ces  lettres  un  mémoire^  dans  le- 
quel il  exposait  les  motifs  de  sa  conduite  a  l'égard  du  duc  et  du 
cardinal  de  Guise» 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Guise  arriva  en  même  temps  à  Rome 
par  d'autres  voies^  et  le  cardinal  de  Joyeuse  et  l'ambassadeur  sa- 
vaient, avant  de  voir  le  pape,  qu'il  avait  appris  cette  nouvelle  sans 
l)eaucoup  d'émotion,  et  que  même,  étant  à  table,  il  en  avait  parlé 
9ivec  assez  d'indifférence  S  Sixte  Y  était  partisan  de  l'absolutisme, 
et,  lorsqu'il  avait  appris  que  le  duC  de  Guise  était  allé  braver  le  roi 
jusques  dans  le  Louvre,  il  avait  ouvertement  blâmé  ce  prince  de  n'a- 
voir pas  vengé  cet  affront  dans  le  sang  du  coupable.  Pisani  s'élant 
donc  présenté  à  Taudience  du  pape,  ne  fut  pas  mal  reçu.  Sixte  V 
ne  dit  pas  ouvertement  ce  qu'il  pensait  de  Tévénement  en  lu}- 
méme.  Il  se  contenta  de  gémir  sur  les  maux  que  causait  la  ligue  à 
la  France,  et  de  blâmer  tour-à-tour  son  prédécesseur  Grégoire  XIU, 
qui  l'avait  trop  encouragée,  et  le  cardinal  de  Pelvé,  qui  s'en  était 
fait  le  patron. 

Du  reste,  Sixte  V  n'aimait  pas  le  cardinal  de  Guise.  Il  disait 
hautement,  quelques  jours  avant  sa  mort,  qu'il  ne  le  regardait  pai 
comme  cardinal,  puisqu'il  n'était  jamais  venu  à  Rome  chercher  le 
cbapeau.  Il  lui  refusa  toujours  les  faveurs  qu'il  sollicita,  et  se  plai- 
gnait hautement  des  débauches  et  profuae$  dépenses^  en  jeu^  en 
femmes  ',  et  en  telles  autres  dissoltUùms  qui  convenoient  aussi  peu  4 
sa  profession,  comme  a  V  entreprise  qy>il  faisait  de  reformer  U 
royaume^, 

Pisani  avait  à  peine  quitté  le  pape,  que  l'ambassadeur  d'Espagne 
irriva  au  palais.  Le  lendemain  matin,  il  eut  de  nouveau  un  entre- 
tien d'une  grosse  heure  et  demie  avec  le  pape.  Lorsqu'il  fut  sorti, 
le  cardinal  de  Joyeuse  fut  reçu,  a  L'audience  que  j'eus,  écrivit-il 
au  roi  ^,  n'eut  rien  d'ordonné  ni  modéré,  tout  y  fut  confiis  et  aigre.  • 

^  Lettre  du  cardinal  de  Joueuse,  en  date  du  10  janvier;  Leti,  Vie  de  Sixte  V, 
Uv.  9, 

*  Le  cardinal  de  Guise  avait  plusieurs  concubines  ;  il  eut  en  particulier  de 
Ëmerie  de  Lescherenne  un  fils  naturel,  connu  sous  le  titre  de  prince  de 
Phalzbourg. 

*  Lettre  du  cardinal  de  Joyeusa»  en  diie  du  9  janvier. 

*  Lettre  du  cardinal  de  Joyeuse  au  roi,  en  date  dv  ID  janvier. 
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Joyeuse  commenQa  par  dire  au  pape  qu'il  avait  déjà  appris^par  le 
marquis  de  Pisani  ce  qui  était  arrivé  au  cardinal  el  au  duc  de  Guiae. 
«Je  n'en  sais  que  trop^  répondit  Sixte  V,  ce  n'eat  pas  ainsi  quH 
fallait  faire  mourir  des  gens  de  bonne  qualité,  après  leur  avoir 
donné  sa  foi.  S'ils  avoient  forfait  de  nouveau^  U  felloit  les  renfer^ 
mer^  faire  le  procès  du  duo  de  Gmse  et  me  renvoyer  le  cardinal, 
que  j'aurois  bien  su  punir.  Personne  ne  se  fiera  plus  a  votre  roi  at 
ses  affaires  en  iront  plus  mal*  Il  est  inoui  qu'un  roi  ait  fait  mourir 
un  cardinal,  a 

On  voit  que  Tambassadeur  d'Espagne  avait  complètement  changé 
les  idéeçdu  pape.  Le  roi  d'Espagne  soutenait  la  Ligue,  depuis  son 
origine^  par  haine  pour  la  France. 

Joyeuse  exposa  au  pape  qu'un  roi  pouvait  fort  bien  punir  un 
cardinal  conspirateur^  qui  ne  se  conduisait  pas  en  cardinal  et  qoi 
n'avait  aucun  droit  à  être  traité  comme  tel.  Mais  à  chaque  mot 
qu'il  prononçait^  le  pape  l'interrompait,  a  et,  ayant  allumé  ma  co- 
lère par  la  sienne,  écrit  Joyeuse  au  roi,  il  fit  que  je  ne  l'écoutois 
guère  aussi  longuement  :  tellement  que  nous  ne  basions  qu'estiK 
quer  l'un  l'autre.  Et  une  des  choses  que  je  hii  dis  qui  p(Hia,  fut  que 
Votre  Majesté  n'avoît  fait  en  cela  que  suivre  son  avis.  »  Sixte  V 
avait  dit  en  effet,  en  apprenant  la  journée  des  barricades^  que 
Henri  III  aurait  dft  jeter  Guise  par  les  fenêtres  du  Louvre  lorsqu'il 
se  présenta  devant  lui.  Uc<mvint  avoir  dit  ces  paroles  et  en  fui  dé- 
concerté, a  Très  saint  Père,  ajouta  Joyeuse,  par  votre  jugement  les 
formes  de  justice  dont  Votre  Sainteté  parloit  tantôt  ne  dwrent  pas 
être  toujours  gardées^  »  Le  pape,  pour  toute  réponse,  se  ont  en* 
colère  el  dit  que,  si  le  roi  vouloit  tuer  Guiae,  il  devoit  le  faire  plus 
tôt.  a  Pour  le  meurtre  du  duc,  répondit  Joyeuse,  le  roi  n'a  a  ren- 
dre compte  de  sa  mort  qu'a  Dieu,  et  s'il  en  a  fait  part  à  Votre  Sain- 
teté, ce  n'a  été  que  par  honnêteté  et  pour  la  révérence  qui  est  due 
au  chef  de  l'Ëglise  de  Dieu.  Mais  quant  au  cardinal,  pour  ce  que 
c'éV>it  une  personne  ecclésiastique  et  que  ces  personnes  sont  fias 
près  a  Votre  Sainteté,  il  a  bien  voulu  noiHseulement  l'en  faire  in^ 
((Mrraer,  mais  aussi  lui  en  demander  l'absolution,  encore  qœ  des 
premiers  docteurs  lui  aient  dit  n'en  être  besdn.  »  —  a  Pour  TahiO^ 
Kition,  dit  le  pape,  il  faut  que  le  roi  m'en  écrive  hji-*nême.  Cést 
une  affaire  spirituelle,  qu'il  ne  peut  traiter  par  ambassadeur  eomme 
Ué  afltires  temporelks.  » 

Joyeuse  et  Pisani,  connaissant  le  caractère  impétueux  du  pape, 
pensèrent  qu'il  pourrait  parler  de  la  mort  du  cardinal  do  Guise  dans 
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le  consistoire  qui  devait  avoir  lieu  le  lundi  suivant^  et  ils  arrêtèrent 
entre  eux  que  Pisani  ferait  tous  ses  efforts  pour  l'en  détourner. 
Cet  ambassadeur  alla  donc,  le  dimanche,  le  trouver  ;  mais  il  n'ob- 
tint que  l'assurance  positive  qu'il  parlerait  en  plein  consistoire  da 
meurtre  du  cardinal.  Lorsque  Sixte  entra  dans  la  salle  du  consistoire, 
le  cardinal  de  Sainte-Croix  et  Joyeuse  cherchèrent  encore  à  lui  per- 
suader de  changer  de  résolution  ;  il  leur  répondit  avec  colère  et 
commença  un  discours  plus  digne  d'un  ligueur  que  du  chef  de  l'É- 
glise. Joyeuse  voulut  répliquer,  mais  il  lui  ordonna  de  se  taire. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  pape  n'était  pas  aussi  fâché  de  la 
mort  du  cardinal  de  Guise  qu'il  affectait  de  le  paraître.  «  Témoin, 
dit  Joyeuse,  ce  que  du  commencement  il  ne  cria  pas  si  fort;  mais, 
attendu  qu'il  est  pape,  et  que  les  autres  étoient  catholiques  ;  et  tant 
de  choses  que  l'ambassadeur  d'Espagne  lui  a  dites,  il  s'est  souvenu 
qu'il  ne  pouvoit  faire  moins  que  d'en  faire  un  peu  de  bruit  ;  et  même 
afin  qu'il  ne  semblât  point  à  tout  le  collège  qu'il  tint  peu  de  compte 
des  cardinaux  ;  que  si  la  fâcherie  qu'il  en  montre  est  vraie,  je  pen- 
serois  que  c'est  pour  l'intelligence  qu'il  avoit  avec  eux,  et  pour  les 
desseins  qu'il  avoit  fondés  sur  la  Ligue,  a 

Il  est  certain  que  Sixte,  sans  approuver  la  Ligue,  comme  pape, 
avait  avec  les  ligueurs  des  relations  politiques  peu  favorables  à 
Henri  III.  Les  Vénitiens,  le  grand  duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Man- 
toue  avaient  donné  avis  au  roi  que  le  pape  était  convenu,  sous 
main  avec  le  duc  de  Guise,  de  donner  une  de  ses  nièces  en  mariage 
à  son  fils  le  duc  de  Joinville  ;  de  déposer  Henri  comme  indigne  de 
régner,  et  de  mettre  la  couronne  de  France  sur  la  tête  du  duc. 
Guise  devait,  dans  ce  but,  s'emparer  du  roi,  le  raser  et  le  mettre 
dans  un  monastère. 

Le  pape  s'adoucit  quelque  temps  après,  et,  dans  une  nouvelle  au- 
dience qu'il  accorda  au  cardinal  de  Joyeuse,  il  lui  dit  ^  :  a  Je  re- 
Gonnois  que  le  roi  a  eu  de  grandes  occasions  de  faire  ce  qu'il  a 
fait.  Dieu  a  permis  que  le  cardinal  de  Guise  et  le  duc  son  frère 
meurent  ainsi  pour  leurs  péchés.  La  Ligue  a  ruiné  la  France  et  la 
religion  catholique  elle-même.  II  ne  faut  jamais  prendre  les  armes 
contre  la  volonté  de  son  prince,  et  il  n  en  advient  jamais  bien.  » 
Il  n'en  persévéra  pas  moins  dans  son  opinion  que  Henri  III  devait 
faire  auprès  de  lui  une  démarche  personnelle  pour  obtenir  l'abso- 
lution du  meurtre  du  cardinal  de  Guise,  et  son  intention  était  d'im- 

1  Troisième  lettre  du  cardinal  de  Joyeuse  au  roi. 
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poser  au  roi,  pour  pénitence^  rétaUissement  de  l'Inquisition  dans 
son  royaume  ^ 

Sixte  V^  sans  motif  apparent,  passait  d'une  opinion  à  une  autre 
toute  contraire ,  parce  que  les  événements  n'étaient  pas  encore 
venus  lui  indiquer  la  route  dans  laquelle  il  devait  marcher.  Il  était 
disposé  à  traiter  favorablement  le  roi  si  ses  afiaîres  allaient  bien, 
mais  aussi  à  le  traiter  en  ennemi  implacable,  si  la  Ligue  prenait 
le  dessus.  C'est  l'avis  que  donna  le  grand  duc  de  Toscane  à  Claude 
D'Angennes,  évéque  du  Mans,  qui  fut  envoyé  à  Rome  pour  deman- 
der l'absolution  au  nom  du  roi  '.  Cet  évéque  était  fort  capable  de 
remplir  la  mission  qui  lui  était  confiée,  par  sa  piété,  sa  profonde 
érudition  et  son  habileté  dans  les  affaires.  Son  grand  âge  ne  lui  per- 
mit d'arriver  à  Rome  que  le  23  février.  Il  fut  ainsi  prévenu  par  les 
envoyés  du  duc  de  Mayenne,  qui  s'appliquèrent  à  tromper  le  pape 
sur  les  intentions  du  roi,  et  à  lui  persuader  que  Henri  III  n'avait 
été  guidé  dans  le  meurtre  de  Guise  que  par  son  penchant  pour  les 
protestants.  Ces  envoyés  avaient  surtout  mission  d'appuyer  forte- 
ment sur  les  succès  et  les  forces  de  la  Ligue,  persuadés  qu'ils  se- 
raient écoutés  d'autant  plus  favorablement  qu'on  croirait  leur  parti 
plus  puissant.  L'évéque  du  Mans,  de  son  côté,  devait  surtout  s'atta- 
cher à  détruire  les  bruits  qui  avaient  été,  à  dessein,  répandue  à 
Rome  sur  la  faiblesse  du  parti  du  roi  \  Claude  D'Angennes  s'ac* 
quitta  fort  bien  de  cette  commission  et  s'efforça  en  outre  de  per- 
suader au  pape  que  Henri  III  n'attendait  que  la  fin  des  troid)les 
fomentés  par  la  Lig^e,  pour  recommencer  la  guerre  contre  les 
protestants.  Sixte  répondit  qu'il  ne  pouvait  croire  aux  sentiments 
de  repentir  du  roi,  puisqu'au  moment  même  où  il  sollicitait  son 
absolution,  il  persévérait  dans  son  péché  en  retenant  prisonnier  le 
cardinal  de  Bourbon  et  l'archevêque  de  Lyon.  Il  ajouta  qu'il  ne  lui 
donnerait  l'absolution  qu'après  qu'il  aurait  mis  ces  prélats  en  li- 
berté. Ce  fut  en  vain  que  l'évéque  du  Mans  lui  dit  que  le  roi  leur 
rendrait  la  liberté  dès  que  la  paix  serait  rétablie,  et  qu'il  avait  eu 
les  plus  graves  raisons  de  s'assurer  de  ces  prélats,  puisqu'ils  cons- 
piraient contre  lui.  Sixte,  conformément  à  l'opinion  de  certains 
âiéologiens  de  l'école  ultramontaine,  ne  voulait  pas  que  le  roi  pût 

*  Troisièiiie  lettre  du  cardinal  de  Joyeuse  au  roi. 

*  De  Thou,  EUst.  Univ.,  liv.  94;  Palma-Gayet,  Chronologie  novenaire,  liv.  1. 
«  *  On  peut  consulter,  sur  les  forces  des  deux  partis  k  eette  époque,  les  MÊê* 
motrv»  êeeretê  dun  poWî^Wtf,  et  la  réponse  que  l*on  fit  à  ces  Mémoires. 
Archiv.  de  THist.  de  France,  l.**  série,  t  xii. 


eiE^rcer  âocun  droit  sur  le»  digtiitaim  eecléciastiqueé  qui^  laton 
cette  opinion^  ne  relèvent  que  du  pape.  De  vives  discuaiioiis  euraot 
lieu  sur  ce  point  ;  mais  Sixte  ne  céda  point  et,  malgré  la  demande 
fort  humble  que  le  roi  lui  en  fit  directement,  il  refusa  opiniâtre 
ikient  de  lui  donner  l'absolution. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  arriva  à  Rome  la  nouvelle  de 
l'accord  conclu  entre  le  roi  et  Henri  de  Navarre. 

Mayenne  S  qui  craignait  que  le  pape  ne  donnât  enfin  l'absolu** 
tion  au  roi,  lui  envoya  successivement  plusieurs  députés  et  en  der* 
nier  lieu  Pierre  Frizon,  doyen  de  Rheims,  pour  l'en  détourner,  et 
le  disposer  en  faveur  du  nouveau  gouvernement  institué  par  la 
Ligue.  Il  l'avait  surtout  chargé  de  flatter  l'amour  bien  connu  de 
8ixte  pour  le  pouvoir,  en  lui  faisant  entendre  que  ses  avis  seraient 
des  ordres  pour  le  conseil  de  TCnion  comme  pour  son  chef.  Dans  le 
même  temps,  Henri  III  faisait  connaître  au  pape  les  raisons  qu'il 
avait  de  ne  pas  envoyer  à  Rome  k  cardinal  de  Bourbon  et  l'arche* 
véque  de  Lyon. 

Sixte,  d'un  caractère  naturellement  emporté,  devait^  en  de  tel* 
les  circonstances,  faire  un  coup  d'éclat.  Il  assembla  donc  un  con-> 
sistoire  *,  et  y  pubha  un  moniloire  dont  voki  la  substance  : 

Après  avoir  blâmé  Henri  III  de  rassasshiat  du  cardinal  de  Guise 
et  de  la  détention  du  cardinal  de  Bourbon  et  de  l'archevêque  de 
Lyem,  il  ajoute  :  «  Suivant  l'aflection  paternelle  que  nous  lui  pof* 
tons,  et  que  nous  avons  toujours  eue  pour  lui,  nous  l'exhortons  par 
les  entrailles  de  la  miséricorde  divine  ;  nous  l'avertissons  d'autorité 
apostolique  une,  deux  et  trois  ibis  ;  nous  lui  commandons  et  ùtûath 
nous  de  rendre,  dans  dix  jours,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  ce  monitoire,  la  liberté  au  cardinal  de  Bourbon  et  à  l'aroheréque 
de  Lyoïi,  et  d'eu  informer  le  Saint^iége  dans  le  délai  de  trente 
jours  après  la  délivrance  :  faute  de  quoi  nous  le  déclarons  exoom^ 
munie  avec  tous  ses  fauteurs  et  adhérens,  fiuppé  de  toutes  les  cen* 
sures  déterminées  par  les  saints  canons  et  en  particniier  par  la  bnUo 
m  oœnd  dtmiini. 

»  Nous  le  dtons  à  comparaître  par  devant  nous,  en  personne,  ou 
pêaf  ^ecnreofs  capables  dans  les  soixante  Jonrs^  à  compter  du  joor 
auquel  cet  ajournement  lui  sera  notifié,  pour  rendre  compte  du 

^  De  Thott,  Hist,  UdIv.»  Uv.  95;  Pslma-Cafet,  Chronologie  naveosire,  Uv«L 
»  De  Thou»  Hifll.  Univ.»  Uv.  gS»;  |tf«tthiea«  BklL  Oe  FMoe^  livw  ft)  Mi^ 
Yie  de  Sixte  Y;  Sponde,  AiuuU. £€«1, «naw A&IOy A*« i(^ 
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meartrfi  du  çarcUoal  de  Ooisè,  aioii  <|^  de  l-emptfiflottiieflMdl  àè 
<wdiBai  de  Bourbon  et  de  rarcheydque  de  Lyoa. 

0  Nous  ordonnons  que  tous  ceux  qui  oat  eu  pajrt  au  susdit  meur^ 
U'e  soieat  aussi  assignés  à  comparaître  dans  les  soixante  jours  ;  et 
cet  ajourneoieat  leur  sera  notifié  par  trois  fois,  de  vingt  jours  ett 
vingt  jours.  Nous  déclarons  en  outre  que  ni  le  roi^  ni  ses  complices^ 
ne  pourront  recevoir  Tabsolution  que  du  pape  seul,  si  ce  n'est  à  Tar- 
tîclc  de  la  mort,  et  encore  moyennant  la  promesse  de  se  soumettre^ 
et  d'obéir  à  l'Église  dans  tout  ce  qu'elle  lui  imposerait  de  satisfac- 
tions et  de  pénitences,  d 

Ce  monitoire  ^  demeura  d'abord  secret,  et,  quoiqu'il  fût  du 
5  mai,  il  ne  fut  publié  que  le  24.  On  Taificha  ce  jour-là  aux  portes 
des  églises  de  Saint-«Pierre  et  de  Saint-Jeannle-Latran.  Il  fut  publié 
à  Meaux  le  23  juin,  en  présence  de  Henri  Magnan,  évéque  de  Di* 
jou,  de  Nicolas  de  Yillars,  évéque  d'Agen,  et  de  Pierre  Poussenne, 
grand*vicaire  de  Tévéque  de  Meaux,  qui  était  alors  à  Paris,  où  il 
remplissait  les  fonctions  de  chancelier  auprès  du  nouveau  gouverw» 
nement.  Le  monitoire  fut  aussi  publié  à  Chartres,  malgré  l'évéque* 

Avant  qu'il  fût  aftiché  à  Rome,  le  cardinal  de  Joyeuse  et  Arnaud 
D'Ossat  *  s'étaient  retirés  à  Venise  ;  l'évéque  du  Mans  et  Pisani  s'é^ 
talent  embarqués  à  Livourne  pour  la  France,  Les  Vénitiens,  les  duos 
de  Toscane  et  de  Mantoue  ne  furent  pas  plus  tôt  avertis  de  la  publi-* 
^tion  du  monitoire,  qu'ils  eu  donnèrent  avis  au  roi  par  Brochard 
de  La  ClieUe,  que  ce  prince  avait  envoyé  au  duc  de  Toscane  peu  da 
temps  auparavant.  Ils  lui  conseillèrent  d'envoyer  La  Clielle  à  Rome 
pour  protester  contre  la  sentence,  et  de  se  saisir  provisoirement 
d'Avignon  et  du  Comtat-Venaissin.  Us  s'engagèrent,  de  leur  côté,  à 
protester  par  leurs  ambassadeurs  contre  le  monitoire  dont  on  l'avait 
voulu  frapper.  L'assassinat  du  roi  arrêta  ces  négociations. 

Henri  de  Navarre  *,  après  une  entrevue  avec  le  roi  au  château  de 
Plessis4es-Tour8,  s'était  mis  en  campagne.  Il  poussa  vigoureusement 
les  ligueurs,  leur  &\  éprouver  plusieurs  échecs,  et,  en  peu  de 
temps^  fut  sous  les  murs  de  Paris.  Le  roi  se  rendit  à  Saint-Cloud, 


^  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  9d* 

*  Ce  diplomate  commença  alors  à  se  faire  connattre.  Nous  donnons  ci-après 
quelques  notes  sur  sa  vie. 

*  De  Thou,  loc.  eU.  ;  Matthieu,  Hist.  de  France,  liv.  8  ;  Palma-Cayet, 
Chronologie  povfnairs,  liv*  1  ;  P.  de  L*Eeloile,  ReglstTO4QWiiftld«Hénri  fil, 
ann.U69.  ,    ,  ^    ^ 
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où  il  reçat  Tavis  que  les  Suisses  Tenaient  à  son  secours.  La  ligue 
courait  donc  les  plus  grands  dangers^  et  se  trouvait  serrée  au  cœur. 
Son  fanatisme  n'en  fut  que  plus  terrible. 

Déjà  il  avait  redoublé  au  moment  de  l'accord  du  roi  avec  Henri 
de  Navarre.  Laissons  P.  de  L'Estoile  raconter  ses  fureurs*  : 

a  De  la  confédération  et  association  des  deux  rois^  les  Parisiens 
et  ceux  de  la  Ligue  advertis,  firent  publier  par  toute  la  France^  sin^ 
gulièrement  a  Paris^  par  leurs  trompettes  ordinaires  de  sédition,  et 
madame  de  Montpensier,  par  ses  prédicateurs  gagés  et  appointés  a 
cest  efPet^  que  le  masque  etoit  découvert^  que  le  tyran  avoit  ôté  le 
masque  de  son  hypocrisie,  s'estant  tout-à-fait  déclaré  fauteur  et 
partisan  de  l'hérétique  qu'il  avoit  reçu  et  associé  avec  lui.  Partant^ 
qu'il  ne  falloit  plus  douter  qu'en  ceste  guerre,  il  n'y  alloit  que  de  la 
seule  religion  catholique,  qu'on  vouJoit  extirper  et  bannir  du 
royaume  de  France,  pour  la  défense  et  conservation  de  laquelle  il 
falloit  a  présent  plus  que  jamais  se  résoudre  a  y  espargner  vies  ni 
biens.  C'estoit  l'Evangile  de  ce  temps,  et  n'en  preschoit-on  point 
d'autre  a  Paris,  ou  il  estoit  mieux  reçu  que  le  vrai  Évangile  de 
paix,  et  ne  resonnoient  autre  chose  les  chaires  des  prédicateurs 
qu'injures  principalement  contre  le  roi,  qu'ils  appeloient  :  chien, 
tigre,  hérétique,  tyran,  le  faisans  fuir  et  abhorrer  tant  qu'ils  pou- 
voient  au  peuple,  ne  voulans  et  ne  permettans  qu'on  l'appelast  au- 
trement, n'y  ayant  si  chétif  prédicateur  qui  ne  trouvast  place  en  son 
sermon  pour  y  enfiler  une  suite  d'injures  contre  le  roi,  ni  si  malo- 
tru pédant  qui  ne  fîst  une  couple  de  sonnets  sur  ce  subjet,  ni  si 
pauvre  petit  imprimeur  qui  ne  trouvast  moyen  de  faire  tous  les 
jours  rouler  sur  la  presse  quelque  sot  et  nouveau  discours  et  libelle 
diffamatoir  contre  Sa  Majesté,  farci  de  toutes  les  plus  atroces  inju- 
res qu'on  se  pouvoit  aviser.  » 

Boucher,  curé  de  Saint-Benoît,  se  distingua  parmi  les  pamphlé- 
taires par  son  livre  :  De  la  juste  oMicaîion  de  Henri  lïl  •.  Il  y 
soutenait  que  le  roi,  par  son  union  avec  les  hérétiques  excommu- 
niés, était  excommunié  lui-même,  et  que  tous  les  Français  étaient 
déliés  à  son  égard  du  serment  de  fidélité.  L'impression  du  livre  n'é- 
tait pas  terminée  lorsque  Henri  fut  assassiné,  ce  qui  permit  à  Bou- 
cher d'y  insérer  la  justification  de  ce  crime. 


*  P.  de  L*E8toile,  Registre-Journal  de  Henri  Ul^ami*  1560. 

s  De  Juêtà  Bentiei  lU  abdiealione.  F.  De Thou,  Hist.  Univ.,  lin». 
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Lorsque  Tannée  royale  fut  devant  Paris,  la  fureur  des  ligueurs 
devint  encore  plus  vive  : 

a  II  faisoit  lors,  dit  P.  de  L'Estoile  ^,  dangereux  a  Paris  de  rire^ 
pour  quelque  occasion  que  ce  fust,  car  ceux  qui  portoient  seule- 
ment le  visage  un  peu  gay  estoient  tenus  pour  politiques  eiroyattXp 
etj  comme  tels^  couroient  fortune,  pour  ce  que  les  curés  et  prédica- 
teurs advertÎBSoient  d'y  prendre  garde,  et  crioient  qu'il  se  falloit 
saisir  de  tous  ceux  qu'on  verroit  rire  et  se  resjouir.  Et  y  eust  des 
femmes  qu'on  voulust  mettre  prisonnières  pour  ce  qu'on  remarqua 
qu'eUes  portoient  leurs  cotillons  des  fêtes  a  tous  les  jours  ;  et  y  eust 
une  maison  honorable  qui  faillist  d'estre  saccagée,  par  le  rapport 
d'une  servante  qui  dit  qu'elle  avoit  veu  rire  de  bon  courage,  ce 
jour-là,  son  maistre  et  sa  malstresse,  o 

Le  fanatisme  a  toujours  été  aussi  ridicule  qu'intolérant  et  crueL 
L'armée  royale  occupa  bientôt  Saint-Gloud,  Meudon,  Issy,  Yaugi- 
rard,  Vanves  et  les  villages  circon voisins,  a  Le  roy  prist  son  logis*  a 
Saint-Gloud,  d'où  il  voyoit  tout  a  son  aise  la  viUe  de  Paris,  qu'il  di- 
soit  estre  le  cœur  de  la  Ligue,  et  que,  pour  la  faire  mourir,  il  lui 
falloit  donner  le  coup  droit  au  cœur,  o 

Les  Parisiens  connaissaient  les  sentiments  du  roi  ;  ils  savaient 
que,  regardant  Paris  de  ses  fenêtres,  il  disait  :  «  Ce  seroit  grand 
dommage  de  ruiner  et  perdre  une  si  bonne  et  belle  ville.  Toutefois 
si  fault-il  que  j'aye  ma  raison  des  mutins  et  rebelles  qui  sont  là- 
dedans,  qui  m'ont  ainsi  chassé  ignominieusement  de  ma  viUe.  » 
Ils  savaient  même  qu'il  s'était  vanlé  le  dimanche,  trentième  jour  de 
juillet,  qu'il  entrerait  à  Paris  le  mardi  ou  le  mercredi  suivant.  Ik  ju- 
gèrent donc  qu'il  était  temps  de  songer  à  prendre  leurs  précautions. 
Ils  saisirent  environ  iroiê  cents  bourgeois  de  la  ville,  des  plus  appa- 
rents et  notables  de  ceux  quHls  appeloient  politiques  et  huguenote^ 
et  les  enfermèrent  dans  les  diverses  prisons  de  la  ville.  C'étaient,  si 
nous  en  croyons  de  graves  auteurs,  comme  autant  d'otages  pour  un 
jeune  fanatique  que  madame  de  Montpensier  avait  décidé  à  aller  à 
Saint-Gloud  pour  tuer  le  roi.  Elle  lui  aurait  persuadé  que,  dans  le 
cas  où  il  serait  arrêté,  ces  otages  garantiraient  sa  vie.  Les  ligueurs 
ont  fait  un  récit  différent,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  jour  d'août,  un  jeune  Dominicain, 


t  P  de  L*Ertoile,  op.  eU. 
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appelé  Jheqhes  dément  S  fl'ititMdiifeît  daniJ»  ebatmbre  du  fM  en- 
tre sept  et  huit  heures  du  matin^  et  lui  donna  un  coup  de  cooteav 
daiift  ie  baA^vêntre*  Le  roi^  se  sentant ^leisé^  tira  luinviéme  le  eou- 
teau  ifue  le  moine  avait  laiaaé  dans  la  plaie  et  Vem  frappa  Mh4essnB 
de  Toeil.  Plusieurs  gentihàioounesqui,  à  cet  instant^  entrèrent  dam 
la  chambre  du  roi,  saisirent  le  meurtrier,  le  tuèrent  et  le  jetèrent 
par  la  fenêtre.  Au  premier  abord,  les  chirurgiens  ne  crurent  pas  la 
blessure  aussi  grave  qu'elle  Tétait  en  effet  ;  c'est  poarqnoi  le  n» 
envoya  surrle-chaœp  aux  gouverneurs  des  provinces  et  aux  ooors 
étrangères  àa  lettre  suivante  : 

a  Ce  matiii,  un  jeune  Jacobin  ^,  amené  pav  imni  proonrenr-gé* 
néral  pour  sne  bailler,  disait*il,  des  lettres  du  sienr  De  Harlay,  pre« 
mier  président  en  ma  cour  de  Parlement,  mon  bon  et  fidèle  aervi*^. 
tâur,  détenu  pour  ceste  occasion  {Nrisonnier  a  Paris,  et  pour  me  dhre 
quelque  chose  de  sa  part,  a  esté  introduit  en  maclianibire,  par  mou 
Qonimandement,  n'y  ayant  personne  que  le  sieur  de  Bellegarda, 
premier  gentilhomme,  et  mon  dit  procureur-général.  Après  aa^* 
voir  salué  et  feignant  a  me  dire  quelque  chose  de  secret,  j^n  (bit 
retirer  les  deux  dessus  nommez,  et  lors,  ce  malheureux  m'a  donné 
iW  coup  de  couateau,  pensant  bien  me  tuer  ;  mais  Dieu,  qui  a  soin 
des  aiem,  n'a  voulu  que,  sous  la  rever^ice  que  je  porleàceux  qui 
se  disent  voutô  a  son  service,  je  perdisse  la  vie  ;  ains  mê  l'aonnaar* 
vée  par  sa  grâce,  et  empesché  son  damnable  dessein,  faisant  glisser 
la  Cousteau,  de  façon  que  ce  ne  sera  rien,  s'il  plaist  a  Dieu,  espeiailt 
que  dedans  peu  de  jours  il  me  donnera  ma  première  santé,  a 

Telles  étaient  les  espérances  du  roi.  Aussitât  après  avoir  été 
blessé,  il  demanda  son  chapelain  qui  dressa  un  autel  dans  sa  cfaao»- 
bre  et  y  dit  la  messe.  Au  moment  de  l'élévation,  le  roi  *  dit  âeni 
haut,  la  larme  à  l'œil  :  <(  Seigneur  Dieu,  si  tu  cogoois  que  m&  vie 
n  soit  utile  et  profitable  a  mon  peiq>le  et  a  mon  Estât  que  tu  mVia 
a  mis  en  ehaige,  conserve  moy  et  me  prolonge  mea  jours,  sinon, 
n  mon  Dieu,  prends  mon  corps  et  mon  âme,  et  la  mets  en  ton  Pa* 
»  radis.  Ta  volonté  soit  faite  I  »  Puis  il  dit  ces  beaux  mots,  que 
l'Église  chante  en  telle  action  :  O  sahUaris  kosiia  !  » 


"*  r.  Certificat  des  seîgneurs  qui  assistèrent  le  roy,  etc.;  Lettre  de  La 
Guesle,  procureur-général,  sur  la  mort  du  roy  ;  Palma-Gayet,  Chronologie 
novenaire,  liv.  1. 

*  C'était  le  nom  que  Ton  donnait  vulgairement  fini  iTafaipirtrianii  i   •     i  ' 

•  Palma-Cayet,  loe.  eU.  auk\  »  » 
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Tout  le  reste  du  jour,  le  roi  ae  p«rlA  qv^e  4e  Pi^u  «viçc  lyouis  de 
PtradeSy  «ou  auuidaier,  et  avec  plu^^ieur^  princes  et  seigneun»  qui 
ue  le  quittèrent  pas  jusqu'à  sa  mort.  Ayant  fait  approcher  Etienne 
Bologne,  son  ohapelain^  pour  se  confesser  et  recevoir  l'absolution, 
eelui-ci  lui  dit  :  «  Sire,  le  bruit  est  que  Sa  Sainteté  a  envoyé  unç 
monition  contre  vous  sur  les  choses  qui  se  sont  passées  aux  Estats 
de  Blois  dernièrement  ;  toutefois,  je  ne  8çay  pas  la  clause  de  la  dite 
monitîon,  et  ne  peux>  sans  manquer  a  mon  devoir,  de  vous  exhor- 
ter de  satisfaire  a  la  demande  de  Sa  Sainteté,  autrement  je  ne  peux 
vous  donner  absolution  de  vostre  confession.  »  Le  roi  répondit  a 
haute  voix  devant  tous  les  princes  et  seignevirs  qui  étaient  présents  : 
«  Je  suis  le  premier  Gis  de  TË^Use  catholique  et  romaine,  et  veux 
mourir  tel.  Je  promets  devant  Dieu  et  devant  vous  tous  que  mon  de- 
sir  n'a  esté  et  n'est  enoore  que  de  contenter  Sa  Sainteté  en  tout  ce 
qu'elle  désire  de  moi.  »  Après  de  telles  paroles,  Bologne  devait  lui 
donner  l'absolution,  ce  qu'il  fit  en  effet. 

Peu  de  temps  après  arriva  Henri  de  Navarre  quij  à  la  première 
QfliQvelle  de  la  blessure  du  ihû,  s'était  bâté  de  prendre  toutes  les 
BMsures  nécessaires  dans  le  cas  où  les  ligueurs  auraient  fait  une 
sortie.  Le  roi  se  sentait  déjà  beaucoup  plus  mal  de  sa  blessure, 
«  Mon  frère,  dit*il  a  Navarre,  vous  voyez  Testât  auquel  je  suis  ; 
puisqu'il  plaît  a  Dieu  de  m'appeler,  je  meurs  content  en  vous  voyant 
auprès  de  moi.  Dieu  en  a  ainsi  disposé,  ayant  eu  soin  de  ce  royaume, 
lequel  je  vous  laisse  en  grand  trouble.  Là  couronne  est  vostre  après 
que  Dieu  aura  fait  sa  volonté  de  moi.  Je  le  prie  qu'il  vous  fasse  k 
grAoe  d'en  jouir  en  bonne  paix.  J'ai  commandé  a  tous  les  ofGciers 
de  la  eouronne  de  vous  reconnaître  pour  leur  roi  après  moi.  » 
Henri  de  Navarre  ne  put  lui  répondre  un  seul  mot.  U  se  mit  à  ge- 
noux et  lui  baisa  les  mains  en  pleuranL 

Sur  les  deux  heures  après  minuit,  le  mal  s'aggrava  tellement 
qu'il  B6  resta  j^s  aucune  espérance.  «  Le  roi  luir-méme  commanda 
a  Bologne,  son  chapelain,  d'aller  prendre  le  saint  Sacrement,  afm 
que,  s'estant  encore  confessé,  il  le  pust  adorer  et  recevoir  pour  via- 
tique. Puis  il  dit  :  In  mantis  tuas,  Domine^  et  le  psaume  Miserere 
mef,  Deus,  lequel  U  ne  put  achever.  Après  s'estre  encore  confessé, 
la  parole  luy  estant  devenue  basse,  Bologne  lui  donna  l'absolution. 
Qt,  peu  après,  ayant  perdu  du  tout  la  parole,  il  rendit  l'âme  à  Dieu, 
fiûsant  par  deux  io]^  le  signe  de  la  croix.  » 

Heuvettxti,  tovrteaa  vi%  il  eût  été  aussi  dtfétieQ  qu'e«  mourai^ti 

Le  jour  même  où  Henri  HI  rendit  le  dernier  soupir,  on  fit  le.piKh 
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ces  au  cadavre  et  à  la  mémoire  de  Jacques  Qëment.  H  fut  tiré  à 
quatre  chevaux,  puis  brûlé,  et  ses  cendres  furent  jetées  dans  la 
Seine. 

Les  ligueurs  firent  de  Jacques  Clément  un  héros,  et  le  comparè- 
rent à  tous  ceux  qui,  dans  les  livres  saints,  sont  loués  pour  leur 
courage  et  leur  dévouement.  Nous  croyons  utile,  pour  donner  une 
idée  de  leur  fanatisme,  de  transcrire  quelques  pages  d'un  livre  qui 
est,  sans  contredit,  le  plus  sérieux  de  tous  ceux  qu'ils  publièrent  à 
sa  gloire.  Il  est  intitulé  :  Le  martyre  de  frère  Jacques  Clément^  de 
l  Ordre  de  Saini-Dominicgue,  contenant  au  vray  toutes  les  parti- 
cularités  plus  remarquables  de  sa  saincte  résolution  et  très  heu- 
reuse entreprise^  à  l'enconire  de  Henri  de  Valois^.  Quelques  pas- 
sages de  ce  libelle  feront  mieux  connaître,  que  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire,  Jacques  Clément  et  les  circonstances  de  son  crime. 

Après  avoir  dit  que  Jacques  Gément  se  sentait  depuis  long-temps 
pou^  par  l'esprit  de  Dieu  à  tuer  Henri  de  Valois,  l'auteur  conti- 
nue ainsi  :  <t  Environ  les  Pasques  dernières,  ainsi  qu'il  persistoit 
en  ceste  résolution,  et  prioil  Dieu  le  continuer  et  fortefier  en  icelle, 
et  luy  vouloir  enseigner  le  moyen  qu'il  auroit  à  tenir  pour  parve- 
nir à  la  fin  de  ceste  entreprise,  entendant  une  voix  luy  disant,  ainsi 
qu'il  fut  dit  à  Josué  :  Con  for  tare  et  esta  robustus;  noli  metuere  et 
noli  timere,  quoniam  tecum  est  Dominus  Deus  tuus  in  omnibus  ad 
quœcumque  perrexeris.  Sois  fort  et  vaillant,  riaye  peur  et  ne  fé- 
pouvante,  car  le  Seigneur  Dieu  est  avec  toy  partout  où  tu  chenû^ 
neras,  lui  disant  d'abondant  qu'autre  que  luy  ne  feroit  mourir  le 
tyran,  et  qu'il  le  luy  donneroit  en  ses  mains.  Ce  qu'il  descouvrit  à 
quelques-uns  de  ses  amis,  qui  pour  lors  n'en  firent  estât  ains  tour- 
nèrent ce  que  ce  bon  religieux  leur  disoit  en  simplicité  et  risée  ; 
comme  au  semblable,  cela  estant  divulgué  dans  le  couvent,  les  au- 
tres religieux,  en  riant,  l'appeUoient  le  capitaine  Clément.  Néant- 
moins,  ne  laissa  de  continuer  et  persister  en  sa  délibération;  la- 
quelle, pour  plus  heureusement  mettre  à  effet  et  se  rendre  plus  digne 

1  Ce  libelle,  atiribué  à  Charles  Pinselet,  chefoier  de  Saint-Germam-rAuxer* 
rois,  se  trouve  au  tome  xii  de  la  première  série  des  Archives  de  THistoire  de 
France.  Parmi  les  écrits  des  ligueurs  sur  TassassiDat  de  Henri  III,  nous  cite- 
rons le  IHseours  aux  Français  et  le  Discours  véritable,  qui  s*accordent  par- 
faitement, pour  toutes  les  circonstances,  avec  le  Martyre,  et  pour  les  ciroons- 
tanoes  principales,  avec  la  lettre  de  Tavocat-général  La  Guesle,  et  les  déposl- 
tions  qu'il  fit  dans  le  procès  qui  eut  Uea  contre  la  mémoin  de  Jacques  Clé- 
meiit. 
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d'un  tel  acte,  ne  mangeant  que  du  pain  et  ne  buvant  que  de  l'eau. 
Principalement  en  son  particulier  ^  ne  cessa  de  continuellement^ 
jour  et  nuit  prier  Dieu,  ayant  par  plusieurs  fois  esté  trouvé  en  sa 
chambrette,  priant,  tout  prosteméxx)ntre  terre,  et  pleurant  amère- 
ment 

0  Or,  affin  que  plus  asseurément  il  mist  à  fin  ce  qu'il  avoit  déli- 
béré, voulut  premièrement  s'asseurer  de  sa  conscience,  et  en  osier 
tout  le  scrupule  qu'il  y  pouvoit  avoir,  en  tuant  celuy  que  nous  te- 
nions jusques  alors  pour  roy ,  et  pour  en  estre  plus  certain,  usa  de 
ce  moyen  qui  fut  tel  :  qu'il  aUa  trouver  un  des  bons  pères,  et  l'un 
des  premiers  dudit  couvent,  le  nom  duquel  je  tairay,  auquel  frère 
Jacques  Clément  proposa,  comme  quelque  certain  personnage  s'es- 
toit  présenté  à  luy  en  confession,  lequel  luy  auroit  faict  entendre, 
comme  dès  un  long  temps,  il  auroit  eu  volonté  d'exterminer  et  tuer 
Henry  de  Valois,  afin  de  mettre  l'Église  et  le  peuple  en  repos;  maie 
que  là  ne  l'ayant  voulu  faire  sans  le  conseil  et  advis  de  l'Église,  il 
estoii  là  venu  pour  en  estre  esclaircy.  o  Et  d'autant  que  j'ay  jugé, 
p  dit  frère  Jacques,  que  ceste  résolution  estoit  d'importance,  je 
B  n'ay  voulu  l'en  asseurer  résolument,  mais  luy  ai  dit  que  j'en  de- 
»  manderois  conseil,  et  dans  peu  de  jours  luy  en  rendrois  response, 
B  et  pour  ce,  nostre  maistre,  dit-il,  je  vous  prie  me  dire  quelle  je 
t  la  luy  dois  donner,  o  Le  bon  père,  estonné ,  ne  répond  autre 
chose  à  la  demande  du  bon  Clément,  sinon. qu'il  luy  dist  :  a  Mon 
»  fi'ère,  mon  amy,  c'est  quelqu'un  qui  se  mocque;  que  s'il  avoit 
»  envie  de  faire  ce  que  vous  dictes,  il  ne  le  diroit  pas. 

A  Nonobstant,  frère  Jacques  ne  perd  courage,  ains  d'autant  plus 
luy  croist  l'envie  de  parfaire  ce  que  Dieu  luy  avoit  gravé  en  la  vo- 
lonté. » 

Jacques  Clément  alla  d'abord  à  Pontoise  dans  l'intention  de  tuer 
le  roi,  mais  ne  trouva  pas  moyen  de  mettre  son  projet  à  exécu- 
tion. 

«  Pour  ce  s'en  revint  à  Paris,  ou  peut  estre  ne  voulut  passer 
outre  qu'il  ne  fusthors  descrupulle,  combien  qu'assez  de  fois,  et  à 
assez  de  sçavans  hommes,  il  avait  ouy  dire  que  quiconque  tue  un 
tyran  mérite  beaucoup.  Mais  pour  autant  qu'il  portoit  plus  de  res- 
pect, il  avoit  plus  de  créance  au  bon  père  auquel  il  avoit  première- 
ment demandé  Tadvis  qu'à  nul  autre,  et  pour  ce,  l'ayant  trouvé  à 
propos,  luy  dict  :  o  Nostre  maistre,  le  personnage  duquel  je  vous 
»  parlé  ces  joiu^  passés,  est  revenu  à  moi  :  lequel  persiste  en  savo- 
»  lonlé;  il  me  prie  le  rendre  résolu  sur  le  doubte  qu'il  a  s'il  tue 

IX.  » 
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n  Henry.  Je  recognois  en  Itty  qu'A  n'y  a  nnQe  feinte  ni  simtdation^ 
B  et  à  mon  advis^  qu'il  a  bonne  volonté.  Dites-moy^  s'il  vous  plais^ 
»  ce  que  je  luy  dois  respondre,  et  quelle  résolution  je  luy  dois 
»  donner,  il  me  doit  demain  venir  retrouver.  »  Ce  fut  le  samedy, 
29  juillet,  que  frère  Clément  disoit  ces  choses  à  ce  bon  docteur, 
lequd  ayant  quelque  sentiment  en  soi-mesme,  que  ce  que  luy  di- 
soit frère  Jacques  estoit  véritable,  luy  répondit  :  «  Mon  frère,  as- 
»  seurés-le  de  la  part  de  Dieu,  moyennant  qu'il  n'exécute  ceste 
»  chose  en  intention  de  se  venger  pour  son  particulier  et  privé  in- 
»  térest,  ains  pour  le  seul  zèle  qu'il  porte  et  qu'il  a  à  l'honneur  de 
»  Dieu,  à  sa  religion,  au  bien  et  an  repos  public  et  commun  de  la 
B  patrie  :  tant  s'en  faut  qu'il  doibve  craindre  de  blesser  sa  cons- 
B  cience,  qu'au  contraire  méritera  beaucoup,  et  n'y  a  nulle  doubte 
f  que,  s'il  meurt  là-dessus,  il  ne  soit  sauvé  et  bienheureux.  » 

9  Lors  frère  Jacques,  ayant  l'assurance  de  ce  qu'il  demandoit,  par 
la  bouche  de  celuy  qu'A  estimoit  plus  que  pas  un  autre,  avec  une 
humilité  profonde,  fléchissant  les  genouâs,  faisant  une  grande  révé- 
rence, prist  congé  du  bon  père.  Se  retirant  en  sa  chambre,  employa 
tout  le  temps  qui  luy  resta  en  prières,  jeusnes  et  oraisons,  et  conti- 
nua jusques  au  Inndy  matin  ensnyvant,  qu'il  commença  à  se  résoul- 
dre  et  à  pourvoir  au  moyen  qu'il  avoit  à  tenir  à  une  si  grande, 
haute  et  dangereuse  entreprise.  Quelle  constance  !  quelle  assurance 
et  quel  courage  indompté  ! 

B  Celuy  qui,  au  milieu  des  plus  énormes  et  plus  cruels  supplices, 
a  doué  de  fermeté  et  constance  les  saincts  premiers  martyrs,  en  doua 
abondamment  ce  dernier,  lequel  faisoit  toujours  requeste  à  ce  Père 
de  miséricorde  que  son  tourment  ne  fust  long. 

»  Ayant  depuis  frère  Jacques  Clément  ouy  le  bruict  que  ces 
Henrys,  race  de  vipères,  le  dimanche  trente  dudit  mois,  estoient 
dedans  Saint-Qou,  et  entendu  les  coups  de  canon  dont  ils  balloienl 
le  pont,  cela  luy  redoubla  tellement  la  volonté  d'exécuter  son  des- 
seing que,  dès  le  lundy  matin,  ayant  sceu  comme  les  tyrans  séjour- 
noient  après  la  rendition  dudict  pont,  qui  fut  la  nuict  du  dimanche, 
se  résolut  d'aller  là  attaquer  le  tyran,  et  qu'il  ne  luy  falloit  plus  at- 
tendre, que  l'occasion  estoit  présente,  et  ne  la  falloit  refuser;  car, 
si  plus  longtemps  il  diffère,  il  sçait  les  menées  et  intelligences  que 
les  tyrans  avoîent  à  Paris,  par  l'observance  qu'il  en  avoit  faicte  des 
principales  maisons,  qui  ne  se  donnoient  garde  de  sa  prudente  sim- 
plicité. Longtemps  auparavant^  et  dès  lors  de  sa  première  résolu- 
tion, faisoit  mine  d'estre  bien  ayse  quand  on  parloitdu  désavantage 
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des  princes  catholiques^  et  à  radvantage  de  Henry,  ce  qui  Iny  avoit 
donné  plus  d'entrée,  et  mesmes  avoit  porté  quelques  lettres  à  Am- 
boyse  et  à  Tours  depuis  les  massacres. 

jo  Frère  Jacques,  donc,  est  résolu  d'aller  à  Saint-Clou  et  mettre 
fin  à  sa  délibération. 

»  Pour  se  donner  entrée  audict  lieu,  frère  Qément  va  par  lesdites 
maisons,  demande  et  aux  uns  et  aux  autres  s'ils  veulent  mander 
quelque  chose  au  roy  ou  à  quelques-uns  de  leurs  amis,  et  que  fidel- 
lement  il  fera  tenir  leurs  lettres.  Eux,  qui  avoient  expérimenté  les 
bons  offices  que  leur  avoit  faict  cest  apostat  Bellanger,  lequel, 
comme  il  est  bien  avant  de  leur  parti,  estimèrent  que  le  bon  Clé- 
ment fust  frappé  au  même  coing  de  ce  faux  teston,  et  furent  bien 
ayse  de  cet  offre,  afin  de  se  recommander  à  leurs  amis  pour  sauver 
kurs  maisons,  quand  Henry  entreroit  à  Paris,  qu'ils  s'asseuroient 
estre  dans  deux  jours  au  plus  tard,  et  l'en  chargèrent.  Mais,  pour 
autant  que  frère  Jacques  n'avoit  aucune  cognoissance  aux  gens  de 
guerre,  et  qu'il  ne  pouvoit  parvenir  à  Saint-Clou,  ny  passer  sans 
passeport,  s'advisa  que  le  comte  de  Brienne  y  avoit  bon  crédit  ;  pour 
ceste  cause^  il  va  au  Louvre,  où  ledit  sieur  estoit  pour  lors,  gardant 
la  chambre,  et  empesché  de  sortir  pour  quelques  petits  empesche- 
ments  que  chacun  sçait,  où  estant,  parla  au  chapellain  dudict  comte, 
""et  lui  déclara  comme  ayant  affaire  vers  le  roy,  il  venoit  pour  avoir 
un  passeport  de  monsieur.  Là  se  trouve  le  secrétaire  dudict  sieur, 
qui  luy  dist  qu'à  grand  peine  en  pourrait-il  avoir.  Le  chapellain 
dist  que,  puisque  c'estoit  un  religieux,  que  monsieur  ne  luy  refti- 
seroit,  et  n'en  feroit  difficulté,  et  le  pria  d'en  escrire  un  tout  prest, 
ce  qu'il  fit.  Or,  ainsi  qu'ils  devisèrent  par  ensemble,  ledict  secrétaire 
dkt  :  <  J'ay  veu  que  j'aymois  bien  les  moynes,  mais  maintenant  je 
»  ne  les  aime  guères,  car  les  moynes  ont  esté  cause  de  nostre  mal- 
»  heur,  parce  qu'il  vint  à  Sainct-Ouyn  trois  cordeliers  demander 
»  l'ftumosne  à  monsieur  le  comte,  qui  leur  donna  trois  escus,  et 
»  alièi^at  advertir  l'ennemy  de  nos  affaires,  et  fusmes  chargés  in- 
»  conlilient.  j»  Frère  Jacques  luy  respond  :  a  II  peut  estre  que  ce 
»  ne  fut  pas  les  religieux,  et  qu'il  y  en  avoient  d'autres  qui  vous 
B  pouvoient  descouvrir.  —  Je  ne  sçay,  dit  le  secrétaire,  on  nous 
B  a  dict  aussi  qu'il  y  avoit  un  religieux  jacobin  qui  avoit  délibéré  de 
B  tuer  le  roy,  »  Frère  Jacques,  sans  s'effrayer  ou  changer  de  cou- 
leur, lui  répondit  :  «  Il  peut  bien  estre.  »  Sur  ces  termes,  le  pas- 
seport s'achève^  et  vint  à  monsieur  le  comte^  qui  achevoit  de  dlsner 
et  mangeoit  du  fruict,  qui,  sans  difficulté,  après  avoir  parlé  quel- 
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que  temps  avec  le  religieux^  et  donné  aussi  quelque  pardle  de 
créance,  et  une  lettre,  signé  ledit  passeport,  lui  fist  prendre  du  vin, 
et  ainsi  prit  congé  frère  Jacques. 

»  Le  bon  frère  Jacques,  voyant  que  plus  il  ne  luy  restoit  à  mar- 
cher, ne  voulut  partir  sans  donner  préalablement  le  dernier  adieu  à 
ses  plus  intimes  amys,  et  leur  dire  ouvertement  sa  délibération,  avec 
serment  véritable  que  jamais  autre  subject  ny  raison  ne  lui  a  faict 
entreprendre  telle  chose  que  le  seul  zèle,  amour  et  afTection  qu'il  a 
àThonneur  de  Dieu,  à  l'advancement  de  la  religion,  et  au  repos 
public  de  la  patrie,  qu'il  les  supplie  de  prier  Dieu  pour  luy  en  don- 
ner la  force,  et  ne  point  permettre  qu'il  revinstou  eschappast  après 
le  coup  faict,  aussi  que  son  tourment  ne  fust  long,  que  s'il  sçavoit 
que  pour  ceste  occasion  on  en  eust  voulu  advancer  ou  sa  mère  ou 
ses  parents,  qu'il  s'en  desporteroit,  qu'il  les  asseuroit  devant  Dieu, 
devant  lequel  il  estoit  prest  de  comparoître,  que  pas  un  de  messieurs 
les  princes  ne  sçavoient  sa  résolution.  Ses  frères  religieux  furent 
merveilleusement  esbahis  de  l'entendre,  et  plus  encore  considérant 
sa  constante  et  hardie  entreprise,  il  leur  demande  pardon  si  par  ses 
emportements  il  les  a  offencés,  prie  l'un  d'eux  lui  vouloir  faire  ceste 
faveur,  que  de  luy  faire  passer  la  porte,  ce  qu'il  luy  accorda;  bai- 
sant les  autres,  print  congé  d'eux,  se  recommandant  à  leurs  bonnes 
prières,  et  sorty  qu'il  est  la  porte,  fil  le  semblable  au  religieux  qui  IV 
voit  conduit,  lequel  ne  se  peut  garder  de  jetter  plusieurs  larmes,  ou 
au  contraire,  frère  Clément  le  reconfortoit  avec  un  visage  gay  et 
une  face  riante. 

ù  En  ceste  façon,  le  religieux  s'advance,  invoquant  tousjourspar 
les  chemins  le  nom  de  Dieu,  le  suppliant  de  l'assister  et  fortifier. 
Arrivé  aux  sentinelles  premières  de  l'armée  ennemie,  monstre  le 
passeport  qu'il  avoit  eu  du  comte  de  Brienne,  demande  estre  con- 
duit ou  luy  estre  permis  aller  au  logis  du  procureur-général  de  La 
Guesle,  qu'il  cognoissoit  plus  que  nul  autre,  ce  qui  lui  est  accordé. 
Où  estant  arrivé,  ledict  La  Guesle  fust  estonné  de  voir  frère  Jacques 
avec  lequel  il  commença  à  gauscer  et  demander  des  nouvelles  de 
Paris  et  ce  que  l'on  y  faisoit,  à  quoy  le  religieux  respondit  selon 
qu'il  cognoissoit  estre  à  propos.  Et  luy  ayant  donné  quelques  let- 
tres, luy  fit  entendre  comme  il  en  avoit  d'autres  pour  le  roy,  et  avoit 
quelque  chose  à  luy  dire  en  secret,  et  qui  estoit  d'importance;  ledict 
La  Guesle  luy  dit  qu'il  soupperoit  avec  luy,  et  qu'après  soupper  ib 
adviseroient  à  ce  qui  seroit  besoing  et  expédient  de  faire.  Quand 
frère  Jacques  arriva  audict  Saint-Clou,  distant  de  deux  petites  lieues 
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de  Paris^  il  pouvoit  estre  environ  les  quatre  à  cinq  heures  du  soir  du 
lundy  dernier  jour  de  juillet^  et  après  avoir  quelque  temps  devisé 
l'un  avec  l'autre^  il  pouvoit  estre  sur  les  six  heures^  donc^  à  la  prière 
dudict  La  Guesle  obtempéra  volontiers  le  bon  religieux  ;  et  en  soup- 
pant^  frère  Jacques,  ou  soit  que  fust  pour  obvier  à  ce  que  on  Teust 
peu  fouiller  lorsqu'il  voudroit  entrer  en  la  chambre  du  tyran^  voulut 
tirer  son  couteau^  afin  qu'estant  trouvé  saisi  d'iceluy,  il  eust  peu  res- 
pondre  que  c'estoit  le  couteau  duquel  il  avoitaocoustumé  se  servir^  et 
fust  qu'il  s'en  voulut  servir  à  la  table  ;  lequel  ayant  veu  ledict  de  La 
Guesle,  luy  dict,  en  riant  :  a  Jamais  frère  Jacques  n'oublie  son  cous- 
»  teau,  il  oublierait  plustôt  son  bréviaire.  »  A  quoy  frère  Jacques 
respondit  :  «  Je  n'oublie  pas  mon  Cousteau  et  n'oublie  pas  aussi 
»  mon  bréviaire,  d  Ce  disant,  m^t  la  main  en  sa  manche  et  en  tira 
son  bréviaire.  Quoy  voyant  ledict  La  Guesle  commença  à  rire,  puis 
arraisonnant  frère  Jacques^  luy  disoit  :  a  On  a  rapporté  au  roy  et 
»  escript  de  bon  lieu  qu'il  y  avoit  un  moine  jacobin  qui  avoit  juré 
»  de  le  tuer  ;  est-ce  point  toi?  »  Frère  Jacques,  sans  aucune  timidité 
ny  appréhension,  ny  sans  varier  ou  changer  de  couleur^  respondit 
asseurément  :  a  Hé,  qui  donc  qui  en  double  ?  » 

n  Ainsi  de  La  Guesle  interroge  le  bon  religieux  en  se  mocquant, 
qui  lui  respond  en  riant  de  bon  et  asseurément.  Après  leur  souppé 
ainsi  passé  ledict  La  Guesle  trouva  qu'il  ne  seroit  pas  à  propos  que 
frère  Jacques  parlast  pour  ce  soir  à  Henry,  et  pour  ce  l'advisa  de  se 
retirer^  et  luy  dist  qu'il  ne  faillist  le  venir  trouver  le  lendemain  à 
sept  heures,  et  que  sans  faute  ne  difficulté  il  le  feroit  parler  au  roy. 
Et  ainsi  se  retira  frère  Jacques  en  sa  chambre^  où  je  vous  laisse  à 
considérer  si  le  dévot  çt  sainct  personnage,  qui  de  beaucoup  surpas- 
soit  les  plus  dévots  en  dévotion,  en  religion  et  en  piété,  qui  tous  les 
jours,  à  toutes  heures  et  à  tous  moments,  estoit  trouvé  priant  et  pleu- 
rant amèrement,  s'il  manqua  de  ce  devoir  toute  la  nuict,  certes  non^ 
mais  d'autant  plus  ardemment  réitéra  icelles,  transportant  dès  lors 
son  esprit  hors  de  l'habitation  corporeUe  et  terrestre,  pour  desjà  le 
faire,  par  une  vive  et  ardente  foy,  jouyr  du  lieu  où  il  estoit  parti  et 
auquel  il  devoit  retourner^  à  sçavoir  en  l'habitation  céleste,  jouissant 
de  la  veue  de  son  Dieu  ;  et  eussiez  lors  veu  une  virile  et  constante 
Judith  prier  Dieu  avant  que  d'atempter  à  la  personne  d'Holofemes. 
Ainsi  fist  fin  à  sa  prière  le  bon  religieux  frère  Jacques,  lequel^  sui- 
Tant  l'advis  et  la  résolution  qu'il  avoit  prise  avec  ledict  de  La  Guesle^ 
d'aller  trouver  Henry  de  Valois,  alla  en  la  maison  d'iceluy  sur  les 
àx  heures^  et  furent  parlementant  l'un  avec  l'autre  jusque  vers  les 
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sept  heures,  que  ledict  La  Guesle  conduict  ce  vertueux  et  généreux 
personnage  au  logis  du  tyran^  suppliant  les  gardes  de  le  laisser  en* 
trer^  et  que  frère  Jacques  venoit  au  roy  pour  luy  apporter  bonnes 
nouvelles  de  Paris  ;  ce  quMls  firent^  tant  à  cause  du  crédit  que  ledict 
La  Guesle  avait  à  leur  endroit^  que  aussi  par  la  providence  et  vo- 
lonté de  Dieuj  à  rencontre  duquel  nul  autre  puissance  ne  peut 
résister.  Frère  Jaoqyes  est  mené  et  conduit  en  Tantichambre^  il 
s'arreste  là,  attendant  qiie  quelqu'un  sorte  de  la  chambre  où  estoit 
le  tyraUf 

»  Larchant  fait  entrer  le  religieux,  lequel,  entrant  et  approchant 
du  tyran,  se  mit  à  genoux  et,  inclinant  la  teste  bien  bas,  lui  fit  la 
révérence.  Le  tyran  Jui  commande  se  lever  ;  ce  qu'ayant  fait,  lui 
présente  quelques  lettres.  Et,  les  ayant  leues,  le  tyran  voit  qu'eljeç 
portent  créance,  lui  commanda  s'approcher  et  dire  sa  créance  :  il 
respondit  fort  asseurément  :  a  Sire,  c'est  chose  de  telle  importance 
»  que  j'ay  charge  ne  révéler  qu'à  vous  seul;  pour  ce,  s'il  vous 
»  plaist,  ferez  retirer  un  chacun,  à  ce  qu'il  n'y  ait  que  vous  qui 
»  l'entende,  »  Sur  ce,  Henry  fait  un  signe  à  chacun  de  se  retirer, 
entre  lesquels  estoit  ledict  Larchant,  qui  lui  dict  en  sortant  :  a  Sire, 
»  souvene^vous  de  ce  que  l'on  vous  a  dict  et  escript  du  moyne  » 
Lors  Henry,  comme  celuy  duquel  Dieu  avoit  osté  tout  jugement, 
se  soubriant  et  hochant  la  teste,  lui  commanda  se  retirer. 

»  Pour  lesquels  propos  le  bon  firère  Jacques  jamais  ne  se  troubla 
ny  changea  de  maintien  ou  da  couleur,  suivant  ce  qui  est  dit  du 
juste  aux  Proverbes  :  a  Justus  quasi  ko  confidens  absque  tenvrc 
9  er%4;  le  juste  sera  comme  le  Uon  asseuré,  et  sera  sans  peur  o^ 
»  frayeur.  »  Pour  ce,  tira  un  papier  qu'il  présente  au  tyran,  lui 
disant  qu'après  la  lecture  d'icelui,  il  lui  dira  sa  créance.  Et,  ainsi 
que  Henry  commença  à  lire  ledict  papier,  frère  Jacques,  par  des- 
sous sa  robe,  tire  son  cousteau,  l'eslanceant  de  telle  vigueur,  de 
tfiUe  force  et  impétuosité  sqr  ce  malheureux,  le  frappa  si  bien  et  k 
propos,  au  bas  du  petit  ventre,  que  le  coup  fut  edancé  de  tellç 
façon  que  frère  Jacques  ne  put  retirer  son  cousteau  du  ventre  de  ce 
misérable,  qui,  se  sentant  ainsi  frappé,  s'écria  horriblement,  et  lui 
masme  retira  le  cousteau,  qu'il  eslança  contre  ce  pauvre  reUgieux, 
et  l'offensa  bien  fcHrt  au  dessus  de  l'œÛ. 

»  Les  gardes  et  coupe-jarrets  accourent  au  cry,  et,  voyant  leur 
bon  hypocrite  ainsi  atteint  du  jugement  de  Dieu,  ne  pouvant  sur* 
BU>nter  leur  colère,  y  en  eut  deqx  entre  les  autres  qyi  enfoucènml 
Ml  pauvre  nuurt^ji  luy  pwfmt  lemv  h^ebardes  au  tmver$dj^«orpi, 
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et  si  à  propos 4  que  le  bon  et  sainct  religieux,  remerciaiit  Dieu  que^ 
selon  son  désir,  il  avoit  tant  heiœeusement  fait  succéder  son  aŒdrej 
et  que  desjà  il  sentoit  son  ame  partir  de  ce  monde  pour  aller  en  re- 
pos devant  lui,  estant  hors  de  Tapprehension  des  tourmens  que  les 
meschans  lui  eussent  peu  faire  endurer,  recommandant  son  ame 
entre  ses  bras,  la  rendit  avec  la  dernière  paroUe  î  c'est  ce  que  dit  le 
Sage:  a  De^iderium  suum  jusii$  dabitur;  il  donnera  toigoursle 
n  désir  aux  justes  ;.  »  ou  au  contraire  :  a  Spes  impiorum  peribit; 
»  l'espérance  des  meschans  périra  et  en  sera  frustré.  » 

Le  conseiller  de  Jacques  Clément,  dont  l'auteur  du  libelle  a  vou- 
lu taire  le  nom,  était  Bourgoing,  prieur  des  Jacobins  ou  Domini- 
cains et  un  des  plus  fougueux  prédicateurs  de  la  Ligue  ^  Trois  mois 
après,  Bourgoing  fut  pris  les  armes  à  a  main,  à  la  prise  des  fau- 
bourgs de  Paris.  On  le  conduisit  à  Tours,  où  se  tenait  le  Parlement, 
et  on  le  mit  en  prison.  Le  Parlement,  ayant  reçu  les  ordres  du  roi 
et  la  requête  de  la  reine  Louise,  commença  à  instruire  son  procès; 
mais,  lorsque  les  témoins  lui  furent  confrontés,  il  se  contenta  de 
répondre  qu'il  était  prisonnier  de  guerre.  Les  Parisiens  envoyèrent 
un  trompette  à  Tours,  poiœ  ofirir  de  l'échanger  avec  un  homnie  de 
lettres  prisonnier  à  la  BastUle  ;  mais  ce  trompette  fut  renvoyé  san« 
réponse,  et  l'on  continua  k  procédure.  Bourgoing  fut  condamné  à 
être  tiré  à  quatre  chevaux  dans  le  grand  marché  de  Tours. 

De  Thou  rapporte  qu'il  opposa  des  dénégations  formelles  aux  té- 
moins qui  déclarèrent  avec  serment  l'avoir  entendu  non  seulement 
louer  l'action  de  Jacques  Clément  du  haut  de  la  chaire,  mais  se 
glorifier  de  l'avoir  conseillée. 

Pahna-Gayet  dit  qu'en  allant  au  supplice,  il  disait  au  peuple  qu'il 
avait  m  un  des  plus  doux  prédicateurs.  Le  greffier,  indigné  de  son 
obstination,  malgré  les  preuves  qui  avaient  donné  au  tribunal  la 
certitude  de  sa  culpabilité,  lui  fit,  au  lieu  même  du  supplice,  une 
grave  remontrance  pour  l'engager  à  reconnaître  son  crime.  Boiœ- 
going,  impatienté,  lui  répondit  :  Nous  avons  bien  fait  ce  que  nous 
av<ms  pu  et  non  pas  ce  que  nous  avons  votdu. 

Telles  furent  les  dernières  paroles  de  ce  moine,  qui  fut  écartelé, 
puis  brûlé  comme  le  cadavre  de  Jacques  Clément 

Lorsque  Henri  III  fut  mort,  on  dressa  un  procès-verbal  pour 
certifier  qu'il  avait  conservé  jusqu'à  la  fin  les  sentiments  d'un  fils 

*  DeThoa,  Hist.  oniv.,  li?.  96  ;  Palma-Cayet,  Chronologie  novenaire,  liv.  1; 
Matthieu,  Hitt.  de  France,  liv.  a 
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soumis  de  l'Église  catholique^  apostolique  et  romaine.  On  y  relata 
les  circonstances  de  sa  mort  telles  que  nous  avons  rapportées  ;  il  fut 
signé  des  principaux  seigneurs  de  la  cour^  de  Louis  de  Parades^  au- 
mônier^ et  de  Estienne  BoUogne,  chapelain^  et  adressé  par  eux  au 
cardinal  de  Gondy,  évéque  de  Paris.  La  reine  Louise^  femme  de 
Henri  III^  Tenvoya  à  Rome^  et  chargea  Arnaud  D'Ossat  d'obtenir  du 
pape  les  prières  publiques  qu'il  était  d'usage  d'y  faire  pour  tous  les 
rois  de  France. 

Pendant  plusieurs  années  S  D'Ossat  fit  les  plus  instantes  démar- 
ches ;  mais  ce  fut  en  vain  qu'il  prouva  que  Henri  était  mort  catho- 
lique^ et  qu'il  eut  recours  à  tous  les  moyens  que  son  génie  politique 
put  lui  inspirer^  il  ne  put  rien  obtenir  de  plusieurs  papes  qui  se 
succédèrent  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  Cependant^  d'après  même 
le  Monitoire^  Henri  pouvait  être  absous  par  tout  autre  que  par  le 
pape,  à  l'article  de  la  mort,  et  on  eût  dû  se  contenter^  à  Rome,  de 
l'attestation  qui  était  faite  de  sa  soumission  à  l'Église,  pour  lui  ac- 
corder les  prières  publiques.  Ajoutons  qu'il  était  peut-être  du  de- 
voir de«  successeurs  de  Sixte  V  de  protester,  par  ces  prières  publi- 
ques, contre  le  discours  horrible  qu'osa  tenir  ce  pape,  en  plein 
consistoire,  en  apprenant  la  mort  cruelle  de  Henri  IIL  II  ne  craignit 
pas  de  comparer  Jacques  Clément  à  Judith  et  à  Éléazar,  et  ne  vou- 
lut voir  dans  la  mort  de  Henri  que  l'effet  inévitable  des  foudres  de 
FÉglise. 

La  France  fut  saisie  d'horreur  en  lisant  le  discours  de  ce  pontife 
cruel.  L'indignation  des  vrais  chrétiens  éclata  dans  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages.  Nous  citerons  seulement  V Anti-Sixte  et  le  Fou- 
droyant %  où  le  pape  et  son  discours  étaient  flétris  comme  ils  le 
méritaient.  La  Ligue  seule,  dans  son  fanatisme,  applaudit  à  un 
pape  dont  les  fureurs  autorisaient  si  hautement  les  siennes. 

*  Ju8qu*en  laoo.  (F.  les  Lettres  du  cardinal  D'Ossat  k  U  rame  Louise,  au 
t.  i.«r  de  sa  Gorrespondanoe.) 

*  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  96. 
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Henri  IV  reconnu  pour  roi  par  les  catholiques,  à  condition  qu'il  se  fera  instruire 
de  la  religion.  —  Les  seigneurs  catholiques  envoient  Luxembourg  à  Rome.  — 
BeAis  qu'il  éprouve  d'abord.  —  Bataille  d'Arqués,  prise  des  faubourgs  de  Paris. 

—  Sixte  Y  envoie  en  France  le  légat  Ciuetan  pour  présider  k  l'élection  d'un  roi. 

—  Intrigues  au  sein  de  la  Ligue.  —  Le  cardinal  de  Bourbon  déclaré  roi  par  le 
Parlement,  sous  le  nom  de  Charles  X.  ^  Intrigue  espagnole  favorisée  par  le  lé- 
gat. —  Négociations  de  Villcroy  pour  la  paix  et  pour  la  conversion  du  roi.  —  Ba- 
taille d'Ivry.  —Paris  serré  de  plus  près.  —Mort  du  roi- cardinal.  —  Embarras  de 
Mayenne.  —Intrigue  espagnole.  —  Consultation  de  la  Sorbonne.  —Nouvelles 
négociations  pour  la  paix.  —  Succès  de  Luxembourg,  à  Rome,  et  du  roi  devant 
Paris.  —  11  lève  le  siège  de  Paris  devant  les  troupes  espagnoles.  —  Mort  de 
Sixte  y.  —  Grégoire  XIV,  pape.— Lettres  écrites  à  Grégoire  par  les  royaux  et  par 
les  ligueurs.— Bulle  contre  le  roi.  —  Déclaration  de  Henri,  arrêt  des  parlements, 
et  décision  du  clergé  contre  cette  bulle.  —  Clément  Vin,  pape.  —  Bref  pour  l'é- 
lection d'un  roi.  —  Ambassade  de  Henri  à  Rome.— Instructions  secrètes  du  pape 

à  Sega,  légat  en  France. 

« 

1589-4593. 

Dès  le  2  aoùt^  au  tnatàn,  on  apprit  à  Paris  la  nouveUe  de  Tassas* 
sinat  de  Henri  III.  Le  peuple  en  témoigna  sa  joie  d'une  manière 
scandaleuse  et  a  fist  ^  inccmlinent  madame  de  Montpensier  par  une 
fureur  insolente  et  ostentation  enragée  distribuer  a  tous  les  con- 
jurés des  escharpes  vertes.  »  Elle  touta  au  cou  de  celui  qui  en  ap- 
porta le  premier  la  nouvelle^  en  disant  :  a  Ha  1  mon  ami^  soies  le 
bien  venu^  mais  est-il  vrai  au  moins?  Ce  meschant^  ce  perfide^ 
ce  tyran  est-il  mort?  Diei^  !  que  vous  me  faites  aise  !  Je  ne  suis  mar* 
rie  que  d'une  chose  :  c'est  qu'il  n'a  sceu  devant  que  de  mourir  que 
c'estoit  moi  qui  i'avois  fait  faire.  »  Puis  se  retournant  vers  ses  de- 

^  P.  de  L*E jtoile,  Registre^Jouriial  de  Henri  IV,  ann.  1580. 
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moiselles  :  «  Et  puis^  dit-elle^  que  yojxs  en  semble  ?  ma  teste  ne  me 
tient-elle  pas  bien  aceste  heure  T  il  m'est  avis  qu'elle  ne  me  bransle 
plus  comme  elle  faisoit.  »  Elle  alla  aussitôt  trouver  madame  de  Ne- 
mours sa  mère  et  parcourut  avec  elle  les  principales  rues  et  places 
de  Paris,  a  Bonnes  nouvelles^  mes  amis^  crioient  ces  deux  femmes 
à  ceux  qu'elles  rencontroient^  bonnes  nouvelles^  le  tyran  est  mort; 
il  n'y  a  plus  de  Henri  de  Valois  en  France.  » 

Arrivées  au  couvent  des  Cordeliers^  madame  de  Nemours  monta 
sur  les  degrés  du  grand  autel,  <k  et  là,  harangua  ce  sot  peuple  sur 
la  mort  du  tyran.  Elles  firent  faire  aussi  des  feux  de  joie  partout  : 
tesmoignans  par  paroles,  gestes,  accoustrements  dissolus,  livrées  et 
festins,  la  grande  joie  qu'elles  avoient.  Ceux  qui  ne  rioient  point 
et  qui  portoient  tant  soit  peu  la  face  mélancolique,  estoient  repu- 
tés  pour  politiques  et  heréiiqties,  h 

Les  théologiens  et  les  prédicateurs,  de  leur  côté,  ne  cessaient  de 
répéter  au  peuple  que  a  ce  bon  religieux^  qui  avoit  si  constamment 
enduré  la  mort  pour  délivrer  la  France  de  ce  chien  de  Henri  de 
Valois,  étoit  un  vrai  martyr,  »  et  ils  osaient  comparer  son  action  aux 
plus  excellents  mystères  de  V incarnation  et  résurrection  de  Jésus- 
Christ. 

Dès  (Çiit  l'enthousiasme  fût  un  peu  refroidi,  on  pensa  aux  affai- 
res sérieuses.  Le  duc  de  Mayenne  ^  n'osa  se  faire  proclamer  roi  ; 
mais,  le  5  août,  il  publia  un  édit  en  faveur  de  la  Sainte-Union  et  du 
vieux  cardinal  de  Bourbon,  qu'il  proposait  pour  roi;  U  promettait, 
dans  cet  édit,  d'assembler  les  États-Généraux  dans  le  plus  bref 
délai. 

Comme  le  cardinal,  vrai  roy  de  théâtre  et  en  peinture,  était  tou- 
jours prisonnier  à  Tours,  et  que  sa  nomination  ofiicielle  ne  pouvait 
être  faite  que  par  les  États-Généraux,  Mayenne  continua  à  se  don- 
ner le  titre  de  lieutenant-général  de  l'État  et  couronne  de  France, 
On  disait,  selon  P.  de  L'Ëstoile,  qu'il  pensait  plus  à  lui  qu'au  cai^ 
dind. 

La  veille  du  jour  où  Mayenne  publia  son  édit,  Henri  de  Navarre 
faisait  aux  princes  et  aux  seigneurs,  qui  étaient  avec  lui  à  Saint- 
Cloud,  un  discours  sur  son  droit  à  la  couronne  de  France*.  U  se 
trouvait  dans  la  position  la  plus  difficile.  Outre  sa  religion,  qui  était 
la  plus  grand  obstacle  à  ses  desseins,  il  avait  contre  lui  la  majeure 

1  P.  de  L'Estelle,  Registre-Jounial  de  Henri  IT,  ann.  1560. 
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partie  des  Français,  les  princes  de  aa  propre  maison  et  de$  puis- 
sances étrangères  forniidables,  comme  le  pape,  le  roi  d'Espagnç 
et  toutQ  la  maison  d'Autriche.  Il  était  s^ns  argent,  presque  sany 
troupes»  et  Cependant,  dit  P.  de  L'Estoile,  il  conquit  presque  tout 
son  royaume  pjjed  à  pied  et  fut  partout  victorieux*  m  Dans  son  dis- 
cours, U  promit  de  donner  la  liberté  de  conscience  et  de  rentrer 
dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  lorsqu'il  en  se- 
rait suffisamment  instruit,  a  Ce  discours,  fort  et  pathétique,  en- 
traîna le  plus  grand  nombre  des  princes  et  des  officiers  de  Tarmé^» 
qui  h  reconnurent  pour  roi,  a  condition  qy^'il  tiendroit  la  pro- 
mes$9  (jle  8e  faire  instruire.  Cependant,  plusieurs,  sous  prétexte  de 
donner  ordre  a  leurs  gouvernements  ou  a  leurs  affaires  S  deman- 
dèrent congé  çt  quittèrent  l'armée,  Henri  lY,  ne  pouvant  conti- 
nuer le  siège  de  Paris  faute  d'argent  et  de  munitions  et  avec  une 
armée  affaiblie,  se  dirigea  sur  h  Normandie.  Mayenne  le  suivit, 
(•es  deux  armées  se  rencontrèrent  h  Arques.  Mayenne  fut  battu  *. 
Henri,  victorieux,  le  poursuivit  jusqu'à  Paris  et  s'empara  des  fau- 
bourgs de  cette  ville,  situés  au  midi  de  la  Seine  ;  mais  il  n'osa  pasr 
ser  ce  fleuve.  Il  se  contenta  de  laisser  quelques  troupes  dans  le$ 
fi^ubourgs  pour  inquiéter  la  ville,  et  partit  pour  Tours,  qui  était 
toujours  le  siège  du  gouvernement. 

Sixte  V  suivait  avec  anxiété  les  phases  de  cette  lutte. 

(•es  agents  de  la  Ligue,  qui  étaient  à  Rome,  s'étaient  tellemeiU 
çmparés  de  son  e^rit,  qu'il  voulut  à  peine  écouter  d'abord  le  du/p 
dç  Luxembourg,  qui  lui  fut  député  par  les  seigneurs  catholiques 
qui  suivaient  le  parti  de  Henri  IV.  Luxembourg  avait  mission  de 
représenter  au  pape  «  le  misérable  estât  de  la  France,  qui  désiroit 
d'estre  aydée  de  Sa  Sainteté  ;  mais  de  telle  sorte  que  ce  fust  pour 
pnir  tous  les  François  et  non  pas  pour  les  desimir  ;  ce  que  faisant, 
il  a{^Uquerpit  non-seulement  les  remèdes  convenables  a  la  monar- 
chie françoise  ;  mais  que  ce  seroit  la  seureté  de  toute  la  cbrestienté 
qui  ne  pouvoit  que  sentir  beaucoup  de  dommages  et  d'incommodi- 
tés des  grands  tr4vaux  dont  son  premier  et  principal  membre  ei- 
toit  travaillé.  » 

Luxembourg,  arrivé  en  Italie,  «  s'esmerveilla  de  la  bonne  récep- 
tion que  l'on  ftvoit  fiite  k  Rome  au  commandeur  de  Dion  et  au|^ 


1  Palma-Gayet,  Chronologie  noTenafre,  liv.  1. 

*  De  Thon,  Biat.  Univ.,  liv.  97  ;  Mémoires  de  la  Ugue;  PalnueCa^  Ghro- 
nol.  noreo.»  liv.  1,  Mémdres  de  ]>iiple88i8-Moma7. 
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agents  du  duc  de  Mayenne  et  de  l'Union.  »  Pour  lui  *,  Sixte  V  re- 
fusa d'abord  de  le  voir  et  lui  défendit  même  de  mettre  le  pied  sur 
les  terres  de  l'Eglise.  Ce  pape^  sur  le  rapport  des  agents  de  la  Liguer 
croyait  Henri  dans  un  état  désespéré.  Ils  lui  avaient  fait  entendre 
qu'il  était  acculé  à  la  mer  et  qu'il  devait  nécessairement  tomber 
entre  les  mains  de  Mayenne  ou  tauier  en  la  mer  et  quitter  le  soi 
français. 

Ce  fut  sous  Fempire  de  ces  communications  mensongères  que 
Sixte  Y  envoya  en  France  le  légat  Cajetan. 

Ce  prélat  était  frère  du  duc  de  Sermonete^  Italien^  mais  sujet  du 
roi  d'Espagne.  Ce  choix  témoignait  bien  de  la  mauvaise  volonté  du 
pape  envers  Henri  IV.  Celui-ci,  cependant,  feignit  de  ne  pas  croire 
d'abord  aux  intentions  malveillantes  du  légat.  Dès  qu'il  eut  appris 
son  départ,  il  envoya  ordre  à  toutes  les  villes  qui  lui  étaient  soumi- 
ses de  le  recevoir  avec  honneur  s'il  y  passait,  et  aux  gouverneurs 
de  provinces  de  lui  fournir  toutes  les  sûretés  nécessaires  s'il  venait 
à  sa  cour;  mais  il  le  déclarait  en  même  temps  son  ennemi  s'il  allait 
à  Paris  ou  ailleurs  s'unir  aux  chefs  de  la  Ligue,  et  protestait  de  la 
nullité  de  tout  ce  qu'il  pourrait  faire. 

Cajetan,  nommé  légat  le  2  octobre,  partit  aussitôt  accompagné 
de  plusieurs  doctes  personnages,  parmi  lesquels  était  le  Jésuite 
Bellamin  et  le  prêcheur  Pam'garole.  Il  arriva  à  Lyon  le  9  no- 
vembre, a  II  cognut  *  bien  dès  lors  que  son  voyage  ne  luy  apporte- 
roit  l'honneur  que  le  pape  avoit  espéré  et  que  lui  s'attendoit.  d  II  y 
apprit  en  effet  que  Henri  avait  remporté  à  Arques  une  victoire  si- 
gnalée et  qu'il  faisait  de  nombreuses  conquêtes  en  Normandie, 
tandis  que  les  affaires  de  l'Union  s'estaient  beaucoup  affaiblies, 

Plusieurs  partis  s'étaient  déclarés  au  sein  de  la  Ligue. 

Le  duc  de  Lorraine  n'aspirait  à  rien  moins  qu'à  mettre  son  fils 
sur  le  trône  de  France  ;  Mayenne  avait  pour  lui-même  les  mêmes 
prétentions  ;  le  roi  d'Espagne,  qui  rêvait  la  monarchie  universelle, 
s'attendait  bien,  par  l'entremise  du  pape,  à  être  investi  du  royaume 
de  France.  Pendant  que  ces  ambitions  rivales  s'entre-choquaient 
et  affaiblissaient  l'C/hton,  des  hommes  sages  la  battaient  en  brè- 
che à  Paris  même,  qui  en  était  le  centre  *•  Les  présidents  Bris- 
son  et  Blanc-Menil,  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  Seguier,  doyen 

^  Palma-Cayet,  Ghronologie  noyenaire,  Uv«  1  et  2. 
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de  Notre-Dame^  Benott^  curé  de  Saint-Eustache^  de  Ghavagnac^ 
curé  de  Saint-Sulpice^  de  Morennes^  curé  de  Saint-Merry  a  et  au* 
très  bons  docteurs  et  ecclésiastiques^  par  leurs  remonstrances  par- 
ticulières qu'ib  firent  aux  grandes  et  honorables  familles  de  Paris^ 
les  firent  penser  à  leur  devoir^  et  embrassèrent  courageusement 
Tentrepriscde  se  remettre  sous  Tobéissance  royale.  »  Des  hommes 
politiques  comme  Yilleroy  et  Jeannin  ^,  tout  dévoués  qu'ils  étaient 
à  Mayenne^  comprenaient  les  dangers  de  la  Ligue  et  lui  portaient 
un  coup  funeste  en  se  posant  en  médiateurs  entre  elle  et  le  roi. 

Le  légat  s'arrêta  quelque  temps  à  Lyon  pour  recevoir  de  nouveaux 
ordres  du  pape.  Sixte^  instruit  des  événements  par  son  légat  et  par 
Luxembourg^  qu'il  avait  enfin  consenti  à  recevoir^  «  cognut  lors 

Îue  ceux  de  l'Union  ne  lui  avoicnt  pas  tout  dit  et  defifendit  au  card- 
inal Cajetan  de  n'user  d'excommunication  contre  les  princes  et 
seigneurs  catholiques  du  party  royal.  » 

Mayenne^  sachant  que  le  légat  venait  en  France  pour  diriger  le 
choix  d'un  roi  et  qu'Û  était  dévoué  au  parti  espagnol  *,  se  hâta  de 
faire  proclamer  roi^  par  le  Parlement  de  Paris^  le  cardinal  de  Bour- 
bon^ et  de  se  faire  confirmer  à  lui-même  l'autorité  royale /u^^ues  a 
ia  pleine  et  entière  délivrance  de  Sa  Majesté, 

Mendoze^  ambassadeur  d'Espagne^  ne  se  découragea  pas  devant 
cet  acte  de  Mayenne.  Après  s'être  entendu  secrètement  avec  les 
Seize^  qu'il  avait  su  gagner,  il  proposa  de  donner  au  roi  son  maître 
le  titre  de  protecteur  du  royaume  de  France  ;  titre  qu'il  saurait, 
dit-il,  reconnaître  par  les  avantages  immenses  qu'il  ferait  au 
royaume  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel.  11  publia  même,  de 
concert  avec  les  Seize,  des  articles  '  qui  furent  prônés  par  les  pré- 
dicateurs et  par  les  Jésuites  :  en  voici  quelques-uns  : 


<  yilleroy,  Mémoires  dTstat,  ann.  1587. 

*  Le  pape  disait,  dans  ses  instructions  :  Proeurare  ehe  H  a  fatto  un  re 
degno  di  nome  di  cristianiêêimOf  acquistato  per  tanti  meriti  verso  la  tanta 
iede  aposlolieay  é  atnewrarsi  ehe  Vregno  non  vadi  in  potere  «ftin  eretieo  re. 
Veiller  à  ce  que  la  France  ait  un  roi  digne  du  nom  de  très-chrétien,  nom  jus- 
tement acquis  par  tant  de  services  rendus  au  Saint-Siège  apostolique,  et  s*as- 
surer  que  le  royaume  ne  tombera  pas  au  pouvoir  d*un  roi  hérétique. 

<  Gajetan,  dit  Yilleroy  (Mémoires  d'Estat,  ann.  ISOO),  au  lieu  de  TofOce  de 
père  commun,  ambrassa  et  favorisa  ouvertement  les  turbulents,  etsoubsmain 
le  éeuein  det  EtpagnoU,  au  grand  préjudice  de  la  religion  et  de  la  France,  j» 

*  Palma-Cayel,  Chronologie  novenaire,  liv.  1. 


4r  Le  roi  d*Espâgiie  a  tant  de  royaumes,  tftfû  n'a  besoin  de  ceW 
de  France.  Il  se  contentera  du  titre  de  protecteur  dn  royaume  dte 
FVancc,  sous  certaines  conditions  : 

»  Sa  Majesté  aura  titre  de  protecteur  en  royaume  âe  Froncé  ; 
demeurera  pour  roi  monseigneur  le  cardinal  de  Bowbon,  lequel 
Sa  Majesté  fera,  par  la  grâce  de  Dieu,  délivrer  de  âa  eaptivKé  et  sa- 
crera Rheims. 

»  n  se  pourra  faire  alliance  d'une  sîenîie  fiBc  âtec  un  piînéé  de 
France  qui,  après  le  décès  du  dit  sieur  cardinal.  Sera  eotironfié  rôi; 
et,  en  faveur  du  mariage,  donnera  Sa  dite  Majesté  le  coAté  de 
Flandres  ou  de  Bourgogne  pour  l'unir  au  royaume  de  France. 

j»  Les  ministres  de  TEglise  gallicane  seront  réformés  suivait  le 
concile  de  Trente. 

A  En  ce  royaume,  ne  sera  pourvu  aucun  Espagnol  axtt  bénéfices, 
offices  de  judlcature,  ni  aux  gouvernements  des  places  frontières,  t 

Dans  les  autres  articles,  le  roi  d'Espagne  s'engageait  à  poursuivre 
la  guerre,  à  éteindre  les  dettes  de  l'Etat  au  moyen  des  impôts,  qd 
ne  seraient  pas  perçus  à  autre  fin,  et  à  donner  la  liberté  de  com- 
merce aux  Français  dans  ses  possessions  de  l'Amérique. 

Villeroy  parvint  à  faire  entendre  à  Mayenne  qu  il  devait  r^e- 
(er  ces  articles,  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  de  la  France. 

Ode  de  Pigenat,  provincial  des  Jésuites,  entreprit  aussitôt  de  nuii^ 
à  Villeroy,  dans  l'esprit  de  Mayenne  ;  il  alla  donc  trouver  ce  duc  et 
lui  dit  beaucoup  de  choses  contre  cet  homme  d'État.  Mayenne  loi 
répondit  :  Mon  père,  je  ne  crois  pas  cela,  je  me  fie  en  luy.  Le  Ji- 
suite,  estonné  de  ceste  response,  se  retira  assez  mescontef^. 

Le  légat  arriva  sur  ces  entrefaites  à  Paris. 

Le  vendredi  15  janvier  1590,  il  se  rendit  au  Parlement  eff  gtknié 
pompe  et  accompagné  d'un  grand  nombre  de  ligueurs  *.  Arrivé  à  la 
Salle,  il  se  dirigea  vers  le  dais  destiné  au  roi  pour  les  séances  solen- 
nelles; a  mais  le  premier  président  le  retint,  et,  le  prenant  par  la 
main,  comme  vodant  lui  faire  honneur,  le  fit  asseoir  sur  le  banc  au^ 
dessous  de  lui.  Le  légat,  qui  s'étoit  flatté  tenir  la  place  du  soweraifl 
du  royaume,  dissimula  et  fit  une  grande  harangue  en  latin  sur  la 
puissance  et  la  grandeur  du  pape,  sur  l'amour  qu'il  avoit  pour  le 
royaume  de  France,  et  sur  le  aèle  qu'il  espéroit  des  François  pour 
conserver  la  rdigion  catholique ,  apostolique  et  romaine.  » 

*  Palma-€ayet,  lœ.  cit. 

*  P.  de  L^Estoile,  Registrenloumal  de  Henri  IV,  ann,  1500. 


Le  S  février  stdvant^  la  bulle  de  Sixte  V^  contenant  les  facultés 
du  légat^  fut  vérifiée  au  Parlement  de  Paris. 

Le  10  du  même  mois^  a  fut  faite  S  &u  .collège  de  Sorbonne^  une 
solennelle  assemblée  de  tons  messieurs  de  la  Faculté  de  théologie^ 
pour  confirmer  et  corroborer  la  Sainte-Union.  o  Le  légat  y  était 
présent  ;  on  lui  présenta  une  formule  de  serment^  qu'il  approuva 
K  comme  tendant  directement  à  l'extermination  totale  des  héréti- 
ques et  exclusion  sans  remission  du  roi  de  Navarre^  soit  qu'il  se  fit 
catholique  ou  non.  d  Les  évéques  qui  assistaient  à  la  cérémonie^  les 
curés  faisant  partie  de  la  Faculté^  les  docteurs^  les  bacheliers  et  les 
Hcenciés  prononcèrent  cette  formiile  de  serment  sur  les  saints  Évan- 
giles. Le  procès-verbal  de  cette  solennité  fut  pompeusement  rédigé 
et  imprimé  avec  permission. 

Mayenne  se  hâta  de  faire  comprendre  au  légat  que  le  pape  seul 
devait  être  déclaré  protecteur  de  la  religion  catholique  en  France 
et  que  c'était  le  motif  pour  lequel  il  reftisait  le  protectorat  du  roi 
d'Espagne.  Le  légat  et  plusieurs  ecclésiastiques  trouvèrent  ceste  ex- 
cuse pertinente,»  et  Fintrigue  de  Mendoze  échoua  ainsi  complète- 
ment. Mayenne  j  encouragé  par  cette  approbation^  fit  un  coup 
d'état  pour  se  débarrasser  et  du  conseil  de  l'iînion  et  des  Seize^ 
qui  en  faisaient  presque  tous  partie.  Il  prétendit  que  ce  conseil  n'é- 
tait plus  utile^  puisqu'il  y  avait  un  roi  dont  il  était  le  lieutenant  II 
le  cassa  donc  au  nom  de  Charles  X^  et  nomma  quatre  secrétaires 
d'État;  qui  expédièrent  tous  les  actes  par  le  roy,  estant  monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne  lieutenant  général  de  F  Estât  et  cour 
tonne  de  France.  D'Épinac,  archevêque  de  Lyon,  qui,  moyennant 
une  rançon,  avait  obtenu  sa  liberté  du  capitaine  Le  Guat,  commis  à 
sa  garde,  fût  nommé  garde-des-sceaux  du  nouveau  gouvernement. 
Mayenne,  investi  ainsi  d'une  manière  indirecte  de  toute  la  puis- 
sance royale,  convoqua  les  États-Généraux  à  Melun  pour  le  3  fé- 
vrier 1590. 

Après  avoir  pris  ces  mesures,  Mayenne  se  remit  à  la  tête  de  l'ar- 
mée et  s'avança  contre  le  roi,  qu'il  rencontra  auprès  d'Ivry  *.  Il  y 
fut  complètement  battu,  et  Henri  s'approcha  de  nouveau  de  Paris, 


*  Pierre  de  L*C8toile,  Registre^Jonraal  de  Henri  lY,  ann.  ISM. 

*  De  Thouy  Hist,  Univ.,  lir.  96;  Davila^Hist.  des  Guerres  civiles  de  France; 
Mémoires  de  la  Ligue  ;  Lettres  missives  de  Henri  lY ,  U  m ,  mars  1500  ; 
Palma-Cayet,  Chronologie  novenaire,  liv.  2;  P.  de  L'Estoile,  Registre-Joiiriiai 
de  Henri  lY,  ann.  1600. 
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qu'il  bloqua  du  cdté  du  Nord  en  s'emparant  des  villes  de  Corbeil  et 
de  Lagny.  Mayenne  implora  le  secours  de  l'Espagne  et  des  proTÎn- 
ces  dévouées  à  la  Ligue.  Il  entama  en  même  temps^  avec  le  roi, 
des  négociations  pour  la  paix^  par  Tentremise  de  Yilleroy.  Cet 
homme  d'État  avait  déjà  cherché,  mais  inutilement,  à  conclure  un 
accommodement  entre  Henri  et  Mayenne,  aussitôt  après  l'assassi- 
nat de  Henri  IIP.  Il  avait  repris  les  négociations  lorsque  Mayenne, 
mécontent  des  Espagnols,  avait  établi  le  nouveau  gouvernement  ; 
mais  elles  avaient  été  interrompues  par  la  nouvelle  guerre  qui  four- 
nit à  Henri  IV  l'occasion  de  gagner  la  victoire  dlvry.  Après  cette 
bataille,  le  cardinal  de  Gondi,  sous  l'inspiration  secrète  de  Mayenne, 
engagea  Yilleroy  à  faire  de  nouveau  des  propositions  dé  paix. 

«  Sur  l'instance  que  m'en  fit  le  sieur  cardinal,  dit  ViUeroy  •,  je 
lui  promis  de  voir  le  sieur  Duplessis-Momay,  comme  mon  voisin  et 
ami,  avec  lequel  je  pourrois  conférer  des  suaires  publiques  et  des 
miennes  particulières,  sans  préjudicier  à  personne,  comme  j'avois 
déjà  fait  par  la  permission  du  duc  de  Mayenne. 

»  Donc,  je  fus  trouver  ledit  sieur  Duplessis,  près  la  ville  de 
Mante,  auquel  je  fis  le  discours  de  tous  les  propos  de  la  paix  qui  s'é- 
toient  passés  entre  le  cardinal  de  Gondi  et  moi  ;  à  laquelle  je  lui 
dis  que  j'avois  reconnu  le  duc  avoir  eu  plus  grande  inclination  de- 
puis avoir  découvert  les  intentions  des  ministres  du  roi  d'Espagne, 
qu'auparavant.  » 

Selon  Villeroy,  le  seul  obstacle  à  la  paix  était  la  religion  du  roi. 

a  A  quoy,  dit-il  à  Duplessis-Momay,  il  étoit  au  pouvoir  de  Sa  Ma- 
jesté de  remédier,  en  bien  usant  de  la  victoire  que  Dieu  lui  avoit 
donnée,  comme  elle  feroit  si  elle  avisoit  à  contenter  les  catholiques 
au  sujet  de  la  religion  :  sans  quoy  je  tenois  pour  certain  que  la 
guerre  dureroit  encore  long-temps,  et  que  Sa  Majesté  auroit  quasi 
aussitôt  la  fin  du  royaume  que  du  duc  de  Mayenne  et  de  son  parli, 
d'autant  que  les  villes  et  la  noblesse  qui  en  étoient  ne  s'accorde- 
roient  jamais  avec  Sa  Majesté  tant  qu'elle  seroit  de  contraire  reU- 
gion,  et  à  lui  difficile  de  les  y  forcer,  étant  assisté  du  pape  et  du 
roi  d'Espagne  comme  ils  étoient,  et  surtout  du  dernier.  » 

VUleroy  dit  encore  à  Duplessis-Momay  :  a  qu'il  ne  devoit  pas 
croire  que  la  bonne  fortune  de  Sa  Majesté  ébranlât  les  villes  ni  la 
noblesse  du  parti,  qu'elle  n'eût  pourvu  au  susdit  point  de  religion  ; 

^  Villeroy,  Mémoires  d*Estat,  ano.  1580. 
*  Md.,  ann.  1500. 
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aifls  plutôt  qae  le  péril  les  rendroit  plus  constans  et  plus  opiniâfres  ; 
mais  s'il  plaiaoit  à  Sa  Majesté  satisfaire  en  ce  points  comme  ce  chan- 
gement seroit  du  tout  interprété  à  sa  piété  et  bonté^  sans  plus  crain^ 
dre  qu'il  fût  attribue  à  aucune  autre  nécessité^  je  me  laissois  assurer 
que  chacun  accourroit  à  elle^  la  reconnahroit  et  obéiroit  à  Tenvi  l'un 
de  l'autre^  soit  que  le  dit  duc  s'y  résolut  ou  non.  » 

YUleroy  tinit  en  engageant  Duplessis-Mornay  à  employer  le  cré- 
dit qu'il  avait  auprès  du  roi  pour  le  décider  a  donner  satisfaction 
aux  désirs  des  catholiques. 

Duplessis-Momay,  que  l'on  surnomma  le  pape  des  huguenots^ 
était  trop  solide  protestant  pour  jamais  engager  le  roi  à  changer  de 
religion.  Il  se  contenta  donc  de  répondre  à  Villeroy  :  «Les  catholi* 
ques  ont^  dans  la  parole  de  Henri^  le  gage  le  plus  assuré  de  la  paix, 
avec  laquelle  ils  pourront,  sous  son  règne,  suivre  leur  religion.  La 
Providence  dirige  visiblement  les  actes  du  roi,  et  bientôt  toute  la 
France  sera  à  ses  genoux.  Je  suis  persuadé,  cependant,  qu'il  enten- 
dra des  propositions  de  paix,  lorsque  le  duc  de  Mayenne  vous  aura 
autorisé  à  les  lui  faire  ofBciellement. 

Villeroy,  à  son  retour,  parla  de  ses  démarches  au  cardinal  de 
Gondi.  Le  légat  Gajetan,  qui  en  fut  instruit,  voulut  aussi,  en  appa- 
rence du  moins,  s'entremettre  pour  la  paix.  «  Ce  fut,  dit  Villeroy  ',  a 
M.  le  maréchal  de  Biron  qu'il  s'adressa  pour  cet  effet.  Fut-ii  pas 
bien  conseillé,  môme  si  fraîchement,  après  cette  signalée  victoire 
(d'Ivry)  qui  avait  enflé  les  coeurs  et  les  espérances  des  serviteurs  de 
Sa  Majesté  ?  Aussi  y  fit-il  très  mal  ses  besognes,  dont  je  m'assure 
qu'il  n'étoit  pas  fort  marri,  comme  celui  qui  avoit,  a  mon  avis,  fait  le 
voyage  plus  pour  irriter  le  pape  contre  les  catholiques  qui  servoient 
Sa  Majesté,  que  pour  y  profiter,  craignant  que  Sa  Sainteté,  qui  com- 
mençoit  déjà  a  changer  d'avis  en  nos  affaires,  fit  trop  de  compte 
d'iceux.  » 

Sixte  V  commençait  en  effet  à  changer  d'opinion  sur  les  affahres 
de  France  *.  Luxembourg,  comme  nous  l'avons  rapporté,  n'avait 
pas  peu  contribué  à  l'éclairer  sur  le  véritable  esprit  de  la  Ligue  et 
sur  les  intérêts  de  la  religion. 

Malgré  le  mauvais  succès  du  légat,  Villeroy  résolut  de  poursuivre 

*  Vil'erof,  Mémoires  d^Estat,  aim.  1590;  Lettre  du  roi  à  Luxembourg,  en 
date  du  25  mars  1500,  tome  m  de  U  Collection  ;  P.  de  L*Esloile»  Registre- 
Journal  de  Henri  lY,  ann.  1580. 

•  P;ilma-C^yet,  Chron.  nov.,  liv.  1  et  2. 
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se»  négociatioDS.  II  tit  Mayenne  et  lui  rendit  compte  dé  ee  ^fl 
avait  fait.  Celui-ci  hésita  d'abord  à  l'autoriser  à  faire  auprès  dt 
Henri  une  démarche  officielle.  Cependant,  après  y  avoir  i^flédriy 
a  tl  me  permist,  dit  Villeroy  *,  de  retourner  vers  Sa  Majesté,  et  me 
chargea  de  lui  dire,  de  sa  part,  que,  s^il  lui  plaisoît  donner  ooiisen* 
tement  aux  catholiques  sur  le  fait  de  la  religion,  il  mettroit  peine  de 
disposer  ceux  qui  l'avoient  eki  et  reconnu  pour  chef,  de  lui  rendre 
obéissance  et  traiter  d'une  bonne  paix,  laquelle  il  protestoit  désirer 
et  afifectionuer,  plus  pour  garantir  le  royaume  des  calamités  de  la 
guerre,  que  pour  se  prévaloir  ni  avantaga:,  comme  celui  qui  n'avoit 
devant  les  yeux  que  le  bien  de  la  religion^  et  contenter,  pour  ce  re* 
gard,  notre  saint  Père  le  pape,  sa  conscience  et  ceux  qui  Favoient 
honoré  de  la  charge  qu'il  avoit.  » 

Mayenne  recommanda  surtout  à  Villeroy  de  convaincre  Henri 
que  ce  n'était  ni  la  faiblesse,  ni  la  crainte  quihii  faisait  désirer  la 
paix,  et  qu'il  était  dans  les  mêmes  dispositions  avant  la  bataille  d'I^ 
vry.  Pour  ne  point  irriter  les  ligueurs,  les  négoctaiionidevaienléto 
faites  avec  le  plus  profond  secret. 

Yîlleroy  vit  d'abord  Duplessis-Momay,  puis  le  roi  lui-même.  H 
l'engagea  fortement  à  favoriser  les  bonnes  dispositions  de  Mayenne 
en  levant  le  seuil  obstacle  qui  s'opposât  à  la  paix,  en  changeant  de 
religion,  selon  le  désir  des  catholiques,  dont  Mayenne  était  l'inter- 
prète. Henri  répondit  d'abord  que  Mayenne  n'avait  pas  le  droit  de 
lui  faire  des  propositions  au  nom  des  catholiques,  puisqu'il  y  en  avait 
un  {dm  grand  nombre  dans  son  parti  que  dans  la  Ligue  ;  que  les  ca- 
thoÛques  avaient  toute  assurance  de  pratiquer,  sous  son  règne,  leur 
culte  en  toute  liberté.  Quant  à  son  chai^ement  de  religion,  a  Sa 
Majesté,  dit  Villeroy  ^  me  répliqua  qu'elle  n'étoit  infidelfe  ni  idolA- 
tre  ;  qu'elle  adoroit  et  servoit  un  même  Dieu,  et  que  la  religion  daas^ 
laquelle  elle  avoit  été  nourrie  n'étoit  si  différente  de  l'autre  qu'eUe 
dtâ  être  incompailible  ;  qu*en  telles  changements  qui  iraportoienta 
la  conscience.  Dieu  y  devoit  opérer  et  non  les  hommes  ;  se  faire 
avee  le  temps  instruire,  et  non  à  coups  d'épée  ;  que,  ni  du  temps^dei- 
rois  derniers  n'on  n'avoit  pu  gagner  ce  point  sur  lui  par  force,  dî 
par  les  appas  da  1&  cour  ébraider  sa  eonscience ,  les  armes  d'Espar 
gne  ni  de  tous  ceux  qui  les  favorisoient  y  avanceroient  encore 
moins,,  maintenant  que  Dieu  lui  avoit  témoigné  tant  de  grâce  ; 

>  Villeroy,  Mémoires  d'Estat,  (oe.  cil. 
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^eDé  il'étoit  tôuteë  t6h  ot)hiiâire,  voulant  céder  ^  là,  vérité  et  au 
désir  de  ses  sujets  ;  mais  qu'il  falloit  Tinstruire  et  l'avoir  atrtremeftt 
qu'a  coups  de  caiioDr.  » 

Villeroy  ajouta  que  «  Sa  Majesté  pouvoît  acheminer  cette  inslruc- 
^ùn,  qui  devoit  précéder  sa  conversion,  sans  plus  mettre  en  avant 
lés-  armes  de  ses  ennemis  pour  s'en  excuser,  a  cause  de  leur  tù^ 
hhsae  ;  et  si,  pour  ce  faire,  il  lui  plaisoit  appeller  près  de  soi  qud- 
<îttes  prélats  et  docteurs  de  bonne  vie,  je  l'assurois  que,  non-setde-* 
ment  cela  rejoutroit  et  consoieroif  grandement  la  France,  maitf 
aussi  hù  acquereroit  et  confirmeroit  plus  de  villes  et  de  serviteurs 
que  toutes  les  prospérités  du  monde  ;  la  suppliant  me  permettre  dcf 
Ivî  dire  que  la  ruine  du  royaume  ne  seroH  pas  seulement  imputées 
àftttfaictieux  ni  aux  ennemis,  ains  a  eHe,  puisqu'il  étoit  en  sa  puis- 
sance d'y  remédier.  » 

Henri  promit  réponse  sur  ce  point,  pour  le  lendemain  matin,  et 
dît  à  Villeroy  de  le  suivre  à  Nangis.  Mais,  au  lieu  de  répondre  direc- 
IJ^ent,  il  dit  :  «  que  sa  délibération  étoit  d'embrasser  et  chérir  toutf 
te  sujets,  selon  leur  mérite,  et  même  honorer  et  bien  traiter  ledH 
duc,  s'il  vouloit  lui  aider  a  mettre  son  royaume  en  repos,  comme  il 
pemvûit  faire  ;  qu'encores  qu'il  eut  déjà  commencé  a  pourvoir  au  fait 
de  te  réUgiott  au  contentement  des  catholiques,  toutes  fois,  si  Von 
jttgfeoit  être  nécessaire  d'y  ajouter  quelque  diose,  il  étoit  prêt  A  cef 
faire.  »  Henri  ajouta  que,  pour  traiter  avec  Villeroy  d'une  manière 
plus  précise,  il  fallait  à  ce  négociateur  des  pouvoirs  mieux  en  règle 
qtWcéux  qn^îl  avait  reçus  de  Maryenne . 

Tttëroy  eîA  votdu  obtenir  une  suspension  d'armes,  afin  de  me- 
ner à  bofbtie  fin  ses  négociations  ;  mais  Henri,  qui  se  fiait  fort  peu  h 
Villeroy,  et  encore  moins  à  Mayenne,  déclara  positivement  qu'il  ne 
voulait  pas  perdre-  le  fruit  de  sa  victoire.  Mayenne,  en  effet,  tout  en 
faisanf  quelques  arvamcesau  roi,  craigndt  de  se  compromettre  auprès 
de  son  parti,  promettait  de  ne  rien  conclure  seul,  et  partait  ponr  les 
Psys-'B^,  afin  d'engttger  le  doc  de  Parme  à  secourir  Paris.  Pendant 
ce  temp^là,  Henri  serrait  la  ville  de  plus  près  ;  il  s'empara  ménier 
des'  potfts  de  Charenton  et  de  Saint-^Maur,  et  fit  tirer  quelques  coups 
de  canon  des  hauteurs  de  Montmartre  et  de  Montfaucon  pour  saluer 
led^  Parisiens  ^  Ses  partisans  avaient  en  même  temps  des  avantages 
dans  les  provinces,  et  les  chefs  de  la  Ligue  commençaient  à  conce- 
voir les  plus  grandes  craintes. 

'  Palma-Gayet,  Ghronolo^nofaMirér  lit*  % 
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La  mort  de  leur  roi  Charles  X  vint  augmenter  leurs  inquiétudes^ 
et  surtout  celles  de  Mayenne. 

«  Sur  cela^  dit  Yilleroy  ^,  quelques-uns  lui  proposoient  qu'il  de- 
voit  rechercher  d'embrasser  un  prince  de  la  même  maison,  entre 
ceux  qui  faisoient  profession  de  la  religion  catholique,  comme  un 
moyen  très  propre  pour  réunir  les  catholiques,  rompre  les  prati* 
ques  et  desseins  des  Espagnols,  qui  étoient  odieux  à  tout  le  monde, 
avancer  ses  affaires  particulières  sans  envie,  voire  même  faire  durer 
la  guerre  assez  long-temps,  pour  lui  donner  loisir  de  dresser  sa  par-^ 
tie  eu  ce  royaume  selon  son  désir,  dont  on  Im'  disoit  les  raisons  et 
moyens  qui  étoîent,  ce  me  semble,  assez  capables  et  faciles.  Tou- 
tesfois,  il  ne  les  put  jamais  goûter,  et  repondit  si  froidement  a  cette 
ouverture,  que  les  auteurs  dlcelle  ne  s'y  voulurent  embarquer  plus 
avant.  » 

Mayenne  avait  bien,  en  effet,  le  projet  de  monter  au  trône,  mais 
il  lui  semblait  qu'il  était  temps  de  le  faire,  et  qu'il  n'avait  pas  be- 
soin d'une  seconde  figure  de  roi  pour  s'en  frayer  le  chemin.  11 
comptait  sur  l'enthousiasme  populaire,  qui  lui  fît  défaut.  Le  légat  et 
l'ambassadeur  d'Espagne  étaient  pour  lui  de  terribles  rivaux.  Dès 
qu'Us  eurent  appris  la  nouvelle  de  la  maladie  du  roi-cardinal,  ils 
engagèrent  le  prévdt  des  marchands,  les  échevins  et  quelques  bour* 
geois  de  Paris,  à  présenter  à  la  Sorbonne  trois  questions,  en  forme 
de  cas  de  conscience  '. 

Voici  ces  trois  questions  : 

a  1.0  Si  advenant  la  mort  du  roi  Charles  X,  ou  qu'il  cedftt  son 
droit  a  Henri  de  Bourbon,  les  François  sont  tenus  ou  peuvent  le  re- 
cevoir pour  roi,  quand  même  il  seroit  absous  des  censures  qu'il  a 
encourues  ? 

»  2.0  Si  celui  qui  poursuit  ou  promet  de  faire  quelque  paix  avec 
ledit  Henri,  la  pouvant  empêcher,  n'est  pas  suspect  d'hérésie  ou 
fauteur  d'icelle  ? 

»  3.^  Si  c'est  chose  méritoire  de  s'opposer  audit  Henri  ;  et  y  re^ 
sistant  jusques  a  la  mort,  si  cela  peut  être  appelé  martyre?  p 

La  deuxième  question  était  évidemment  dirigée  contre  le  duc  de 
Mayenne  ;  on  avait  surpris  le  secret  des  négociations  de  Villeroy, 
et  les  Seize  se  disposaient  à  faire  un  hérétique  du  chef  de  la  Ligue. 

•  Villeroy.  Mémoires  d'Estat,  aon.  1500. 

*  Mémoires  de  la  Ligue  ;  Palma-Cayel,  Chronologie  noTenaire,  liv.  8  ;  P.  de 
L*Estoite,  Registre-Journal  de  Henri  lY,  ann.  1500. 
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La  Sorbonne  répondit  aux  trois  questions  le  7  mai,  veille  de  la 
mort  du  roi-cardinal.  La  décision^  prise  à  Tunanimité  ^ ,  mérite 
d'être  reproduite. 

a  II  est^  de  droit  divin^  inhibé  et  défendu  aux  catholiques^  rece- 
voir pour  roi  un  hérétique  ou  fauteur  d'hérésie,  et  ennemi  notoire 
de  rËglise,  et,  plus  étroitement  encore,  de  recevoir  un  relaps,  et 
nommément  excommunié  du  Saint-Siège. 

»  S'U  échet  qu'aucun  diffamé  de  ces  qualités  ait  obtenu,  en  juge- 
ment extérieur,  absolution  de  ses  crimes  et  censures,  et  qu'il  reste 
toutesfois  un  danger  évident  de  feintise  et  perfidie,  et,  delà,  ruine 
et  subversion  de  la  religion  catholique,  icelui,  néanmoins,  doit  être 
exclu  du  royaume  par  même  droit. 

0  Quiconque  s'eObrce  de  faire  parvenir  un  tel  personnage  au 
royaume,  ou  lui  aide  et  favorise,  ou  même  permet  qu'il  y  parvienne 
y  pouvant  empêcher,  et  le  devant,  selon  sa  charge,  cestui  fait  in- 
jure aux  sacrés  canons,  et  le  peut-on  justement  soupçonner  d'héré- 
siey  et  reputer  pernicieux  a  la  religion  et  a  l'Église,  et,  pour  cette 
cause,  on  peut  et  doit  agir  contre  lui,  sans  aucun  respect  de  degré 
ou  prééminence. 

»  Partant,  puisque  Henri  de  Bourbon  est  hérétique,  fauteur  d'hé- 
résie, notoirement  ennemi  de  llËglise,  relaps  et  nommément  ex- 
communié par  notre  saint  Père,  et  qu'il  y  auroit  danger  évident  de 
feintise  et  perfidie,  et  ruine  de  la  religion  catholique,  au  cas  qu'il 
vint  a  impetrer  extérieurement  son  absolution,  les  François  sont  te- 
nus et  obligés  en  conscience,  de  l'empêcher,  de  tout  leur  pouvoir, 
de  parvenir  au  gouvernement  du  royaume  très  chrétien,  et  de  ne 
faire  aucune  paix  avec  lui,  nonobstant  ladite  absolution  ;  et,  quand 
ores  tout  autre  légitime  successeur  de  la  couronne  viendroit  a  dé- 
céder ou  quitter  de  son  droit  ;  et  tous  ceux  qui  lui  favorisent  font 
injure  aux  canons,  sont  suspects  d'hérésie  et  pernicieux  à  TÉglise, 
et,  comme  tels,  doivent  être  soigneusement  repris  et  punis  à  bon 
escient. 

D  Or,  tout  ainsi,  comme  ceux  qui  donnent  aide  ou  faveur,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  audit  Henri,  prétendant  au  royaume, 
sont  déserteurs  de  la  religion,  et  demeurent  continuellement  en  pé- 
ché mortel  ;  ainsi,  ceux  qui  s'opposent  à  lui  par  tous  moyens  à  eux 
possibles,  mus  du  zèle  de  religion,  méritent  grandement  devant 
Dieu  et  les  hommes  ;  et,  comme  on  peut  a  bon  droit  juger  qu'a 

«  Palma-Cijet,  toc.  dl.  ;  P.  de  L*Estefle,  toc.  df. 


at4  msToiM 

ceux-là,  estante  opiniâtres  a  établir  ie  royaume  de  Satan,  la  peine 
étemelle  est  préparée  ;  ainsi,  peut-^ndire  avec  raison  que  ceux-ei 
seront  récompensés  au  ciel  du  loyer  éternel,  s'ils  persistent  jusqu'à 
la  mort,  et,  comme  défenseurs  de  la  foi,  emporteront  k  palme  de 
martyre,  p 

*  Celte  décision^  fut  aussitôt  imprimée,  publiée  et  envoyée  partout, 
avec  une  lettre  que  les  bourgeois  de  Paris  adressèrent  à  tous  les  ca- 
tholiques des  villes  enrôlées  dans  le  parti  de  YUnion.  Ils  les  exhor- 
taient à  souffrir,  i  leur  exemple,  h  fm^  U  glaive^  la  famine  H 
toute  autre  extrémitéy  plutôt  que  de  subir  le  joug  d'un  prince  hé- 
rétique ou  fauteur  d'hérésie. 

La  solution  donnée  par  la  Sorbonne  et  la  lettre  des  bourgeois  ds 
Paris  étaient  aussi  hostile^  à  Mayenne  qu'à  Henri.  Le  parti  espa- 
gnol, soutenu  des  Jésuites,  des  Capucins  et  des  Seize,  prenait  le 
dessus  sur  la  maison  de  Guise,  qui  voyait  diaque  jour  diminuer  sa 
popularité.  Mayenne,  cependant,  dissimula,  et  feignit  d'q)prQUYer 
la  décision  de  la  Sorbonne.  a  Le  roi  d'Espagne,  disait-il,  ne  pourra 
s'empédier  maintenant  de  nous  secourir;  les  Parisiens  seront  obli- 
gés de  lutter  jusqu'à  l'extrémité  contre  Henri  de  Navarre  ;  et  les 
vi^es  unies,  où  le  tiers-Élai  dominait,  et  qui  ne  voulaient  pas  se 
soumettre  &  mon  autorité,  devront  nous  venir  en  aide.  » 

Mais  il  n'était  satisfait  qu'en  apparence  ;  en.  secret,  il  favorisait 
VîUeroy,  le  cardinal  de  Gondi  et  rarchevéque  de  Lyon,  qui  V4>ur 
laient  travailler  à  la  paix  avec  le  roi'. 

La  décision  de  la  Sorbonne  eut  beaucoup  d'influ/eace  sur  le  paur 
pie,  qui  commençait  à  souffrir  et  à  murmurer.  Le  légal  et  l'aBsbair 
sadeur  d'Espagne  distribuèrent  en  même  temps  de  fortes  aumônes, 
et  on  prit  tous  les  ornements  d'arg^it  des  églises,  hore  mis  ceus 
qui  estaient  néceseaires  au  service  divin^,  pour  payer  les  soldats  qui 
combattaient  pour  l'Union.  Enfin,  pour  ranimer  l'enthousiasme  4u 
peuple,  les  moines  eurent  la  singulière  idée  de  faire  une  procession 
d'un  genre  tout  nouveau^.  Ils  s'adjoignirent  quelques  prêtres  et 
étudiants,  prirent  des  armes  et  se  rendirent  aux  ÂugustÎBS.  «  Rose, 
évéque  de  Senlis,  étoit  à  la  tète,  comme  commandant  et  pranier 
capitaine,  suivi  des  ecclésiastiques  marcfaant^de  quatre  en  quatre. 

^  Palma-Cayet,  toc.  eit, 

>  rilleroy,  Mémoires  4*E8ta(,  tan.  1900. 

•  P.  de  L'Estoile»  Registre^oumaL  de  Henri  lY. 

*  P.  de  LIBstofle,  toc.  dR.  ;  f§\jm'Çvg^  kfç.  cU. 
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Après,  étoit  le  prieur  det  Cbartreux,  avec  fies  religieoz,  puis  le 
prieur  des  FeuiUants,  avec  ses  religieux  ;  les  quatre  ordres  men- 
diants^ ks  Capucins,  les  Minimes,  entre  lesquels  il  y  avoit  des  rangs 
des  écoliers.  Les  chefs  de  ces  différents  religieux  portoient  chacun 
d'nne  main  un  crucifix  et  de  l'autre  une  hallebarde,  et  les  autres 
des  arquebuses,  des  pertuisanes,  des  dagues  et  autres  diverses  es- 
pèces d'armes,  que  leurs  voisins  leur  avoient  prêtées.  Us  avoient 
tous  leurs  robes  retroussées  et  leurs  capuchons  abattus  sur  leurs 
épaules.  Plusieurs  portoient  des  casques,  des  corselets,  des  petrinab. 
Hamilton,  Écossais  de  nation  et  curé  de  Saint-Côme,  faisoit  l'office 
de  sergent,  et  les  rangeoit;  tantôt  les  arrêtant  pour  chanter  des 
hymnes,  et  tantôt  les  faisant  marcher;  quelques  fois  il  les  faisoit 
tirer  de  leurs  mousquets.  Tout  le  monde  accourut  à  ces  spectacles 
.  nouveaux,  qui  représentoient,  à  ce  que  les  zélés  disoient,  l'Église 
militante.  Le  légat  y  accourut  aussi,  et  approuva  par  sa  présence  une 
montre  si  extraordinaire  et  en  même  temps  si  risible  ;  mais  il  arri- 
va qu'un  de  ces  nouveaux  soldats,  qui  ne  Savoit  pas  sans  doute  que 
son  arquebuse  étoit  chargée  à  balle,  voulut  saluer  le  légat  qui  était 
dans  son  carrosse  avec  Panigarole,  le  Jésuite  Bellarmin  et  d'autiw 
Italiens,  tira  dessus  et  tua  un  de  ses  ecclésiastiques,  qui  étoit  son 
aumônier.  Ce  qui  fit  que  le  légat  s'en  retourna  au  plus  vite,  pep- 
dant  que  le  peuple  crioit  tout  haut  que  cet  aumônier  avoit  été  for- 
tuné d'être  tué  dans  une  aussi  sainte  action,  i» 

Mais,  malgré  tous  les  moyens  employés  pour  exciter  le  fanatisme 
du  peuple,  l'enthousiasme  durait  peu,  à  cause  de  la  famine,  qui  se 
faisait  sentir  d'une  manière  horrible. 

Les  dons  particuliers  ne  suffisaient  plus,  et,  avec  l'argent,  on  ne 
pouvait  se  procurer  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie. 

Le  15  juin  1500,  Mendoze,  ambassadeur  d'Espagne,  dans  un 
conseil  que  Ton  tint  pour  aviser  aux  moyens  d'alimenter  le  peupla^ 
«  fit  ouverture  ^  d'un  moyen  étrange  et  duquel  on  n'avoit  jamais 
ouï  parler,  qui  étoit  de  faire  passer  sous  la  meute  et  par  le  moulin 
les  os  des  morts  qui  étoient  aux  Innocents  de  Paris  et  les  réduire 
en  poudre,  pour  d'icelle  trempée  et  moUifiée  avec  de  l'eau,  en  faire 
du  pain,  qui  pourroit  servir  pour  nourrir  ceux  qui  n'avoient  point 
4e  Ued  ni  moyen  d'en  avoir.  » 

Le  20  juin,  le  blé  manqua  totalement,  et  le  peuple  n'avait  plus 
pour  nourriture  que  de  la  bouillie  faite  avec  du  son  d'avoine.  Le 

^  P.  de  UEstoile,  Regisire-Journal  de  Henri  lY,  amu  IttO. 
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24,  l'arcbe\éque  de  Lyon  et  rambassadeur  d'Espagne,  passant  de- 
vant le  palais,  y  trouvèrent  une  foule  considérable  criant  la  faim  ; 
ils  lui  firent  jeter  de  l'argent  :  «  Ce  n'est  pas  de  l'argent  qu'il  nous 
faut,  criaient  ces  pauvres  gens,  c'est  du  pain.  »  L'archevêque  de 
Lyon  fut  ému  de  ces  lamentations,  et  courut  aussitôt  vers  les  offi- 
ciers de  police  pour  leur  faire  comprendre  qu'il  était  absolument 
nécessaire  de  pourvoir  aux  besoins  du  peuple.  Sur  le  champ,  ils  fi- 
rent publier  à  son  de  trompe  que  tous  les  curés,  marguilliers  des 
paroisses,  supérieurs  de  couvents  et  communautés,  eussent  à  se 
trouver  le  lendemain  au  palais.  Ils  s'y  trouvèrent,  et  on  leur  de- 
manda de  contribuer  au  soulagement  des  pauvres  en  argent  ou  en 
grain.  Quelques-uns  voulurent  faire  des  observations  et  demandè- 
rent quelque  ajournement  ;  mais  le  duc  de  Nemours,  gouverneur 
de  la  ville,  dit  que  la  nécessité  requérait  de  prendre  une  décision 
sur  le  champ,  et  l'on  ordonna  une  visite  dans  toutes  les  maisons 
ecclésiastiques  séculières  et  régulières. 

Le  lendemain  26,  on  commença  cette  visite.  Ce  jour-là,  le  rec- 
teur du  collège  des  Jésuites,  appelé  Tyrius,  alla  chez  le  légat,  ac- 
compagné du  P.  Bellamin,  pour  le  supplier  d*exempter  sa  maison 
de  la  visite  que  l'on  venait  de  prescrire.  Le  prévôt  des  marchands, 
qui  était  présent,  répondit,  de  manière  à  être  entendu  de  tous  : 
«  Monsieur  le  recteur,  votre  prière  n'est  civile  ni  chrétienne.  N'a- 
t-il  pas  faUu  que  tous  ceux  qui  avoient  du  bled  l'ayent  exposé  en 
vente  pour  subvenir  à  la  nécessité  publique  ?  Pourquoi  seriez-vous 
exempt  de  cette  visite  ?  Votre  vie  est-elle  de  plus  grand  prix  que  la 
nôtre  ?  »  Cette  réponse  couvrit  le  recteur  de  confusion. 

La  maison  des  Jésuites  fut  visitée  comme  les  autres,  a  On  y  trou- 
va quantité  de  blé  et  des  biscuits  pour  les  nourrir  plus  d'un  an  ; 
quantité  de  chair  salée,  des  légumes,  foin  et  autres  vivres,  en  plus 
grande  quantité  qu'aux  quatre  meilleures  maisons  de  Paris.  Chez 
les  Capucins,  on  trouva  du  biscuit  en  abondance^  enfin,  dans  tou- 
tes les  maisons  des  ecclésiastiques,  on  trouva  des  provisions  au-delà 
de  ce  qui  leur  étoit  nécessaire  pour  la  demi-année,  o 

Tandis  que  les  mendiants  étaient  si  bien  pourvus,  le  peuple  *  se 
nourrissait  de  la  viande  des  chats  et  des  chiens,  des  ânes  et  mulets. 
On  voyait  aux  coins  des  rues  des  marmiiées  de  ces  mets  dégoûtants 
et  de  grandes  chaudières  de  bouillie  d*avoine.  On  se  boitait  à  qui 

'  P.  de  L*EstoiIe,  Registre-Journal  de  Henri  IV,  ann.  1500  ;  Palma-Ca^^et, 
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en  auroit,  La  plupart  ne  pouvaient  rien  avoir  et  étaient  contraints 
de  chasser  aua^  chiens  et  de  manger  des  herbes  entes  Le  peu  de 
provisions  qu'on  apportait  à  la  ville  étaient  achetées  à  des  prix  fa- 
buleux, et  les  plus  riches  eux-mêmes  ne  trouvaient  presque  rien  à 
acheter  avec  leur  argent. 

Les  sermons  seuls  étaient  à^bon  marché,  cr  On  y  repaissoit 
le  pauvre  monde  affamé,  de  vent,  c'est-À-dire  de  baies  et  men- 
teries;  lui  donnant  à  entendre  que  c'étoit  chose  agréable  à  Dieu 
de  mourir  de  faim,  voire  et  qu'il  valoit  mieux  tuer  ses  propres 
enfants,  n'ayant  de  quoi  leur  donner  à  manger,  que  de  recevoir  et 
reconnoître  pour  roi  un  hérétique  ;  qui  étoit  tout  l'Évangile  qui  se 
prôchoit  en  ce  temps  à  Paris,  selon  les  billets  que  madame  de  Mont- 
pensier  envoyoit  aux  prédicateurs,  pour  l'Ëvangile  de  chaque  jour.» 

Ces  abominables  enseignements  portèrent  leurs  fruits,  et  des  gens 
tuèrent  leurs  enfants  et  en  salèrent  la  chair  pour  s'en  nourrir.  A  la 
fin  de  jufflet,  le  peuple  ne  trouvait  plus  rien  absolument  dans  la 
ville  ;  il  avait  mangé  jusqu'à  la  poussière  faite  avec  les  os  des  morts 
et  des  pierres  d'ardoises  pilées  et  délayées  dans  de  l'eau.  Les  bour- 
geois demandaient  à  se  rendre  ;  les  pauvres  se  répandaient  dans  la 
campagne,  mais  ils  étaient  forcés  de  rentrer  par  les  troupes  dii  roi, 
qui  permit  seulement  à  trois  mille  de  quitter  Paris. 

On  cherchait  à  encourager  le  peuple  en  lui  faisant  espérer  le  se- 
cours des  Espagnols.  Mayenne,  qui  s'était  arrêté  à  Meaux  à  son  re- 
tour des  Pays-Bas,  l'annonçait  souvent,  mais  ses  promesses  avaient 
été  suivies  de  si  peu  de  résultat,  qu'on  n'y  croyait  plus.  Le  2  août  S 
le  duc  de  Nemours  tint  une  assemblée  générale  dans  laquelle,  après 
plusieurs  séances  et  délibérations,  on  décida,  pour  contenter  le 
peuple  et  le  faire  patienter,  que  le  cardinal  de  Gondi  et  l'archevê- 
que de  Lyon  iraient  trouver  Henri  et  Mayenne,  afin  d'aviser  aux 
moyens  de  rendre  la  paix  au  royaume,  avec  Vhùnneur  de  Dieu  et 
la  sûreté  de  la  religion  catholique  y  apostolique  et  romaine.  Mais, 
comme  la  Sorbonne  avait  chargé  de  ses  anathêmes  et  damné  sans 
miséricorde  ceux  qui  travailleraient  à  un  accommodement  avec 
Henri,  les  deux  députés  demandèrent  au  légat  de  faire  publier  une 
décision  contradictoire.  Celui-ci  assembla,  en  conséquence,  chez  lui, 
quelques  prélats  et  théologiens,  et  leur  posa  cette  question  '  : 

t  P.  de  L*Estoile,  Registre-Journal  de  Henri  IV,  ann.  1500  ;  PalsM-Ca^et, 
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(K  La  viUe  de  Parte  étant  dans  une  nécessité  telle  qu'il  faiBc 
qu'elle  se  rende  a  un  roi  hérétique  a  certaines  conditions^  les  hom* 
mes  ecclésiastiques  qui  fie  rendront  vers  ce  roi  avec  t'iolention  il 
)e  converUr^  ou  du  moins  d'obtenir  de  meilleures  coodifions  ponr 
la  religion  catholique  y  encourront-ils  les  censures  portées  par  la 
bulle  de  Sa  Sainteté  Sixte  V^  en»date  du  5  des  ides  de  septembre 
J585  »  ? 

L'assemblée  adressa  cette  solution  au  légat  : 

a  L'an  du  Seigneur  inWiy  le  troisième  jour  d'aoù^  la  question 
précédente  ayant  été  adressée  à  de  vrais  théologiens^  par  très  illu^ 
tre  Henri,  cardinal  Cajetan,  légat  en  France ,  nous  soussignés,  as- 
semblés dans  le  palais  du  dit  légat,  après  avoir  très  bien  examiné  al 
discuté  la  chose,  avons  repondu  négativement  :  les  hommes  eccl^ 
siastiques  qui,  dans  la  nécessité  ci-dessus  dite,  et  par  le  susdit  mo- 
tif, se  rendent  vers*un  roi  hérétique,  n'encourent  pas  les  censures 
de  la  susdite  bulle.  Ont  signé  :  frère  François,  évéque  d'Asti,  Ro* 
bert  Bellarmin,  Félix  Vincent,  Jacques  Tyrius.  »  Ces  théologiens  ap- 
partenaient à  la  compagnie  de  Jésus,  l'évéqiie  d'Asti  était  Panlga- 
rôle,  des  frères  Mineurs. 

Fort  de  cette  solution,  Gondi  et  D'Épinac  sortirent  de  Paris  pour 
remplir  leur  mission.  Us  virent  plusieurs  fois  Henri  et  Mayenne,  et 
obtinrent  une  suspenjsion  d'armes.  Ceux  qui  les  avaient  envoyés 
n'avaient  pour  but  que  de  gagner  du  temps,  car  ils  savaient  que  1m 
Espagnols  approchaient.  Enfin,  le  secours  si  souvent  promis  arriva 
et  arrêta  pour  quelque  temps  les  négociations.  Le  duc  de  Panne» 
4  la  tôte  d'une  armée  espagnole,  s'approchait  de  Paris. 

Henri;  qui  depuis  quelques  jours  laissait  sortir  de  la  ville  tout 
ceux  qui  voulaient  chercher  ailleurs  asile,  leva  le  siège,  réunit  see 
troupes  et  marcha  à  la  rencontre  du  duc  de  Parme»  pour  lui  livrer 
batajUe.  Celui-ci  la  refqsa.  Les  armées  restèrent  sept  jours  en  prér 
sçnce.  Henri,  pendant  ce  temps-là,  envoya  quelques  troupes  pour 
surprendre  Paris  du  côté  du  faubourg  Saint-Jaeques.  Les  Jéeuites^ 
qui  avaient  leur  collège  de  ce  côté  et  faisaient  la  garde  sur  les 
murs;  donnèrent  l'alarme,  et  tuèrent  trois  royaux  qui  étaient  déjà 
n^o|ités  sur  la  muraille  *. 

Henri,  dans  l'iiupossiblUté  de  tenir  la  campagne  avec  son  anoéet 
qu'il  ne  pouvait  payer,  partagea  ses  troupes  et  les  envoya,  par  par- 

1  (Tétait  la  bulle  d'excommunication  lancée  contie  Henri  de  Havane. 
*  Palma-Cayet,  Quronoloeto  lef  cieiie»  lit»  % 


tios,  eft  Touraine,  eo  Namoandie^  en  Champagne,  %a  Bourgiogn» 
ft  idans  quelques  places  fortes  des  eaviroas  de  Raris.  May^uue^ 
ik^ayaAt  plus  d'ennemi  à  combattre,  fit  son  entrée  a  Paris,  suivi  éf$ 
Espagnols.  «  Les  Parisiens  ^  ne  témoignèrent  paJs  grande  joie,  et  le 
regardaient  d'un  œil  plus  .triste  que  joyeux,  étant  encore  combattus 
de  la  faim,  et  pfais  touchés  des  maux  qu'ils  avaient  endjurés  que  de 
bonne  espérance  pour  l'avenir,  d 

Quelques  jours  avant  l'entrée  de  Mayenne  à  Paris,  on  y  av^M 
reçu  la  nouvelle  de  la  mort  du  Pape  Sixte  V^  décédé  le  28  aoiiil» 
Conune  nous  l'avons  dit^  Sixte  V  avait  changé  d'opinion,  vers  k  fin 
de  sa  vie,  touchant  les  affaires  de  France.  La  bataille  d'Ivry  surtoiii 
lui  avait  ouvert  les  yeux.  Lorsqu'il  en  avait  reçu  la  nouvelle,  il 
avait  fait  venir  Luxembourg  ',  et  s'éiait  curieusement  informé  aur 
près  de  lui  du  caractère  du  roi.  L'ambassadeur  avaii  saisi  avec  emr 
pressement  cette  occasion  de  parier  de  la  générosité,  de  la  clémencf 
et  de  l'humanité  de  HeAri.  Après  l'avoir  long-temps  écouté,  le 
pape  laissa  échapper  cette  parde  c  «  Puisqu'il  est  de  «e  caractère^ 
je  me  repens  de  l'avoir  excommunié  ;  mais  il  l'était  déjà  avant  que 
l'aie  lancé  ma  buUe.  » 

Luxembourg  avait  mené  avec  lui,  à  Rome,  a  maître  Hugues  de 
Lesire,  homme  très  éloquent  en  la  langue  latine,  et  bien  versé  au 
affaires  d'État.  x>  Sixte,  l'ayant  entendu  parler  des  affaires  de  Fran|ce| 
en  fut  tellement  satisfait,  qu'il  voulut  l'entendre  eneore,  mais  en 
^ein  consistoire.  OUvarès,  ambassadeur  d'Espagne  à  ftome,  Ityi 
agents  de  la  Ligue,  et  surtout  ie  cardinal  de  Pelvé,  employèrent  tout 
les  moyens  pour  empêcher  cette  audience  solennelle  ;  mais  Sixie 
avait  une  volonté  de  fer,  et  ils  furent  obligés  de  subir  le  discours 
de  maître  Hugues  de  Lestre.  Plusieurs  cardinaux,  qui  jusqu'abra 
avaient  été  trompés  par  les  ligueurs,  changèrent  ouvertement  d'or 
pinion,  et  le  pape  lui-même  répondit  aux  cardinaux  de  Vendôme 
et  de  Lenaacourt,  qui  suivaient  le  parti  du  roi,  et  lui  avaient  écrk 
sur  les  affaires  de  France.  L'ambassadeur  d'Espagne  témoigna 
alors  une  si  vive  irritation,  qu'il  déclara  à  Sixte  que,  si,  pour  1^ 
bien  de  la  religion  catholique,  il  ne  chassait  pas  Luxembourg  de 
Rome,  le  roi,  son  maitre,  lui  ferait  la  guerre  et  le  ferait  déposer 
«  par  un  concile  qu'il  feroit  tenir  en  ses  ro^faumes  et  pays.  »  Après 
celte  brava4e,  CMivarès  quitta  Rome  et  fut  remplacé  par  le  duc  de 

«  P.  de  L*E0toiki,  loe.  CM, 
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CSesse^  «qui  y  vint  exprès  pour  empescher  que  Ton  ne  reçût  le  roi 
Henri  IV  au  giron  de  TÉglise,  quoi  qu'il  s'y  réduisit,  et  pour  faire 
sortir  M.  de  Luxembourg  de  Rome.  »  Il  somma  en  outre  le  pape  de 
donner  des  secours  d'argent  à  la  Ligue  et  d'excommunier  tous  les 
catholiques  royaux.  Sixte  lui  répondit  qu'il  n'en  ferait  rien.  Quel- 
ques cardinaux  avaient  été  choisis  pour  être  arbitres  de  ce  diffé- 
rend, lorsque  le  pape  mourut.  Luxembourg  revint  alors  en  France 
après  avoir  écrit  au  conclave  des  lettres  qui  ne  furent  même  pas 
reçues. 

Les  agents  de  la  Ligue,  à  Rome,  tenaient  leurs  amis  de  Paris  au 
courant  des  opinions  de  Sixte  V,  et  leur  envoyaient  les  pamphlets 
qu'ils  publiaient  contre  lui.  Aussi,  dès  que  sa  mort  fut  connue  à 
Paris,  Christophe  Aubry,  curé  de  Saint- André-des- Arts,  osa  djre  du 
haut  de  la  chaire^  que  cette  mort  était  un  grand  bien  et  un  mira» 
ele.  a  Dieu,  s'écria-t-il,  nous  a  délivré  d'un  méchant  pape  et/N>/t- 
iique,  lequel,  s'il  eût  vécu  plus  longuement,  on  eût  été  bien  étonné 
d'ouïr  prêcher  à  Paris  contre  le  pape  ;  et  toutefois,  il  l'eût  fallu 
faire,  o 

Le  légat  Cajetan'  profita  de  la  mort  de  Sixte  V  pour  quitter  la 
France.  Il  alla  à  Corbeil  saluer  les  ducs  de  Mayenne  et  de  Parme,  et 
leur  dire  qu'il  devait  se  rendre  à  Rome  pour  l'élection  du  nouveau 
pape.  «  Mais,  en  effet,  c'étoit  pour  ne  tomber  plus  aux  fatigues  qu'il 
avoit  eues  depuis  qu'il  étoit  venu  en  France,  où  U  ne  fit  rien  de  ce 
qu'il  s'étoit  proposé,  et  fut  peu  heureux  en  son  voyage.  »  Quelque 
temps  auparavant,  et  lorsque  Paris  était  étroitement  serré  par  les 
troupes  du  roi,  Cajetan  avait  obtenu  un  passeport  pour  aller  trouver 
Pisani,  qui  était  arrivé  de  Rome  quelque  temps  auparavant.  Le 
bruit  avait  couru,  alors,  que  c'était  pour  traiter  d'une  suspension 
d'armes,  mais  ceux  qui  étaient  mieux  informés,  disaient  qu'il  n'a- 
vait eu  d'autre  but,  dans  cette  entrevue,  que  d'avoir  des  nouvelles 
de  Rome.  Le  changement  qui  s'était  opéré  dans  la  politique  du  pape 
à  l'égard  de  la  France  lui  inspirait  sans  doute  les  plus  vives  in- 
quiétudes. Cajetan  avait  si  grand  peur  des  royaux,  qu'on  fut  obligé 
de  le  conduire  avec  une  petite  armée  jusqu'aux  frontières  de  Suisse. 
Il  laissa  en  France  Philippe  Sega,  évêque  de  Plaisance,  avec  la  qua- 
lité de  vice-légat.  Mais  le  Parlement-ligueur  et  les  Seiie  refusèrent 
de  lui  reconnaître  cette  qualité,  alléguant  pour  raison  que,  le  pape 

^  P.  de  L^Estoile,  RegistreJournal  de  Henri  IV,  «bu.  ISINI. 
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étant  mort^  Cajetan  n'avait  pu  délégaer  personne.  On  ne  Ini  donna 
donc  provisoirement  que  le  titre  A^agent  de  la  cour  de  Rome, 

Cajetan  apprit  en  route  que  Urbain  Yll  avait  été  élu  pape.  En 
arrivant  à  Rome^  il  trouva  ce  pape  mort  et  Grégoire  XIV  sur  la  chaire 
de  Saint-Pierre.  Urbain  Vil  avait  promis,  dit-on,  aux  agents  de 
Y  Union  de  se  déclarer  en  faveur  de  la  Ligue,  et  de  mettre  à  sa  dis- 
position tous  les  trésors  amassés  par  son  prédécesseur  dans  le  châ- 
teau Saint-Ange.  Grégoire  XIV,  qui  avait  depuis  long-temps  fait  ses 
preuves  en  faveur  de  la  Ligue,  promît  de  lui  donner  de  l'argent 
chaque  mois,  c'est  pourquoi  on  chanta  à  Paris  des  Te  Deum,  pour 
remercier  Dieu  de  son  élection  et  de  ses  promesses*. 

Le  duc  de  Parme  avait  alors  quitté  la  France.  Henri,  après  l'a- 
voir harcelé  jusqu'aux  frontières  de  Flandre,  était  revenu  sur  Paris. 
Il  serra  la  ville,  et  essaya  un  jour  de  la  surprendre,  au  moyen  de 
soldats  dégm'sés  en  paysans  et  chargés  de  sacs  de  farine  *.  Ce  strata- 
gème ne  réussit  pas;  et  les  ligueurs  établirent  une  fête  annuelle 
pour  perpétuer  le  souvenir  de  ajournée  des  farines,  où  la  Provi- 
.  dence,  disaient-ils,  avait  veillé  sur  eux.  Mais  leur  parti  n'en  était 
pas  moins  en  décadence.  Les  Seize  unis  aux  Espagnols  devenaient 
chaque  jour  plus  hostiles  à  Mayenne,  depuis  surtout  que  ce  dernier 
avait  refusé  de  rétablir  le  conseil  de  l'Union,  et  rejeté  plusieurs 
demandes  contenues  en  des  mémoires  que  le  curé  Boucher  lui  avait 
présentés  en  leur  nom.  Ce  curé  était  le  principal  orateur  de  la  fac- 
tion espagnole;  Rose,  évéque  de  Senlis,  Tétait  de  la  faction  de 
Mayenne. 

Rose,  préchant  le  17  mars  (1591),  à  Notre-Dame,  osa  dire  :  «  Il 
nous  faut  avoir  un  roi,  sans  cela  nous  ne  ferons  jamais  rien  qui 
vaille  ;  il  en  faut  demander  un  à  Dieu,  non  pas  hérétique  ni  béar- 
nois  (il  s'en  faut  bien  garder),  ni  aussi  étranger  ou  Espagnol  ;  mais 
un  qui  soit  bon  catholique,  du  sang  de  France  ;  il  n'en  faut  point 
d'autre.  »  Les  autres  prédicateurs  brodèrent  sur  le  même  canevas 
pendant  tout  le  carême;  c'était  le  sujet  prescrit  sur  les  billets  de 
madame  de  Montpensier  à  ses  prédicateurs.  Boucher,  qui  était  Espa- 
gnol, se  contentait  d'engager  ses  auditeurs  à  tuer  tous  les  politiques. 
Le  13  mars,  il  fut  plus  cruel  encore  qu'à  l'ordinaire.  «  Déjà  plu- 
sieurs fois,  dit-il,  je  vous  ai  exhortés  à  tuer  et  exterminer  le  Béar- 
nois  et  les  politiques,  et  vous  n'avez  pas  tenu  compte  de  mes  paro- 

^  P.  de  L*EstoiIe,  Registre-Journal  de  Henri  IV,  ano.  1501. 
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\eé.  Voua  pourriez  bien  vous  en  repentir,  fl  est  grandement  temps 
de  mettre  la  main  à  la  serpe  et  au  couteau^  et  jamais  la  néce^sil*^ 
n'ien  a  été  si  grande.  » 

a  Et  encore  que  ses  sermons  ordinaires,  dit  P.  de  L'Estoile*,  ne 
hissent  que  de  tuer,  si  est-ce  que  celui  qu'il  fit  ce  jour  fut  par  dessus 
les  autres  cruel  et  sanguinaire  :  car  il  ne  prêcha  que  sang  et  bou- 
cherie, même  contre  ceux  de  la  cour  et  de  la  justice,  qu'il  crioit  ne 
valoir  rien  du  tout  ;  excitant  le  peuple  par  gestes  et  paroles  atroces 
à  leur  courir  sus  et  s'en  défaire.  Il  dit  aussi  qu'il  eût  voulu  avoir  tué 
et  étranglé  de  ses  deux  mains  ce  chien  de  Béarnois ,  et  que  c'étoit 
le  plus  plaisant  et  agréable  sacrifice  qu'on  eût  su  faire  &  Dieu.  » 

Lé  dimanche  24  mars*,  les  billets  des  prédicateurs  de  Paris  conte- 
naîent  que  Ton  avait  reçu  avis  que  le  Béarnais  Inclinait  à  se  faire 
catholique;  «  tellement  que  leur  Evangile  de  ce  jour  fut  aux  fins  ^e 
non  recevoir  ce  relaps  excommunié,  quelque  bonne  mine  qu'il  fit; 
et  tout  le  fruit  qu'on  recueillit  ce  jour  de  leur  doctrine,  fut  un 
magasin  d'injures  qu'ils  vomirent  contre  le  roi.  Le  curé  de  Saint- 
André-des-Arts  (Christophe  Aubry),  l'appela  fils  de  p....  et  bâtard  ; 
Boucher  l'appela  le  dragon  roux,  duquel  il  est  fait  mention  dans 
l'Apocalypse ,  dit  que  sa  mère  étoit  une  vieille  louve...  Lucain  (doc- 
teur de  Sorbonne)  dit  qu'il  savait  de  bonne  part  que  ceux  de  Tours, 
et  principalement  ceux  de  son  beau  Parlement,  le  sollicitoient  fort 
de  se  faire  catholique,  lui  remontrant  que  c'étoit  l'unique  moyen 
qu^il  avoil  de  ruiner  la  Ligue,  et  qu'il  savoil  de  bonne  part  qu'un 
des  favoris  du  Béarnois  avoit  dit  depuis  huit  jours  ces  mots  :  «  Que 
B  le  roi  fasse  le  catholique  seulement  six  mois,  et  qu'il  s'assure, 
»  comme  on  lui  a  promis,  que  six  mois  après  il  verra  ruinée  et  ex- 
»  terminée  tonte  cette  racaille  de  Ligue.  »  Commolet  (Jésuite)  dît 
qu'il  n'y  avoit  que  les  hérétiques  et  les  politiques  qui  souhaitoient 
qu'il  allât  à  la  messe  ;  et  que  devant  les  bons  catholiques  ils  ne  l'ap- 
peloient  que  le  roi  de  Navarre  ;  mais,  en  derrière,  quand  ils  se 
trouvoient  avec  ceux  de  leur  farine,  qu'ils  l'appeloient  à  pleine  boa- 
che  le  roi.  Que  l'un  et  l'autre  langage  étoit  une  vraie  marque  de 
politique,  pour  ce  que,  l'appeler  roi  de  Navarre,  on  savoit  bien 
qu'il  n'y  avoit  rien,  et  que  le  roi  d^Espagne  le  lui  gardoit  '  ;  et  (yiant 

» 

1  P.  dé  VEstoile,  Aegistre-Joumal  de  Henri  lY,  ami.  1501. 
*lhid. 

•  Le  roi  d^Espag&e  avait  d'épouiUë  le  père  de  Henri  IV^  de  la  pins  grand» 
partie  de  lu  raivatta. 


h  la  France,  qti'H  n'étoit  roi  que  de  quelques  boues  et  fanges  de  la 
flfeance  ;  Fappela  cHien,  liéréliquc,  tyran  et  méchant,  et  exhorta  le 
peuple  h  ne  Fappeler  plus  autrement.  Rose  (étôque  de  Senlis)  dit 
ce  jour  qu'A  avdt  eu  cerfaîn  a^îs,  et  de  bonne  part,  qu'on  ne  par- 
loîl  à  h.  cour  du  Béarnois  d'autre  chose,  sinon  que  le  roi  seroit  bien- 
tôt caftiolique  ;  et  que  ses  courtisans,  se  moquant  de  ceux  de  Paris, 
diBoient  tout  haut  que  ce  seroit  une  messe  qui  leur  couteroît  bien 
chef....  Maître  Cueilli,  curé  de  Saint-Germain-L'Auxerrois, l'appela 
ce  jour,  bouc  puant,  et  dit  qu'il  faisoit  raine  de  vouloir  revenir  à  la 
messe  pour  attraper  les  minons  ;  mais  qu'il  s'en  avisoit  bien  tard,  et 
qu^il  n'éfoit  recevabfe  :  sans  en  alléguer  autres  raisons  que  deaf 
iajorcs,  n'ayant  en  toute  sa  tête,  ledit  curé,  autant  de  cervelle  qu'il* 
en  fatidf oit  pour  frire  un  oeuf'.  » 

Chavagnac,  curé  de  Saint-Sulpice,  fut  le  seul  qui  attaqua,  du 
haut  de  sa  chaire,  les  erreurs  et  les  infemies  de  ces  zélés,  qui  n'^ 
tofeni  tjfu'arbns  secs  honsi  à  brûler. 

Le  jour  suivant.  Boucher  revint  à  ses  dénonciations  des  politiques 
du  Parlement  et  autres;  il  conseillait  de  les  tuer.  Mayenne  se  con- 
tenta de  leur  envoyer  des  lelires  de  cachety  pour  les  avertir  qu'Hs 
étaient  inferdits  de  V exercice  de  leurs  estais,  qu'ik  auraient  à  sor- 
tir sans  délai  âe  Paris,  et  à  se  retirer  dans  les  viHes  de  l'Union.  Le 
curé  de  Saint-Bulpice  lui  ayant  été  dénoncé,  il  le  menaça,  s'A  ne 
s'amendait  bientôt,  de  lai  faire  prendre  des  pilures  comme  anaf 
autres. 

Ce  que  disaient  les  prédicateurs  des  tentatives  faites  auprès  de 
Henri  pour  lui  faire  abjurer  le  calvinisme,  était  assez  exact.  Nous 
avons  déparié  des  négociations  que  ViWeroy  fît  dans  ce  but;  cet 
homme  d'Etat*  continua  ses  démarches  après  le  départ  du  duc  de 


*  Quelques  jours  après,  Denri,  ayant  pris  CImrtres,  los  prédicateurs  redou- 
blèrent (l*injures  et  d*oxcitations  cruelles  contre  les  poUliques.  Boucher  dit, 
comme  h  son  ordinaire,  qu'il  les  fallait  tous  tuer  et  assommer.  Si  Ion  Rose,  une 
saignée  de  Saint- Bar thflemy  était  nécessaire  ;  Commolet  dit  que  la  mort 
ôespolifiques  était  la  vie  des  catholiques.  Le  curé  de  Saint-André  proposa  de 
se  mettre  à  la  tôte  de  ceux  qui  voudraient  égorger  les  politiques.  Le  curé  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois  proposa  de  se  saisir  d^  tous  ceux  qu'on  verrait 
nre,p»Tce  que,  évidemment,  Ws  seraieui  politiques.  Le  curé  de  Saint- Oerrais 
proposait  de  l 'S  jeter  à  Teaa. 

Les  Seize  firent  retomber  sur  Mayenne  la  prise  de  Chartres,  el  disaient  que 
œ  n'était  qu'un  gros  pourceau,  qui  s*endonnaii  auprès  de  sa.......  et  qu'il  était 

eontent  pourvu  qu'il  eût  le  ventr«  à  table  et  écuelle  bien  profonde. 

•  Villeroy,  Blémoires  de  l'Estat»  «nn.  1500^  lâM* 
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Parme,  par  ordre  de  Mayenne,  mais  inutilement.  Mayenne  n'en 
retira  d'autre  profit  que  de  se  rendre  de  plus  en  plus  suspect  aux 
Seize,  qui  correspondaient  directement  avec  la  cour  de  Rome  et  le 
roi  d'Espagne  S  et  cherchaient  toujours  à  dominer  le  parti. 

Parmi  les  catholiques  qui  suivaient  le  parti  de  Henri,  plusieurs 
commençaient  à  maûûfester  hautement  leur  mécontentement  de 
voir  les  promesses  du  roi  sans  effet.  Ils  disaient  a  qu'ils  avoient  trop 
temporis(6%  et  trop  long-temps  supporté  un  roi  huguenot  au  préju- 
dice de  leur  conscience^  et  qu'il  le  faUoit  supplier^  voire  même  som- 
mer de  se  faire  catholique  dans  un  certain  temps  préfix  qu'ils  lui 
prescriroient;  et  à  faute  de  ce  faire,  protester  de  l'abandonner  ,*  de 
se  joindre  à  ceux  de  la  Ligue,  et  tous  ensemble  procéder  à  l'élection 
d'un  roi  de  leur  religion,  soit  des  princes  de  son  sang,  ou  autres,  au 
refus  de  ceux-là.  » 

Les  protestants,  de  leur  côté^  se  plaignaient  de  Henri,  dont  l'hé- 
sitation leur  était  suspecte.  Ils  le  menaçaient',  dans  le  cas  où  il  se 
ferait  catholique,  de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoir  obtenu  les 
édits  les  plus  avantageux  et  les  garanties  les  plus  fortes  pour  leur 
obser\'ation.  Ils  voulaient  même  déjà  choisir  pour  leurs  Eglises  un 
autre  protecteur  que  lui^. 

Ces  exigences  des  deux  partis  opposés  jetaient  le  roi  en  de  gran- 
des inquiétudes.  «La  plupart  des  zélés  catholiques,  disait-il  à  Sully*, 
se  lassent  de  la  guerre,  et  seroient,  à  la  fin,  gens  pour  se  séparer  de 
moi  et  faire  un  parti  à  part^  ou  se  joindre  avec  ceux  de  la  Ligue, 
avec  lesquels  ils  ne  cèlent  point  qu'ils  compatiroient  bien  mieux 
qu'avec  les  huguenots.  » 

Ce  que  craignait  Henri  ne  tarda  pas  à  s'effectuer.  Des  catholiques 
mécontents,  choisirent  pour  roi  le  cardinal  de  Bourbon- Vendôme, 
de  la  branche  des  Condé,  et  formèrent  ce  qu'on  a  appelé  le  tien- 
parti*.  Le  cardinal  de  Yenddme  écrivit  au  pape  pour  loi  demander 

1  P.  de  L*EstoiIe,  loc.  eU.  Inquiet  de  la  politique  de  l'Espagne,  MayeoDê  y 
envoya  le  président  Jcannin,  qui  fit  un  traité  (Mém.  de  Sully,  ch.  36}  daiu) 
lequel  le  roi  d'Espagne  s*engageait  à  secourir  Mayenne,  jusqu'à  ce  qu*on  eût 
élu  un  roi,  avec  son  consentement  et  celui  du  Saint-Siégo. 

*  Mémoires  de  Sully,  ch.  35. 

^  Lettre  de  Henri  IV  à  Duplessis-Momay,  t  m  de  la  GoUect.,  p.  10. 

*  Mëmotras  de  Sully,  ch.  33. 

<  P.  de  LTstoile,  Registre-Journal  de  Henri  IV,  ann.  1591  ;  Mémoires  d*Aug. 
De  Thou,  Uv.  5  ;  De  Thou,  Hist.  Univ.,  Ut.  101  ;  Davila,  Hist,  des  Guerres 
dviles  de  Franee,  Kv.  12  ;  Mémoiies  de  la  Ligue. 
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aide  et  protection.  Jean  Touchard ,  abbé  de  BeUozane^  et  Jacques 
Du  Perron^  l'entretenaient  surtout  dans  ses  étranges  prétentions. 
Afin  d'dter  à  ce  parti  les  moyens  de  lui  nuire^  Henri  feignit  de  tout 
ignorer,  et  pria  le  cardinal  de  VendAnie  de  le  venir  trouver  à  Man- 
tes, n  le  reçut  avec  de  grands  honneurs,  ainsi  que  ses  principaux 
partisans,  qu'il  chercha  à  s'attacher  par  ses  bienfaits.  Après  lenr 
arrivée,  Henri  assembla  un  conseil,  où  ils  furent  admis.  Plusieurs 
prélats,  qui  n'étaient  point  de  la  faction  de  Vendôme,  y  furent 
aussi  invités.  On  proposa  d'abord  de  révoquer  les  édits  que  la  Li- 
gue avait  extorqués  à  Henri  III,  et  de  faire  une  déclaration  en  fa- 
veur des  protestants,  pour  confirmer  les  édits  de  pacification  et  pour 
affermir  la  paix  du  royaume.  Le  cardinal  de  Vendôme  s'y  opposa, 
et  crut  rompre  la  délibération  en  se  retirant;  Mais  aucun  des  prélats 
qui  assistaient  au  conseil  ne  le  suivit,  et  la  déclaration  fut  adoptée 
et  enregistrée  au  Parlement,  séant  à  Tours. 

On  dressa  en  outre,  dans  la  même  assemblée,  une  autre  déclara- 
tion fort  énergique,  contre  des  monitoires  que  Grégoire  XIV  venait 
de  lancer  contre  Henri  de  Navarre  et  ses  partisans.  Ce  pape*  avait 
reçu  des  lettres  de  la  part  de  la  faction  des  Seize,  qui  s'accordaient 
parfaitement  avec  les  renseignements  que  lui  donnait  à  Rome  le 
légat  Cajetan.  Ce  fut  en  vain  que  Luxembourg  essaya  de  l'éclairer, 
par  une  fort  belle  lettre  qu'il  hii  écrivit  au  nom  des  Catholiqueç  qui 
suivaient  le  parti  de  Henri.  Grégoire  répondit  par  deux  monitoires, 
qu'apporta  en  France  le  nonce  Landriano.  L'un  était  adressé  à  tou- 
tes les  personnes  ecclésiastiques,  l'autre  à  tous  les  princes,  seigneurs 
et  tous  autres  qui  suivaient  le  parti  de  Henri.  Grégoire  ordonnait 
aux  ecclésiastiques,  sous  peine  d'excommunication  et  de  suspense, 
de  quitter  ce  parti  dans  le  délai  de  quinze  jours,  et  faisait  les  plus 
grandes  menaees  aux  autres.  Dans  les  deux  monitoires,  Henri  était 
déclaré  hérétique  relaps,  persécuteur  de  l'Église,  excommunié,  privé 
de  ses  royaumes  et  de  tous  ses  domaines. 

Grégoire  envoya  en  outre  un  bref  à  Sega,  vice-légat  en  France, 
pour  lui  enjoindre  de  travailler  à  l'élection  d'un  roi  catholique.  Sega 
annonça  officiellement  que  bientôt  la  France  jouirait  de  la  paix  sous 
te  règne  du  roi  qui  serait  élu. 


*  Palma-Cayet,  Ctot>notoKîe  novenairo,  liv.  3;  Do  Thou,  Hist.  Univ.,  Ht.  101; 
Davila,  Hist.  des  Guerres  chiioa  de  France,  liv.  i%  ;  Sponde,  Annal.  Eocl. 
ad.  ann.  1591  ;  P.  de  LTstoUe,  Regislr«-aourDal  de  Henri  IV,  oon.  ISM. 
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En  même  temps  que  le  pape  répondait  par  ces  monitoires  à  k 
lettre  des  catholiques  royaux^  il  adressait  à  la  faction  fanatique  des 
Seize  un  bref  flatteur.  Nous  en  donnerons  quelques  extraits  con- 
formes à  la  traduction  qu'on  en  fit  alors  ^  : 

a  Grégoire^  P^P^^  quatorzième^  à  mes  fils  bien-aimés  les  gens 
du  conseil  des  seize  quartiers  de  la  ville  de  Paris  ; 

i>  Bien-aimés,  le  salut  et  bénédiction  apostolique  vous  soient 
donnés. 

»  Nous  avons  reçu  vos  lettres ,  et  volontiers  les  avons  lues  ;  car 
autre  nouvelle  ne  pourroit  plus  agréable  parvenir  jusqu'à  nous  que 
d^entendre  comme,  sous  la  protection  de  Dieu,  vous  avez  été  déli- 
vrés de  ce  long  et  fâcheux  si^e  ;  et  qu'ayant  beaucoup  travaillé, 
beaucoup  souffert  et  porté  de  mesaises  et  autres  charges  et  incom- 
modités pour  la  défense  de  la  foi  catholique,  vous  êtes  maintenant 
soulagés  et  échappés  du  danger.  » 

Après  avoir  e^orté  les  Seize  à  la  constance  et  leur  avoir  an- 
noncé des  secours,  le  pape  continue  ainsi  : 

a  Nous  avons  fort  agréable  ce  que  nous  écrivez  des  louanges  de 
notre  bien-aimé  fils  Henri,  cardinal  Cajetan,  en  partie  pour  la 
considération  de  ses  mérites,  s'étant  fort  bien  et  louablement  ac^ 
quitté  de  la  charge  apostolique  qui  lui  était  commise  du  Saint- 
Siège,  en  partie  en  contemplation  et  faveur  de  tout  le  royaume, 
lequel,  avec  instance  merveilleuse,  il  continue  nous  recommander.» 

Grégoire  finit  le  bref  par  ces  conseils  : 

«  Vous  devez  dépouiller  toutes  affections  terriennes,  mettre  en 
arrière  tout  appétit  et  espérance  de  gain  et  prc^t  particulier  ;  ne 
respirer  en  vos  âmes,  ne  porter  en  vos  cœurs,  ne  vous  proposer 
devant  les  yeux  que  la  religion  de  la  foi  et  de  l'Église  catholique, 
de  laquelle  dépend  toute  votre  prospérité,  voire  tout  votre  bien* 
être  ;  composer  toutes  divisions,  accorder  tous  discors  particuliers, 
ou,  pour  le  moins,  les  déposer  et  remettre  jusqu'à  ce  qu'ayez  ob- 
tenu un  roi  très  chrétien  et  vraiment  catholique,  sous  l'ombre 
duquel  vous  puissiez  jouir  d'un  heureux  repos,  et  sous  la  conduite 
duquel  vous  puissiez  symbolisa  en  même  affection  et  volonté,  d 

Cette  approbation  de  Rome  redoubla  encore  le  fanatisme  de» 
Seize. 

Henri  fit  dresser,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  Tae^mblée  de 


^  Palma-Gayet,  Chronologie  novenaire.  Ut.  8. 


Mantes,  une  dédanition  f ort  énergique  contre  le$  xaoxiitoires  du 
pape^ 

Il  y  expose  que^  dès  son  avènement  à  la  couronne,  il  avait  donné 
aux  catholiques  l'assurance  de  respecter  la  liberté  de  leur  culte,  et 
de«e  faire  instruire  de  leur  religion,  que  la  Ligue,  par  conséquent, 
n'a  pas  véritablement  un  motif  religieux,  mais  politique,  puisque 
les  catholiques  avaient  toutes  garanties  de  liberté  et  de  protection. 
Le  pape  Sixte  V  le  comprit  très  bien  à  la  fin  de  son  règne;  mais 
son  successeur,  sur  une  simple  dénonciation  des  ligueurs,  a  lancé 
contre  lui  des  monitoires  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  le  faire 
considérer  comme  un  ennemi  de  TËglise,  ce  qui  est  de  toute  faus* 
seté  ;  et,  afin  de  le  jurouver,  il  fait  les  déclarations  suivantes  : 

«  Nous  déclarons  de  recbef,  par  ces  présentes,  et  conformément 
à  notre  précédente  déclaration,  protestons  devant  Dieu  que  nous 
ne  désirons  rien  tant  que  la  convocation  d'un  saint  et  libre  Concile 
on  de  quelque  assemblée  notable  suffisante  pour  décider  les  diffé- 
rends qui  sont  au  fait  de  la  religion  catholique,  pour  laqueUe  nous 
iwîevrons  toujours,  en  notre  particulier,  toute  bonne  ii^truction. 

p  Promettons  et  jurons  de  vouloir  conserver  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  tout  l'exercice  d'icelle,  en  toutes 
ses  autorités  et  privilèges,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  rien  changé, 
altéré  ou  attenté,  selon  qu'il  est  plus  amplement  porté  par  notre 
précédente  déclaration,  que  nous  confirmons,  approuvons  et  rati- 
fions par  ces  présentas,  etc. 

«  £t  pour  le  regard  de  l'entreprise  faite  par  le  nonce,  combien 
que  les  lautes  qui  sont  en  la  cause  soient  si  évidentes  qu'elles  ren- 
dent toute  sa  procédure  nulle  et  de  nul  effet  et  valeur,  nous  avons 
résolu  de  mettre  tout  ce  fait  à  la  justice  ordinaire,  pour  y  procéder 
selon  les  lois  et  coutumes  du  royaume  : 

»  Apes  causes,  nous  mandons  aux  gens  tenant  nos  cours  de 
parlement,  qu'ils  aient,  sans  inlermission  et  délai,  à  procéder  contre 
ledit  nonce  et  ce  qui  a  été  exécuté  par  lui  en  ce  royaume  ; 

»  Exhortons  aussi  les  cardinauj^  archevêques,  évéques  et  au- 
tres prélats  de  ce  royaume  d'eux  assembler  promptement  et  aviser 
àae  pourvoir,  par  les  voies  de  droite  et  selon  les  saints  décrets  et 
Canons,  contre  lesdites  monitions  et  censures  induement  obtenues 
et  exécutées,  d 

Cet  édit  fat  lu,  vérifié  et  enregistré  par  tous  les  Parlements  qui 

*  Pftima-Gayet,  ioc.  cil. 
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reconnaissaient  rautorité  de  Henri.  Celui  de  Tours^  qui  était  la 
cour  et  le  siège  des  pairs  de  France^  déclara  les  bulles  monitoriales 
de  Grégoire  a  nulles  S  abusives^  séditieuses^  damnables^  pleines 
d'impiétés  et  impostures^  contraires  aux  saints  décrets^  droits^ 
franchises  et  libertés  de  TÉglise  gallicane  ;  ordonne  que  les  copies 
scellées  du  sceau  de  Marcelline  Landriane^  soussignées  Sesteline 
Lampineto^  seront  lacérées  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice^  et 
brûlées  à  un  feu  qui^  pour  cet  effets  sera  allumé  devant  lagrand'- 
porte  du  palais  ;  et  fait  inhibitions  et  défenses^  sur  crime  et  peine  de 
lèze-majesté^  à  tous  prélats,  curés^  vicaires  et  autres  ecclésiastiques^ 
d'en  publier  aucunes  cçpies;  et  à  toutes  personnes^  de  quelque 
état^  qualité  et  condition  qu'elles  soient^  d'y  obéir,  d'en  avoir  et 
retenir;  a  déclaré  et  déclare  Grégoire^  se  disant  pape  quatorzième 
de  ce  nom,  ennemi  de  la  paix,  de  l'union  de  l'Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine,  du  roi  et  de  son  État,  adhérent  à  la  con- 
juration d'Espagne,  et  fauteur  de  rebelles,  coupable  du  très  cruel, 
très  inhumain  et  très  détestable  parricide  proditoirement  commis 
en  la  personne  de  Henri  III  ;  a  inhibé  et  défendu,  inhibe  et  défend 
sur  semblable  peine,  à  tous  banquiers  répondre  ou  faire  tenir, 
par  voie  de  banque,  à  Rome,  or  ni  argent  pour  avoir  bulles,  pro- 
visions, dispenses  et  autres  expéditions  quelconques. 

»  Ordonne,  la  cour,  que  Marcelline  Landriane,  soi-disant  nonce 
dudit  Grégoire,  porteur  des  bulles,  sera  prins  au  corps  et  amené 
prisonnier  en  la  conciergerie  du  palais,  pour  là  procès  lui  être  fait 
et  parfait;  et  si  prins  et  appréhendé  ne  peut  être,  ajourné  en  trois 
briefs  jours;  enjoint  à  tous  gouverneurs  de  villes  et  capitaines  des 
châteaux  et  places  fortes  de  l'obéissance  du  roi,  de  donner  confort 
et  aide  au  susdit  décret.  » 

Le  Parlement  de  Châlons  fit  lacérer  en  pleine  audience  les  deux 
monitoires  aussitôt  qu'ils  furent  publiés  dans  les  villes  de  la  Ligue, 
et  donna  au  procureur  général  du  roi  acte  de  l'appel  qu'il  interjeta 
au  future  ConcUe  général. 

Le  clergé  *  s'assembla  à  Chartres,  conformément  à  la  déclaration 
du  roi.  ((  Cette  assemblée  fut  célèbre,  et  s'y  trouva  nombre  de  pré- 
lats et  ecclésiastiques  de  divers  endroits  de  la  France,  n  Les  princi- 

*  Palma-€ayet,  toc.  cit. 

«  Palma-Cayet,  toc.  dl.  ;  De  Thou,  Hist.  Univ.,  Ut.  iOi  ;  Sponde,  Ann. 
Eccl.  adaQD.  1591;  Mémoires  d*Aug.  De  Thou,  liy.  5;  P.  de  L'Estoile,  Be- 
gistre-Journal  de  Henri  lY,  ann.  1501. 
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paux  furent  :  les  cardinaux  de  Bourbon- Vendôme  et  de  Lenou- 
courl^  Renaud  de  Baune^  archevêque  de  Bourges,  Philippe  du  Bec^ 
évéque  de  Nantes^  Nicolas  de  Thou,  évéque  de  Chartres,  Nicolas 
Fumée,  évéque  de  Beauvais,  Henri  d'Ëscoubleau,  évéque  de  Mail- 
lezais,  Claude  Causse,  évéque  de  Châlous,  René  de  Daillon,  nommé 
à  l'évéché  de  Bayeux,  Jean  Touchard,  abbé  de  Bellozane,  Jacques 
Duperron,  qui  fut  depuis  cardinal. 

Après  avoir  examiné  les  bulles  de  Grégoire  XIV,  l'assemblée 
les  déclara  nulles  pour  le  fond  et  la  forme,  injustes  et  suggérées 
par  les  ennemis  de  la  France,  incapables  de  lier  ni  les  évéques  ni 
les  autres  catholiques  fidèles  au  roi.  Ils  exhortèrent,  dans  le  même 
mandement,  les  catholiques  à  prier  pour  la  conversion  du  roi,  et 
(ordonnèrent  à  tous  ecclésiastiques  d'afficher  cette  déclaration  aux 
portes  de  toutes  les  églises,  après  Tavoir  publiée  au  prône. 

La  même  assemblée  déclara  qu'elle  n'entendait  point,  par  son 
mandement,  se  départir  de  l'obéissance  du  Saint-Siège  apostolique, 
et  elle  décida  qu'on  enverrait  à  Rome  une  députation  du  clergé 
pour  engager  le  pape  à  revenir  sur  ce  qu'il  avait  fait.  Le  roi  con- 
sulta, sur  ce  projet  de  députation,  quelques  membres  du  Parle- 
ment qui  l'engagèrent  à  n'y  point  consentir.  Ces  magistrats,  con- 
jointement avec  quelques  prélats,  firent  en  conséquence  une  espèce 
de  Pragmatique,  dans  laquelle  on  régla  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
pour  les  provisions  et  dispenses,  tant  qu'on  serait  divisé  avec  la 
cour  de  Rome.  Nous  en  parlerons  ci-après. 

Les  bulles  de  Grégoire  ^  et  les  arrêts  du  Parlement  et  du  clergé 
contre  elles  excitèrent  une  vive  polémique.  Un  jurisconsulte  ita- 
lien, Zampini,  fut  chargé  de  prendre  la  défense  des  bulles  contre 
les  arrêts  du  Parlement  et  la  déclaration  de  l'assemblée  ecclésias- 
tique de  Chartres.  Il  le  fit  par  un  ouvrage  qu'il  intitula  :  a  Bépome 
aux  calomnies  et  atuc  impostures  des  faux  parlements  de  Char 
bms  et  de  Tours,  et  du  conciliabule  de  Chartres  contre  le  pape 
Grégoire  XIY  et  ses  bulles  monitoires,  »  Un  ultramontain  seul 
pouvait  défendre  la  doctrine  de  ces  bulles;  aussi  aucun  juriscon- 
sulte français,  même  parmi  les  ligueurs,  n'osa-t-il  s'en  déclarer  le 
champion.  Plusieurs,  parmi  les  royaux,  l'attaquèrent  avec  vigueur. 
Nous  citerons  en  particulier  le  livre  intitulé  :  Maintenue  et  défense 
des  princes  souverains  et  Églises  chrétiennes,  contre  les  attentats, 
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umrpatians  ei  eûpcommunicaiioni  deê  popeê  de  Rcum;  et  ki 
Philipfiques  de  François  de  Claris. 

Les  auteurs  de  ces  ouTrages  exagéraient  autant  les  droits  des 
rois  que  Zampini  ceux  du  pape.  Ce  n'était  pas  au  milieu  de  ces 
luttes  politiques^  où  la  passion  avait  la  plus  grande  part,  que  Ton 
pouvait  espérer  du  calme  et  de  la  vérité.  Les  papes  profitaient  des 
troubles  de  la  France  pour  y  mettre  en  pratique  un  droit  qu'ils 
n'y  avaient  jamais  exercé ,  même  au  moyen-âge  ;  il  n'est  donc 
point  étonnant  que  les  écrivains  français  se  soient  laissé  emporter 
àu-delà  des  bornes,  en  combattant  la  doctrine  exagérée  de  la  cour 
de  Rome.  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  observation  pour  juger 
sainement  10s  ouvrages  gallicans  qui  parurent  alors,  et  en  particur- 
lier  le  fameux  ouvrage  de  Pierre  Pithou  sur  les  libertés  de  l'Ëglise 
gallicane. 

Le  jour  même  *  où  le  pape  écrivit  son  bref  à  la  faction  des  Seize, 
il  fit  son  neveu,  Hercule  Sf  ondrate,  duc  de  Monte-Marcian,  lui  re- 
mit le  bâton  de  général  de  l'armée,  qu'il  envoyait  à  la  Ligue,  et 
bénit  pour  lui  deux  étendards.  Sur  l'un  il  avait  mis  pour  devise  ; 
Hme  est  ticioria  quœ  wieit  mundum  fiées  nostra  *  :  sur  l'autre  : 
Dextera  Domini  fecii  virtutem,  dextera  Domini  eœaUavii  me  '» 

Le  roi  d'Espagne  et  le  duc  de  Savoie  armaient^  comme  le  pape, 
en  faveur  de  la  Ligue.  Henri  appela  à  son  secours  l'Angleterre  et 
l'Allemagne.  Le  duc  de  Parme  entra  de  nouveau  en  France  ;  aidé 
de  l'armée  Italienne,  il  fit  lever  le  siège  de  Rouen  et  s'en  retourna 
aux  Pay»-Ba8.  Lesdiguières,  qui  soutenait  courageusement  en 
Dauphiné  le  parti  du  roi,  battit  le  duc  de  Savoie. 

Henri  poursuivit  ses  conquêtes,  et,  à  la  fin  de  l'année  1391>  il 
serra  de  plus  près  Paris.  Depuis  qu'il  avait  levé  le  siége^  il  tenait  la 
ville  bloquée  à  distance,  et  on  ne  pouvait  que  difficilement  l'appro- 
visionner. 

La  faction  des  Seize  cherchait  par  tous  les  moyens  à  y  entretenir 
lé  fanatisme.  La  fuite  du  jeune  duc  de,  Guise^  prisonnier  à  Tours 
depuis  la  mort  de  son  père,  vint  raviver  ses  espémnces»  Elle  devînt 
plus  fière  à  l'égard  de  Mayenne,  auquel  elle  adressa  de  nouveau 

«  Palma-Cayet,  loe.  cil.  ;  P.  dd  L'Estoile,  Registre-lùttittal  4s  Henri  IT, 

*  Noire  foiy  c'est  la  victoire  qva  soumet  le  monde. 

*  La  droite  du  Seigneur  m'a  donné  du  courage,  la  droite  du  Seigneur 
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da$  demandes  qui  restèrent  sans  effet.  Les  Seîie  écrivirent  en  même 
temps  au  roi  d^Espagne  pour  lui  témoigner  tout  le  désir  qu'ils 
avaient  de  voir  bientôt  le  jeune  Guise^  marié  à  l'infante  sa  fille^ 
monter  sur  le  trône  de  France. 

Mayenne  n'était  pas  alors  à  Paris.  Les  Seize  en  profitèrent  pour 
organiser  une  émeute  contre  le  Parlement^  qui  mettait  quelque 
obstacle  à  ses  projets.  Le  président  Brisson  fut  pendu  avec  quelques 
autres  suspects^  et  Boucher,  curé  de  Saint-Benoit,  colporta  dans 
Paris  un  projet  de  nouveau  Parlement,  dans  lequel  il  y  aurait  eu 
une  chambre  ardente,  espèce  de  comité  de  salui  public,  avec  mis* 
don  de  rechercher  les  suspects.  Le  curé  de  Saint-André-des-Arts, 
avec  quelques  autres  fanatiques  comme  lui,  avait  même  dressé  à 
l'avance  cette  liste  des  suspects  et,  après  chaque  nom,  avait  spéeitié 
la  peine  qui  devait  être  appliquée  par  une  de  ces  trois  lettres  : 
P,  D,  C,  ce  qui  signifiait  :  pendu,  dagué,  chasêé. 

Mayenne  arriva  enfin  à  Paris,  montra  quelque  vigueur  et  fit 
pendre  quatre  des  Seize.  Les  prédicateurs  en  firent  des  martyrs  et 
Mayenne  n'en  fut  que  plus  détesté.  Il  comprenait  ^  que  l'autorité  liii 
échappait  de  jour  en  jour,  et  que  le  jeune  Guise  était  un  antago- 
niste qu'il  ne  pourrait  pas  vaincre  ;  U  voyait,  d'un  autre  côté,  que 
Henri  grandissait  en  puissance  et  tenait  en  échec  Paris,  le  denii«p 
boulevard  de  la  Ligue  ;  il  pensa  donc  de  nouveau  à  faire  la  paix,  «t 
Villeroy  continua  ses  négociations*. 

Au  commencement  de  Tannée  1503,  elles  devinrent  plus  acti^ 
ves.  Mayenne  lui  fit  écrire  par  le  président  Jeannin  a  que  lui  *  et  les 
princes  et  seigneurs  qui  étoient  avec  lui  étoient  disposés  de  recon* 
noitre  le  roi  et  traiter  avec  lui,  s'il  voqloit  être  catholique,  assurer 
la  religion  et  le  parti  et  y  procéder  de  bonne  foi  sans  déguise-' 
ment.  » 

On  avait  d'autant  plus  d'espérance  d'arriver  à  la  paix  que  Gff4* 
goire  XIV  était  mort^ .  Clément  YIII,  qui  était  alors  sur  le  Bain^ 
Siège,  passait  pour  être  plus  prudent  que  Grégoire,  et  comme  il 
était  Florentin,  on  pensait  que  le  duc  de  Toscane,  ami  de  Henri, 
eontrebalancerait  auprès  de  lui  l'influence  espagnole.  Henri  sembla 

1  Villeroy»  Mémoires  d*Estat,  ann.  1501. 

*  P.  de  L*Estoile,  Registre 'Journal  de  Henri  lY,  ann.  1591  ad  fin. 

*  YiUeroj,  Mémoires  d*Estat,  ann.  1502. 

*  À^ris  Grégoire  XIV,  Innoeent  IXftit  pape  très  peu  ds  temps,  et  eut  peur 
successeur  flihnsat  VIIL 
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le  croire  et  accueillit  avec  plus  d'empressement  qu'auparavant  les 
ouvertures  de  Villeroy.  Le  cardinal  de  Gondi^  évêque  de  Paris,  prit 
alors  aux  négociations  une  part  plus  active.  Il  s'entendit  avec  YÛle- 
roy  pour  faire  proposer  à  Henri  a  que  Sa  Majesté  devoit  assurer 
son  intention  a  la  religion  catholique  dedans  un  temps  préfix,  afin 
de  lever  l'opinion  que  plusieurs  avoient,  qu'elle  ne  la  mettoit  en 
avant  que  pour  amuser  le  monde  ;  qu'elle  déclarât  aussi  son  inten- 
tion être  de  se  réunir  a  l'Église  catholique  par  le  moyen  de  la  dite 
instruction  et  eut  agréable  que  les  catholiques  qui  Tassistoient  en- 
voyassent devers  le  pape  pour  être  secouru  de  son  bon  conseil  et 
autorité  en  la  dite  instruction,  et  ce  pendant,  qu'il  fût  avisé  secrè- 
tement au  moyen  d'assurer  la  religion  catholique  et  les  communau- 
tés du  parti  de  la  Ligue.  » 

Villeroy,  ayant  averti  Mayenne  de  cette  proposition,  ce  duc  lui 
répondit  de  la  manière  la  plus  explicite  a  qu'il  étoit  prêt  de  recon- 
noitre  Sa  Majesté  et  faire  faire  le  semblable  par  ceux  sur  lesquels  il 
avoit  pouvoir,  si  elle  vouloit  donner  assurance  de  se  faire  catholi- 
que après  son  instruction,  offrant  en  ce  cas  de  me  donner,  ajoute 
Villeroy,  pouvoir,  dès  a  présent,  de  traiter  des  conditions  et  d'en 
tomber  d'accord  pour  les  observer  et  accomplir  de  bonne  foi  après 
sa  conversion,  et  même  s'employer  sous  main  envers  Sa  Sainteté 
pour  la  faciliter,  o 

Duplessis-Momay  fut  chargé,  par  Henri,  de  suivre  les  négocia- 
tions avec  Villeroy.  Celui-ci,  lui  ayant  communiqué  la  proposition 
de  Mayenne,  Duplessis-Momay  répondit  a  que  Sa  Majesté  étoit 
toute  disposée  et  persuadée  à  la  paix,  qu'il  n'en  falloit  point  douter, 
et  que,  s'il  n'étoit  question  que  de  l'acheter  au  prix  de  son  sang, 
elle  en  seroit  très  libérale,  non  pour  crainte  de  ses  ennonis,  mais 
pour  la  compassion  qu'elle  avoit  de  ses  sujets  ;  toutes  fois  qu'il  étoit 
prince  craignant  Dieu  et  très  jaloux  de  sa  réputation,  partant  dif- 
ficile à  forcer  en  sa  conscience  et  à  lui  faire  faire  chose  indigne  de 
lui,  comme  il  lui  sembloit  que  ce  seroit  cette  parole  d'assurance  que 
l'on  vouloit  qu'il  donnât  présentement  du  changement  de  sa  reli- 
gion :  car  ce  seroit  faire  trop  bon  marché  de  l'une  et  de  l'autre  que 
de  faire  une  telle  promesse  devajit  que  d'estre  instruit  et  informé 
et  éclairci,  s'il  erroit  ou  non  en  la  religion  de  laquelle  il  faisoit  pro- 
fession ;  que  cela  sentiroit  plutôt  son  athéïste  que  son  catholique,  et 
qu'il  ne  faisoit  aucune  différence  entre  aller  à  la  messe  du  soir  au 
lendemain  sans  instruction,  et  le  promettre  dèsÀ  présent  après  icelle, 
ne  sachant  encore  quel  effet  elle  feroit  en  sa  conscience,  o 
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Duplessis-Mornay  assura  du  reste  que  Henri  louait  grandement 
les  démarches  de  Villeroy  et  de  Gondi. 

Villeroy  et  Jeannin  conçurent  alors  la  pensée  de  proposer  au  car- 
dintd  de  Gondi  d'aller  à  Rome^  afin  d'y  lutter  contre  le  parti  espa- 
gnol et  d'éclairer  Clément  VIII.  Gondi  y  consentit^  pourvu  qu'il  eût 
l'assentiment  du  roi  et  du  duc  de  Mayenne.  Villeroy  chercha  à  faire 
comprendre  à  Mayenne  qu'il  ne  pouvait  raisonnablement  exiger 
de  Henri  plus  qu'il  ne  promettait^  puisque  s'il  assurait  de  sa  con- 
version avant  de  s'être  fait  instruire^  il  donnerait  à  penser  que  cette 
conversion  ne  serait  qu'une  pure  formalité.  Mayenne  demanda 
toujours  une  assurance  au  moins  secrète  tant  pour  la  religion  et 
pour  le  parti  que  pour  lui  et  ceux  de  sa  maison;  mais  il  se  relâcha 
sur  la  clause  qu'il  avait  d'abord  mise,  qu'on  n'entrerait  en  négocia- 
tions sur  ce  dernier  point  qu'après  la  conversion  du  roi.  Il  voulait 
en  outre  que  chaque  parti  envoyât  à  Rome  des  ambassadeurs  ;  ceux 
des  catholiques,  unis  au  roi,  ayant  pour  mission  de  a  exciter  le  pape 
à  trouver  bonne  l'instruction  que  désiroit  Sa  Majesté  et  y  appor- 
ter son  autorité,  »  et  ceux  de  Mayenne  de  disposer  le  pape  à  rece- 
voir favorablement  les  ouvertures  du  roi. 

Duplessis-Mornay  assura  Villeroy  «  que  le  voyage  de  Rome  se 
feroit,  que  Sa  Majesté  feroit  son  devoir  pour  contenter  le  pape  et 
qu'elle  avanceroit  son  instruction,  de  manière  que  l'on  en  verroii 
bientôt  les  effets.  »  Il  ne  s'agissait  plus  que  des  garanties  deman- 
dées par  Mayenne  pour  son  parti  et  pour  sa  famille.  Villeroy  for- 
mula toutes  ces  demandes  en  plusieurs  articles.  «  Je  demandai, 
dit-il  ^,  que  l'instruction  du  roi  fût  assurée,  et  qu'il  fît  telle  décla- 
ration de  son  intention  et  désir  sur  sa  conversion  à  l'Eglise  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  que  chacun  eût  occasion  d'en  espérer 
contentement  ; 

D  Que  l'exercice  de  la  religion  catholique  fût  rétabli  où  il  avoit 
été  discontinué,  et  la  dite  religion  conservée  et  maintenue  et  entre* 
tenue  partout  en  son  entier  et  les  ecclésiastiques  remis  en  tousleurs 
droits,  franchises,  libertés,  privilèges,  biens  et  possessions  ; 

D  Être  fait  un  règlement  sur  la  présentation  et  nomination  aux 
bénéfices  étant  à  la  nomination  du  roi,  conforme  aux  saints  ca- 
nons, décrets  et  aux  ordonnances  ci-devant  faites  à  la  requête  des 
Etats-Generaux  du  royaume  ; 

<  Villeroy,  Mémoires  d*Estat,  um.  1502;  P.  de  L*E6toi]0»  Registr&Joumal 
de  Henri  IV,  juin  150a.  >      i 
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»  Que  s'il  étoit  a  propos  de  tolérer  a  ceux  de  contraire  religion 
l'exercice  d'iceUe^  que  l'on  s'obligeât  au  moins  de  ne  faire  davan« 
tage  pour  eux^sousquelque  prétexte  que  ce  fùt^que  ce  qu'ils  avoient 
lors  de  la  guerre^  commencée  l'an  1585  ; 

»  Que  toutes  choses  faites  et  passées  depuis  la  mort  de  feu  mon- 
sieur de  Guise  fussent  oubliées^  sans  être  loisible  de  faire  recherche 
pour  quoi  que  ce  fût  ;  et  rétablir  Thonneur  et  la  mémoire  de  feus 
messieurs  le  cardinal  et  duc  de  Guise^  sans  toutefois  ofiTenser  celle 
du  feu  roi  ; 

B  Casser  les  arrêts  et  jugements  donnés  de  part  et  d'autre  depuis 
la  guerre  ; 

»  Remettre  un  chacun  en  la  jouissance  de  ses  offices,  charges 
et  bénéfices^  pour  en  user  comme  on  faisoit  avant  la  mort  du  dit 
duc  de  Guise  ; 

»  Faire  un  règlement  pour  la  provision  aux  offices  du  royaume, 
afin  qu'ils  ne  fussent,  a  l'avenir,  donnés  a  ceux  de  contraire  reli^ 
gion; 

»  Conserver  les  habitants  des  villes  en  leurs  droits,  privilèges  et 
franchises; 

»  Faire  sortir  les  gens  de  guerrequi  y  étoient  etn'en  tenir  qu'aux 
villes  de  la  frontière  ; 

»  Délivrer  les  prisonniers  sans  rançon  ; 

»  Convenir  particulièrement  a  qui  demeureroient  les  offices,  bé- 
néfices, gouvernements  et  chargea  auxquelles  il  auroit  été  pourvu 
de  part  et  d'autre,  depuis  la  guerre,  pour  obvier  a  toutes  disputes; 

»  Pourvoir  au  soulagement  du  peuple; 

tt  Entretenir  et  soudoyer  certain  nombre  de  compagnies  a  ceux 
qui  avoient  suivi  le  parti  ; 

D  Promettre  de  tenir  les  États-Généraux  pour  assurer  les  choses 
iusdites  à  l'avenir  ; 

»  Faire  intervenir  en  ce  traité  pour  la  sûreté  d'îcelui,  iiostre 
iaint  Père  et  tels  autres  princes  étrangers  qu'il  seroit  avisé.  » 

Yilleroy  et  Duplessis-Momay  discutèrent  long-temps  ces  articles, 
et  promirent,  en  se  séparant,  d'user  de  toute  leur  influence  pour 
amener  un  rapprochement  entre  Henri  et  Mayenne.  Mais  ce  der^ 
nier  voulut  traiter  avec  le  roi  de  puissance  à  puissance  et  fit  des  de^ 
mandes  tellement  ambitieuses,  qu'elles  furent  considérées  d'abord 
comme  une  rupture  des  négociations.  Cependant,  on  les  conti- 
nua* Mais  Mayenne  déclara  positivement  qu'il  ne  pouvait  consentir 
à  la  paix  qu'en  posant  la  promesse  de  la  canverNon  du  roij  ao- 
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ceptée  fNMT  le  pape  eomtne  base  préliminairo  dé  l'i 
VUlefoy  supplia  donc  le  roi  de  prendre  une  déienmnatioa  sur  cd 
pointy  et  d'envoyer  à  Borne,  le  plus  tôt  possible,  une  ambassade  pour 
disposer  le  pape  à  accueillir  favorablement  la  première  ouverture 
qu'il  lui  ferait  pour  son  instruction  et  sa  conversion.  Le  roi  répon- 
dit que,  a  puisque  monsieur  de  Mayenne  ne  vouloit  contia^er  à 
traiter  que  le  pape  n'eût  parlé,  qu'il  feroit  partir  au  plus  tôt  M.  le 
cardinal  de  Gondi  et  le  marquis  de  Pisani,  et  qu'il  ne  seroit  rien 
omis  de  sa  part  pour  contenter  le  pape  et  les  catholiques  qui  affeo* 
tionnoient  son  instruction.  »  Henri  lyouta  qu'il  prenait  cet  engage- 
ment non  par  crainte  de  ses  ennemis  ou  pow  mieux  faire  se$  af- 
faireêf  mais  par  le  désir  qu'il  avait  de  contenter  ses  sujets,  de  les 
délivrer  de  la  guerre  et  de  mettre  son  âme  en  repos,  otmimê  il  /e- 
rait  paroUre  en  effei^ 

Henri  déclara  ensuite  que  a  si  le  dit  sieur  de  Mayenne  s'aocor<» 
doit  avec  lui,  il  s'en  trouveroit  très  bien,  car  il  le  contenteroit 
d'honneurs  et  de  biens  plus  qu'il  n'en  tireroit  jamais  d'autre  et  même 
des  Espagnols,  lesquels  le  haissoient  et  dechiroient  le  plus  qu'ils 
pouvoient.  En  vérité,  ajoute  Villeroy,  Sa  Majesté  me  tint  ce  laiH 
gage  d'une  telle  franchise  et  de  si  bonne  façon,  que  je  crois  certai- 
ment  qu'elle  parloit  selon  son  cœur,  me  faisant  parottre  qu'elle  avmt 
non-seulement  goûté  m^  raisons,  mais  aussi  qu'elle  avoit  volonté 
de  contenter  les  catholiques,  dont  je  partis  très  satisfait,  s 

Les  négociations,  quoique  secrètes,  furent  bientôt  connues  de 
tout  le  monde,  et  Mayenne  ^  fut  obligé  de  déclarer  publiquement 
qu'il  ne  ferait  aucun  traité  a  sans  l'autorité  du  pape,  l'avis  des 
princes  souverains,  qui  aasistoient  le  parti,  et  de  l'assemblée,  qu'il 
espéroit  tenir  bientôt.  »  11  entendait  les  Ëtats4iénérauz,  qu'il  féu^ 
nit  au  mois  de  janvier  de  l'année  suivante. 

Les  dames  de  Montpensier  et  de  Guise  prièrent  Villeroy  d'a- 
voir soin  des  affaires  du  jeune  duc  de  Guise,  en  traitant  cdles  de 
Mayenne,  et  proposèrent  son  mariage,  avec  la  sœur  du  roi,  comaiA 
un  excellent  moyen  d'accommodement,  a  Voilà,  dit  Villeroy, 
comme  ma  poursuite  et  les  bons  avis  que  l'on  en  avoit  donnés  a 
Paris,  avoient  réveillé  et  mis  la  puce  a  l'oreille  a  tout  le  monde,  et 
comme  chacun  pensoit  bien  au  tan  ta  ses  affaires  particulières  qu'aux 
publiques,  dont  j'ai  eu  souvent  grand  mal  au  cœur,  s  Mais  les  pré- 

• 
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dicatenrs^  et  surfout  Rose,  le  Cordelier  Peu-Ardent^  le  Jésuite  Gom- 
molet,  les  curés  de  Saint-André-des-Arts ,  de  Saint-Benoît  et  de 
Saint-Jacques^  déclamèrent^  comme  des  énergumènes,  contre  la' 
paix  que  Ton  voulait  conclure  ^ 

I.e  roi  ne  trouva  pas  mauvais  que  Mayenne  eût  déclaré  qu'il  ne 
ferait  rien  sans  le  pape  et  sans  Vassemblée  qu'il  avait  convoquée. 
D'un  autre  côté,  le  cardinal  de  Gondi  avait  reçu,  de  Rome,  des  let- 
tres qui  lui  faisaient  espérer  un  bon  succès  de  son  voyage.  On  avait 
donc  tout  lieu  de  croire  que  bientôt  la  paix  serait  conclue  ;  mais  Se- 
ga, agent  de  la  cour  de  Rome,  et  les  ministres  d'Espagne  résolurent 
d'entraver  les  négociations.  Ils  se  rapprochèrent  hypocritement  de 
Mayenne.  Celui-ci  envoya  alors  à  Rome  l'évéque  de  Lisieux,  et 
Desportes,  abbé  de  Tiron.  Sa  première  intention  *  avait  été  de  leur 
donner  ordre  d'y  favoriser  les  démarches  du  roi,  mais  il  leur  donna 
des  instructions  contraires,  après  s'être  entendu  avec  Sega  et  les 
Espagnols.  On  pense  '  que  la  mort  du  duc  de  Parme,  qui  arriva  sur 
ces  entrefaites,  ne  contribua  pas  peu  à  rompre  ses  négociations  avec 
le  roi^  espérant  être  le  êeul  lietUenant  aux  armées  du  roi  d*Espan 
gne  en  France. 

Henri  avait  envoyé  à  Rome  le  cardinal  de  Gondi  et  le  marquis  de 
Pisani,  comme  il  s'y  était  engagé.  11  avait  d'autant  plus  de  mérite, 
en  faisant  cette  démarche,  qu'il  ne  pouvyt  ignorer  ce  que  le  pape 
avait  fait  contre  lui.  Clément  Vlll  ^  s'était  laissé  séduire  par  les  li- 
gueurs et  par  les  Espagnols  dès  le  commencement  de  son  pontificat. 
On  l'avait  tellement  persuadé  que  la  religion  était  menacée  en 
France,  qu'il  avait  envoyé  à  Sega  un  bref,  dans  lequel  il  ordonnait 
de  procéder  à  Télection  d'un  roi  catholique.  Il  y  déclarait  Henri  de 
Bourbon  indigne  d'occuper  le  trône,  et  y  exhortait  fortement  tous 
les  princes,  prélats,  seigneurs  et  autres  à  abandonner  son  parti. 

Le  Parlement  ligueur  de  Paris  refusa  long-temps  d'enregistrer 
ce  bref,  parce  qu'il  ne  reconnaissait  pas  à  Sega  des  pouvoirs  régu- 
liers, ayant  été  délégué  par  le  légat  Cajetan,  qui,  selon  le  Parie- 
ment,  n'en  avait  pas  le  pouvoir.  On  ne  le  regardait  donc  à  Paris  que 
comme  simple  agent  de  la  cour  de  Rome.  Sega  ayant  fait  régulari- 
ser ses  pouvoirs^  le  bref  qu'il  présenta  fut  enregistré  le  27  octobre. 

<  P.  de  L*E9toile,  Registre-Journal  de  Henri  IV,  ann.  150SL 
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Dès  le  8  du  même  mois,  Henri  avait  écrit  au  pape  la  lettre  sui- 
vante S  <iu'il  remit  à  ses  ambassadeurs  : 

«  Trerâainct  Père,  comme  nous  sommes  résolu  de  faire  prester 
en  nostre  nom,  et  rendre  toute  nostre  vie  Tobéissance  que  nous  de- 
vons a  Vostre  Saincteté  et  au  Saint-Siège  apostolique,  nous  desi- 
rons aussi  reprendre  et  suivre,  eu  toutes  choses,  les  mesmes  moyens 
qui  ont  esté  tenus  et  usez  parlesroys  très-chrestiens,  nos  prédéces- 
seurs, en  l'observation  de  l'honneur  et  respect  deus  au  sainct  Père 
et  au  Sainct-Siége,  et  pour  entretenir  avec  la  dévotion  et  révérence 
filiale  qui  y  appartient  la  bonne  et  parfaite  intelligence  qui  y  est 
requise  entre  eux  et  les  roys  et  royaume  de  France,  pour  le  bien 
universel  de  la  chrestienté,  et  manutention  de  la  saincte  Église  et 
religion  catholique  en  iceluy.  Pour  cest  effet,  nous  avons  bien  voulu, 
incontinent  après  la  prestation  de  nostre  obéissance,  remettre  et 
restaUir  un  ambassadeur  ordinaire  de  nostre  part,  près  de  Yostre 
Saincteté,  ainsi  qu'il  a  esté  accoustumé  par  le  passé.  A  quoy,  sa* 
chant  que  ne  pourrions  employer  personne  accompagnée  de  plus 
dignes  qualités  pour  s'en  bien  acquitter,  que  celle  de  nostre  amé 
et  féal  le  marquis  de  Pisany,  chevalier  de  nos  ordres,  conseiller  en 
nostre  conseil  d'Estat,  et  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes, 
lequel,  durant  le  temps  qu'il  a  déjà  exercé  semblable  charge,  de  id 
part  du  feu  roy  dernier,  notre  prédécesseur  (que  Dieu  absolve),  y 
a  rendu  de  si  bonnes  preuves  de  sa  grande  piété  et  dévotion,  que 
nous  avons  occasion  d'espérer  qu'elles  seront  tous  .jours  la  vraie 
règle  de  ses  actions,  de  sorte  que  Yostre  Saincteté  en  aura  tout  con- 
tentement. Nous  l'avons,  par  ces  dignes  considérations,  choisy  et 
ordonné  pour  nous  faire  ce  service. 

»  A  ceste  cause,  tressainct  Père,  nous  supplions  très  affectueu- 
sement Yostre  Saincteté,  que  le  bon  plaisir  d'icelle  soit  de  le  rece- 
voir et  admettre  en  ladicte  charge  de  nostre  ambassadeur  près  d'elle, 
l'honorer  de  sa  bienveillance  et  de  la  mesme  faveur  et  bon  tralcte- 
ment,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  les  mérites  de  nos  dicts  prédé- 
cesseurs envers  le  Sainct-Siége  nous  y  ont  acquis  et  laissé,  par  juste 
possession  ;  laquelle  sera  tous  jours  accompagnée,  de  nostre  part, 
de  tous  les  devoirs  qu'il  convient  pour  y  estre  conservée,  suppliant 
aussi  Yostre  Saincteté,  qu'en  tout  ce  qu'il  aura  a  traicter  et  lui 
faire  entendre  en  nostre  nom,  pour  nos  affaires  et  de  nostre  dict 
royaume,  elle  veuille  adjouster  mesme  foi  et  créance  a  ses  paroles 

1  BaeueQ  de  Lettres  missives  de  Henri  lY,  t.  m* 
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dément  VIII  ^  ayant  appris  que  Gondi  devait  partir  pour  Vt* 
talie,  écrivit  à  son  légat,  en  France,  de  l'avertir  àe  aa  part  de  ne 
point  se  mettre  en  route.  Sa  lettre  étant  arrivée  irop  lard,  il  eBvofa 
à  sa  rencontre  le  cardinal  Franchescini ,  avec  ordre  de  lui  inti^ 
mer  la  défense  de  mettre  le  pied  sur  les  terres  de  TËg^,  et  de  lui 
dire  :  a  Le  pape  ne  veut  ni  vous  voir,  ni  vous  entencÇe,  parce  qat, 
en  vous  déclarant  pour  le  roi  de  Navarre,  hérétique,  relaps  «t  ei^ 
communié  par  le  Sainct-Siége,  vous  ne  vous  êtes  conduit  ni  en  bon 
chrétien,  ni  en  bon  cardinal.  Aucun  de  ceux  qui  sont  venus  de 
France,  a  Rome,  n'ont  été  satisfaits  de  voua,  parce  que  voua  a'avea 
cherché  qu'a  pallier  les  maux  de  la  religion,  pour  mettre  phia  fa^ 
lement  la  couronne  sur  la  tête  d'un  roi  hérétique.  Vous  avea  eu  dm 
Qonf érences  avec  Henri  de  Bourbon,  et  voua  avec  passé  par  les  vil^ 
ks  qui  lui  sont  soumises  ;  vous  vous  êtes  vanté,  sur  vosiae  route, 
que  vous  alliez  a  Rome  chercher  son  absolution*  Le  pape  est  décidé 
de  répandre  tout  son  sang,  plutôt  que  de  voir  le  Béanoiaoïontar 
sur  le  trône,  a 

Gondi  '  ne  manifesta  aucune  émotion  de  tout  ce  que  lui  idîl 
Franchescini,  et  envoya  à  Rome  son  secrétaire,  avec  un  mémoire, 
dans  lequel  il  disait,  pour  sa  justification  : 

«  Ayant  été  requis  de  signer  la  Ligue,  je  l'ai  refusé,  paiee  que 
j'étois  assez  instruit  des  affaires  de  France  pour  savoir  qu'elle  n'^ 
toit  pas  guidée  par  un  véritable  zèle  pour  la  reli^on,  et  qu'elle  n'** 
voit  pour  but  que  de  satisfaire  l'ûnbition  de  quelques  princes, 
lesquels  ont  amené  les  choses  a  un  point  que,  si  Sa  Sainoteté  ne  m 
hftie  d'y  apporter  remède,  il  ne  sera  plus  temps  lorsqu'elle  en  s»* 
tira  la  nécessité.  Gomme  ecclésiastique,  je  ne  me  suis  paacru  obligé 
de  me  prêter  aux  fureurs  des  ligueurs,  et  de  me  faire  l'esclave  de 
leurs  passions.  Je  m'en  suis  excusé  auprès  du  pape  Sixte  V,  qui  « 
pris  mes  observations  en  bonne  part.  Du  reste  ai,  pendaat  k  aiége 


>  De  Thou,  Bist.  Univ.»  Mv.  103;  Davila,  Hist.  des  Guerres  civiles  de  Fraoœs, 
liv.  12  ;  P.  de  L*£stoiln,  Registre-Journal  de  Henri  lY^  ann.  13^  ;  Mémoires 
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de  PariS;  j^  enlané  des  négociations  avec  le  roi  de  Navarre^  f>our 
délivrer  la  viDe  de  misères  extrêmes  où  la  famine  l'avait  réduite^ 
je  l'ai  fait  du  consentement  du  légat.  J'ai  traité  avec  ce  même  roi 
pour  mon  voyage  de  Rome,  afin  de  n'être  pas  fait  prisonnier^  et 
forcée  ainsi^  de  négocier  avec  lui  au  détriment  de  mon  honneur  et 
de  ma  <fignité.  J'ai  reçu^  il  est  vrai,  sur  les  frontières  de  Lorraine, 
un  ordre  du  légat  de  ne  pas  aller  a  Rome,  si  je  votdois  y  traiter  en 
feveur  des  hérétiques  et  du  roi  de  Navarre  ;  mais,  comme  je  n'a- 
vois  pas  cette  intention,  j'ai  cru  pouvoir  continuer  mon  voyage. 

D  Je  9uis  surpris  que  Sa  Sainteté  me  défende  d'aller  me  jeter  a 
ses  pieds,  pour  lui  rendre  l'obéissance  que  je  lui  dois.  Si  je  suis 
coupable,  elle  a  tout  droit  de  me  reprendre  et  même  de  me  punir; 
je  suis  prêt  n  lui  rendre  un  compte  exact  et  fidèle  de  mes  actions, 
et  a  me  soumettre  a  la  peine  qu'elle  m'imposera,  si  elle  me  trouve 
criminel. 

»  Mon  unique  but,  en  allant  a  Rome,  est  4'instraire  le  pape  de 
Pétat  pitoyable  de  la  France,  et  de  lui  faire  connaître  ce  qu'on  lui 
cache.  En  ma  qualité  d'évêque  de  la  capitale  du  royaume,  et  de 
cardinal,  j'oserai  lui  dire  que  plus  de  quarante  évèohés  sont  sans 
pasteurs  ;  que  leurs  revenus  sont  a  la  disposition  de  femmes,  de 
courtisans,  d'officiers  et  d'autres  personnages  qui  n'ont  rien  d'ec- 
clésiastique ;  que  les  âmes  errent  sans  guides  comme  des  brebis  éga- 
rées ;  que  les  curés  et  les  autres  prêtres  quittent  leurs  fonctions 
^our  prendre  les  anqes  etiremper  leurs  mains  dans  le  sang  ;  que  le 
beau  royaume  de  France  est  sur  le  point  de  devenir  schiranatique, 
si  on  n'y  met  ordre  sans  délai. 

»  Ces  avis  ne  partent  que  d'un  coeur  vraiment  catholique  et 
chrestien,  et  non  d'un  hérétique  ou  d'un  fauteur  d'hérésie.  Quand 
H  plaira  a  Sa  Saincteté  de  m'entendre  sur  les  malheurs  de  la  France, 
elle  en  sera  touchée  ;  si  on  m'impose  silence,  je  me  tairai,  mais 
j'aurai  la  satisfaction  d'avoir  mis  ma  conscience  en  repos,  en  disant 
la  "vérité.  » 

Clément  VIII,  touché  de  ces  raisons,  permit  à  Gondi  de  le  venir 
trouver. 

a  Après  qu'il  y  eut  été  quelque  temps,  dit  Palma-Gayet,  il  entra 
un  jour  en  devis  assez  familier  avec  Sa  Saincteté,  et,  après  lui  avoir 
dit  l'intention  de  Sa  Majesté,  touchant  sa  conversion,  il  lui  dit  en 
ces  termes  :  a  Mais,  Père  saint,  voyant  la  submission  très  dévote  du 
i>  roi,  quelle  difficulté  faites-vous  ?  N'avez-vous  pas  la  puissance 
»  de  le  recevoir  t  —  Le  pape  tors  lui  repmdit  :  Qui  en  doute  t  Mais 
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»  il  est  requis  que  je  laisse  frapper  a  ma  porte  plus  d'une  fon^  afin 
»  de  connottre  mieux  si  Taffection  est  telle  qu'elle  doit  être.  s>  Ledit 
sieur  cardinal^  insistant^  lui  dit  encore  que  donc  il  lui  plût  ouvrir 
le  sein  de  l'Église^  pour  y  recevoir  sou  fils  premier-né.  a  Je  le  fe- 
»  rsi,  dit  le  pape^  quand  il  sera  temps.  » 

Quant  à  Pisani,  on  refusa^  pendant  un  an  entier^  de  le  recevoir, 
à  cause  de  son  titre  officiel  d'ambassadeur.  Ayant  même  voulu, 
pendant  cet  intervalle^  aller  à  Lorette,  le  pape  lui  ordonna  de  sor- 
tir immédiatement  des  terres  de  l'Église  ^  Outré  de  cette  conduite, 
Pisani  résolut,  au  commencement  de  l'année  1593,  de  rentrer  en 
France,  et  l'écrivit  à  sa  femme^  qui  était  à  Rome.  Cette  dame  com- 
muniqua sa  lettre  à  Arnaud  D'Ossat,  qui  était  resté  en  cette  viDe 
depuis  qu'il  avait  été  attaché^  sous  Henri  III,  aux  protecteurs  des 
afiaires  de  France.  D'Ossat,  ayant  connu  la  résolution  de  Pisani, 
.  lui  écrivit  *,  le  3  avril  : 

a  Monseigneur,  j'ai  vu  une  partie  de  ce  que  vous  écrivîtes,  par 
le  précédent  ordinaire,  a  madame  la  marquise,  sur  les  longueurs 
dont  on  use  a  vous  permettre  de  venir  aux  pieds  du  pape^  et  a  vous 
eclaircir  si  vous  y  serez  admis  ou  non.  £t,  d'ailleurs,  il  se  dit  déjà 
par  Rome  que,  si  on  vous  en  fait  guère  plus  long,  vous  êtes  résolu 
de  vous  en  retourner  en  France  ;  de  laquelle  resolution  plusieurs 
,  gens  de  bien  qui  s'emploient  et  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour 
faciliter  votre  venue,  sont  très  marris.  Et  quelques-uns  d'eux,  qui 
savent  que  je  suis  bon  François,  m'on  requis,  exhorté  et  conjuré 
de  vous  écrirej  et  supplier  de  leur  part  qu'il  vous  plaise  avoir  pa- 
tience et  n'abandonner  point  votre  sainte  entreprise,  m'alleguant 
qne,  depuis  quelques  jours,  les  choses  sont  grandemeni  meiUeurées 
pour  nous,  dans  Rome,  tant  en  la  personne  de  notre  saint  Père  le 
pape  et  les  siens,  qu'au  reste  de  toute  cette  cour,  et  que,  de  jour  en 
jour,  on  les  voit  toujours  aller  de  bien  en  mieux.  Comme,  pour 
votre  particulier,  le  pape  a  parlé  de  votre  présence  a  diverses  fois, 
fort  honorablement,  et  asseurant,  les  dessus  dits,  qu'en  donnant 
encore  quelque  temps  a  Sa  Sainteté,  vous  en  aurez  audience,  et  en 
obtiendrez  toutes  choses  raisonnables.  » 

^  D'Ossat  s'applique,  dans  sa  lettre,  à  faire  comprendre  l'irrésolu- 
tion où  était  la  cour  de  Home,  pendant  que  la  Ugue,  les  Espagnols 

*  Uémoires  du  duc  de  Nevers  ;  Lettre  de  Pîsani  au  roi,  en  date  du  13  jan« 
vier  1903,  t.  m  du  Recueil  de  Lettres  missives  do  Henri  lY. 

*  Lettres  du  eardinal  D^Ossat,  ans.  1508. 
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ei k  Ugaidu pape  mSme,  dit-il,  fani  à  Parii  ei  aiUmtri  tcui  Upi$ 
qu'ils  peuvent.  Ib  tenaient  alors  leurs  États-Généraux,  dont  nous 
parlerons  bientôt.  D'Ossat  continue  ainsi  : 

a  La  conversion  et  absolution  que  vous  avet  a  négocier  avec  le 
pape,  ne  se  peut  faire  par  le  moyen  d'autre  que  de  lui,  qu'il  n'y 
ait  trop  a  redire,  et  qu'elle  ne  soit  sujete  a  une  grande  contradic* 
tion  dedans  et  dehors  la  France  ;  et  ainsi  ne  s*en  pourroit  ensuivre 
le  fruit  que  nous  en  attendons  :^a  savoir  la  pacification  entière  du 
royaume,  laquelle  nous  est  tant  nécessaire,  et  a  laquelle  tous  les 
bons  François  doivent  tendre.  Or,  si  vous  vous  en  étiez  une  fois 
retourné,  Û  est  trop  vraisemblable  que  tout  seroit  rompu,  et  qu'il 
n'y  auroit  jamais  tin  au  schisme,  ni  moyen  d'accommoder  entière- 
ment les  choses  du  royaume,  o 

D'Ossat  expose  ensuite  que  le  pape  a  autant  d'intérêt  que  les 
Français  eux-mêmes  à  la  pacification  du  royaume,  mais  que,  pour 
le  punir  de  ses  lenteurs,  Û  serait  peu  sage  de  se  faire  à  soi-même 
un  mal  irréparable. 

«  Mais,  s'objecte-t-il,  le  pape  nous  fera  attendre  sa  réponse,  jus- 
qu'à ce  que  cette  assemblée  de  Paris,  qu'on  appelle  Ékiii,  soit  du 
tout  achevée.  Je  le  crois  et  m'en  deplait  trop  ;  mais  possible  n'est-ce 
pas  un  si  grand  mal,  comme  il  semble  de  première  face.  Votre  at- 
tente n'aura  causé  aucun  mal,  quand  bien,  au  pis  aller,  la  Ligue 
s'accoucherait  de  ce  monstre  à'anii^oyy  dont  elle  montre  être 
grosse,  long-temps  y  a.  Aussi  bien,  quand  le  pape  vous  donneroit 
l'audience  dès  maintenant,  il  pourroit  toujours  différer,  et,  de  fait, 
différeroit  la  résolution  de  votre  négociation  jusqu'à  l'issue  de  ladite 
assemblée  ;  que  si  ladite  grossesse  de  la  Ligue  se  trouvoit  avoir  été 
vent,  et  que  cette  leur  assemblée  s'en  allât  en  fumée,  comme  il  n'y 
a  que  trop  de  raisons  pour  quoi  ces  députés  ne  doivent  s'accorder 
àl'empirement,  accroissement  et  perpétuité  des  misères  communes 
et  des  leurs  particulières  ;  en  ce  cas,  je  pense  que  le  délai  que  le 
pape  aura  mis  a  vous  ouïr  jusques  a  la  fin  de  ladite  assemblée,  nous 
tournera  a  grand  profit.  » 

La  raison  qu'en  donne  D'Ossat,  était  que  les  ligueurs  ne  pour- 
raient attribuer  leur  échec  aux  négociations  commencées  entre  le 
pape  et  le  roi,  et  qu'ils  donneraient  ainsi  une  preuve  de  leur  fai- 
blesse et  de  leur  désaccord  à  la  France  entière,  au  pape  et  au  roi 
d'Espagne,  leur  principal  soutien.  Il  en  résulterait  aussi  que  les 
afiaires  dont  Pisani  était  chargé  seraient  alors  plus  rapidement  et 
avantageusement  traitées. 

n.  m 
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a  Je  vous  supplie^  dit  D'Ossat  ea  terminant,  quMI  tous  plaise^ 
pendant  que  nous  faisons  ici^  et  ferons  tout  ce  dont  nous  pourrons 
nous  aviser,  pour  accélérer  votre  venue,  ne  prendre  aucune  reso- 
lution qui  rompe  le  cours  des  belles  espérances  qui  nous  luisent  de 
tous  côtés  depuis  quelque  temps,  n 

Pisani  ayant  envoyé  au  roi  copie  de  cette  lettre,  Henri  la  trouva 
si  judicieuse  et  si  prudente,  qu'il  prit  la  résolution  d'employer 
D'Ossat  dans  ses  négociations  avec  Rome  *. 

Henri  trouva  fort  étrange  que  le  pape  refusât  de  reoe-voir  oû  am- 
bassadeur qui  se  présentait  à  lui  au  nom  des  princes  du  mng  et  nu- 
ires  princes,  prélats  et  seigneurs,  représentant  les  Etats  tatholiques 
du  royaume  qui  kii  rendaient  obéissance*  ;  car  c'était  aii  nom  des 
catholiques  royaux  que  Pisani  et  Gondi  devaient  parier  au  pape. 

Pisani,  seul  accrédité  comme  ambassadeur,  avait  à  traiter  en  ou- 
tre, après  avoir  été  reçu,  raffaire  de  la  conversion  du  roi,  et  Henri 
«irvoya  au  duc  de  Toscane  un  diplomate  nommé  de  La  GHeUe,  pour 
l'initier  d'une  manière  toute  particulière  à  ses  intentions  sur  ce  point*. 
Le  duc  de  Toscane^  qui  connaissait  la  cour  de  Rome^^hii  conseilla 
de  se  mettre  en  état  de  se  faire  obéir,  bien  persuadé  que  par  ee 

1  Arnaud  D*Ossat  était  né  à  Gassagnabère,  village  du  diocèse  d*Aucb,  le 
23  août  1536.  Son  père  était  maréchal-ferrant,  et  était  si  pauvre  qu'il  ne  laissa 
même  pas  de  quoi  se  faire  enterrer.  D'Ossat  avait  neuf  ans  lorsqu'il  «perdit  son 
père.  Thomas  de  Marca  le  prit  en  affeolioD  et  lui  fit  faire  ses  éludes  Avee  k 
j^une  seigneur  Gastelnau  de  Magnoac,  son  neveu  et  son  pupille.  Les  progrèi 
D'Ossat  furent  si  rapides,  qu'après  trois  ou  quatre  ans  d'étude,  il  devint  pré' 
cepteur  de  son  condisciple.  Il  raccompagna  h  Paris,  en  1559,  et  Thomas  de 
llarca  lui  confia  alors  deux  autres  de  ses  neveux,  qui  restèrent,  avec  le  pr^ 
mier,  sous  sa  discipline  jusqu'en  1562.  D'Ossat  se  rendit  alors  à  Bouiiges  pour 
étuJier  le  droit  sous  le  fameux  Cujas.  H  y  prit  ses  licences,  et  se  fit  recevoir 
avocat  au  Parlement  de  Paris.  Il  fit  la  .connaissance  de  Paul  de  Foiï,  qui  le 
mena  avec  lui  à  Rome,  en  1574.  Paul  de  Foix,  ayant  été  nommé  ambassa- 
deur auprès  du  pape,  en  ISBO,  emmena  de  nouveau  D'Ossat  k  Rome,  en  qiMk 
lité  de  secrétaire.  Paul  de  Foix  éUni  Okort  ob  1662,  D'Ossii,  psvtégé  par 
Yilleroy,  resta  à  Rome  auprès  du  cardinal  Louis  D'£st,  protecteur  des  affaires 
de  France,  en  qualité  de  secrétaire.  Il  resta,  avec  U  même  qualité,  auprès  du 
cardinal  de  Joyeuse,  qui  succéda,  en  1597,  k  Louis  D'Esf.  Il  resta  à  Rome 
pendant  les  trcûbles  de  la  Ligue,  et  se  montre,  en  159S,  par  sa  lettre  à  Visani, 
iort  dévoué  au  parti  de  Henri  lY .  Dès-lors  la  vie  p^lique  D'OiBsat  (Ut  dn  do- 
maine de  l'histoire,  comme  nous  le  verrous. 

*  Lettre  de  Henri  lY  au  duc  de  Toscane,  en  date  du  8  ootobre,  t.  ui  du 
Recueil  des  Lettres  missives. 

)  Deuxième  lettre,  du  8  octobre,  au  duc  de  Toscane  ;  lettre,  du  ^  avril  1998, 
au  môme,  t.  m  du  Recueil  des  Lettres  missives  de  Henri  !¥• 
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moymkf  û  aurait  tidfion  du  pape  ^  Henri  suivit  ce  conseil  et^  en 
ménie  temps^  se  conduint^  dans  les  affaires  religieuses^  avec  la  plus 
fprande  léserve^  afin  de  ne  point  fournir  de  prétexte  à  la  mauvaise 
volonté  du  pape.  Il  défendit  donc  aux  Parlements  de  s^occuper  djs 
la  dernière  bulle  de  Clément  VIII,  et  le  Parlement  de  Châlons,  qui 
rendit  un  décret  contre  elle,  le  fit  avant  d'avoir  reçu  aucun  ordre 
4e  iSa  part  '.  Dans  le  même  but,  il  résista  quelque  temps  aux  solli- 
dtations  du  Paricment  de  Tours  ^  qui  le  pressait  de  prendre  des 
^pœsures  pour  pourvoir  aux  bénéfices  ecclésiastiques,  sans  avoir  rch 
cours  au  pape  ;  et,  lorsqu'il  fut  obligé  de  faire  un  règlement  sur  ce 
pcÂnt,  U  jEuéiiagea  autant  qu'il  était  possible  la  susceptibilité  de  la 
cour  de  Bome. 

Depuis  la  mort  de  Henri  III,  les  Jiiénéfiees ecclésiastiques  ^avaient 
été  accordés  par  Henri  IV  comme  récompense  à  ceux  qui  l'avaient 
bien  servi,  et  tes  foi^ctions  attachées  à  ces  bénéfices  étaient  rem- 
plies, sous  le  titre  à'éconômes  spirituels ,  par  des  ecclésiastiques 
résidant  sur  ces  bénéfices.  Les  choses  étant  apnsi  établies,  et  pour 
ainsi  dire  passées  en  usage,  avec  l'assentiment  des  Parlements,  Re^ 
^aud  de  Baune,  archevêque  de  Bourges,  qui  avait  toujours  été  du 
parti.de  Houri,  cmt  ^u'il  lui  serait  facile  d'obtenir  la  coHation  des 
bénéfices,  au  lieu  et  place  du  roi,  et  d'échanger  son  titre  vide  e* 
içâçie  contesté  ie  primat  d^s  Aquitaines,  en  celui  de  patriarche  de 
France.  Il  présenta  sa  demande  sous  prétexte  de  remédier  aux 
abus  gui  s'étaieiH  introduits  dans  la  collation  des  bénéfices. 

J^  .cardinal  4e  Bourbon- Vendôme,  et  d'antres  seigneurs  cathoU* 
qi^^^opposèi^t  fortement  au  projet  de  l'archevêque  de  Bour- 
ges, jet  dii^nt  qu'il  n'élait  propre  qu'à  engendrer  un  schisme,  en 
^p§rant  complètement  la  France  du  Saint-Siège.  Henri  fit  alors 
les  .d^Uurations  suivantes  : 

(x  Jg  n'empêcherai  jamais  qu'on  rende  au  Saint-Siège  Tobéis^ 
sance  qui  lu  est  due.  Si,  pour  empêcher  que  le  royaume  ne  devint 
J|i  proiç  ^  Italiens,  on  a  défendu/detransporter  de  l'argent  a  Rome, 
.çetteiinesurea.été  provisoti»  et  ne  sera  en  vigueur  que  jusqu'au 

i  Lettre  de  Henri  IV  aa  duc  <)e  toscane,  en  date  du  96  avril  1593. 

*  ]^t}re  de  ^eori  lY  à  M.  de  ^lai^,  amtuissadf  ur  fi  Venise,  en  date  da 
^janvier  1593,  t.  ui  du  Recueil  des  Lettres  missives.  (F.  ce  décret  dans  le 
Registre-Journal  de  Henri  lY,  novembre  1592,  et  au  liv.  4  de  la  Ghronolof^e 
pçvAaaîiQe  de  Palnia-C«;pteU) 

*  Davila,  Hist.  des  Guerres  civ.  de  France,  liv.  13. 
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moment  où  le  pape  cessera  de  s'o  poeer  aux  droits  du  légHniie  sii&> 
cesseur  de  la  couronne.  Je  ne  veux  innoyer  en  rien  et  mon  inten- 
tion^ au  contraire^  est  de  maintenir  fermement  les  choses  spirituel- 
les^ la  religion  et  les  privilèges  de  l'Église  gallicane  dans  l'état  où 
je  les  ai  trouvés  à  mon  avènement  ap  trône. 

B  En  conséquence  : 

»  Les  nominations  aux  bénéfices^  que  je  ferai  dans  les  trois  mois 
à  dater  de  la  publication  du  présent  édit,  seront  confirmées  par  le 
métropolitain,  et  cette  confirmation  tiendra  lieu  des  bulles  du 
pape. 

p  Le  métropolitain,  assisté  des  évéques  comprovinciaux,  don- 
nera, dans  le  temps  prescrit,  la  consécration  épiscopale  à  ceux 
qui  seront  désignés  par  le  roi  pour  les  évéchés,  s'ils  ont  les  quali- 
tés requises. 

j>  Quant  aux  abbayes  et  autres  bénéfices  qui  sont  à  la  nomina- 
tion du  roi,  révéque  du  diocèse  où  ces  bénéfices  seront  placés,  ou,  à 
son  refus,  l'archevêque  de  la  province  expédiera  les  Imlles  à  ceux 
que  le  roi  aura  désignés. 

j»  Pour  les  autres  bénéfices  qui  ne  sont  pas  à  la  nomination  du 
roi,  les  archevêques,  évéques,  chapitres,  abbés  et  autres,  conserve- 
ront leurs  droits.  » 

Par  le  même  édit,  Henri  IV  annula  toutes  les  nominations  et 
provisions  faites  par  les  ligueurs. 

Tandis  qu'en  France,  Henri  IV  ménageait  la  cour  de  Rome, 
autant  que  les  circonstances  pouvaient  le  permettre,  il  faisait  agir 
auprès  du  pape,  les  alliés,  le  duc  de  Toscane  et  le  sénat  de  Venise  ^ 
Grâce  à  cette  intervention  et  aux  observations  du  cardinal  de  Gondi 
et  D'Ossat,  Clément  VIII  revint  sur  la  démarche  précipitée  qu'Q 
avait  faite.  Il  envoya  donc,  au  cardinal  Sega,  Jérôme  Agucchio, 
protonotaire  apostolique,  avec  des  instructions  secrètes  *  qui  peu- 
vent être  ainsi  résumées  : 

a  Le  cardinal  légat  devra  se  conduû^  avec  beaucoup  de  pru- 
dence et  d'adresse,  afin  de  ne  point  effaroucher  les  esprits;  il  em- 
pêchera que  rien  ne  se  fasse  avec  violence  dans  l'assemblée  des 
États,  et  y  laissera  les  suffrages  libres.  11  ne  souffrira  pas  qu'on  élise 
un  roi  turbulent  qui  ne  songe  qu'à  rallumer  la  guerre  au  lieu  de 

^  Daviln,  Hist.  des  Gnerres  dr.  de  France,  \ir.  13;  Lettres  de  Henri  lY 
au  duc  de  Toscane  et  à  M.  de  Maisse,  tupracU. 
■  Dayila,  toc,  dU 
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Tassouplr,  etpanni  tous  les  expédients  auxquels  on  pourroit  avoir 
recours,  il  choisira  le  plus  facile,  le  plus  sûr,  celui  qui  sentira  le 
moins  la  nouveauté  et  qui  pourrait  le  plus  aisément  procurer  la 
paix.  Il  ne  sera  point  trop  scrupuleux,  mais  il  cédera  au  temps  et 
aux  circonstances,  en  tout  ce  qui  pourra  se  faire  équitablement.  Il 
prendra,  avant  tout,  les  intérêts  de  la  religion,  et  y  subordonnera 
tout  le  reste.  Il  sera  en  garde  contre  toutes  les  résolutions  trop  pré- 
cipitées, et  les  conseils  spécieux  qui  n'auraient  pas  pour  but  le 
salut  des  âmes  et  le  service  de  Dieu.  » 

L'embarras  du  pape  se  trahissait  à  chaque  ligne.  Il  croyait  à  son 
légat,  en  France,  une  influence  qu'il  n'avait  jamais  eue.  Au  VÈa 
d'être  le  suprême  modérateur  des  choses,  comme  le  pensait  Clé- 
ment VIII,  les  ligueurs  ne  lui  reconnureqt  même  pas  le  droit  de 
donner  sa  voix  à  leurs  États-Généraux.  Sega  n'était  qu'un  agent 
actif  et  secret  du  parti  espagnol,  et  les  avis  du  pape  ne  l'empêchà- 
rent  pas  de  remplir  ce  rôle,  peu  digne,  sans  doute,  du  représentant 
du  Saint-Siège. 

A  Paris  conune  à  Rome,  les  a£bires  de  Henri  s'amélioraient 
chaque  jour. 

Depuis  la  levée  du  siège  de  cette  ville  S  ^  s'était  établi,  soit  à 
dessein  ou  autrement,  de  fréquentes  relations  entre  les  habitants 
et  les  troupes  du  roi,  qui  étaient  en  garnison  aux  environs.  Moyen- 
nant le  paiement  de  certains  droits,  on  pouvait  asseK  facilement 
faire  entrer  dans  Paris  des  marchandises.  Des  Parisiens,  munis  de 
passeports ,  allaient  et  venaient  de  leur  ville  aux  places  soumises 
à  Henri,  et  la  comparaison  qu'ils  faisaient  de  l'abondance  qui  ré- 
gnait dans  ces  villes  et  de  la  misère  qu'ils  avaient  endurée  à  Paris, 
faisait  changer  d'opinions  à  un  grand  nombre  d'entre  eux.  Henri 
fit  alors  commencer  les  constructions  du  fort  de  Goumai,  et  le 
bruit  se  répandit  qu'il  allait  interdire,  à  l'avenir,  de  délivrer  des 
passeports  pour  l'introduction  des  marchandises  dans  Paris.  Les 
polUiques  prirent  de  là  occasion  de  provoquer  une  assemblée  de 
ville.  Le  26  octobre  (1592),  ils  y  émirent  cette  proposition  :  a  qu'U 
falloit  envoyer  vers  le  roi  de  Navarre,  en  attendant  la  tenue  des 
États,  pour  avoir  le  trafic  et  commerce  libre,  tant  pour  la  ville  de 
Paris  qu'autres  bonnes  villes  de  France,  b  Cette  proposition  plut  à 
la  majorité,  et  peut-être  en  fût-il  résulté  un  grand  changement  dans 
« 

t  Palma-Cayet,  Chronologie  novenaire,  liv.  4;  P.  de  L*Es(oile,  Registre- 
Journal  de  Henri  lY,  ann.  1502. 
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IM  affairés^  gi  Mayenne^  qui  n'était  pas  à  Paris,  n'y  fftf  accottrù 
en  toute  hâte.  Il  convoqua  raèsemblée  de  ville  le  6  novembre ,  et 
dit  :  ff  Messieurs,  j'ai  été  averti  qu'il  s^éioit  fait  ici  quelques  pro- 
positions d'envoyer  vers  le  roi  de  Navarre  pour  traiter  avec  lui  ; 
ce  que  j'ai  trouvé  fort  étrange,  pour  être  fehose  fort  contraire  4  tie 
qu'avons,  par  ensemble,  juré*  Toutefois,  Je  ne  l'impute  pas  à  au- 
cune mauvaise  volonté  qu'aient  ceux  qui  l'ont  proposé,  ains  à  la 
nécessité  très  grande  que  chacun  dé  vous  peut  avoir.  Mais  tous 
savez  tous  que  j'ai  délibéré  faire  assembler  les  Estats  dans  ce  moi^* 
pour  pourvoir  au  général  des  affaires  et  au  psLrticulier  de  vostre 
ville.  Vous  savet  combien  de  princes,  seigneurs  et  villes  se  sont 
unis  avec  nous,  desquels  nous  ne  devons  ni  pouvons  honnêtement 
nous  départir  :  aussi,  votre  condition  serait  beaucoup  plus  mau- 
vaise de  faire  vos  afKiires  sans  eux.  J'espère  que,  tous  ensemble, 
prendrons  quelque  bonne  résolution,  pour  laquelle  exécuter,  sans 
avoir  aucune  considération  de  mon  intérêt  particulier,  j'exposerai 
comme  j'ai  fait  ci-devant,  pour  votre  conservation,  très  libranrial 
taxm  sang  et  nia  vie.  Mais,  cependant^  Je  prie  ceux  qui  ont  fait 
telle  proposition  de  s'en  vouloir  départir  ;  et  s'ils  ne  le  faisoieût, 
j'aurois  occasion  de  croire  qu'ils  sont  mal  affectionnés  à  notre 
parti  et  trmter  etvee  <mi?  eomme  êilnèms  de  noiire  teti^toH.  » 

Ce  discours  excita  des  murmures  ^  et  Mayenne  toi  obligé  de 
permettre  de  demander  à  Henri  ta  liberté  de  commoce.  Cette  vfe- 
toire  enhardit  les  poUtiqUes.  Ils  tinrent  des  assemblées  sécrètes 
ehei:  un  des  colonels  de  la  ville,  nommé  D'Àubray,  ou  tbet  Tablé 
de  Sainte-Geneviève;  on  vuyait,  pamii  eux,  «  des  ecclésiastiques ^ 
des  magistrats,  des  colonels,  des  capitaines  et  autres  bourge^.  d 
Ils  travaillaient  à  constituer  îln  parti  organisé  comme  celui  des 
Seize,  et  dont  les  seize  colonels  de  la  ville  seraient  les  directeurs  ; 
leur  but  était  d'annuler  le  fameux  oon^  des  Seite  «  que  Von  eon- 
nois^oit  estre  gens  de  néant,  personnes  abjectes^  de  basse  eondt- 
tion,  s  et  d'empêcher  que  nul  d'entre  eux  ne  fftt  élu  anx  charges 
de  la  ville.  Bientôt,  «  ti^ize  colonels,  tous  les  quarfeniers,  ^excepté 
quatre,  grand  nombre  de  capitaines  et  de  boiu^eois  h  se  dédarè- 
rent  pour  le  nouveau  parti.  H  était  soutenu  secrètement  {[mkt  Ious 


1  Os  ne  le  furent  qu*au  mois  de  janvier  soivant. 

*  Pierre  de  L*E8toile,  Begistre-Journai  de  Henri  lY»  aim.  IfilS. 

^  Pàlma-Cayet,  Chronologie  novenaire,  Uv,  4. 
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Itê  meminte^èa  Pvriemeilt,  excepté  ciiif^  et  toute»  les  autrescours 
souveraines. 

DaBA  les  féunions  qui  se  tenaient  chez  l'abbé  de  Sainte-Geae- 
viètey  on  disMt  ouvertement  que^  pour  avoir  la  paix  et  soulager  le 
pauvre  peuple^  il  fallait  se  jeter  entre  les  turas  du  roi^  qui  était  rem- 
fia  de  clémence  et  les  laisserait  vivre  paisiblement  dans  l'exercice 
de  la  religion  catholique  romaine  ;  qu'il  était  le  vrai  héritier  de  la 
couronne  de  France;  que  jamais  la  race  des  Bourbons  ne  laisserait 
Paris  en  paix  si  un  prince  de  la  maison  de  Lorraine  était  placé  sut 
le  trône  ;  que  Henri  prendrait  tôt  ou  tard  Paris^  et  qu'il  valait  mieux 
aller  au-devant  de  lui  que  d'y  être  traîné  la  corde  au  cou. 

Les  Seize,  effrayés  de  la  puissance  de  leurs  ennemis,  résolurent 
de  traiter  avec  eux.  Rose,  évéque  de  Seulis,  alla  trouver  D'Âubray  : 
«  Il  faut,  lui  dil-jl,  que  les  catholiques  des  deux  partis  qui  sont 
dans  Paris  entrent  en  quelque  conférence,  se  réconcilient  les  uns 
avec  les  autres,  et  s'unissent  contre  les  hérétiques. — Quand  tous  les 
Sdxe  auront  été  punis  de  leurs  crimes,  réponditD'Aubray,  on  avi-* 
sera  à  ce  qu'il  y  aura  à  faire.  »  Genebrard  *  et  Boucher  s'unirent  à 
Rose ,  virent  plusieurs  colonels  qu'ils  connaissaient,,  et  obtinrent 
enfin  la  conférence  qu'ils  sollicitaient.  Le  résultat  fut  que,  pour  éta* 
blir  les  bases  de  la  réconciliation,  on  s'en  rapporterait  à  la  résokH 
tion  d'un  comité  ecclésiastique,  composé  de  Genebrard,  archevêque 
d'Aix,  Rose,  évéque  de  Sentis,  Boucher,  curé  de  Saint-Benoit,  et 
Cueilli,  curé  deSaant-Germain-l'Auxerrois,  pour  les  Seiie;  et  pour 
les  poHtiifttesy  de  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  de  Seguier,  doyen  de 
l^glise  de  Paris,  de  Benoît,  curé  deSaint-ËusIachie,  et  de  Gfaav»- 
gnac,  cnré  de  Saint-Sulpice. 

Le  président  lyOrcey,  prévôt  des  marchands,  ayant  entendu  par- 
ler de  cette  eonlérence,  réunit  les  Seize  et  les  politiques,  loua  leur 
intontioo,dil  ^'il  voulait  prendre  part  à  la  réconciliation,  et  leur 
assigna  im  rendez-vous  chez  Belin,  gouverneur  de  Paris.  «  11  advint 
que  tant  d'un  parti  que  d'autre,  ils  délaissèrent  les  ecclésiastiques 
pourl'animesiîé  qui  étoit  entre  aucuns  d'eux,  et  les  magistrats  civîb 
servirent  en  leur  place.  » 

Mayenne  envoya  le  jffésideni  Jeanain  aux  conférences  qui  eurent 
lieu  chez  le  gouverneur  de  Paris  ;  mais  elles  n'eurent  d'autre  résul- 
tat que  de  convaincre  de  l'opiniâtreté  des  Seize  dans  leur  fanatisme, 

1  Fameux  professeur  tt  archevêque  d*Aix,  qui  fat  m  des  ligueurs  les  plus 
exaltes. 
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et  de  rapprocher  en  apparence  les  politiques  de  Mayenne.  Afin 
que  cette  union  ne  parût  pas  suspecte  au  roi,  Fabbé  de  Sainte-Ge* 
neviève  a  lui  faisait  savoir  par  lettre  tout  ce  qui  se  passait,  lesqudles 
lettres  le  roi  recevait  par  M.  de  Nevers,  auquel*  abbé  Sa  Majesté  fai- 
soit  rescrire  ce  qu'il  devoit  faire  pour  son  service.  » 

La  chambre  des  comptes  s'assembla  aussi  le  27  octobre.  «  Tous  les 
membres  conclurent  à  la  paix^  et  à  envoyer  par  devers  le  roi  le  m- 
numdre  de  se  faire  catholique.  Le  président  D'Ormesson,  député  de 
la  compagnie,  en  porta  la  parole  au  duc  de  Mayenne,  et  le  supplia 
d'y  vouloir  aviser.  »  Mayenne  ne  répondit  qtêasi  rien.  Mais  cette 
demande,  colportée  dans  les  paroisses,  fut  signée  par  un  grand  nom- 
bre de  bourgeois,  ce  qui  mit  en  fureur  tous  les  prédicateurs  sou- 
doyés des  Seize.  Ils  furent  surtout  irrités  contre  D'Orléans,  avocat  du 
roi,  qui  osa,  le  30  octobre,  les  attaquer  en  plein  Parlement,  en  pré- 
sence de  Mayenne.  «  Les  prédicateurs*  allèrent  trouver  ce  duc  pour 
le  prier  de  chasser  D'Orléans,  comme  un  mutin  qui  s'étoit  bandé 
contre  l'Église  de  Dieu  et  ses  ministres.  Auxquels  le  duc  de  Mayenne 
répondit  qu'il  y  aviseroit,  et  regarderoit  à  rendre  contents  les  uns 
et  les  autres.  Mais  eux,  peu  satisfaits  de  cette  réponse,  lui  insistè- 
rent hautement  que  c'étoit  un  tort  fait  à  la  religion  ;  et  que  les  in 
jures  de  D'Oiiéans,  desquelles  ils  lui  demandoient  justice,  impor- 
toient  tant  à  la  conservation  de  l'État,  qu'ils  ne  s'en  pouvoient  taire. 
Alors  le  duc  de  Mayenne  leur  dit  :  a  Pour  le  regard  de  la  religion, 
>  je  reconnois  D'Orléans  pour  si  bon  catholique,  que  pas  un  d'entre 
B  vous  n'y  peut  mordre.  Touchant  l'État,  ce  n'est  à  vous  de  vous  en 
»  mêler,*  j'y  suis  pour  y  donner  ordre.  Mélez-vous  seulement  de 
B  prescher  votre  Évangile  ;  cela  est  de  votre  charge  et  non  pas  le 
»  reste.  j>  CSependant  ils  ne  laissèrent  de  le  prêcher  en  leurs  chaires 
publiquement  comme  un  apostat,  jusques  à  en  écrire  à  Rome  au 
pape,  et  lui  faire  entendre  qu'il  avoit  dit  qu'U  ruineroit  ce  petit  em- 
pire de  la  Sorbonne.  s 

Us  exhalèrent  en  outre  leur  colère  dans  leurs  sermons,  et  déclamè- 
rent avec  force  contre  les  senumneui,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient 
émis  le  vœu  de  senumdre  le  roi  de  se  faire  catholique.  Le  premier 
novembre,  «notre  maître  Boucher,  dit  P.  de  L'Estoile^  exconuno- 
nia  les  mtwimeui  de  sa  paroisse  et  leur  interdit  la  communion*  La 

r 

>  P.  de  L'Estolie,  Beglslre-ioanial  de  Henri  IV»  ann.  IW. 
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l^demain^  qui  Atoit  le  jour  des  mortS;  il  prêcha  qu'il  y  aToit  des  ânes 
ambeguin^  qui  avoient  été  d'avis  d'envoyer  vers  le  fiéamois>  et  le 
recevoir^  au  cas  qu'il  se  fit  catholique.  Quant  à  lui^  qu'il  étoit  bien 
d'opinion  que  le  Béamois  conquit  le  royaume  de  Paradis^  s'il  pou- 
voit;  et  qu'à  en  jouit,  car  étant  là  il  ne  tromperoit  personne.  Mate 
du  royaume  de  France,  qu'il  n'étoit  point  d'avte  qu'on  l'y  laissât 
entrer,  pour  ce  qu'il  pourroit  tromper. 

»  Rose  prêcha  ce  jour  qu'il  falloit  faire  justice  de  ceux  qui  avoient 
été  d'avis  d'envoyer  vers  le  Béamois.  Et  là-dessus,  se  ruant  sur  les 
politiques,  les  priva  du  purgatoire  et  leur  adjugea  l'enfer. 

B  Le  8  novembre,  le  curé  de  Saint-André,  en  son  sermon,  dit 
qu'il  se  falloit  sateir  des  semonneus,  et  qu'ils  ne  valoient  tous  rien. 
Au  contraire,  le  curé  de  Salnt-Oermain  dit  ce  jour  qu'il  ne  criermt 
plus  que  les  plus  gens  de  bien  de  la  paroisse  étoient  des  $emonneu9y 
et  qu'ils  avoient  tous  signé  :  non  qu'il  approuvât  cela,  mais  bien 
étoit  d'avis  qu'on  rompit  le  papier  et  qu'on  le  brûlât,  et  que  jamais 
il  n'en  fût  parlé.  Et  toutesfois,  le  lendemain  de  la  Toussaint,  il  avoit 
crié  au  feu  et  à  l'eau  contre  eux,  disant  qu'il  falloit  tout  jetter  en  la 
rivière.  Voilà  quelle  étoit  la  tête  et  cervelle  du  personnage.  » 

Des  ecclésiastiques  et  des  moines'  s'assemblèrent  alors  et  jurèrent 
de  ne  jamate  reconnaître  pour  roi  le  Béamate,  quand  bien  même  il 
se  ferait  catholique.  La  Sorbonne  publia  une  décision  contre  les 
semonneus,  dans  laquelle  elle  prétendait  que  leur  demande  inepte, 
séditieuse  et  impie  était  contraire  au  droit  divin,  civil  et  canonique, 
à  l'intention  de  Clément  VIII,  au  serment  de  l'Union,  à  la  gloire  que 
Paris  s'était  acquise  aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes,  et  qu'elle 
avait  été  présentée  à  un  juge  incompétent,  puisque  le  pape  seul  pou- 
vait en  connaître.  De  là  les  docteurs  concluaient  que  les$emonneu$ 
étaient  de  mauvate  citoyens,  inconstants,  parjures,  politiques,  sédi- 
tieux, perturbateurs  du  bien  public,  hérétiques,  fauteurs  suspects 
d'hérêsie  et  excommuniés;  qu'on  devait  en  conséquence  les  chasser 
de  la  ville,  de  peur  que  ces  brebte  galeuses  ne  corrompissent  le  trou- 
peau. 

Les  docteurs  et  prédicateurs  présentèrent  en  outre  au  duc  de 
Mayenne  une  requête  hardie,  dans  laquelle  ils  demandaient*  que 
Ton  renouvelât  entre  les  mains  du  légat  le  serment  de  l'Union,  qu'il 
fût  fait  défense  de  parler  d'accord  ou  de  composition  avec  le  roi  de 

t  p.  de  L*Eitoile,  toc.  dl. 

*  Palmt-Gayet  et  P.  de  UEsloile,  cp.  cU. 
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Natarfei  que  Ton  ntt  des  oonfetaeur»  et  prédiciletira  dawks  ar- 
mées; que  les  bénéfices  fussent  conférés  selon  les  décrets  du  concile 
de  Trente  ^  qn'on  éclairsit  les  Motifii  du  voyage  du  cardinal  de  Gondi 
à  Rome;  que  Ton  assemblât  les  Étaili^Généranx  dans  le  pios  bref 
délai  ;  que  Ton  prit  des  mesures  contre  la  conspiration  des  politi- 
ques. Le  conseil  d'État  ne  répondit  qu'à  quelquesmaes  de  ces  de- 
mandes. On  promit  de  tenir  les  États-Généraux  dans  le  délai  d'un 
mois,  etondédara,  par  rapport  an  voyage  de  Gondi,  qu'oane  fa- 
vaaaiipaê* 

La  réponse  du  consefl  d'État  augmenta  la  colère  des  prédicateurs, 
a  IhentSrèrent;  dh  Cayet,  de  fièvre  en  cbaud  mal,  et  se  mirent  tel- 
lement à  détracter,  même  de  M.  de  Mayenne,  qu'il  les  eut  en  kor- 
reur^  comme  aussi  eur^t  tous  les  gens  de  bien  du  parti  de  l'U- 
nion. » 

A  dater  ae  cette  époque,  l'influence  des  prédicateurs  diminua  de 
jour  en  jour  avec  celle  des  9eixe«  Les  Poliiiqu$$  publièrent  contre 
eux  des  satyres  pleines  d'eqyrit,  entre  autre»  la  Saiyre  MéiUppéêy 
qui  couvrit  de  ridicule  la  ligue  et  ses  État»-(3énéraux,  dont  noue 
avons  malotenant  à  parler. 
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Etats-Généraux  de  la  Ligue.  —  Manifestes  de  Mayenne,  des  catholiques  royaux 
et  du  Toi.  ^  Biscussibn  datiâ  ta  Chambre  eeclésiaslfque  des  États  sur  la  récep- 
tion du  concile  do  Trente  et  les  Blectioofi.  -^  Ajournement  de  ces  questions.  «^ 
Conférences  de  Surène,  de  La  Roquette  et  de  La  Yillette  entre  les  catholiques 
royaux  et  les  catholiques  unis.—  Abjaralfon  de  Henri  lY.—  Fanatisme  des  Seize. 
•^  Sermons  Me  U»  timuêéê  eomiêrHomy  par  J.  Boucha.  -^  Attentat  de  Ilarrière.— 
Suite  des  États-Généraux.  —  Décret  sur  la  réception  du  concile  de  Trente^  <- 
Sat^e  toéoippéc.  —  Ambassade  du  duc  de  Nevers  à  Rome  pour  obtenir  du  pape 
TabBolution  du  roi.  —  Sacre  du  roi.—  Henri  ftiit  son  entrée  à  Paris.  -^  OfipoBitio* 
faite  par  les  Capuotss  et  les  Jésuites  à  son  autorité.  —  Procès  de  lUniTerbité 
contre  les  Jésuites.  —  Plaidoyer  de  A.  Arnaud  contre  eux.  —  J.  Ghfttel  attente 
à  la  vie  dfl  irot.  —  liée  Jésuites  Compromit.  ^^  lé  P.  SufgnaM  pendu.  —  téè 
Jésuites  chassésl  par  arrêt  dU  Pwrtenent  «-  Mwoltitien  solemièUe  <lu  roi  à 
Borne. 


Lis  Ëtats-dénéràux  àe  la  Ligue  S  convoquéf  à  plusieurs  rqpii- 
ses  par  Mayenne,  furent  enfin  fixés  au  17  janvier  1593.  Dès  le  6 
de  ce  mois,  Mayenne  publia  une  déclaration  \  dans  laquelle  il  ^ 
sait  : 

«  La  fidélité  à  ta  religion  a  toujours  été>  pour  les  rois  très  chié* 
tiens,  leur  plus  beau  titre  de  gloire,  et  toiqours  ik  ont  cherché  A 
s^en  rendre  dignes  en  faisant  la  guerre  aux  infidèles  ou  aux  héréti- 
ques. Leurs  sujets  les  ojit  toujours  secondés  dans  cette  œuvre,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  où  les  catholiques  sç  sont  divisés  les  uns 
contre  les  autres.  La  cause  de  cette  division  n^est  autre  que  la  per^ 
fidie  cies  hérétiques,  qui  sont  parvenus  à  persuader  certains  catho- 
liques qu'il  ne  vagissait  pas,  dans  la  guerre  présente^  de  la  relir 
gion,mai6  de  choses  purement  politiques.  Nous  avons  bien  prouvé, 
cependant^  que  la  religion  était  le  seul  mobile  de  nos  actions,  en 
élevant  sur  le  orône  le  cardinal  de  Bourbon,  premier  prince  du 

*  Proeè»-v«ilMnit  des  Étsls  de  19Ô8,  pablMs  par  M <  À..  Bernard  dans  la 
CoUeeiicn  des  Doeumenis  iméêiêi  tur  VkiHoite  ëê  Framee;  De  Hiou,  Hisl. 
Univ.,  liy.  106  ;  Davila,  tlist.  des  Guerres  civiles  de  France,  iiv.  13  ;  Palma- 
Gayet,  Chronologie  novenaire,  Iiv.  5;  Sponde,  Annal.  £ccl.,  ans.  159â;  P.  Ae 
L'Bstoiie,  Regisire-ilburnel  de  Henri  IT,  anil.  19M;  UétecMs  de  là  Ligue. 


sang,  dès  que  la  mort  du  feu  roi  fut  arrivée  par  un  coup  du  cM 
et  la  main  d^un  seul  homme.  Le  devoir  du  roi  de  Navarre  étoit  alors 
de  reconnoître  son  oncle  pour  roi,  et  de  se  faire  instruire,  pendant 
son  règne,  de  la  religion  catholique,  afin  qu'après  sa  mort  û  pût 
monter  sur  le  trône  ;  car  c'est  une  loi  fondamentale  de  TEtat,  que 
le  roi  doit  être  catholique  ;  il  fait  à  son  sacre  le  serment  d'être  fi- 
dèle enfant  de  l'Église,  et  c'est  sur  ce  serment  qu'est  fondé  celui 
que  lui  font  ses  sujets  de  lui  être  fidèles. 

B  Cette  loi  est  si  formelle,  que  nous  devions  penser  que  tous  les 
catholiques  la  reconnohroient.  Mais  le  dévouement  de  plusieurs  au 
feu  roi,  dont  ils  vouloient  venger  la  mort,  la  promesse  faite  par  le 
roi  de  Navarre  de  se  faire  catholique  dans  les  six  mois,  et  les  in- 
trigues des  hérétiques,  les  ont  empochés  de  s'unir  à  nous.  Leur  di- 
vision a  mis  l'État  et  la  religion  en  péril. 

j»  C'est  pourquoi  nous  avons  négocié  avec  le  roi  de  Navarre. 
Nous  l'avons  prié  de  se  convertir  à  l'Église,  et  nous  lui  promet- 
tions, à  cette  condition,  de  reconnoître  ses  droits  à  la  couronne  ; 
mais  il  a  tpujours  répondu  qu'il  ne  vouloit  point  être  forcé  en  sa 
conscience,  et  qu'après  la  soumission  de  ses  sujets  il  se  feroit  ins- 
truire en  un  concÛe  libre  et  général,  comme  si  on  avoit  besoin 
d'un  autre  concile  que  celui  de  Trente,  qui  a  condamné  ses  er- 
reurs. 

B  Nous  devions  donc,  pour  le  bien  de  la  religion,  lutter  contre 
lui,  et  nous  l'avons  fait  avec  l'assistance  du  roi  d'Espagne.  Tous 
les  catholiques  se  joindroient  bientôt  à  nous  s'ils  vouloient  considé- 
rer les  progrès  que  fait  l'hérésie,  sa  puissance  et  les  persécutions 
dont  les  caâioliques,  sous  prétexte  de  rébellion,  sont  partout  l'ob- 
jet ;  s'ils  vouloient  aussi*  faire  attention  aux  bulles  des  saints  Pères 
Gr^oire  XIV  et  Clément  VIII.  Ils  les  attaquent  au  nom  des  libertés 
de  l'Église  gallicane  ;  mais  Us  ne  considèrent  pas  que  la  France 
est  aujourd'hui  dans  une  position  exceptionnelle,  et  que,  s'il  était 
nécessaire  de  ne  recevoir  ces  bulles  qu'avec  certaines  modifications, 
il  falloit  y  procéder  par  voie  de  remontrances  et  non  d'une  manière 
aussi  violente  que  celle  à  laqueUe  on  a  eu  recours. 

B  Certains  catholiques  nous  reprochent  notre  alliance  avec  le 
roi  d'Espagne.  Nous  les  prions  de  considérer  que  nous  n'avons 
pris  aucun  engagement  vis-à-vis  de  lui,  et  qu'il  ne  nous  a  secouru 
que  pour  le  bien  de  la  religion.  Cette  alliance  ne  doit  donc  pas  les 
empêcher  de  s'unir  à  nous,  puisque  noif  s  ne  lui  avons  rien  sacrifié, 
et  que  nous  n'en  sonunes  pas  moins  bons  Fnui(oit.  MûukIm  avei^ 


ûsabû»  donc  que  nous  avons  convoqué^  pour  le  17  dn  présent 
mois,  les  États-Généraux  à  Paris.  S'ils  veulent  nous  envoyer  quel- 
ques-uns des  leurs,  ils  y  jouiront  de  toute  sûreté,  et  travailleront 
avec  nous  à  choisir  consciencieusement  le  moyen  qui  sera  jugé 
le  meilleur  pour  rétablir  la  paix  dans  le  royaume.  » 

Conformément  à  cette  déclaration,  Tévéque  de  Placencia,  légat 
du  pape,  publia  une  exhortation  ^  aux  catholiques  qui  suivaient  le 
parti  de  Vhérétiqw. 

a  Le  pape  Sixte  V,  dit-il,  a  envoyé  autrefois  en  France  le  cardi- 
nal Cajetan,  non  comme  un  héraidt  ou  roi  d'armes,  mais  comme 
un  ange  de  paix,  pour  maintenir  dans  le  royaume  la  vraie  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Grégoire  XTV  a  témoigné  des 
mêmes  intentions  pacifiques  dans  ces  bulles,  envoyées  par  le  nonce 
Landriano,  si  injustement  attaquées  par  les  Parlements  de  Tours  et 
de  Ghâlons  et  par  le  conciliabule  de  Chartres.  Malgré  ces  procédés 
violents,  le  Saint-Siège  ne  s'est  pas  montré  irrité,  comme  l'a  prouvé 
Clément  VIII  par  sa  bulle ,  attaquée  à  Chftlons  par  des  gens  qui 
sont  plutôt  les  esclaves  d'un  hérétique  que  les  ministres  de  la  jus- 
tice. 

»  n  est  impossible  que  la  France  jouisse  jamais  de  la  paix  sous  le 
joug  de  VhérétiquB.  C'est  une  vérité  si  évidente,  que  tout  le  monde 
est  obligé  d'en  convenir.  Vous  en  êtes  vous-mêmes  convaincus  et 
vous  ne  donnez,  comme  excuse,  que  la  prétendue  promesse  faite 
par  lui  de  se  convertir.  Je  suis  heureux,  du  moins,  de  vous  enten- 
dre avouer  que  ce  seroit  un  crime  horrible  de  reconnottre  pour  roi 
un  hérétique,  et  que  vous  n'en  voulez  pas  être  coupables.  Mais  vous 
avez  assez  de  preuves  de  son  obstination  pour  que  vous  ne  puissiez 
plus  vous  faire  d'ilhision  sur  ce  point.  Vous  devez  donc  désirer  en 
vos  consciences  de  voir  la  France  catholique  unie  sous  un  chef  ca- 
tholique ;  or,  peut-il  y  avoir  une  occasion  plus  favorable  d'obtenir 
ce  résultat,  que  les  États-Généraux  convoqués  par  le  duc  de 
Mayenne?  Je  ne  voudrois  pas  favoriser  les  desseins  de  ce  prince 
s'ils  étoient  purement  politiques.  La  mission  que  je  dois  remplir^ 
conformément  aux  intentions  du  Saint-Siège  apostolique,  c'est  de 
procurer  ce  qui  est  de  l'intérêt  de  l'Église  catholique,  apostolique 
et  romaine  ;  en  poursuivant  ce  but,  le  Saint-Siège  n*a  d'autres  vues 
que  de  rendre  à  la  France  son  ancienne  splendeur.  Nous  vous 

^  Palma-Gayoty  Chronologie  novetiairey  lit.  5;  P.  do  L'Estofle,  Regiatie- 
lounai  de  Henri  IV,  ann.  1503. 


pirlojis  dodç  4a  vQps  r^dre  à  ^^e^e  a^flvmU^  #t  Mp  VMi 
ni^ttons  toute  sO,reté  au  nom  du  Saiqi^iége  <9|MMolif«e.  » 

JU  déclaration  de  Iktay euae  et  l'exhart^ttiona  du  légal  %fwX  /M^ 
apportées  à  .Clbartre^^  où  était  U  iX>Qseil  idu  nn,  ^a  jugea  ^e  l'uBê 
et  Vautre  n'étaient  que  prétexie$  pour  éblouit^  lê9  âimpks,  /et  ^mi  rà* 
splvit  dç  faire  .^^^ut  r^pooses^  une  a^  nom  des  eaikMçuùB  fnffoux 
et  l'autre  ^«  nom  4»  r<>î  N^^m^ois»  ¥ok!i  l'abrégé  d^  U  pi»* 
mière*  : 

a  Nous  recoiuwasoBB^  comme  M.  }e  dm  de  MftypiM[ii>i  ^e  la 
conti|iua,tîon  de  la  pcé^nte  guerre  est  la  nuine  d«  la  jsfigiQH^ 
QomJwe  oelle  de  l'Etat  Aussi ,  est-ce  pour  les  consenser  i'xm  M 
V.9Utre  que  noys  avons  pris  les  armes,  en  ^voyant  les  ^angcis  ea* 
rer  daas  le  rpyaume  pour  y  combattre  le  roi  que  Dieu  nous  a 
doQLUé^  persuadés  que  les  étrangers,  eonemis  de  la  gloire  de  la 
Fi;ance^  i^e  peuvent  qu'enfanter  uiae  guerre  dont  le  résultat  seroit 
la  ruine  totale  du  clergé,  de  la  noblesse,  du  pays  et  par  conséipieol 
de  1^  religion  eUeron^me.  Le  remède  à  nos  maux^  ee  serok  uae 
réconciliation  de  tous  les  François  et  k  paix  ;  mais  le  mo|Mfi  aosr 
quel  le  duc  de  Mayenne  a  recours  ne  pourroit  que  prolonger  la 
lutte*  Au  hm  donc  ie  prendre  part  à  l^ne  assemblée  Jk  «on 
parjti,  réuuie  ev  |in  lieu  où  nous  Jd'aurio^s  auoune  liberté^  qaiiii 
pjt)posoQs  des  conférences  enUre  d/ss^^téSjqueJies  tprélal«  «t  «air 
gneurs  de  .sou  pfurti  voudront  nummi^  éi  ceux  «que  «ans  déaig&ar 
rons,  afin  qu'Us  puissent  aviser  ensemble  auis  moyens  de  se  fftr 
concilier  ejt  de  procurer  le  bien  de  la  religion  .et  de  l'État.  Nous  leur 
laissons  le  c]}f^  du  lieu  desdites  conférences  «s^tre  Paras  et&iinft* 
Pénis,  et  nous  protestons  que,  si  notre  proposition  n'est  pas  agréée 
ceux-là  seuls  seront  responsables  des  malheurs  de  la  France,^ 
voudront  )a  s^rifier  à  l'ayidité  et  k  l'insolence  des  Espagnols,  ji 

Cette  réponse  fut  envoyée  le  ^  jçu^vier  au  gouji^niieur  de  Pwk, 
qui  la  remit  à  Mayenne. 

Deux  jou^  aprësj  Heuri  pt^lia  m^  dé<4¥&^<>o  '  daus  laqueilt 
il  s'attacha  surtout  à  prouver  que  1^  couro4ne  de  JF!rance  lui  apparu 
tenait  ;  que  la  Ligue  avai^  n^oins  pqur  but  de  |CK>U|server  la  •reÙgioa 

Îue  de  troubler  ^l'État;  ^e  la  convQcajUopi  .des  ËtatSj  faite  f9t 
[ayenne^  était  iiulle  et  .4Uég9Jie  ;  .§t  q;ue  tqvs  ceux  .qui  le  eoiitt» 
naient  d^  sjpft.wftepilsp.^taWitfirinjH)^  ^e.lè^^m^îaité. 

*  Palma-<5^yet,  Içc.  cH^^  R.  ip.Vg^ï}e,MK,  fH. 

*  Palma-Gayet,  Cm;.  eiL 
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Henri  et  les  catholiques  royaux,  ayant  attendu  pendant  \ivii 
jours,  à  Chartres,  Ja  réponse  à  leurs  déclarations,  et  n'ayant  rien 
reçu,  quittèrent  cette  ville.  Henri  se  rendit  sur  les  bords  de  la  Loire, 
et  les  seigneurs  s*en  allèrent  çn  leurs  gouvernements  respectifs. 
Pendant  ce  temps-là,  Mayenne  était  [allé  au-devant  de  l'armée  es- 
pagnole, dans  laquelle  était  le  duc  de  Feria,  ambassadeur  du  roi 
d'Espagne  près  les  États-Généraux. 

Mayenne  fut  de  retour  à  Paris  pour  le  ^  janvier,  Jour  auquel 
les  États  tinrent  leur  première  séance  au  château  du  Lou^Te. 

Le  nombre  total  des  députés  *  fut  de  cent  vingt-huU,  et  celui 
des  députes  du  clergé  de  quarante-neuf.  On  élut,  pour  pré^dents 
de  la  chambre  ecclésiastique,  le  cardinal  Robert  de  Pelvé,  archevê- 
que de  Reims  ',  et  Pierre  D'Epinac,  ardievéque  de  Lyon  ;  pour  pro- 
moteur, Jacques  D'Aradon,  évêque  élu  de  Vannes,  conseOlec, 
derc  au  Parlement  de  la  Ligue  à  Nantes  ;  pour  secrétaires,  Jean  de 
Piles,  abbé  d*Orbaîs,  et  Matthieu  Milot,  chanoine  de  l'église  de 
Mussy-FÉvôque.  Le  président  de  la  noblesse  fut  François  de  Rabu- 
tin,  et  celui  du  Tiers-État  Jean  L'HuiUier,  prévôt  des  marchands. 
La  première  séance  fut  remplie  par  les  discours  de  Mayenne  et  de 
Pelvé.  Le  lendemain  •,  le  légat  demanda  à  être  introduit.  A  propos 
de  cette  demande,  il  s'éleva  une  discussion  assez  vive.  Plusieurs  dé- 
putés soutinrent  que  le  légat,  n'étant  pas  Français,  ^e  pouvait  avoir 
place  aux  États.  Le  cardinal  de  Pelvé  dit  que  le  légat  ne  demandait 
à  avoir  ni  voix  déhbérative,  ni  voix  consultative,  mais  seulement  & 
donner  sa  bénédiction  aux  députés.  Il  fut  adnus  pour  cet  objet. 
Avant  de  donner  sa  bénédiction,  il  fit  un  discours  ep  fort  beau  la- 
tin ;  ensuite,  les  députés  fléchirent  Je  genou  pour  recevoir  sa  bé- 
nédiction ;  puis  Mayenne  et  Pdvé  le  remercièrent,  et  le  recondui- 
sirent, avec  de  grands  honneurs,  jusqu'à  la  porte  de  la  salle  des 
États. 

Lorsque  le  légat  se  fut  retiré,  en  lut  la  déclaration  envoyée  par 
Mayenne  aux  catholiques  royaux,  leur  réponse  et  celle  de  Henri. 
Le  légat  et  Pelvé  avaient  fait  tous  leurs  effort^  aupi:è9  de  Mayeone, 


i  Prooè&-yerbaax  des  État»4;éiléreux  de  ItNIB. 

*  U  Hàa  ariM  ôàfnàB  pea  de  Home  et  avait  échangé  wa  trdierôehé  de 
Sens  contre  celui  de  Reims. 

•  r.  Proiàs^veriMuz,  MBffMM  du  Wêm^BMtm.  de  CVitolie,  ttegtotre- 
Joumal  de  Henri  lY^  ann.  1509. 
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pour  que  ces  dernières  pièces  ne  fussent  pas  communiquées  aux 
États'. 

Pelvé  proposa  *  d'envoyer  une  copie  de  la  réponse  des  catholi- 
ques royaux  àlaSorbonne^/>ouryti^fr  s'il  y  avoit  dei  hérésies.  Dès 
que  cette  pièce  avait  été  connue  à  Paris  ^  ce  prélat  a  avoit  dit  tout 
haut'  qu'il  étoit  d'avis  qu'on  donnât  le  fouet  au  trompette  qui  Tavoit 
apportée^  pour  lui  apprendre,  une  autre  fois,  à  ne  plus  se  charger 
de  telles  bagatelles.  »  Ses  deux  motions  ne  furent  pas  adoptées. 

Mais  le  légat^  avait  déféré  aux  docteurs  de  Sorbonne  cette  décla- 
ration, dès  qu'il  en  avait  eu  connaissance.  Ces  docteurs  rendirent 
gravement  leur  décision  le  3  des  calendes  de  février.  Ils  censu* 
rèrent  la  déclaration  comme  hérétique,  parce  qu'on  y  disait  que 
l'on  était  naturellement  obligé  d'obéir  au  roi  de  Navarre,  qui  était 
le  roi  donné- par  Dieu  à  la  France.  «  Cette  proposition,  disoient  les 
docteurs  ',  fausse  et  absurde,  est  encore  hérétique,  blasphématoire, 
schismatique,  en  tant  qu'elle  afBrme  que  le  royaume  très  chrétien 
a  été  donné  par  Dieu  a  un  hérétique,  relaps  et  nommément  excom- 
munié. » 

Les  évéques  d'Autun  et  de  Vannes  furent  députés  par  le  clergé 
au  légat,  pour  le  remercier  de  la  peine  qu'il  avait  prise  de  faire 
censurer  la  déclaration  des  catholiques  royaux,  et  l'assurer  qu'on  y 
aurait  égard  *. 

Les  États  ne  firent  rien  jusqu'au  21  février,  qu'eut  lieu  la  com- 
munion générale. 

Ce  jour-là,  qui  était  le  dimanche  de  Sexagésime,  a  messieurs  les 
cardinaux  légat  et  de  Pelvé  '',  ensemble  messieurs  des  trois  Estats, 
s'assemblèrent  en  l'église  de  Nosire-Dame-de-Paris,  et,  après  la 
grande  messe,  monsieur  l'archevêque  d'Aix  en  Provence,  député 
de  Paris,  nommé  le  sieur  Genebrard,  prescha  et  expliqua  l'Évan- 
gile du  jour,  où  il  montra  comme  la  loi  salique  estoit  positive,  non 
sujette  a  mutation  et  changement  par  le  statuteur  ;  il  apporta  Texem- 


Pierre  de  L^Estoile,  lœ.  Ht. 

F.  Pfocès-Ycrbaux,  BegUtre  du  Tiers-Éiat;  P.  de  L*E8toile,  loc.  eU. 
P.  de  L*E8toile,  Registrehlournal  de  Heori  IV»  ann.  1603. 
Palma-Gêjet,  Chronologie  novenaire,  liv.  5* 
r.  la  oensare  entière  parmi  les  Procès-verbaiu,  Megiskt  du  Clergé. 
Ibid. 

V.  Prooàs-terbaux»  Bêçtsêre  du  Clergé:  P.  de  VEtUOe,  Regiali«4oiinial 
de  Henri  IV. 
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pie  de  Cbarles-le-Chauve.  Il  rapporta  un  passage  de  Cornélius  Ta- 
citus  contre  les  excommuniés^  en  ce  que  les  Druides^  ayant  rejeté 
quelqu'un^  personne  ne  communiquoit  avec  lui. 

x>  La  prédication  iinie^  Monseigneur  Tillustrissime  et  reverendis- 
sime  cardinal  legat^  vestu  des  ornements  sacerdotaux  pour  dire  la 
messe j  monsieur  le  cardinal  de  Pelvé^  a  genoux  sur  un  tapis  de  ve- 
lours rouge^  au  milieu  et  vis-à-vis  de  l'autel^  ledit  sieur  cardinal 
légat  commença  a  haute  voix  un  Vent,  Creator,  lequel  fut  achevé 
par  ladite  assistance. 

»  Puis^  après^commençala  messe  du  jour^  laquelle  finie^  commu- 
nièrent ledit  sieur  cardinal  de  Pelvé^  tous  les  dits  sieurs^  archeves- 
ques,  evesques,  et  généralement  tous  les  autres  députés;  et  fut 
faicte  icelle  communion  en  l'ordre  des  provinces^  comme  s'ensuit, 
savoir  :  deux  evesques^  deux  nobles  et  deux  du  Tiers-État,  toujours 
six  a  six. 

»  La  messe  finie,  furent  dites  les  litanies  par  ledit  sieur  légat, 
tous  messieurs  des  Estats  respondans,  les  genoux  en  terre.  De  là, 
un  chacun  se  retira.  » 

Le  25  février,  les  États  délibérèrent  sur  la  proposition  faite  par 
les  catholiques  royaux,  d'établir  des  conférences  entre  des  députés 
des  deux  partis.  Dans  la  chambre  ecclésiastique,  a  quelques-uns  ^ 
furent  d'avis  de  faire  réponse  sans  réponse  :  Réponse  afmde  ne  dé- 
courager les  peuples,  lesquels  avoient  opinion  que  de  la  conférence 
des  dits  prélats  et  sieurs  associés  avec  les  députés,  il  en  pourroit 
sortir  quelque  réunion  ;  ce  mot  de  sans  réponse  étoit  a  dire  froide- 
ment,  d  On  discuta  long-temps  pour  savoir  s'il  était  opportun  et 
licite  de  tenir  ces  conférences  ;  enfin,  il  fut  arrêté,  à  l'unanimité, 
que  l'on  ferait,  aux  catholiques  royaux,  a  reponce  douce  et  sans 
aigreur,  confutative  d'aucuns  points  erronés  et  hérétiques,  portés 
par  ladite  proposition,  notamment,  de  celui  par  lequel  ils  disent  es- 
tre  tenus  et  obligés  naturellement  rendre  obéissance  au  prince  de 
Navarre  comme  a  leur  roi,  quoiqu'il  soit  hérétique.  » 

Quant  à  Henri  de  Navarre,  on  résolut  qu'on  ne  lui  répondrait 
point,  el  on  décida  que  l'on  n'entendrait  tenir  les  conférences  ni 
directement,  ni  indirectement  avec  les  hérétiques,  mais  seulement 
avec  les  catholiques  suivans  le  parti  du  prince  de  Béarn,  hérétique. 

L'évéque  *  d'Autun,  avec  les  abbés  de  Sainte -Colombe  et  d'Or- 

<  Procès-verbaux,  Beifistre  du  Clergé. 
*  Procès-yerbauT,  Begistre  du  TierS'Élat, 

IX.  « 
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bais,  furent  députés  au  Tier^État,  pour  lui  communiquer  la  iré«- 
lution  du  clergé.  L'avis  de  la  noblesse  lui  fui  aussi  communiqué. 

«  Lesdils  avis,  vus  et  entendus,  a  été  résolu,  par  ladite  cbambre, 
que  Ton  n'entrera  en  conférence  avec  les  hérétiques  directement  ou 
Indirectement,  ains  avec  les  princes  et  autres  seigneurs  catholiques 
seulement,  ce  que  monsieur  le  légat  sero  mpplié  avoir  agrëabfe.  » 
Le  clergé  *  avait  proposé  de  dire  que  Ton  ne  traiterait  avec  les  ca- 
tholiques royaux  qu'avec  la  permission  du  légat,  et  que  l'on  dé- 
clarerait expressément,  dans  la  réponse  qui  leur  serait  faite,  qu'on 
ne  reconnaissait  point  être  tenu  à  l'obéissance  envers  le  prince  de 
Béam.  Le  Tiers-Etat  jugea  que  Ton  ne  devait  point  parler  de  cette 
obéissance,  et  que  les  États  n'avaient  pas  besoin  de  la  permission 
du  légat  pour  adopter  telle  ou  telle  détermination. 

Le  26*,  on  s'occupa  de  la  réponse  que  l'on  avait  décidé  de  faire 
aux  catholiques  royaux,  et  chacun  des  trois  Ordres  choisit,  dans  son 
sein,  un  député,  poiu»  rédiger  cette  réponse.  Le  clergé  élut  Pierre 
D'Epinac  ;  Mayenne,  au  nom  de  la  noblesse,  choisit  le  président 
Jeaunin,  et  le  Tiers-État  Tavocat  Du  Vair.  Le  l.^'mars,  ils  commu- 
niquèrent aux  États  leurs  rédactions.  Celle  de  Jeannin  fut  adoptée, 
à  la  condition,  toutefois,  qu'il  y  insérerait  quelques  phrases  saillan* 
tes  des  deux  autres.  'Lorsque  le  président  Jeannin  mettait  la  der^ 
nière  main  à  son  travail,  quelques  ecclésiastiques  ■  lui  dirent  de 
prendre  bien  garde  à  la  réponse,  parce  qu'on  disait  qu'elle  conte- 
nait des  hérésies.  Jeannin  leur  répondit  :  «  Je  ne  m'en  estonneroi 
point  quand  vous  y  en  trouverez,  car,  vous  autres,  en  trouvez  tous 
les  jours  dans  la  Bible  même  et  dans  la  Sainte-Écriture,  d 

On  communiqua  au  légat  le  travail  de  Jeannin,  Après  l'avoir  lu, 
0  il  ne  put  cacher  son  ressentiment  contre  l'assemblée  *  qui  avoit 
méprisé  le  décret  de  la  Sorbonne.  Cependant,  après  plusieurs  plaiiir 
tes  et  exclamations  y  il  l'approuva,  dans  l'espérance,  dit-il,  que  la 
conférence  pourroit  servir  a  la  reunion  des  catholiques  royaux  avec 
ceux  de  la  Sainte-Union.  » 

Le  4  mars,  la  réponse  des  États  fut  envoyée  aux  royaux  •. 


1  Procès-verbaux,  ReQUire  du  Clergé, 

*  Procès- verbaux,  Registre  du  Clergé, y  P.  de  L'Estoile,  toc.  ciL 

*  P.  de  L'Estoile,  Registre- Journal  de  Henri  IV. 

*  md. 

»  Procès-verbaux  des  États;  Palma-Cayel,  Chronologie  nov..  fiv.  5;  P.  de 
L'Estoile,  Registre-Journal  de  Henri  IV. 
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«  Nous  avons,  disoîenl-ils,  un  désir  si  vif  de  la  paix,  q\ie  déjà 
nous  serions  unis  avec  vous  si  l'hérésie  ne  nous  tonoit  séparés.  .Mais 
Thérésie  fait  des  progxt'S  si  menaçants,  que  nous  avons  dû  faire 
serment  de  prendre  tous  les  moyens  de  la  combattre,  pour  la  con- 
servation de  notre  religion.  Coumic  vous,  nous  désirons  nous  ré- 
concilier ;  mais  nous  vous  dirons  :  quittez  le  parti  de  rhcrésie,  et 
aussitôt  nous  serons  avec  vous.  Vous  nous  reproclioz  les  secours 
que  nous  donne  le  roi  d'Espagne  ;  réfléchissez  donc  à  ceux  que 
1  Angleterre  vous  fournil  pour  soutenir  Thérésie,  et  cessez  de  nous 
considérer  comme  criminels  de  lèze-majesté,  parce  que  nous  nous 
appuyons  sur  un  prince  ami  et  dé\oué  à  TÉi^dise,  et  que  nous  re- 
gardons l'attachement  à  la  foi  comme  ime  condition  essentielle  pour 
avoir  droit  à  la  couronne.  Nous  acceptons  la  conférence  que  \ou$ 
nous  proposez  et  nous  vous  laissons  le  choix  entre  les  localités  de 
Montmartre,  Saint-Maur  ou  Ghaillot.  Vous  pourrez  y  envoyer  vos 
députés  vers  la  fin  du  mois,  le  jour  que  vous  voudrez.  Dont  nous 
avertissant,  nous  ne  faudrons  d'y  faire  trouver  les  nôtres  et  d'y  ap- 
porter une  affection  sincère  et  exempte  de  toute  mauvaise  passion, 
avec  prière  à  Dieu  que  l'issue  en  soit  si  bonne,  que  nous  y  puis- 
sions trouver  tout  ensemble  la  conservation  de  notre  religion, 
celle  de  l'État  et  un  bon,  assuré  et  durable  repos.  » 

Le  29  mars,  le  conseil  du  roi  répondit  *  au  nom  des  catholiques 
royaux  : 

«  Nous  avons  attendu  huit  jours  votre  réponse  à  notre  déclara- 
tion. Ce  délai  expiré,  le  roi  et  les  seigneurs  se  sont  séparés.  Il  fau- 
dra du  temps  pour  les  réunir  de  nouveau  pour  qu'ils  puissent  ré- 
pondre à  vos  lettres.  L'ordre  leur  est  expédié  de  se  réunir  à  Mantes, 
el  vous  pourrez  recevoir  cette  réponse  vers  le  13  du  mois  prochain. 
t)ieu  Veuille  que  la  conférence  ait  pour  résultat  la  conservation  de  la 
religion  catholique  et  de  l'État.  Ce  but  a  été  et  sera  toujours  celui  des 
prinôes  et  des  seigneurs  catholiques  qui  reconnaissent  Sa  Majesté.  » 

Aussitôt  après  avoir  adopté  la  réponse  aux  catholiques  royaux, 
la  chambre  ecclésiastique  des  États  avait  commencé,  dans  sa  séance 
du  4  mars,  à  discuter  la  question  de  la  publication  du  concile  de 
Trente 

Le  promoteur,  se  levant,  dit*.:  «  Je  m'émerveille  qu'en  ce 
royaume  le  concile  de  Trente  n'a  été  publié  aussitôt  qu'aux  autres 

^  Palma-Gayet,  toc.  cU. 

*  Procès- verbaux,  IRegUlre  du  Clergé, 
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lieux  de  la  chrétienté,  et  que  depuis  nos  malheurs,  nous  n'avons 
eu  recours  à  ce  remède.  11  n'y  a  qu'une  seule  Église  appelée  unum 
ovile,  laquelle  il  faut  écouter  en  plusieurs  choses,  et  non  en  d'au- 
tres qui  ne  sont  d'importance  pour  notre  salut  et  nos  mœurs. 
Trois  choses  sont  traitées  et  déterminées  au  concile  de  Trente  : 
quelques  points  de  foi,  les  autres  des  meurs,  et  la  troisième  ce  qui 
touche  la  police  externe  de  l'Église.  Quant  aux  deux  premiers 
points,  tous  les  catholiques  de  ce  royaume  sont  d'accord.  Reste  seu- 
lement le  troisième,  pour  le  regard  duquel  on  demande  des  modi- 
fications. » 

a  Le  Samt-Siége,  répondit  le  cardinal  Pelvé,  n'admetlroit  ja- 
mais ces  modifications  et  exemptions  prétendues.  Il  faudroit  donc, 
le  concile  étant  publié  purement  et  simplement,  se  retirer  par  de- 
vers le  Saint-Siège  qui,  libéralement,  nous  oclfoyeroit  ce  que  nous 
demanderions  avec  raison.  » 

D'Épinac,  archevêque  de  Lyon,  prit  ensuite  la  parole  : 

«  Si  nous  n'admettons  pas  le  saint  concile  de  Trente,  dit-il,  nous 
pouvons  être  regardés  comme  schismatiques  et  désunis  de  l'Église 
universefie.  On  pourra  dire  justement  de  nous  ce  que  saint  Augus- 
tin disoit  autrefois  des  donatistes  :  In  multis  erant  tnecum,  in  mut- 
tisnonmecum^. 

»  Depuis  l'an  1562,  je  me  suis  toujours  trouvé  tant  aux  États-Géné- 
raux qu'aux  assemblées  du  clergé,  oii  cette  matière  aété  débattue  plu- 
sieurs fois;  je  pense  que  l'on  peut  réduire  à  deux  points  les  difficultés 
qui  ont  été  faites  :  le  premier,  concernant  les  exemptions  et  immu- 
nités de  la  couronne  ;  le  second  concernant  les  exemptions  des  cha- 
pitres. 

»  Pour  vider  ces  difficultés,  il  seroit  expédient  d'en  communi- 
quer aux  gens  du  roi  •,  par  quelques-uns  qu'on  dépuleroit  et  qui 
s'entendroient  avec  eux  en  présence  de  monseigneur  le  légat.  Il 
seroit  bon,  en  outre,  que  messieurs  des  chapitres  déclarassent  leurs 
intérêts,  d'autant  que  plusieurs  chanoines  sont  d'avis  de  l'ad- 
mission et  réception  du  concile,  sans  modification,  disant  toutefois 
que  Sa  Sainteté  seroit  suppliée  d'avoir  égard  aux  exemptions  des 
chapitres.  » 

Ces  deux  motions  de  l'archevêque  de  Lyon  furent  adoptées.  1^ 

<  Sur  beaucoup  de  points ^  ils  étaient  avec  mol;  sur  beaucoup  d^autres, 
ils  n^étaieni  pas  avec  moi» 
*  On  appelait  ainsi  len  officiers  royaux,  même  le  trône  vacant. 
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députés  des  chapitres  élurent^  en  conséquence^  le  lendemain^  huit 
commissaires^  pour  rédiger  la  déclaration  de  leurs  intérêts. 

Génébrard  souleva  ensuite  la  question  des  élections. 

((  Les  chapitres,  dit-il^  auraient  peu  à  se  plaindre  de  la  sublation 
de  leurs  exemptions  par  le  concile  de  Trente,  si  l'élection  étoit  re- 
mise, comme  elle  Tétoit  en  France  avant  le  Concordat.  Saint  Cy- 
prien  appelle  les  élections  des  trctditions  divines,  en  son  premier 
livre,  épître  troisième  :  ce  qui  se  montroit  par  le  premier  des  actes 
des  apôtres.  0 

a  II  ne  faut  pas,  dit  Pelvé,  poursuivre  tant  de  choses,  car  nous 
n'estraindrions  rien.  Après  l'admission  du  dit  concile^  il  faudra 
supplier  Sa  Sainteté  touchant  les  élections,  o 

L'archevêque  de  Lyon  fît  voir  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  élections,  sans  rien  conclure. 

a  Par  les  élections,  dit-il,  seroit  pourvu  d'hommes  capables^ 
approuvés  aux  chapitres  ;  il  y  aura  une  sympathie  et  concorde  en- 
tre les  élisans  et  celui  qui  sera  élu.  Nos  rois  ne  mettront  plus  d'en- 
fants ou  d'hommes  incapables  et  peu  religieux,  par  faveur  et  cor- 
ruption, des  femmes ,  et  autres  infâmes  personnes  aux  abbayes. 

La  nomination  royale  et  sublation  d'élection  a  énervé,  et  quasi  du 
tout  ruiné  la  discipline  monastique.  Le  commendataire  ne  se  soucie 
d'entretenir  et  réparer  les  monastères,  moins  encore  bon  nombre 
de  religieux  pour  le  service  divin  ;  stu*  quinze  ou  vingt  religieux,  il 
se  contente  de  trois  ou  quatre,  ou  point  du  tout.  En  toutes  les  assem- 
blées du  clergé,  les  rois  ont  été  requis  de  quitter  leur  nomination  et 
remettre  sus  l'élection. 

»  D'ailleurs,  il  faut  considérer  que,  comme  en  la  nomination,  il 
intervient  beaucoup  de  simonies  et  corruption,  aussi  de  même  étoit 
à  craindre  d'en  voir  de  plus  grandes  ès^élections;  et  qu'au  temps 
où  nous  sommes,  les  gouverneurs  des  villes  forceroient  les  élec- 
teurs et  feroient  élire  qui  bon  leur  sembleroit  ;  et  que  aux  chapitres 
se  trouvent  peu  de  gens  dignes  et  capables,  et  moins  encore  es  mo- 
nastères. » 

Rose,  évéque  de  Senlis^  répondit  aux  inconvénients  signalés  par 
l'archevêque  de  Lyon  :  • 

a  Quand  il  aura  plu  à  Dieu,  dit-il,  nous  donner  un  bon  et  très  chré- 
tien roi,  lequel  se  fera  redouter  et  obéir,  il  sera  facile  de  rabattre  l'au- 
dace et  les  entreprises  de  tels  gouverneurs.  Quant  aux  brigues  et 
menées,  il  y  aurait  moyen  d'y  apporter  remède  par  l'observance 
des  saints  et  sacrés  canons.  Autrefois  j'aurois  été  d'avis  que  l'élection 
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n'eût  lieu  ;  mais  après  avoir  du  tout  mûrement  considéré  :  l.^Que  le6 
commendes  détruisent,  et  les  monastères,  et  les  lettres,  et  les  étu- 
des, la  piété  et  dévotion  (témoin  en  est  VOrdre  de  Citeaux,  les  mo- 
n^astères  duquel  s'en  \o\\\  du  tout  désolés,  par  le  moyen  des  com- 
mendes) ;  2.®  Qu'aux  nominations  des  é\  êques,  il  y  a  plus  de  briguer 
et  poursuites  qu'il  ne  s'en  trou\  eroit  aux  élections  (plus  de  vingt- 
quatre  personnes  depuis  un  mois  se  sont  recommandées  pour  Tévé- 
ché  d'Auxerre,  vacant  par  la  mort  de  M.  Amyol*).  Pour  ces  raisons, 
dois,  en  conscience,  rechercher  et  désirer  les  élections.  » 

On  ne  prit  aucune  résolution  en  cette  séanee. 

Le  8  mars,  les  chapitres  apportèrent  leur  résolution  touchant  la 
réception  du  concile  de  Trente.  Us  dirent  qu'ils  la  désiraient  vive- 
ment, mais  que  leurs  cahiers,  leur  imposant  l'obligation  de  ne  l'ad- 
mettre qu'avec  moditications,  ils  ne  pouvaient  adhérer  à  la  publi- 
cation pure  et  simple  du  concile. 

On  proposa  un  expédient  qui  consistait  à  admettre  le  concile  sans 
modification,  et  à  prier  le  légat  et  le  cai-dinal  Pelvé  de  s'engager  à 
intervenir  auprès  du  Saint-Siège  pour  le  maintien  des  exemptions 
et  privilèges  des  chapitres.  Cet  avis  fut  adopté,  a  Cela'  fut  rapporté 
à  monsieur  le  cardinal  légat,  et  en  a  rendu  grâce  à  Dieu,  espérant 
par  là  la  convalescence  de  ce  royaume,  et  promis  toute  l'assistance 
et  faveur  envers  notre  saint  Père.  » 

On  députa' aussitôt  l'archevêque  de  Lyon,  l'évêqué  de  Senli^ 
l'abbé  de  Saint- Vincent ,  l'archidiacre  de  Reims  et  le  doyen  de 
Troyes,  pour  notifier  au  Tiers-État  la  résolution  du  clergé.  On  ré- 
pondit qu'on  en  délibérerait  au  premier  jour. 

L'aflaire  fut  mise,  en  effet,  le  24  avril  en  délibération,  et,  comme 
on  objecta  que  les  actes  du  concile  contenaient  des  choses  contraires 
aux  libertés  de  l'Église  gallicane,  le  président  Le  Mai3tre  et  l'avo- 
cat Du  Vair  furent  chargés  d'en  examiner  les  actes  *.  Ceux-ci  rédi- 
gèrent un.  mémoire  '^  dans  lequel  ils  notèrent  plusieurs  décrète  di&* 


'  Amyot,  ancien  abbë  de  Bellozane,  qui  protesta,  au  nom  de  Henri  II, 
contre  le  concile  de  Trente,  et  qui  et t  fort  célèbre  eomme  littérateur. 
*  Procès- veîbauv,  Registre  du  Clergé, 
»  Procèfr-verbaux,  Registre  au  Tierê-ÉUU. 

»  l>e  Thou,  Hisl.  Univ.,  Uv.  105;  P.  de  L'Estoile,  Hegistre^oumal  é» 
Henri  lY. 

>  Ce  Mémoire  eat  intitulé  :  Articles  du  ConHle  de  Trent^  ^ui  sewihiem  êHb^ 
ûontre  et  au  préjudice  des  droits  duroy  et  liberté  de  VÈglise  goUioane*  Qa 


1»B  L*A0USB  mi  PEAIICB.  483 

cipliiiaire8  du  coocile  comme  contraires  aux  droits  Su  roi  et  aux 
libertés  de  i*ËgUse  gallicane.  Le  légat  du  pape^  à  qui  on  communi- 
qua ce  travail  9  craignit  que  la  question  du  concile  ne  fût  une 
source  de  divisions  entre  les  députés^  au  moment  où  ils  allaient 
s'occuper  de  Télection  d'un  roi  et  commencer  les  conférences  avec 
les  catholiques  royaux.  Il  dissimula  donc  le  chagrin  que  lui  causa 
le  mémoire^  et  il  crul  devoir  attendre  une  occasion  plus  favorable 
poiu*  rappeler  la  question  de  k  réception  du  concile. 

U  y  en  avait  une  beaucoup  plus  grave  qui  le  préoccupait^  c'était 
Télection  d'un  roi.  Il  était  vendu  à  l'Espagne  ;  or^  il  savait  que 
Philippe  II  voulait  absolument  faire  élire  Tinfante  sa  iille^  qu'il 
avait  Tinlention  de  marier,  non  pas  au  jeune  duc  de  Guise^  comme 
les  8eize  lavaient  proposé ^  mais  à  un  prince  autrichien.  Or^  il 
craignait  que  la  conférence  projetée  entre  les  royaux  et  les  catho- 
liques de  l'Union  ne  vînt  entraver  ce  projet.  Il  manifesta  ses  crain- 
tes au  duc  de  Feria,  ambassadeur  d'Espagne,  et  celui-^i  se  hâta  de 
demander  audience  aux  États^  afm  de  faire  entamer  la  question  de 
l'élection  avant  la  conférence.  Feria,  admis  le  7  avril,  présenta  la 
lettre  de  son  roi  Philippe  II  aux  États,  et  tit  un  discours  latin.  Le 
cardinal  Pelvé  lui  répondit  dans  la  même  langue  ;  mais,  comme  il  fit 
autant  d'incongruités  que  de  mots,  dit  P.  de  L'Èstoile  \  on  le  sur- 
nomma l'âne-rouge. 

La  question  de  l'élection  d'un  roi  tit  surgir  mille  ambitions,  au 
point  qu'un  ligueur  forcené,  le  moine  Guarinus,  s'écria  *,  du  haut 
de  la  chaire  :  a  Ces  bons  Estats  qu'on  tient  sont  la  cour  .du  roi  Pé- 
tault,  où  chacun  vouloitestre  maistre.  Il  n'y  a  celui  de  nos  gouver- 
neurs qui  n  aspire  à  estre  roy  et  c'est  à  qui  en  emportera  1er  mor- 
ceau ;  pour  l'avoir^  on  s'est  voué  et  donné  à  tous  les  diables.  »  Le 
légat  Interdit  la  chaire  au  moine  ;  mais  les  sorbonistes  intervinrent 
et  Guarinus  put  continuer  ses  homélies.  Ses  confrères  Boucher, 
Ceuilli,  Commolet  et  autres  fanatiques  ne  parlaient^  dans  leurs 
germons,  que  des  Ëtats^  du  Béaruois  et  surtout  de  la  fameuse  con- 
férence, qu'ils  ne  savaient  comment  caractériser  '.  Les  Seize  ^  af- 
fichèrent une  longue  protestation  contre  elle;  mais  malgré  ces 

le  trouve  dans  le  Registre  du  Tiers-État,  p.  146  et  suiv.  du  Recueil  des  Pro- 
cès-verbaux des  États  de  1593. 
^  P.  de  L'Estoile,  RegistreJoumal  de  Henri  IV. 

^  ibid. 

^  Palma-Cayet,  loe.  eu* 
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déckmations^  elle  fut  définitivement  arrêtée  pour  le  39  avril,  au 
village  de  Surène. 

Dès  le  23  avril  S  i^s  États  avaient  nommé  les  députés  qui  de- 
vaient assister  à  cette  conférence.  C'étaient  Pierre  D'Ëpinac,  arche- 
vêque de  Lyon,  François  Pericart,  évêque  d'Avranches,  Geoffroi 
de  Billi,  abbé  de  Saint- Yincent-de-Laon,  André  de  Yillars,  de 
Belin,  gouverneur  de  Paris,  Pierre  Jeannin,  le  baron  de  Talmet, 
de  Montîgny,  de  Montolin,  Jean  Le  Maistre,  Estienne  Bernard  et 
Honoré  Du  Laurens. 

Les  catholiques  royaux  avaient  désigné,  pour  leurs  députés: 
Renaud  de  Baune,  archevêque  de  Bourges,  de  Ghavagny,  de  Bel- 
lièvre,  de  Rambouillet,  de  Schomberg,  de  Pont-Carré,  de  Thou  et 
Revol.  Ces  députés  voulant  avoir  quelque  chose  de  positif  tou- 
chant les  sentiments  du  roi,  chargèrent  le  sieur  d'O  d^en  conférer 
avec  lui. 

Henri,  ayant  écouté  ses  observations,  lui  répondit  : 

a  Vous  savez  que  j'ai  promis,  h  mon  avènement  à  la  couronne, 
de  me  faire  instrîiire  de  la  doctrine  catholique.  Vous  savez  aussi 
que  j'ai  permis  aux  seigneurs  catholiques,  qui  me  sont  fidèles, 
d'envoyer  des  ambassadeurs  au  pape  pour  s'entendre  avec  lui  sur 
mon  instruction  et  ma  conversion.  Vous  savez  encore  quel  accueil 
on  a  fait  à  ces  ambassadeurs,  et  le  peu  d'espérance  que  noue  avons 
de  ce  côté-là  pour  rendre  la  paix  au  royaume.  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  désespérer,  et,  puisque  les  papes  se  sont  laissé  prévenir  par 
mes  ennemis,  j'ai  résolu  de  réunir  plusieurs  prélats  de  mon  royaume 
pour  recevoir  leur  instruction.  J'ai  toutefois  eu  l'intention,  depuis 
mon  avènement  à  la  couronne,  de  donner  la  paix  au  royaume  et 
j'y  ai  toujours  travaillé.  Je  n'auroispu  l'obtenir  au  commencement 
de  mon  règne,  quand  bien  même  je  me  serois  dès-lors  fait  catholi- 
que, car  les  ligueurs  étoient  trop  forts  et  les  peuples  n'avoient  pas 
encore  senti  le  besoin  de  la  paix.  Mais  aujourd'hui,  nous  ne  som- 
mes plus  dans  ces  conditions.  Je  suis  donc  résolu  d'assembler,  dans 
trois  mois  au  plus  tard,  les  prélats  qui  devront  m'instruire,  et  je 
donnerai  ensuite  la  paix  par  ma  conversion  à  la  religion  catholique 
romaine.  » 

Les  députés  des  royaux  parturent  pour  Surène  avec  cette  assu- 
rance. 

^  Actes  de  la  Conférence  de  Surène;  Palma-Cajret,  Chronologie  nov.,  lir.  5; 
P.  de  L'Estoile,  Regislre- Journal  de  Henri  IV;  De  Thou,  Hist.  Univ.,  lir. 
106;  DaTila,  Hist.  des  Guerres  civiles  de  France,  liv.  13* 
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Les  premières  séances  furent  consacrées  à  certaines  questions 
préliminaires.  Le  mercredi  5  mai,  l'archevêque  de  Bourges  entra 
en  matière  par  un  discours  où  il  fit  un  tableau  saisissant  des  mal- 
heurs de  la  France  et  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  tous  les 
ordres  de  l'État  à  la  faveur  des  troubles.  Sa  conclusion  fut  qu'il 
fallait,  de  toute  nécessité,  faire  la  paix.  L'archevêque  de  Lyon^  qui 
parla  après  lui,  s'appliqua  surtout  à  prouver  que  c'était  l'hérésie 
qui  avait  enfanté  les  troubles,  et  par  eux  tous  les  maux  qui  faisaient 
gémir  tous  les  bons  Français.  Pour  établir  une  paix  solide,  il  fal- 
lait donc  que  tous  les  catholiques  fussent  unis  contre  l'hérésie,  afin 
de  détruire  le  germe  même  des  troubles. 

Après  ces  deux  harangues,  les  royaux  se  retirèrent,  et  les  dépur- 
tés  délibérèrent  séparément.  Les  royaux  rentrèrent  ensuite,  et  l'ar- 
chevêque de  Bourges,  reprenant  la  parole,  dit  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  parler  de  la  paix  en  général,  qu'il  fallait  arriver  aux  moyens  de 
l'établir.  Or,  selon  l'orateur,  le  moyen  d'avoir  la  paix  était  de  re- 
connaître le  roi  que  la  Providence  avait  donné  à  la  France. 

a  Ce  n'est  point,  dit-il,  un  roi  idolâtre  ou  mahométan;  il  est 
chrétien  par  la  grâce  de  Dieu,  et  il  a  avec  nous  un  même  Dieu,  une 
même  foi,  un  même  symbole  >  il  n'est  séparé  de  nous  que  par  quel- 
ques erreurs  et  diversités  touchant  les  sacrements  dont  on  essayera 
de  le  retirer  après  l'avoir  reconnu  pour  roi.  Nous  réunirons  nos  ef- 
forts dans  ce  but  et  nous  aurons  tous  l'honneur  de  l'avoir  ramené 
au  bon  chemin.  On  a  tout  lieu  d'espérer  qu'il  n'est  pas  éloigné 
d'accorder  ce  qu'on  désire  de  lui.  Nous  en  avons  pour  garant  ses 
promesses  plusieurs  fois  réitérées,  la  légation  du  marquis  de  Pisani 
au  pape,  la  permission  qu'il  nous  a  donnée  de  nous  rendre  à  ces 
conférences,  le  respect  qu'il  montre  pour  les  cérémonies  du  culte 
catholique.  » 

Les  députés  de  l'Union  délibérèrent  entre  eux  sur  la  réponse 
qu'ils  devaient  faire  au  discours  de  Tarchevéque  de  Bourges.  Ils 
arrêtèrent  que  l'archevêque  de  Lyon  développerait  ces  deux  points  : 
l.<*  qu'ils  ne  reconnaîtraient  jamais  le  roi  de  Navarre  pour  roi  de. 
France,  et  qu'ils  aimeraient  mieux  mourir  que  d'obéir  à  un  héré- 
tique ;  S.®  qu'ils  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  l'inviter  à  se  faire 
catholique. 

D'Ëpinac  appuya  la  première  proposition  sur  une  foule  de  textes 
de  l'Écriture-Sainte,  du  droit  canonique  et  du  droit  romain,  qui 
tendaient  à  prouver  qu'un  hérétique  devait  être  privé  de  toutes 
diarges  etdetoushonneurs.  Quantauxloisfrançaises^  il  citale  testa* 
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ment  (le  saint  Remi^  et  le  serment  que  devaient  faire  les  roi»  à  leur 
sacre,  pour  prouver  qu'ils  devaient  être  catholiques.  Plusieurs  pas- 
sages de  cette  première  partie  de  sou  discours  attaquaient  directe-* 
ment  le  droit  pubkc  français,  touchant  Findépeudance  de  la  cou- 
ronne de  France  à  l'égard  de  la  cour  de  Home. 

Dans  le  secood  point  de  son  discours,  D'Épinac  s'exprime 
ainsi  : 

«(  Nous  ne  pouvons  entendre  a  inviter  et  a  sommer  Henri  de 
Bourbon  a  se  faire  catholique,  pour  plusieurs  raisons  très  pertinen- 
tes :  Premièrement,  la  conversion  a  la  foi  est  uue  œuvre  de  Dieu  ; 
on  n'y  parvient  pas  par  sommation  et  protestation,  mais  par  une 
impulsion  et  mouvement  du  Saint-Esprit,  et  en  se  disposant  a  re- 
cevoir cette  grâce  avec  humilité  et  pureté  de  vie.  Le  roi  de  Navarre 
a  été  invité  et  sommé  de  retourner  a  TÉglise  par  les  premiers  États 
de  Blois,  qui  ont  envoyé  vers  lui  une  députation  honorable.  Après 
la  mort  de  Henri  111,  il  a  promis  aux  catholiques  de  son  parti  de  se 
convertir  dans  les  six  mois  ;  si,  jusqu'ici,  il  n  a  voulu  le  faire  pour 
ses  amis,  pense^vous  qu'il  le  fasse  pour  ses  ennemis  ?  En  outre,  il 
seroit  peu  honorable  pour  lui  que  Ton  pût  dire  que  ses  ennemis 
l'ont  rendu  catholique.  Du  reste,  M.  de  Mayenne  lui  a  fait  parler  de 
sa  conversion  par  des  personnes  d'honneur  et  d'autorité,  et  n'a  oh* 
tenu  aucun  résultat.  Êntln,  nous  ne  pouvons  travailler  a  la  conver*- 
sion  du  roi  de  Navarre  sans  avoir  des  rapports  avec  lui,  sans  le  re* 
connoître  en  quelque  sorte  pour  roi  ;  or,  c'est  ce  que  nous  ne 
pouvons  faire  sans  violer  les  serments  que  nous  avons  prêtés  solen- 
nellement, et  sans  offenser  l'autorité  de  notre  saint  Père  qui,  par 
ses  bulles,  l'a  excommunié,  et  a  défendu  d'avoir  avec  lui  aucune 
communication.  » 

D'Épinac  s'efforça  ensuite  de  faire  voir  que  les  indices  de  conver- 
sion exposés  par  l'archevêque  de  Bourges,  étaient  trop  faibles  pour 
qu'on  pût  appuyer  sur  eux  une  opinion  tant  soit  peu  motivée,  il 
parla  de  certaines  lettres  interceptées  des  ambassadeurs  anglais, 
lesquelles  donneraient  à  penser  que  le  projet  de  conversion  n'était 
à  autre  fin  que  de  tromper  les  catholiques. 

L'arche>ôque  de  Bourges,  dans  sa  réponse,  nia  l'authenticité  des 
lettres  des  ambassadeurs  d'Angleterre ,  et  suivit  pas  à  pas  l'avchevé- 
que  de  Lyon  dans  sa  réfutation. 

Le  5  mai,  cette  discus^on  canonique  continua  jusqu'au  soir  que 
lesautres  députés  arrêtèrent  enfin  les  deux  champions.  L'archevêque 
de  {kiujpi9f^  QPa^iot  qu'oa  avait  wmk  4i^uié^  Qi  qu'il  feibit  preadit 
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quelques  résokitîoiis.  EX,  «  toutefois,  la  fin  de  soa  discours  ^  fut  w 
comiseucemeut  d'une  grande  dispute  entre  eux,  sur  ce  qui  avoitété 
(lit  de  l'obéissance  des  rois,  de  l'autorité  et  puissance  des  papes, 
des  libertés  et  privilèges  de  l'Église  gallicane,  même  sur  celui  qui 
exemptoit  les  rois,  princes  et  ofliciers  de  ce  royaume  de  pouvoir 
être  excommuniés,  les  uns  soutenant  d'une  façon,  les  autres  d'au- 
tre. Puis,  après,  on  tomba  sur  les  avréts  de  Tours  et  de  ChiJoii^ 
dont  les  députés  de  rUoion  se  plaignoient,  disant  qu*ik  avoient  ajH 
porté  de  grands  scandales  a  toute  la  chrétienté,  et  que  cd  n'étoît  la 
piété  des  anciens  François  et  la  révérence  qu'ils  avoient  tovjiHW» 
portée  au  Saint-Siège.  Les  royaux  leur  repondirent  que  c'étoîent 
choses  ordinaires,  et  que  ce  n'étaient  pas  les  premiers  arrêts  qu'on 
avoit  vus  de  cette  sorte  ;  que  l'occasion  en  étoit  parce  que  le  pape 
parloit  de  procéder  a  l'élection  d^un  roi,  qui  étoit  ouvrir  la  porte 
du  royaume  aux  étrangers  pour  l'usurper,  et  y  mettre  le  feu  pcaur 
le  perdre  et  consokmer,  et  que  ce  n'étoit  p^t  en  France  qu'it 
falloit  parler  d'élire  ou  de  rejeter  des  rois,  & 

Les  ligueurs  s'appuyèrent  sur  l'histoire  de  France  pour  ^uver 
qu'on  avait  quelquefois  élu  des  rois. 

a  Messieurs,  repondirent  les  royaux,  avisez  bien  avant  que  de 
faire  votre  prétendue  élection,  car  le  roi  ne  s'enfuûrd  point  pour 
faire  place  a  celui  que  vous  aui*ez  élu,  et  ne  manquera  ni  de  coiH 
rage,  ni  d'amis,  pour  défendre  ce  que  Dieu  et  la  nature  lui  Qnt 
acqms.  a 

La  conférence  suivante  n'eut  lieu  que  le  10  mai  après  midi. 

Les  députés  s'étant  mis  en  leurs  places,  l'archevêque  de  Bourges 
dit  qu'il  était  temps  d'ouvrir  les  cœurs  et  de  parler  firanchement. 
c(  Pour  nous,  ajouta-t-il,  nous  avons  manifesté  clairement  nos  in*> 
tentions,  et  nous  prions  les  députés  de  l'Union  de  faire  de  même,  i» 
L'archevêque  de  Lyon  répondit  :  a  Nous  avons  aussi  clairement 
parlé.  Le  but  de  cette  conférence  est  la  réunion  des  catholiqueta, 
pour  assurer  la  religion  et  rétablir  l'État  en  son  ancienne  splen- 
deur, en  se  conformant,  en  tout  et  pour  tout,  a  l'autorité  de  notre 
saint  Père,  car  nous  ne  voulons  point  nous  départir  de  notre  al- 
liance avec  le  Saint-Siège. —  Mais,  repartit  l'archevêque  de  Bour-* 
ges,  que  nous  repondez-vous  sur  la  conversion  du  roi  ?  Ne  voulez- 
vous  pas  nous  aider  a  le  faire  catholique  ?  —  Plût  a  Dieu,  repondit 
D'Épinac,  qu'il  fût  bien  bon  catholique,  et  que  notre  saint  Père  on 

^  Pdlma-Cayet,  toc.  eU. 
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pût  être  bien  satisfait  !  Nous  sommes  enfants  d'obéissance^  et  ne 
demandons  que  la  sûreté  de  notre  religion  et  le  repos  du  royaume. 
—  Messieurs^  répliqua  Farchevéque  de  Bourges^  ne  nous  faites  pas 
faire  de  si  longs  voyages;  il  y  a  tant  de  montagnes  a  passer^  tant  de 
remores  pour  arrêter  le  navire,  que  cette  voie  nous  seroit  trop  lon- 
gue et  trop  périlleuse.  Toutefois,  puisque  je  vois  que  vous  en  êtes 
logés  là,  je' vous  prie  de  me  permettre  de  consulter  mescondepu- 
tés  sur  la  réponse  que  j'aurai  a  vous  faire.  » 

La  réponse  fut  qu'ils  ne  pouvaient  faire  de  plus  amples  ouvertu- 
res sans  avoir  consulté  ceux  qui  les  avaient  envoyés.  La  prochaine 
conférence  fut  fixée  au  vendredi  suivant. 

Les  ligueurs  attachaient  une  grande  importance  à  ce  point,  sa- 
voir :  que  la  conversion  du  roi  ne  pourrait  être  regardée  comme 
sincère  que  si  le  pape  l'approuvait,  parce  qu'ils  espéraient  que  le 
pape,  circonvenu  par  les  agents  qu'ils  avaient  à  Rome  et  par  ceux 
du  roi  d'Espagne,  ferait  naître  tant  de  difQcultft  sur  cette  conver- 
sion, qu'il  lasserait  la  patience  du  roi. 

Henri  connaissait  parfaitement  leurs  vues ,  et  il  en  parle  ainsi 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  le  10  mai  au  prince  de  Conti  ^ 

a Vous  savez,  mon  cousin,  que  la  proposition  de  la  confé- 
rence de  Surène  fut  introduite  parmy  les  délibérations  ou  Ton  vou- 
loit  faire  tomber  Vassenélée  de  Paris,  de  procéder  a  l'élection  d'un 
roi.  Il  se  cognoist  que  ce  moyen  a  suspendu  les  esprits  de  plusieurs 
de  la  dicte  assemblée,  qui  ne  vouldroient  tomber  sous  la  domination 
de  l'Espagnol,  a  laquelle  ils  voyent  qu'on  les  veut  soubmettre,  et  a 
personnes  du  tout  dépendantes  d'eux  ;  et  ceste  crainte,  joincte  a  la 
nécessité  qu'ik  sentent  de  la  longueur  de  la  guerre,  leur  a  engen- 
dré un  désir  de  s'accommoder  avec  moi,  si  j'estois  de  leur  religion. 
Ceux  qui  ont  autre  intention,  qui  sont  les  chefs,  monstrent  néant- 
moins  semblable  intention,  parce  qu'ils  ne  veulent  faire  cognoistre 
.  s'estre  nourris  d'aultre  cause  que  de  leur  religion  ;  mais,  en  faisant 
semblant  d'adhérer  a  la  mesme  opinion  des  aultres,  la  traiclent 
avec  termes  qu'ils  sont  bien  asseurés  y  former  une  impossibilité^ 
quand  ils  seroient  prb  au  mot  de  ma  conversion,  la  renvoyans, 
comme  ils  font,  au  pape,  qu'ils  scavent  n'avoir  en  cela  mandement 
ny  volonté  que  celle  du  roi  d'Espagne  :  Ce  qui  les  a  rendus  plus 
libres  a  faire  quelques  démonstrations  de  me  vouloir  recognoistre 
après  que  ceste  formalité  seroit  intervenue,  pensant  tirer  des  re- 

^  Recueil  des  Lettres  missiTes  de  Henri  IV,  t.  m. 
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fus  que  f  en  ferais,  ou  de  la  difficulté  que  j'y  trouverais  quand  je 
le  vouldrois  tenter  y  une  grande  confirmation  de  leur  prétexte  et 
crédit  envers  le  peuple^  et^  par  là^  le  faire  plus  facilement  condes- 
cendre a  ce  qu'ils  désirent^  poursuivant^  ce  pendant^  par  tous  les 
moyens  et  artifices  qu'ils  peuvent^  de  rendre  suspect  et  odieux  tout 
traicté  de  mon  costé  ;  en  quoy  les  ministres  d'Espaigne  medent  de 
grandes  offres  pour  le  public^  et  d'autant  qu'ils  ne'peuvent  bien 
rompre  la  disposition  du  peuple,  en  mon  endroict,  que  en  lui  fai- 
sant perdre  toute  opinion  et  espérance  de  ma  conversion,  où  ils 
n'espargnent  aucune  invention  ni  supposition  de  bons  advis  qu'ils 
disent  en  avoir J'ai  pensé  ne  pouvoir  trouver  meilleur  re- 
mède que  de  convoquer  un  nombre  des  prélats  auprès  de  moy, 
pour  entendre  a  mon  instruction,  qui  servira  aussi  a  contenter  le 
commun  soubait  de  mes  subjets  catholiques  qui  me  recognoissent.  » 

Henri  écrivit,  dans  le  même  sens,  à  Pisani,  le  17  du  même 
mois  ^  «[  De  vostre  part,  lui  dit-il,  je  vous  prie  me  tenir  soigneuse- 
ment averty  des  occurrences  de  delà,  et,  comme  le  pape  aura  prins 
les  advis  qu'il  aura  eus  de  ce  qui  s'est  pass^  jusques  a  présent  en  la 
dite  conférence,  d 

Pour  déjouer  ces  intrigues,  Henri  comprit  que  le  seul  moyen 
était  de  se  déclarer  si  ouvertement  catholique,  qu'en  France  on  n'en 
pût  douter.  Il  en  prit  la  résolution  dès  le  commencement  des  confé- 
rences, et  il  l'écrivait  en  ces  termes  au  grand^uc  de  Toscane,  le 
26avriP: 

«  Non  -  seulement  je  vous  veux  confirmer  ce  que  je  vous  ai 
mandé  par  le  sieur  cardinal  de  Gondy,  touchant  ma  conversion, 
mais  j'ai  voulu  et  veux  de  plus  vous  promettre,  comme  je  fais,  en 
foy  et  parole  de  roy,  parla  présente,  escripte  et  signée  de  ma  main, 
de  faire  déclaration  et  profession  pubUque  de  la  religion  catholique, 
selon  les  constitutions  de  l'Église  (comme  ont  fait  les  rois  de  France, 
mes  prédécesseurs),  dans  deux  mois.  » 

Deux  députés  de  la  conférence,  Schomberg  et  Revol,  s'étant  ren- 
dus à  Mantes,  instruisirent  Henri  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Su- 
rène.  Le  conseil  en  délibéra  assez  long-stemps,  et  il  fut  décidé  que 
le  roi  déclarerait  officiellement  son  intention  de  se  faire  instruire, 
dans  le  plus  bref  délai,  pour  se  faire  catholique. 

Schomberg  et  Revol  restèrent  à  Mantes  un  peu  plus  de  temps 

<  Recueil  des  Lettres  missÎTes  de  Heori  lY,  t  m. 
*  nnd. 
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qu'il»  ne  PaTaient  d'abord  pensé  ;  c'est  poarqpaoi  la  conférence  ne 
put  avoir  lieu  que  le  lundi  1T  mai. 

L'archevêque  de  ikmrges  l'ouvrit  par  ces  paroles,  qu'il  prononça 
avec  ttfi  visage  joyeux  *  : 

a  Messieurs,  nous  avons  donné  compte  là  oA  nous  devions  de  ce 
qui  s'est  passé  entre  nous  sur  le  subject  pour  lequel  ceste  a?sewH 
blée  a  esté  faicte,  depuis  le  commencement  que  nous  entrasmes  eH 
conférence  aux  derniers  errements  où  nous  en  ^mme&  demouré*. 
Nous  ne  voulons  vous  celer,  messieurs,  selon  ce  que  nous  ont  rap- 
porté lesdits  «ieurs  de  Schorabert  et  ReM>l,  que  tes  termes  par  le^ 
quels  vous  avez  conclu  vos  premiers  progrès  n'ayent  esté  trouvés 
un  peu  estranges,  veu  la  (in  pour  laquelle  nous  sommes  assemblée, 
et  que  la  première  conception  que  ont  faicl  ceux  que  nous  repré- 
sentons n'ait  produit  quelque  opinion  qu'il  y  eust  moins  disposition 
de  vostre  part  k  la  perfection  de  ceste  œuvre  qu'ils  n'^  apportent 
de  leur  costé.  Mais  s'ils  ont  trouvé  quelque  rigueur  aux  mots,  nous 
n'avons  oublié  d'y  donner  l'adoucissement  que  nous  avons  recueille 
des  autres  démonstrations  que  vous  nous  avez  faites  de  ne  vouloir 
reculer  au  bien  que  nous  cherchons  et  cognoissons  les  uns  et  les  an- 
tres estre  si  nécessaire,  encore  que  les  déclarations  n'ayent  esté  si 
expresses  que  nous  leur  en  avons  peu  donner  l'entière  asseurance 
qu  ils  eussent  peu  désirer.  Or,  messieurs,  nostre  but  commun  est 
d'adviser,  par  ensemble,  aux  moyens  d'asseurer  la  religion  catho- 
lique et  TEstat.  Nous  vous  avons  dit  que  nous  n'en  cognoissons  au- 
tre selon  Dieu  et  l'ancienne  et  continuelle  observance  du  royaume, 
ni  par  nûson  d'Estat,  qu'en  la  personne  du  roy  appelle  à  la  eou^ 
ronne  par  droit  successif  qui  est  sans  controverse,  et  lequel  ne  nous 
avec  nyé,  comme  aussi  nous  croyons  que  vous  jugez  que  personne 
n'en  peut  débattre  ni  disputer  avec  luy.  Vous  y  arguez  seulement 
le  défaut  d'une  qualité  que  nous  désirons  comme  vous  pour  réunir 
les  cœurs  et  volontés  de  ses  sujets,  en  un  mesme  corpfe  d*Estat,  sous 
son  obéyssance.  Nous  ne  l'avons  seulement  désiré,  pour  le  zèle  et 
devoir  que  nous  avons  en  nostre  religion,  mais  aussi  toujours  ap^ès 
v«u  son  naturel  où  nous  n'avons  jamais  cognu  aucune  opiniâtreté, 
que  Dieu  luy  toucheroit  le  cœur,  et  rinspireroil  à  donner  ce  con-»- 
lentement  au  commun  8(Mi4iail  de  tous  catholiques*  8i  le  temps  « 
esté  loug^  le  malheur  des  continuelles  gtierres  où  Ton  Ta  tenu  Oc- 
cupé ,  en  est  l'excuse   trop  légitime  r  toutes  fois ,  nos  vœux  et 

'  Palma-Cayet,  Chronologie  novenairs,  liv.  5. 
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]irières  n'ont  en  cela  esté  cependant  du  tout  vaines;  il  estfleschy 
jusques  là  d'en  vouloir  prendre  les  moyens^  et  mesme  tels  que  seft 
principaux  serviteurs  les  y  ont  voulu  conseiller.  En  quoy  ils  onl 
voulu  faire  Thonneur  à  nostre  sainct  Père  le  pape,  qui  convient  à 
sa  dignité,  pour  rendre  sa  personne  et  son  pontiiicat  remarquables 
du  plus  grand  heur  q\i'ayent  eu  de  plusieurs  siècles  anciens  ses 
prédécesseurs;  et  pour  maintenir  ce.  royaume  tousjours  uny  avec 
le  Saint-Siège,  et  les  autres  Estais  catholiques,  chacun  sçaît  l'am- 
bassade qui  a  esté  envoyée  vers  Sa  Sainteté  pour  cest  effet.  Ce  n'est 
pas  qu'on  ne  scache  qu'il  y  a  autres  voyes  pour  y  procéder,  et  dû 
cela,  nous  n'avons  esté  discordants  en  opinions  avec  vous.  Et  puis 
que  Ton  voie  l'attente  du  remède  désiré  et  recherché  de  Sa  Sain- 
teté, trop  longue  el  conséquemment  préjudiciable  au  bien  de  ce 
royaume,  joint  que  nul  ne  peut  pas  ignorer  les  traverses  et  empes- 
chenients  qui  y  sont  donnés,  ny  de  quelle  part,  pour  rendre  nostre 
mal  plus  long,  qu'il  pourroit  entin  devenir  incurable,  les  mesmes 
qui  avoient  donné  ce  conseil  de  prendre  la  voye  de  Rome,  l'ont 
tourné  de  prendre  le  remède  à  nos  maux,  qui  est  dans  le  royaume, 
en  ce  qui  touche  la  conversion  de  Sa  Majesté,  ne  laissant  toutes 
fois  d'avoir  tousjours  intention  de  rendre  l'honneur  et  la  submis- 
sion à  Sa  Sainteté,  qui  luy  appartient.  Et  comme  Sa  Majesté  s'e*- 
toit  fleschie  au  premier  advis,  elle  a  volontiers  embrassé  le  second. 
Ayant  résolu  de  convoquer  près  de  soy  un  bon  nombre  d'évesques 
et  autres  prélats  et  docteurs  catholiques,  'pour  estre  instruite  et  se 
bien  résoudre  avec  eux  de  tous  les  points  concernant  la  religion 
catholique,  les  dépêches  en  ont  esté  faites  avant  que  lesdits  sieurs 
de  Schombert  et  Revol  soient  partis  de  Mantes.  Elle  a,  outre  ce, 
résolu  de  faire  en  mesme  temps  une  assemblée  du  plus  grand 
nombre  que  faire  se  pourra  des  princes  et  autres  grands  personna- 
ges de  ce  royaume,  pour  rendre  l'acte  de  son  instruction  et  de  sa 
conversion  plus  solennel  el  tesmoignée  dans  le  royaume  et  parmy 
toutes  les  nations  chrestiennes.  Ainsi,  messieurs,  ce  que  nous  vous 
avons  cy-devant  dit  que  nous  espérions,  touchant  sadite  conversion, 
nous  otons  et  le  pouvons  à  présent  asseurer,  comme  le  sachant  par 
si  exprès,  par  la  déclaration  que  Sa  Majesté  a  faite  aux  princes,  of- 
ficiers de  sa  couronne  et  autres  seigneurs  catholiques  qui  sont  près 
d'elle,  et  eux  à  nous,  parce  que  lesdits  sieurs  Schombert  et  Revol 
nous  ont  apporté  de  leur  part,  qu'il  ne  nous  peut  plus  demeurer 
aucune  occasion  d'en  douter,  y  estant  Sa  Majesté  résolue,  non 
comme  à  chose  qui  dépend  du  succès  et  événement  de  ceste  cônfé- 
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rence,  mais  pour  avoir  cogneu  et  jugé  estre  bon  de  le  faire.  Nous  * 
sommes  très  ayses  de  vous  pouvoir  domier  ceste  nouvelle,  croyans 
que  vous  la  recevrez  pour  bonne,  selon  ce  que  nous  avons  cogneu 
de  vos  cœurs  et  intentions,  et  espérans  aussi  que  vous  ne  ferez  plus 
de  difficulté  de  traicter  des  conditions  et  moyens  de  la  paix,  avec 
la  seureté  de  la  religion  catholique  et  de  TEstat,  qui  est  la  fin  pour 
laquelle  ceste«assemblée  a  esté  faicte  et  accordée.  Nous  n'entendons 
vous  presser  d'entrer  pour  ceste  heure  en  traicté  avec  Sa  Majesté  ; 
mais  il  nous  semble  que  vous  le  pouvez  et  devez  faire  sans  scru* 
pule,  avec  les  princes  et  seigneurs  catholiques  que  nous  représen- 
tons, autrement,  seroit  en  vain  que  vous  avez  accepté  l'offre  et  se- 
monce qu'ils  vous  en  ont  faicte,  et  le  pouvoir  que  nous  en  avons 
de  leur  part,  après  en  avoir  eu  copie  et  communication  d'iceluy. 
Ce  sera  pour  gaigner  temps  et  commencer  de  se  rapprocher  de  la 
réunion  à  laquelle  il  nous  faut  venir,  si  nous  n'aymons  mieux  ren- 
dre les  estrangers  maistres  de  nos  biens  et  moyens  que  les  posséder 
nous-mesmes.  Et  néantmoins,  pour  ne  vous  engaiger  plus  avant 
que  ce  que  vous  voudrez  en  ce  qui  touche  le  roy,  vous  pourrez 
réserver,  s'il  vous  semble,  que  rien  ne  sera  effectué  ^e  ce  qui  seroit 
accordé  jusques  à  ce  qu'il  soit  catholique.  Et,  afin  que  son  instruc- 
tion ne  soit  interrompue  ny  empeschée  pour  les  occupations  de  la 
guerre,  Sa  Majesté  est  contente  d'accorder  une  trêve  générale  pour 
deux  ou  trois  mois,  encores  qu'elle  cognoisse  bien  qu'elle  puisse 
porter  beaucoup  de  préjudice  à  ses  affaires  ;  ce  que  nous  estimons 
devoir  estre  d'autant  plus  volontiers  embra^  de  vostre  part,  que, 
avec  le  bien  que  apportera  ce  bon  œuvre,  chacun  pourra  faire  sa 
récolte  en  liberté,  et  sera  un  grand  heur  pour  tous,  s'ilplaist  à  Dieu 
nous  donner  la  paix,  et  qu'elle  nous  trouve  pourveus  des  fruits  que 
l'on  aura  serrés  par  le  moyen  de  la  dite  trêve  ;  ce  qui  n'adviendra 
si  l'on  ne  met  ce  tempérament  au  désordre  de  la  guerre.  » 

Après  en  avoir  délibéré  ayec  ses  condéputés,  l'archevêque  de 
Lyon  répondit  : 

a  Je  vous  rends  témoignage,  et  pour  mes  condéputés  et  pour 
moi,  du  plaisir  et  contentement  que  nous  avons  de  la  conversion 
du  roi  de  Navarre,  désirant  qu'elle  soit  bonne  et  sainte.  Mais  je 
vous  laisse  à  juger  les  assurances  et  conditions  que  l'on  doit  de- 
mander dans  une  affaire  aussi  importante.  Toute  l'histoire  ecclé- 
siastique est  remplie  de  p^ureilles  promesses,  qui  n'ont  pas  été  suivies 
de  Teffet.  Pour  vous  montrer  ce  que  nous  pouvons  espérer  de  celle 
du  roi  de  Navarre,  nous  vous  communiquerons  seulement  ces 
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lellreg-palentes,  que  nous  avons  reçues  il  y  a  peu  de  temps,  et  dans 
leMiuelIes  il  assigne  des  fonds  pour  Tentretien  des  ministres  calvi- 
nistes et  des  jeunes  gens  qui  étudient  pour  se  préparer  au  ministère 
des  Églises  hérétiques.  » 

L'archevêque  de  Bourges  répondh  que  les  lettres-patentes  allé- 
guées étaient  de  1591,  et  qu'elles  ne  prouvaient  rien.  On  lui  répon- 
dit qu'il  y  en  avait  de  l'année  même  qui  étaient  signées  mais  non 
encore  scellées,  a  £h  bien,  repartit  l'archevêque  de  Bourges,  il  faut 
bientôt  remédier  à  cela  tous  ensemble  -pour  ne  tomber  en  ces 
malheurs^  et  crainte  devoir  encore  pis.  » 
^  La  proposition  de  l'archevêque  de  Bourges,  touchant  la  conver- 
sion du  roi,  fut  donnée  par  écrit  aux  députés  de  l'Union,  et,  en 
même  temps,  le  roi  adressa  la  circulaire  suivante  ^  à  plusieurs  pré- 
lats et  docteurs,  tant  de  son  parti  que  de  celui  de  la  Ûgue  : 

a  Monsieur,  le  regret  que  je  porte  des  misères  où  ce  royaume  est 
eonskitué  par  aucuns  qui,  sons  le  faux  prétexte  de  k  religion,  du- 
quel ils  se  couvrent,  ont  enveloppé  et  traisnent,  lié  avec  eux,  en 
Geste  guerre,  le  peuple  ignorant,  leurs  mauvaises  intentions  et  le 
désir  que  j'ay  de  recognoistre  envers  mes  bons  subjets  catholiques, 
la  fidélité  et  affection  qu'ils  ont  tesmoignées  et  continuent  chaque 
jour  à  mon  service,  par  tous  les  moyens  qui  peuvçut  dépendre  de 
moy,  ili'ont  fait  résoudre,  pour  ne  leur  laisser  i^ucun  scrupule, 
s'il  est  possible,  à  cause  de  la  diversité  de  ma  religipn,  en  ToDeys- 
sance  qu'ils  me  rendent,  de  recevoir  au  plustost  instruction  sur  les 
différents  dont  procède  le  schisme  qui  est  en  l'Église,  comme  j'ay 
tousjours  fait  cognoistre  et  déclaré  que  je  ne  la  refuserôy,  et  n'eusse 
tant  tardé  d'y  vacquer  sans  les  empeschements  notoires  qui  m'y. 
ont  esté  continuellement  donnés.  Et  combien  que  l'Estat  présent 
des  affaires  m'en  pourroit  encore  justement  dispenser,  je  n*ay 
toutes  fois  voulu  différer  davantage  d'y  entendre.  Ayant  à  ceste  fin 
advisé  d'appeler  un  nombre  de  prélats  et  docteurs  catholiques  par 
les  bons  enseignements  desquels  je  puisse,  avec  le  repos  et  satiafac^ 
tion  de  ma  conscience,  estre  esclaircy  des  difiicultés  qui  nous  tien- 
nent séparés  en  l'exercice  de  la  religion,  et  d'autant  que  je  désire 
que  ce  soient  personnes  qui,  avec  la  doctrine,  soient  accompagnées 
de  piété  et  prud'homie,  n'ayent  principalement  autre  zèle  que 
l'honneur  de  Dieu  comipe  de  ma  part  j'y  apporteroy  toute  sincérité, 

*  Recueil  des  Lettres  missives  de  Henri  lY,  t.  m;  P«lin*Cayet»  Cbronol. 
nov.,  liv.  3. 
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et  qu'entre  les  prélats  et  persofnnes  eedésiastiqnes  de  mon  r&fBnxnè, 
vdns  estes  l'un  desquels  j'ay  ceste  bonne  opinion.  A  ceste  came, 
je  vous  prie  de  rons  rendre  près  de  moy,  en  ceste  ville,  le  quiiH 
ziesme  jour  de  juillet,  où  je  mande  aussi  à  aucuns  autres  de  vosire 
profession  se  trouver  en  mesme  temps,  pour  tous  ensemble  rendre 
à  l'efTect  les  efforts  de  vostre  devoir  et  vocation,  vous  assenrant  que 
vous  me  trouverez  disposé  et  docile  h  tout  ce  que  doit  un  roy  très- 
cbreslîen,  qui  n'a  rien  plus  vivement  gravé  dans  le  cœur  que  le 
zèle  du  service  de  Dieu  et  manutention  de  sa  vraye  Église.  Je  le 
supplie,  pour  fin  de  la  présente,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainete  garde. 
Escrit  à  Mantes,  ce  dixAiuitiesme  jour  de  may  1598. 

Cet  avis  fttt  un  coup  de  fondre  pour  les  protestants.  Depob 
long-temps  S  ils  craignaient  que  le  roi  ne  se  fît  catholique  ;  les  con- 
férences de  Surène  redoublèrent  leurs  craintes,  et  lorsqu'ils  reçu- 
rent la  nouvelle  officielle,  plummrs  ministre$  m  pmiètênt  ênk^Êirt 
prêcha.  Dans  le  courant  du  mois  de  mai ,  Henri  les  inénnlt  par  Mb 
fois.  Le  duc  de  Bouillon  assista  ftU2  deux  premières  audiences.  A  h 
troisième,  le  roi  leur  déclara  positivement  ses  intentions.  Alors  le 
ministre  La  Faye  lui  dit  : 

a  Nous  sommes  grandement  desplaisans,  Sîne^  de  vous  voir  arra* 
cher  par  violence  du  sein  de  nos  Eglises  ;  ne  permettez  point,  s'il 
vous  plaît,  qu'un  tel  scandale  nous  advienne.  »  Le  roi  lui  répon- 
dit :  (t  Si  je  suivois  votre  avis,  il  n'y  auroit  ni  roi  ni  royaume  dant 
peu  de  temps  en  France.  Je  désire  donner  la  paix  a  tous  mes  so- 
jets,  et  le  repos  a  mon  âme.  Avisez,  entre  vous,  ce  qui  estdebesom 
pour  votre  sûreté,  je  serai  toujours  prêt  de  vous  contenter.  » 

Comme  les  ministres  manifestèrent  quelque  soupçon,  touchant 
les  conférences  de  Surène,  les  seigneurs  catholiques  leur  donné-* 
rent,  par  écrit,  l'assurance  qu'on  n'y  arrêterait  rien  de  contraire  è 
ta  bonne  union  et  amitié  qui  existaient  entre  les  catholiques  et  ceux 
de  la  religion  dite  réformée,  et  que  les  édits  de  pacification  seraient 
respectés. 

Pierre  de  L'Estoile  '  dit  que  plusieurs  protestants  ayant  fait  au 
roi  quelques  remontrances  sur  sa  résolution,  il  leur  répondit  ? 
a  Vous  savez  ce  que  je  vous  ai  toujours  dit  ;  mais  quand  je  le  fe- 
rois,  vous  n'avez  point  occasion,  pour  cda,  d'en  prendre  alAime, 

*  ^lma«G«yet,  toc.  dt, 

*  P.  de  L*E8toile,  Registre-Journal  de  Henri  lY,  ann.  1503. 


ni  vem  m  fiMèher^  «q  cmalraire  ;  j'entre  dans  la  maison  non  poer  y 
AemeiBrer^  mais  pour  la  nettoyer.  Je-vous  le  promets  «ind^  et,  pour 
votre  particulier^  je  ne  vous  ferai  point  pire  traitement  que  j'ai 
lousjours  fait  jusques  a  aujourd'tiui.  Priez  pour  moi,  et  je  <voU8  ai* 
ineMd.  i^ 

fl  est  certain  que  Henri,  en  se  faisant  catlioiique,  anait  rinfen- 
fion  d'opérer  une  fusion  entre  les  cadioliques  et  les  protestants,  par 
un  eœpédient  au  moyen  duquel  il  pensait  y  parvenir  fbri  facile* 
fmeni,  ei  ta/ns  mal  Cùnienter  personne  ^  Telle  était  la  conTersion 
que  lui  conseHlait  le  protestant  SuUy,  dont  les  conseils  avaient  sur 
lui  un  empire  presque  absolu. 

Malgré  les  déclarations  fort  explicites  de  Henri,  plusieurs  pny- 
testants  écrivirent  contre  son  projet  de  conversion.  Mais  les  f^us 
prudents  d'entre  eux  les  désavouèrent.  Duplessis^Momay  lui- 
même  *,  le  plus  habile  calviniste  de  l'époque,  n'osa  blâmer  le  roi 
de  sa  conversion,  et  ne  songea  qu'à  lui  demander  des  f^aranties 
pour  ses  coreligionnaires.  Parmi  les  ligueurs,  les  plus  sages  accep-^ 
tèrent  avec  joie  les  ouvertures  de  conversion,  comme  un  moyen  ho- 
norable, pour  eux,  de  sortir  d'un  parti  qui  avait  si  profondément 
bouleversé  la  France  ;  mais  ies  fanatiques  se  livrèrent  à  des  accès  de 
ftireur  plus  violents  encore  que  par  le  passé. 

Le  curé  de  Saint-André-des-Arts  osa  s'exprimer  ainsi  du  boat  de 
la  chaire^  le  jour  des  Rogations  '  : 

«  Au  lûup  !  Les  prières  des  Rogations  ont  été  premièrement  ins- 
tituées' contre  la  rage  des  loups  qui  dévoroient  les  hommes  ;  a  plus 
forte  raison  les  doil-on  faire  aujourd'hui  contre  la  rage  de  ce  fù^ 
rieux  loup  Beamois  qui  veut  entrer  dans  la  bergerie,  il  y  a  un  bon 
loup  qui  a  dit,  en  cette  ville,  que  ce  grand  loup  s'étoii  défulé  ^ 
quand'  il  avoit  vu  passer  la  procession.  Méchant  qu'il  est  !  je  sds 
au  contraire  qu'il  chantoit  des  psalmes  pendant  qu'elle  passoit.  On 
vous  dit  qu'il  sera  catholique  et  qu'il  ira  à  la  messe.  Eh  !  mes  amis, 
les  chiens  y  vont  bien.  Et  si  vous  diroi  davantage  que,  s'il  y  va 
Une  fois^  la  religion  est  perdue  ;  il  n'y  aura  plus  de  messes^  ni  de 
processions,  ni  de  sermons,  et  cela  est  aussi  vrai  comme  Dieu  est  au 
saint  Sacrement  de  l'autel  que  je  vais  recevoir. 

'  Mémoires  de  Sully,  ch.  37  et  suiv. 

*  F.  les  Mémoires  de  Duplessis-Mornay,  t.  ii. 

'  P.  de  L*E8toile,  Registre- Journal  de  Heari  IV. 

^  C'est-à-dire  qu*U  8*était  découvert,  qu*U  ayait  ôté  too  «hapeta. 
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»  On  me  dira  là-dessus  que  je  n'appelle  point  k  conversion  de 
l'hérétique,  mais  sa  mort.  Au  contraire,  je  k  souhaite  et  désire,  et 
n'empêche  point  qu'il  soit  reçu  pour  pénitent  en  l'Église  ;  mais 
pour  roi  je  l'empêche,  et  plus  de  cent  nulle  avec  moi.  Badeaux  que 
vous  êtes  !  qui  ne  connaissez  pas  que  ce  vieux  loup  fait  le  renard 
seulement  pour  entrer  et  manger  les  poules  I  car,  d'être  jamais  au- 
tre qu'hérétique,  il  n'est  et  ne  le  sera.  Même  dimanche  dernier  et 
jeudi  encore,  il  fut  au  prêche,  et  le  sais  de  ceux  qui  l'y  ont  vu. 
Mais  quoi  !  nos  bons  politiques,  qui  contrefont  tant  ici  avec  nous 
les  bons  catholiques,  aiment  ce  VenireSaint^ris  ^  C'est  un  luron 
qui  leur  pkît,  pource  que  ce  sont  pourceaux  a  qui  ce  loup  promet 
de  remplir  la  panse,  ce  qui  est  tout  ce  qu'ils  cherchent.  De  moi,  mes 
amis,  je  ne  puis  croire  que  nos  princes  entendent  jamais  a  un  ac- 
cord, et  ne  puis  croire  ce  qu'on  en  dit.  Ah  !  pauvre  peuple  1  pen- 
sons-y ;  ne  l'endurons  pas,  mes  amis,  plutôt  mourir.  Prenons  les 
armes  :  un  bon  ligueur  (et  je  vous  déclare  que  je  k  suis,  que  j'y 
marcherai  le  premier)  vaincra  toujours  trois  ou  quatre  politiques. 
Mais  il  se  faut  aider  ;  qui  frappe  le  premier,  ce  dit-on,  a  l'avan- 
kge.  Je  sais  bien  qu'il  y  en  a  ici  qui  diront,  au  sortir,  que  je  suis 
un  séditieux,  et  qu'il  me  faut  jeter  dans  un  sac  a  l'eau.  Plût  a  Dieu 
que  je  le  fusse  pour  la  gloire  de  mon  Dieu  !  Au  reste,  mes  anus,  je 
sais  qu'il  y  en  a  beaucoup  et  même  de  cette  paroisse  qui  sont  allés 
a  Saint-Denis,  et  y  vont  tous  les  jours,  et,  étant  là,  vont  ouïr  k 
messe.  Je  vous  déclare  que  les  messes  et  services  qu'on  dit  a  Saint- 
Denis  et  ailleurs,  aux  villes  de  l'obéissance  qu'ils  ajqpellent,  ne  va- 
lent rien,  et  que  tous  ceux  qui  les  disent,  que  ceux  qui  y  assistent 
sont  tous  meschants  et  excommuniés.  » 

Plusieurs  autres  curés  déclamèrent  dans  le  même  sens,  mais  le 
Jésuite  Commolet  prescha  entre  les  deux.  Les  circon^ances  l'aver- 
tissaient de  montrer  moins  de  zèle. 

Les  Seize  ne  se  contentèrent  point  des  homélies  des  curés  payés 
par  les  Espagnols,  ils  affichèrent  des  placards  plus  ou  moins  vio- 
lents contre  les  conférences  et  contre  le  Béarnais.  Ib  disaient  aux 
députés  des  États,  dans  un  de  ces  pamphlets  *  :  «  Les  catholiques 
et  politiques  demandent  tous  deux  la  paix,  mais  fort  diversement. 
Les  catholiques  demandent  la  paix  pour  terminer  l'hérésie  et  avoir 
un  roi  atholique  ;  et  les  politiques  demandent  k  paix  pour  recon- 

>  Locution  habituélie  à  Heori  IV. 
*  PAlma-Gayet,  foc  eif. 
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noftre  et faÎTê régner  un  hérétique^  et,  parce  moyen,  introduire  et 
maintenir  Thérésie,  de  sorte  que  les  catholiqueis  abusent  étrange- 
ment de  ce  mot  de  pair,  parce  qu'en  introduisant  un  hérétique  ils 
forment  une  guerre  cruelle  contre  les  catholiques,  qui  ne  peuvent 
avoir  paix  avec  un  hérétique  ou  hypocrite.  C'est  pourquoi  les  catho- 
liques affectionnés  vous  supplient,  pour  la  seconde  fois,  de  rompre 
cette  conférence  avec  l'ennemi  de  Dieu  et  de  son  Église,  comme 
infructueuse  et  damnable,  pleine  de  tromperie  et  hypocrisie,  et  la 
plus  dangereuse  invention  que  l'on  eut  pu  inventer  pour  la  ruine 
de  la  religion  catholique  et  de  TÉtat ,  et  laquelle  conférence  tous 
les  bons  catholiques  ont  désavouée  et  désavouent  encore ,  et,  au 
contraire,  faire  défense  a  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  qua- 
lité qu'ils  soient,  de  ne  parler  a  l'avantage  et  reconnoissance  du  roi 
de  Navarre  et  des  siens,  ni  de  faire  paix,  trêve,  traité  ou  conférence 
avec  eux,  comme  étant  le  roi  de  Navarre  hérétique  relaps  et  ex-^ 
communié,  et  les  siens  et  ceux  de  sa  suite  en  mêmes  censuras; 
comme  l'avouans  et  favorisans. 

D  Au  surjdus,  vous  supplient  d'élire  promptement,  et  sans  déla-^ 
tion  ni  interruption  quelconque,  un  roi  catholique,  plein  de  piété 
et  justice,  fort  et  puissant,  qui  puisse,  moyennant  la  grâce  de 
Dieu,  rompre  les  desseins  du  roi  de  Navarre  hérétique  et  ses  adhé- 
rents, maintenir  les  catholiques  en  leur  religion,  les  délivrer  des 
peines  et  travaux  ou  ils  sont  plongés,  les  mettre  en  pleine  liberté  et 
repos,  et,  voos  acquittant  de  la  charge  que  vous  avez  pour  le  bien 
de  la  religion  et  repos  du  peuple,  que  nous  puissions,  a  ceste  pro-> 
chaine  fête  de  la  Pentecôte,  en  toute  joie  et  allégresse,  rendre  grin- 
ces a  Dieu,  louer  son  saint  nom,  et  crier  vive  le  roi  catholique,  a  la 
confusion  des  hérétiques  et  politiques,  d 

La  pensée  espagnole  se  u*ahis8ait  évidemment  dans  ces  placards.' 
Tandis  qu'on  les  multipliait  dans  Paris,  les  agents  de  Philippe  II, 
à  la  tête  desquels  était  le  duc  de  Feria,  son  ambassadeur  près  les 
États-Généraux,  présentaient  successivement  trois  propositions  pour 
le  choix  d'un  roi,  Ils  demandaient  ouvertement  que  le  trône  fût 
donné  à  la  seconde  fille  de  leur  souverain,  qui  aurait  épousé  l'ar- 
chiduc Amest  ou  le  ills  de  Henri  de  Guise,  ou  un  des  quatre  prin* 
ces  dont  les  noms  seraient  envoyés  à  Philippe  II,  qui  aurait  choisi 
parmi  eux  l'époux  de  sa  fille.  Le  Parlement  de  la  Ligue  à  Paris 
protesta,  au  nom  des  lois  de  France,  contre  le  choix  d'une  femme 
élnogèpe^smalgré  les  climeurs  des  Espagnols  et  des  Seize.  Le  pre- 
mier président  Le  Maistre  montra,  en  cette  circonstance,  une  fer* 
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naeté  bien  honorable  pour  la  vieille  mag^stmiurefirançaiM.  Mayenaa 
feignit  un  moment  d'être  irrité  contre  le  Parlement,  mais,  en 
réalité,  il  partageait  les  mêmes  eentiments  que  lui*  Comprenant 
§u'il  n'avait  aucune  chance  d'être  élu  roi,  il  proposa  à  ses  État»* 
Généraux  d'ajourner  l'élection  à  une  époque  plus  favorable,  et  sa 
motion  fut  adoptée  par  l'assemblée  le  2  juillet,  au  grand  désappoin-* 
tement  des  Espagnols  et  du  légat,  qui  favorisait  ouvertement  leurs 
desseins  ^ 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  au  sein  des  États,  les  confé- 
rences continuaient  entre  les  députés  des  catholiques  royaux  et 
ceux  des  États.  Seulement,  ils  convinrent  de  ne  plus  se  réunir  à 
Surène,  et  ils  s'assemblèrent  le  5  juin  à  la  Roquette,  maison  de 
campagne  du  chancelier  Hurault  de  Cheverny. 

liés  députés  des  États  avaient  demandé  à  s'entendre  avec  leun 
commettants»  avant  de  donner  réponse  sur  deux  points  :  celui  de  la 
conversion  de  Henri  et  celui  de  la  paix  ou  de  la  trêve.  Les  calholi* 
ques  royaux  avaient  proposé  la  paix  ou  une  trêve,  pendant  laquelle 
le  roi>  se  faisant  catholique,  prouverait  à  tous  que  ses  promesses 
étaient  sincères.  Les  Seize,  les  Espagnols,  le  l^t  et  la  majorité  du 
cierge  des  États  étalent  opposés  à  cette  paix,  parce  qu^ils  prévoyaient 
que  la  plus  grande  partie  des  ligueurs,  las  des  troubles^  en  profite» 
raient  pour  se  ranger  au  parti  du  roi,  et  que  cette  paix,  ou  même 
une  simple  trêve,  serait  ainsi  le  coup  de  mort  de  leur  parti.  Mayennoi 
avec  la  noblesse  et  le  Tiers-État,  rejetaient  au^si  la-paîx,  mais  pen-» 
cbaient  pour  une  trêve,  parce  qu'ils  savaient  parbiiement  n'étfs 
pas  en  état  de  soutenir  la  guerre  que  le  roi  leur  ferait  avee  plu»  de 
vivacité  s'ils  rejetaient  absolument  ses  propositions. 

Lorsque  les  députés  furent  réunis  à  La  Roquette,  D'Épinac  parla 
«insi,  au  n<Hn  des  députés  de  l'Union  : 

a  La  repoQfle  que  j'ai  a  vous  faire  touchant  la  conversion  du  roi 
de  Navarre  est  ceîle-ci  :  On  desireroit  la  voir  vraie  et  sans  aAicuna 
fiction,  mais,  a  parler  franchement,  tant  s'en  faut  qu'on  la  puiasi 
espérer  telle,  qu'au  contraire  on  a  grande  raison,  de  croire  et  JQgetf 
certainement  que  ce  n'est  que  simulation  et  faintise.  Toutes  tok, 
nous  ne  devons  ni  improuver  ni  approuver  la  dite  conversion,  mais 
en  laisser  le  iugemait  au  pape^  qui  seid  a  l'autorité  de  Im  eeiaeltN 
attseindeTEglisek 

/  r.  ProeèÉ-vefb«US(  àe^ÉMê  û^  1503,  Begistrés  ^  Ctfty^  «I  dH  mW' 
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n  Qumt  au  IvâMé  de  fus,  éa  ne  peut  s'enlendre  avec  le  roi  de 
Navarre^  puisqu'il  est  hérétique  ei  exeommuniéy  et  que  l'on  ||^ 
peut  faire  de  paix  avec  lui,  suivant  le$  bulles  qui  Tout  condamné.  » 

D'Ëpînac  se  réserva  de  répondre  au  sujet  de  la  trêve,  lorsque 
ks  royaux  kri  auraient  répondu  sur  les  deux  premiers  points. 

L'archevêque  de  Bourges  s'appliqua  à  prouver  que  les  intentions 
du  roi  étaient  sincères  :  cr  Nous  pouvons^  dit-il,  en  donner  de  [rfus 
grandes  assurances  qu'auparavant,  puisque,  depuis  notre  dernière 
entrevue,  nous  avons  vu  expédier  les  mandements  adressés  aux 
prélats  et  autres  notables  personnages,  pour  les  convoquer  à  l'as- 
semblée qu'il  prépare  pour  exécuter  sa  promesse.  S'il  ne  l'a  fait 
plus  tôt>  cela  vient  de  ce  que  le  roi  a  beaucoup  d'intérêts  à  ménager, 
et  que,  pour  un  acte  aussi  solennel  que  celui  qui  se  prépare,  il  faut 
y  mettre  qtielque  autre  respect  ei  céréinonie  que  pour  un  particu- 
lier. Glovis  est  bien  resté  quelque  temps^  après  ^  conversion,  avant 
d'être  baptizé. 

»  Au  surplus,  fl  a  délibéré  de  se  retirer  à  Sa  Sainteté  et  désire 
de  lui  donner  toute  satisfacticm,  lui  rendre  tout  respect  et  soumis- 
sion et  prêter  l'obéissance  qu'ont  de  coutume  les  princes  chrétien!, 
et  telle  que  ses  prédécesseurs  ont  fait,  voire  plus  ample^  si  besoin 
est,  reconnoissant  combien  il  importe  d'en  donner  assurance  à  fia 
Sainteté,  pour  la  défiance  qu'elle  peut  avoir  de  ses  acftions  passées, 
et  soupçon  à  l'avenir. 

j)  Mais  en  ce  qui  concerne  l'État,  si  Sa  Sainteté  cuidoit  y  toucher 
aucunement  pour  la  connexité  des  censures  et  déclaration  de  la  ca- 
pacité ou  incapacité  du  royaume,  le  roi  vous  croit  trop  bons  Fran- 
çois pour  prétendre  que  les  étrangers  s'en  puissent  aucunement 
mêler,  et  que  vous  savez  assez  les  droits  et  les  lois  du  royaume  ^t 
libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

»  Quant  au  traité  de  paix,  nous  ne  comprenons  pas  que  l'oli 
puisse  faire  de  difficultés  sur  ce  point,  puisque  le  roi,  se  faisant  ca- 
tholique, ne  travailleroit  pas  à  affermir  Thérésie.  Quant  à  la  diffi- 
culté que  Ton  soulève  à  propos  de  l'excommunication,  elle  est  de 
nulle  valetir,  puisque  ce  n'est  point  avec  le  roi  que  l'on  feroit  ce 
traité,  mais  avec  les  catholiques  de  son  parti  et  d'ailleurs,  le  légat, 
en  donnant  dispense,  peut  lever  toute  difUcullé. 

»  Pour  la  trève^  quoiqu'elle  soit  préjudiciable  aproi,  puisqu'elle 
donnera  à  ses  ennemis  le  temps  de  se  fortifier,  îl  veut  bien  cepen- 
'  dant  la  proposer  comme  un  acheminement  à  la  pai^. 
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»  Si  on  ne  veut  admettre  ancune  de  ces  pr6poiition8>  U  sera  inu- 
tile de  continuer  les  conférences.  » 

D'Épinac  revint,  dans  sa  réponse,  surles  garantiesd'une  vraie  con- 
version au  point  de  vue  spirituel,  et  assura  qu'il  ne  les  voyait  pas  dans 
la  conversion  du  roi.  Puis  il  se  perdit  dans  une  discussion  confuse 
sur  les  rapports  des  deux  puissances  et  sur  la  valeur  des  excommu- 
nications des  papes,  que  ses  adversaires  prétendaient  n'être  que 
des  monitions  ou  simples  déclarations. 

Après  avoir  dîné  ensemble,  les  députés  reprirent  leur  conférence, 
sur  lobservation  de  Belin,  gouverneur  de  Paris,  qui  ne  répondait 
pas  du  calme  de  cette  ville  si  on  annonçait  la  rupture  des  crâféren- 
ces.  L'archevêque  de  Lyon  revint  sur  ce  qu'il  avait  déjà  dit,  et  pré- 
tendit que,  le  pape  seul  pouvant  donner  l'absolution  au  roi^  il  falr 
lait  référer  le  tout  au  Saint-Siège. 

a  J'entends  bien,  dit  l'archevêque  de  Bourges,  qu'on  en  réfère  au 
Saint-Siège  ;  mais  est-il  nécessaire  de  le  faire  avant  l'abiîuration  ou 
seulement  après  ?  Je  le  dirai  ouvertement,  bien  certain  que  mes 
collègues  ne  me  désavoueront  pas,  quoique  je  parle  de  moi-même, 
le  roi  se  fera  absoudre  ad  futuratn  cautelam  ;  il  ira  à  la  messe,  et, 
après  avoir  reçu  l'absolution,  enverra  à  Rome  une  ambassade  pour 
demander  la  bénédiction  du  pape  et  lui  faire  obédience^  pour  me 
servir  du  mot  usité  en  cour  de  Rome.  Pour  parler  franchement, 
nous  ne  voulons  pas  mettre  le  roi  en  cette  peine  et  hasard,  et  sa 
couronne  en  compromis  au  jugement  des  étrangers,  en  référant  de 
tout  au  pape,  sous  prétexte  de  la  connexilé  qui  existe  entre  la  cen- 
sure et  l'incapacité  au  trêne.  Son  excommunication  n'en  est  pas 
une  à  proprement  parler,  c'est  une  simple  déclaration  contre  la- 
quelle on  n'a  pas  besoin  de  recourir  aux  remèdes  étrangers  ;  on  sait* 
assez  quels  sont,  sur  ce  point,  les  privilèges  de  l'Ëglifie  gallicane. 
Si  le  pape  ne  vouloit  pas  le  juger,  mais  dire  simplement  qu'il  est 
relaps,  impénitent,  condamné,  quelle  faute  n'auroit  faite  son  con- 
seil délaisser  le  tout  à  sa  décision  ?  Pour  parler  bon  françois,  nous 
ne  sommes  point  résolus  d'engager  la  couronne  de  delà  les  monis.  » 

A  ces  mots,  tous  les  députés  des  États  demandèrent  à  l'archevê- 
que de  Bourges  de  citer  les  canons  qui  autorisent  les  évêques  à  ré- 
voquer les  jugements  des  papes  ou  des  faits  à  l'appui  de  son  asftr- 
tion. 

a  Vous  ne  demandez  qu'à  disputer,  répondit  l'archevêque  de 
Bourges;  tout  ce  que  je  pourrois  vous  citer  ne  serviroit  de  rien. 
Occupon*>nous  seulement  de  remédier  aux  maux  de  la  France. 
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TnniTes-noiM  quelque  moyen  ;  oblenes  du  pape  un  bref  qui 
eharge  l'évéque  de  Placencia  de  négocier  la  paix^  puisque  ce  pré* 
ht  a  dit  qu'il  vouloit  tant  de  bien  au  royaume. 

i»-~Ce  n'est  point  à  nous  à  trouver  des  moyens^  répondit  l'arche^ 
véque  de  Lyon.  C'est  à  vous  à  vous  pourvoir  comme  vous  l'enten- 
drez. »  Puis  tous  les  députés  disputèrent  les  uns  contre  les  autres 
avec  tant  d'opiniâtreté,  que  l'on  pensait  que  tout  était  rompu  et 
que  l'archevêque  de  Bourges  dit  :  a  Messieurs,  nous  nous  retirerons 
donc  avec  vos  congés.  »  Et  on  se  leva  pour  partir.  Cependant,  plu- 
âeors  députés  de  l'Union  dirent  à  Bellièvre  qu'on  ne  devait  pas 
abandonner  ainsi  une  si  bonne  couvre,  et  Schomberg  consentit  à 
faire  encore  un  voyage  vers  les  catholiques,  qui  étaient  auprès  du 
roi* 

Les  députés  des  États  donnènçnt  par  écrit  leurs  réponses,  c<m- 
formes  à  ce  qu'avait  dit  l'archevêque  de  Lyon,  et  l'on  fixa  la  con- 
férence prochaine  à  La  Villette  pour  le  vendredi,  onzième  jour  de 
juin,  en  la  maison  d'Émeric  de  Thou,  un  des  députés.  On  devait 
surtout  s'y  occuper  de  la  trêve  ;  c'est  pourquoi,  au  jour  indiqué, 
un  grand  nombre  de  Parisi^ia  se  rendirent  au  lieu  de  la  conférence, 
impatients  de  savoir  ce  qui  y  serait  décidé. 

Les  députés  des  deux  partis  s'y  trouvèrent  vers  midi.  Les  royaux 
remirent,  par  écrit,  à  ceux  des  Ltats,  le  résumé  de  ce  qui  avait  été 
proposé  par  eux  aux  conférences  précédentes,  et  leur  déclarèrent 
qu'à  l'avenir  on  ne  traiterait  ainsi  que  par  écrit.  Ceux-ci,  après 
avoir  pris/sonnaissance  de  la  pièce  qui  leur  était  remise,  en  contestè- 
rent certains  détails,  et  retournèrent  à  Paris  pour  la  communiquer 
aux  États.  Les  royaux ,  en  attendant  leur  réponse ,  se  retirèrent  à 
Saint-Denis,  d'où  ils  envoyèrent,  le  23  juin,  à  l'archevêque  de  Lyon» 
une  longue  lettre  contre  les  Espagnols,  qui  faisaient  alors  leurs  pro- 
positions pour  l'élection  de  leur  infante. 

Les  États  furent  profondément  divisés  touchant  la  trêve  que  les 
royaux  proposaient.  Le  légal,  qui  était  alors  malade,  envoya  la  pro- 
testation suivante  au  cardLial  de  Pelvé,  qui  la  lut  en  séance  solen* 
aelle  des  trois  Ordres  *  : 

a  Je  veux  bien  aussi  protester,  pour  mon  particulier,  qu'étant 
légat  du  Saint-Siège  en  ce  royaume,  je  n'approuveroi  jamais  au- 
cune chose  qui  répugne^  tant  soit  peu ,  aux  tradictions  de  notre 

i  Prooàs-T«rl»ain  des  ÉUts  de  18B3,  Bêgi$lr0  du  lUn-ÉMi  PalmfrCayet» 
loc»  cit»  .1  .  -  I        ■  I 
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Bâint  Père,  maici  plutôt  me  rctireroi  incontinent  éê  cette  ville  et  de 
tout  le  royaume,  ou  Ton  traiteroit  ci-après,  arec  l'hérétique,  de 
paix  ou  de  trêve,  ou  ë'antre  choee  quelconque  qui  puisse  lui  appor- 
ter aucun  avantage.  Plus  et  en  outre,  parce  que  notre  saint  Père 
connoit  assez  que  le  salut  de  ce  très  noble  royaume  dépend 
rement  de  l'élection  d'un  roi  très  chrétien  ;  il  voas  plaira 
monseigneur,  (il  parloit  a  Pelvé)  d'exciter,  tant  qa'H  vous  serapm* 
«îble,  messieurs  des  États,  de  la  part  de  Sa  Sahiteté,  de  voulûîr,  b 
plus  promptement  que  faire  se  pourra,  élire  un  roi  qui  soit  nom* 
seulement  de  nom  et  d'effet  très  chrétien  et  vrai  catholique, 
qu'il  ait  encore  le  courage  et  les  antres  vertus  requises,  pour 
voir  heureusement  reprimer  et  anéantir  du  tout  les  efforts  et  man«- 
vais  desseins  des  hérétiques.  C'est  la  chose  du  monde  que  plus  Sa 
Sainteté  presse  et  désire  ;  c'est  a  quoi  tendent  tons  les  vœnx  des  bons 
catholiques,  et  ce  que  principalement  recfulert  k  nécessité  des  êf*- 
faires  publiques.  C'est,  en  somme,  l'unique  fondement  sur  leqorf 
eet  affligé  royémme  semble  avoir  etaUi  l'entière  esperanoe  de  son 
sahrt.  » 

Les  ministres  d'Espagne,  Mayenne  et  ses  principanx  paitisaBs, 
se  réunirent  chez  le  légat,  où  il  y  eut  de  vives  diseussiolis  ;  maïs, 
malgré  les  intrigues  et  les  promesses  des  Esp9^;nols,  malgré  la  co- 
lère du  légat,  qui  menaça  de  quitter  Paris,  tous  consentirent,  le 
11  juillet,  à  accepter  la  trêve  offerte  par  le  roi.  Senlement,  Mayenne 
ne  confia  pas  aux  députés  des  États  le  soin  d'en  airéter  les  bases  ; 
il  nomma,  à  cet  effet  La  Châtre,  de  Rosne,  de  Bassompierre,  de 
Villeroy,  Jeannin  et  Dampierre* 

Tandis  que  ces  discussions  avaient  lieu  à  Paris,  Henri  prenaA 
toutes  les  mesures  pour  la  tenue  de  la  fameuse  assemblée  qui  de* 
vait  précéder  son  abjuration.  Elle  eut  lieu  le  23  juillet  S  L'arche- 
vêque de  Bourges,  les  évéques  de  Nantes,  du  Mans  et  de  Chartres^ 
Jacques  Du  t^erron,  évéque  nommé  d'Evreux',  eurent  la  principale 
part  à  la  conférence,  avec  trois  curés  de  Paris  qui,  depuis  long- 
temps, vivaient  embrassé  le  parti  du  roi;  Benoît,  curé  de  Saint- 
Eustache,  Morènes,  curé  de  Saint-Merri,  et  de  Ghavagnac,  curé  de 


*■  De  Thou,  Hiat.  Univ.,  liv.  10f7  ;  Matthieu,  Hist.  de  Henri  lY,  Uv.  1  ;  PaUaa- 
Cayet,  Clironol.  oov.,  liy.  5;  P.  de  L'Estoile,  ncgistre-Joumal  de  Heori  IV, 
ann.  1593. 

*  VèMÊBà  éféqiieiTÉYfMx,  Glaode  deSalÉMes,  «vsil  été  pito  par  te  tt»taa 
siège  de  Louviers,  et  rois  en  prison,  où  il  mourut* 


Saiai-Siil|^«  Le  roi  eoo£ira  airao  eux  depuis  «iz  heive»  du  mtUn 
jusqu'à  une  heure  afirè»  midi  ;  a  aux  arguaient  desquels,  dit 
l/lSaioÛB,  le  roi  repoodit  et  répliqua  si  a  propos^  alléguant  les  pas- 
sages de  b  Saifite-Ëcriture,  qu'Us  en  demeuroient  estonués,  tant 
qu'un  des  jmncipaux  d'entre  eux  dit,  le  lendemain,  a  quelqu'un 
qu'il  n'avoit  jamais  tu  hérétique  mieux  instruit  en  son  erreur,  ni 
qui  la  défendit  mieux  et  en  rendit  meilleures  raisons*  » 

a  U  leur  fit^  dit  Palma-Cayet,  les  trois  questions  suivantes  s  La 
première,  s'il  étoit  nécessaire  qu'il  priât  tous  les  saints,  par  deTok 
de  chrétien.  On  lui  fit  réponse  qu'il  suffîsoit  que  chacun  prit  un 
propre  pate^n,  néanmoins,  qu'il  falloit  toujours  invoquer  les  saints, 
selon  tes  litanieB,  pour  joindre  tous  nos  vœux  les  uns  avec  les  autres, 
et  tous  ensemble  avec  tous  les  saints,  La  seconde  question  fut  de  la 
coniessi^  aurioulaire  ;  car  ce  prince  pensoit  être  sujet  a  certaines 
considérations  qu'il  leur  dit,  lesquelles  ne  !sont  poinit  communesi 
sur  quoi  lui  fut  dit  que  le  juste  s'accuse. de  soi«-méaie,  et,  toutes 
fois^  que  c'étoit  le  devoir  d'un  bon  chrétien  de  reeonnoitre  £ant# 
ou  il  n'y  on  avoit  point,  et  que  le  confesseur  avoit  ce  devoir  de 
s'enquérir  des  choses  nécessaires,  a  cause  des  cas  réservés.  La  troi* 
sième  fut  touchant  l'ai^rité  papale^  a  quoi  on  lui  dit  qu'il  avoit 
toute  autorité  es  choses  purement  spirituelles,  et  qu'aux  temporel** 
les  il  n'y  pouvoit  toucher,  au  préjudice  de  la  liberté  des  roiaet  des 
royaumes.  » 

Quant  on  en  vint  h  la  prière  pour  les  morts  %  «  laissons  là  1^ 
Requi&m,  dit-il,  je  ne  suis  pas  encore  mort,  et  si  n'ai  pas  envie  dt 
mourir.  »  Les  répQnsee  ne  le  satisfirent  pas  sur  tous  les  points  i 
a  Vous  ne  me  satisfaites  pas  conune  je  desirois,  dit-il  a  ses  dociewsi 
mais  voici  :  Je  mets  aujourd'hui  mon  âme  entre  vos  mains,  je  voui 
prie,  prenea^y  garde,  car  là  ou  vous  me  faites  entrer,  je  n'ensoiv 
tirai  que  par  la  mort,  et,  de  cela,  je  vous  le  jure  et  proteste*  » 

U  s'éleva  ensuite  une  difficulté  touchant  la  formule  de  la  confes* 
aioAd^  tok  que  devrait  réciter  le  roi  le  jour  de  son  abjuration^  On 
lit,  à  ce  sujet,  dans  les  mémoires  de  Sully  *  : 
.  o  Quelques  malicieux,  ou  extrêmement  bigots,  l'avoient  remplie 
de  toutes  les  tradictions  et  inventions  humaines  les  plus  bigottes^ 
tellement  que  le  roi,  ne  la  voulant  approuver,  on  la  fit  voir  a  d'au* 
très  prélats,  lesquels,  y  ayant  retranché  tout  ce  qui  n'étoit  point  des 

^PierredeL'Esliitts^JlegiBtrs-JounMldeiisfiiilV.    . 
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points  ësseDliéls  delà  t*eligion,  et  non  absolument  nécessaires  a  sa- 
lut, ceux  qui  Tavoient  fabriquée  s'en  scandalisèrent  grandement^ 
et,  sur  ces  contestations  et  les  refus  que  le  roi  faisoit  de  signer  et 
professer  des  choses  dont  entre  eux-^mémes  ils  n'étoient  pas  d'ac- 
cord, cette  affaire  sembloit  s'en  aller  remise  a  un  autre  jour.  De 
quoi  M.  d'Evreux  (Du  Perron)  extrêmement  desplaisant,  et  sachant 
bien  que  Sully  ne  le  seroit  pas  moins  de  voir  que  les  choses  en  fus* 
sent  venues  si  avant  et  ne  s'achevassent  pas  de  bonne  grâce,  il  Talla 
quérir,  par  la  prière  des  parties  contestantes,  mais  surtout  de  M.  le 
cardinal  de  Bourbon,  pour  aller  d*eux  vers  le  roi,  et  du  roi  vers 
eux  ;  en  quoi  Sully  travailla  si  industrieusement  et  heureusement^ 
a  cela  assisté  par  ledit  cardinal  et  ledit  sieur  dlBvreux,  que  la  con- 
fession du  roi  fut  reformée  avec  le  gré  d'un  chacun.  » 

Selon  L'Estoile,  ce  furent  l'évéque  du  Mans  et  un  curé  de  Tours 
nommé  Chauveau,  qui  contribuèrent  surtout  à  adoucir  la  forme  de 
cette  profession  de  foi.  Telle  qu'elle  fût  arrêtée^  elle  est  très  corn* 
plète  et  fort  catholique  *. 

Lliistorien  D'Aubigné  *,  protestant  fort  zélé,  rapporte  que  les 
ministres  Morlas ,  Rottam,  Salettes  et  quelques  autres ,  aidèrent 
beaucoup  à  la  conversion  du  roi  par  pcâitique.  Voyant  que  cette 
conversion  était  devenue  une  nécessité,  ils  lui  avouèrent  quil  pou- 
vait faire  son  salut  dans  l'Église  romaine,  et.se  laissèrent  vaincre 
facilement  sur  ce  point  par  Du  Perron,  dans  une  conférence  qu'ils 
avaient  eue  ensemble,  en  présence  de  Henri.  Selon  D'Aubigné,  Ga- 
brielle  d'Estrées  aurait  usé  aussi  de  son  influence  sur  Henri,  pour 
hâter  son  abjuration.  Cette  maîtresse  ambitieuse  espérait  que  le  roi 
^épouserait,  ce  qui  serait  arrivé  en  effet,  si  de  sages  conseih  n'é- 
taient venus  plus  tard  détourner  Henri  d'une  telle  alliance.  Or, 
pour  arriver  à  ses  fins,  Gabridle  désirait  que  le  roi  se  fît  cathcdi-» 
que,  parce  qu'alors  il  pourrait  obtenir  du  pape  la  dissolution  de 
son  premier  mariage  avec  Marguerite  de  Valois. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  assertions,  qui  sont  loin  d'être  invrai*- 
semblables,  Henri  écrivit  à  Gabrielle,  d'une  manière  bien  légère, 
pour  lui  annoncer  son  abjuration.  Cette  lettre,  jointe  à  celles  qu'il 
écrivit  quelques  années  auparavant  à  la  reine  d'Angleterre  et  aux 
magistrats  de  la  république  de  Berne  %  ont  donné  à  penser  que  son 

« 

^  Elle  a  été  conservëa  dans  les  Mémoires  de  Sully,  loc»  eU* 
>  D*Àubigné,  Histoire  Oolveraelle,  t.  fir,  Hv.  8.  di.  84.    ii     •    i      '' 
. '^  At»^  avoir'^pnMi^'soteiiaUeiiidDi  aai  «tiilhollqaes,  aprèi  lamoft'de 
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abjuration  n'avait  rien  eu  de  sérieux.  Sans  nous  pfononcer  sur  ce 
point  délicat,  nous  devons  donner  tous  les  renseignements  qui  metp» 
tent  le  lecteur  à  même  de  se  former  à  lui-même  une  opinion.  Voici 
la  lettre  qu'il  écrivit  à  GabrieUe»  au  moment  où  il  entrait  en  con- 
férence avec  les  docteurs  ^  : 

HMtfi  ni,  de  se  feire  inslnilre  et  de  fentrar  dans  TÉ^ise,  Henri  éeririt  sox 
aigistrato  de  la  république  de  Berne  : 

« Toutefois  la  discrétion  nous  commande  de  dissimuler  un  peu  de 

temps,  autrement  nous  estions  en  danger  de  perdre  une  bonne  partie  de  Tar- 
mée  et  d'aliéner  le  cœur  du  peuple,  lequel  vous  eognois«ez  assez  endurcy  aux 
erreurs  de  la  vieille  religion.  Cetit  pourquoi  les  mieux  ad  visés  et  affectioaoési 
de  nostre  conseil  ont  trouvé  bon,  pour  publier  certaine  déclaration,  par  la-« 
quelle  nous  jurons  et  promettons  la  conservation  de  la  foi  romaine.  De  quoy 
vos  illustrissimes  seigneuries  seront  advertis  aussi  qu*nnt  esté  celles  d'Angle- 
terre, d'Allemagne,  Hollande,  Zelande,  Genève,  Sedan  et  autres  villes  de  la 
France,  afin  que  les  fidèles  el  eslus  du  Christ  n'en  prennent  aucun  ombrage» 
jugeant  facilement  à  quelle  fin  tendent  les  desseins  de  nostre  intention.  Nous 
nous  promettons  de  vostre  part  que  non  seulement  vous  louerez  tel  stratO' 
géfMt  mais  aussi  qud  le  ferez  approuver  par  vos  confrères  et  voisins,  lesquels 
vous  assurerez  de  notre  dévotion  immuable  à  l'Évangile  et  à  la  gloire  de  l'É- 
temel, en  espérant  que  d'oresn avant  nous  en  rendrons  bon  tesmoignage,  en 
ayant  les  moyens  plus  que  jamais.  Mais  ce  ne  sera  sans  quelque  peine  au 
commencement,  attendant  l'établissement  de  notre  puissance  absolue.  » 

La  reine  d'Angleterre,  qui  reçut  un  pareil  ans  de  Henri,  lai  donna  Te  eon-*' 
seil  de  se  faire  cathoVque  pour  arriver  au  trône.  Il  lui  répondit  le  15  niMS  1590: 

«  Madame,  combien  que  je  me  sois  par  plusieurs  fois  excusé  de  ce  que  je 
ne  pouvois  suivre  vostre  advis  touchunt  le  conseil  que  m'avez  donné  de  prendre 
la  religion  romaine,  afin  de  m'installer  plu^  facilement  à  mon  royaume,  sauf 
à  prendre  par  après  le  chemin  que  m'adressiez,  pour  remettre  les  choses  en 
Testai  de  reformation  de  l'Église,  à  quoi  je  me  sens  appelle  de  Dieu  pour  toute 
la  okrestienté,  comme  vous  l'avez  été  premièrement  pour  votre  royaume  d'An- 
gl«'terre;  si  estnce  que  si  je  n'eusse  donné  lieu,  p^r  devant  mon  jugement,  des 
opinions  des  docteurs  et  ministres  qui  sont  près  de  ma  personne,  sans  doute, 
ou  pour  l'apparence  que  je  trouvois  en  vos  r-'ison?,  nu  par  le  désir  que  j'ai 
tousjours  eu  de  vous  contenter,  je  me  fuue  conduU  selon  vas  anerUsiemmU  : 
et  me  iuU  eouoenUsfm  irouvé  en  e$M  que  fai  eu  regret  de  ne  lavoir 
fait  dés  le  commencemenL  Mais,  comme  je  me  suis  proposé  (f  attendre  dé- 
terminemenl,  sous  la  faveur  du  ciel  et  la  grâce  de  Dieu,  le  succès  de  cette 
guerrey  fondée  sur  la  liberté  de  VÉvangiln  et  la  dispute  de  ma  vraie  et  propre 
succession,  la  fin  m'a  fait  connaître  qu'il  m'a  été  bien  meilleur  de  n'avoir 
point  renonof't  Jésus-Christ  devant  les  hommes.  » 

Dans  le  reste  de  sa  lettre,  Henri  trouve  dans  ses  succès  une  preuve  de  l'ap- 
pui de  Dieu,  et  remarque  avrc  joie  qu'à  la  bataille  d'Ivry,  le  plus  grand  nombre 
de  ses  morts  fut  des  catholiques. 

Nous  pourrions  citer  encore  quelques  lettres  aussi  significatives.  (F.  le  Be* 
cueU  des  Lettres  missives  de  Henri  lY.) 

«  Beeneil  des  Lettres  misÂves  de  Henri  lY,  t.  m. 
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a  J'afrivaif  arsDir  de  bonne  heiire»  et  faut  importuié.de  Bitih. 
Gardé  jusques  a  mon  coneher.  Notn-cMyons  k  treffe  et  qu'elle  #e 
doit  conclurre  ce  jour  d'huy.  Pour  moi,  je  suis  a  l'eadroict  des  li- 
gueurs de  rOrdre  de  Saimt-Thooias.  Je  ccnamence  ce  matin  apiP- 
1er  aux  évesques.  ..  L'espérance  que  j'ai  de  ▼•Mu  voir  demaî*  f^ 
tient  ma  main  de  vous  faire  plus  long  discours.  Ce  sera  dimanche 
que  je  fairay  le  êaulipériUeux,  A  l'heure  <fie  je  vous  <escris>  j'ay 
cent  importims  sur  les  espaules^  qui  me  fairont  tudr  Saiot-Oenyï 
comme  vous  faictes  Mante.. » 

Le  jour  où  Henri  recevait  l'instruction  des  évéques,  le  légat  se 
erut  obligé  d'adresser  à  tous  les  catholiques  de  France  une  protesta- 
tion contre  tout  ce  qui  se  préparait  à  Saint-Denis  pour  i'tnstniGtioii 
et  l'abjuration  de  Henri.  Il  y  assurait  que  tout  serait  nul  et  de  nul 
effet  et  valeur ,  il  exhortait  les  catholiques  de  TUnion  à  ne  point  se 
laisser  tromper  dans  une  affaire  de  si  grande  importance,  et  (Ceux 
du  parti  de  l'hérétique  à  ne  pas  accumuler  erreur  sur  erreur,  il  y 
défendait  aux  ecclésiastiques  du  parti  de  l'Union  d'aller  à  Saint- 
Denis,  sous  peine  d'encourir  l'excommunication,  avec  privation  de 
bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques.  On  ne  fit  pas  grand  cas  de  oes 
menaces,  même  dans  le  parti  de  l'Union.  On  disait  tout  bautqu'et* 
les  étaient  inspirées  par  les  Espagnols. 

Oe  fut  le  dinianche  25  juillet,  à  neuf  heures  du  matin,  que  se  $t 
la  cérémonie  de  l'abjuration.  Nous  laisserons  un  auteur  conlaHqpo- 
rain  ^  en  raconter  les  détails  : 

a  Le  roi,  revêtu  d'un  pourpoint  et  chausses  de  satin  blanc,  bas  a 
attaches  de  soie  blanche  et  souUiers  blancs,  d'un  manteau  et  cha- 
peau noir,  assisté  de  plusieurs  grands  princes  et  sdgaeurs,  officiers 
de  la  couronne  et  autres  gentilshommes,  convoqués  par  Sa  Majesti 
pour  cet  effet,  des  Suisses  de  la  garde,  le  tambour  battant,  des  of- 
fieicrs  de  la  prevdté  de  son  hôtel  et  les  autres  gardes  du  corps,  tant 
écossois  que  françois^  et  de  douze  trompettes,  tous  marobans  devant 
lui,  fut  conduit^  depuis  la  sortie  de  son  logfis,  jusqu'à  la  grande 
église  de  Saint-Denis,  très  richement  préparée  de  tapisseries,  rele- 
vées de  soie  et  fil  d'or  pour  le  recevoir* 

0  Les  rues  étoient  aussi  tapissées  et  pleines  de  jonchées  et  fleurs. 
Le  peuple,  venu  exprès  de  toutes  parts  et  en  nombre  infini  pour 
voir  cette  sainte  cérémonie,  crioit  d'allégresse  :  Vive  le  roi  I  vivfi  U 
roi!  vive  lerm! 

<  Palma-Gayet,  loe.  dl^    ' 


•  8a  Ma|êsté>  arrivée  a»  grand  portail  de  Mite  égUse^  et  d«  cviq 
à  fiix  pieds  entrée  en  lodle,  ou  M.  l'archeveaque  de  Bourges  l'at^ 
tendoity  ami^  dans  une  ^aire^  ou ,  sur  ka  deux  boula  du  doefiier, 
estoient  les  armes  de  France  et  de  Navarre  ;  aveâ^  M.  le  cardinal 
de  Bourbon^  acoompagoé  de  plusieurs  evesques  et  de  tous  les  reli* 
gfieux  dudit  Saint-'Denîs,  qui  là  l'attenâoieait  avec  la  croix  et  le  sacré 
Uvre  de  TËvangile.  Ledit  arcfaevesque^  qui  faisoit  l'offic^^  luy  de^ 
monda  quel  îi  estoit*  6a  Majesté  lui  respondtt  :  «  Je  suis  le  roy.  » 
LedH  arcbevesque  répliqua  :  m  Que  demandea^-vous  ?  -*  Je  de- 
mande^ dit  Sa  Migesté^  estre  reçu  au  giron  de  l'Église  eathoUque^ 
apostolique  et  romaine.  •*-  Le  nôulez-vous  ?  dit  M.  de  Bourges.  A 
quoySa  Majesté  fit  response  c  «  Ouy,  je  k  veux  et  le  désire.  »  EX, 
a  rinstant,  a  genoux^  Sadile  Majesté  fit  profession  de  sa  foy^  disante 

<r  Je  proteste  et  jure,  devant  la  face  de  I>i0n  tout  puissant,  d^ 
vivre  et  mourir  dans  la  religion  catholique^  apostolique  et  romaine, 
de  la  protéger  et  defifeudre  envers  tous  au  férîi  de  mon  sang  et  de 
ma  vie,  renonçant  a  toutes  hérésies  contraires  à  feeàle  ÉgUse  eatlu^ 
Uqne,  apostolique  et  romaine.  »  Et,  a  l'heure^  bailla  audit  arcbe- 
vesque de  Bourges  un  papier,  dans  lequel  estoit  la  forme  de  sa 
profession,  signée  de  sa  main. 

s  Cela  faiici,  Sa  Majesté,  «icores  a  genonx  à  Feutrée  de  kdite 
église,  baisa  l'anneau  sacré,  et,  ayant  receu  TabscAution  et  ben»* 
dieUon  dudit  archevesque,  fut  relevé,  non  sas»  grand  peine,  pour  la 
grande  multitude  et  presse  du  peuple  espars  en  icelle,  et  jusques  sur 
les  voûtes  et  ouvertures  des  vitres,  et  fut  conduit  au  coeur  de  kdîte 
égUse  par  messieurs  les  evesques  de  Nantes,  de  Seez,  de  Digne,  de 
MaiUesais,  de  Chartres,  du  Mans,  d'Angers,  messire  René  D'Ailkm^ 
abbé  de  GhaSteltiers,  nommé  à  l'evesché  de  Bayeux,  messire  Jac- 
ques I^Avi  Du  Perron,  nommé  Ik  Tevesché  d'Evreux,  les  religieux 
et  couvent  de  ladite  église  de  Saint-Denis,  les  doyens  de  Paris  fi 
Beauvais,  ks  abbés  de  Bellozane  et  de  la  cowonne,  ^archidiacre 
d'Avranehe,  nommé  à  l'abbaye  de  Saint^Estienne  de  Caen,  les  eu^ 
rés  de  Saint-Eustache,  Saint^upplice,  docteurs  en  théologie,  fVère 
Olivier  Béranger,  aussi  docteur  en  théologie  et  prédicateur  ordi- 
naire du  roy,  les  curés  de  SainoMj^rvûs  et  de  Sainct-Méderic  de 
Paris,  présens  lesquels,  Sadite  Majesté,  estant  à  genoux  devant  le 
grand  autel,  limitera,  sur  les  salncts  évangiles,  son  serment  et  pro- 
testation cy-dessus,  le  peupk  criant  à  haute  voix  :  Vive  k  roy  1 
vive  le  roy  !  vive  le  roy  ! 

0  Et,  à  rinstant,  Sa  Majesté  fut  relevé  de  rechef  p«r  M.  k  ear&* 
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oal  de  Bourbon  et  pur  ledit  «aicheiiesquei  el  oondilii  audit  oulel^ 
où;  ayant  faict  le  signe  de  la  croix,  il  baisa  ledit  autel,  et,  derrière 
iceluy,  fut  ouy  en  confession  par  ledit  sieur  aichevesque.  Ce  pen- 
dant, fut  chanté  en  musique  ce  bon  et  très^xcelleat  cantique  Te 
Deum  ktttdamus  d'une  telle  harmonie,  que  les  grands  et  petits 
pleuroient  tous  de  joye,  continuant,  de  mesme  voix,  à  crier  :  Vive 
le  roy  1  vive  le  roy  !  vive  le  roy  ! 

9  Confessé  que  fut  Sa  Majesté,  Tarchevesque  de  Bourges  le  ra- 
mena s'agenouiller  et  accouder  sur  l'oratoire,  couvert  de  velours 
cramoisi  brun,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  qui  là  estoil  préparé  sous 
un  dais  ou  poësle  de  mesme  velours  et  drap  d*or  ;  et  là,  ayant  à 
main  droicte  ledit  sieur  archevesque,  et  à  la  gauche  M.  le  cardinal 
de  Bourbon,  et  tout  autour  estoient  aussi  tous  lesdits  sieurs  eves- 
ques  et  autres  cy  dessus  nommés,  et  au  derrière  tous  les  princes, 
M.  le  chancelier  et  les  officiers  de  la  couronne,  messieurs  des  cours 
de  Parlement,  du  grand  ccmseil.  Chambre  des  comptes,  présent 
ouyt  en  très-prande  dévotion  la  grand  messe,  qui  fut  célébrée  par 
M.  révesque  de  Nantes,  s'estant,  en  signe  de  ce,  Sadite  Majesté, 
durant  icelle,  levé  lors  de  l'Évangile,  et  baisé  le  livre  qui  luy  fut 
apporté  par  ledit  sieur  cardinal.  Il  fut  aussi  à  l'o&ande  très-dévo* 
tieusement,  conduit  par  ledit  archevesque  et  M.  le  cardinal  de  Bour- 
bon, accompagné  de  M.  le  comte  de  Saint*Paul,  qui  alioit  derrière. 
A  l'élévation  de  la  saÎDcte  Eucharistie  et  calice,  il  se  prosterna  les 
mains  jointes,  en  battant  sa  poitrine.  Après  VAgnus  Dei  chanté,  il 
baisa  la  paix,  qui  luy  fut  aussi  apportée  par  ledit  sieur  cardinal. 

»  Ladite  messe  finie,  fut  chanté  mélodieusement  en  musique 
vive  le  roy,  et  largesse  faicte  de  grande  somme  d'argent,  qui  fut 
jettée  dedans  ladite  église,  avec  un  applaudissement  du  peuple.  £t, 
de  là.  Sa  Majesté,  accompagnée  de  cinq  à  six  cents  seigneurs  et 
gentilshommes  de  ses  gardes,  Suisses,  Écossois  et  François,  officiers 
de  la  prévosté  de  son  hôtel,  fut  reconduite,  le  tambour  battant, 
trompette  sonnant,  et  artillerie  jouant  de  dessus  les  murailles  et 
boulevarts  de  la  ville,  jusques  à  son  logis,  avec  continuel  cri  du  peu- 
ple, disant  :  Vive  le  roy  !  vive  le  roy  I  et,  avant  son  disner,  fuct  dit 
son  Benedicîte.  Après  le  disner  feurent  chantées  grâces  en  musique, 
le  tout,  selon  l'usage  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine, 

»  Après  le  disner.  Sa  M^esté  assista  aussi  d'une  dévotieuse  affec- 
tion à  la  prédication  qui  fut  faite  par  ledit  archevêque  de  Bourges 
en  ladite  Église  de  Saint-Denis,  et,  icelle  finie,  ouït  vespres  auai 
dévotîeusemeditf 
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X»  Et  à  l'issue  desdites  vespres,  Sa  Majesté  monta  à  cheval  pour 
aUer  à  Montmartre  rendre  grâces  à  Dieu  en  TÉglise  dudit  lieu,  où, 
au  sortir  d'icelle,  fut  faict  un  grand  feu  de  joye,  et  à  cet  exemple, 
es  villages  de  la  vallée  de  Montmorency  et  es  environs  dudict 
Montmartre,  et  de  là,  Sadite  Majesté  retourna  à  Saint-Denis  avec 
une  resjouissance  de  tout  le  peuple  qui  l'attendoit,  en  criant  enco- 
res  plus  qu'auparavant  :  Vive  le  roy  !  vive  le  roy  !  vive  le  roy  ! 

D  La  lettre  suyvante  fut  envoyée  aussi  par  Sa  Majesté  par  tous 
les  parlements. 

x>  Nos  amis  et  féaux,  suyvant  la  promesse  que  nous  fismes  k 
»  nostre  advenement  à  ceste  couronne,  par  la  mort  du  feu  roy, 
D  nostre  très-honoré  seigneur  et  frère  du  dernier  décédé,  que  Dieu 
»  absolve,  et  la  convocation  par  nous  faite  des  prélats  et  docteurs 
D  de  nostre  royaume,  pour  entendre  à  nostre  instruction,  par  nous 
D  tant  désirée,  et  tant  de  fois  interrompue  par  les  artifices  de  nos 
»  ennemys,  enfin,  nous  avons,  Dieu  mercy,  conféré  avec  lesdits 
x>  prélats  et  docteurs,  assemblés  en  ceste  viUe  pour  cest  effect,  des 
»  points  sur  lesquels  nous  désirions  estre  esclairé,  et  après  la  grâce 
»  qu'il  a  plu  a  Dieu  nous  faire,  par  l'inspiration  de  son  Saint-Es- 
»  prit,  que  nous  en  avons  recherchée  par  nos  vœux  de  tout  nostre 
»  cœur  pour  nostre  salut,  et  satisfait  par  les  preuves  qu'iceux  pré- 
»  lats  et  docteurs  nous  ont  rendues  par  les  escrits  des  apostres  et  des 
D  saincts  Pères  et  docteurs  réunis  en  l'Église,  recognoissant  l'ÉgUse 
x>  cathotique,  apostolique  et  romaine  estre  la  vraye  église  de  Dieu 
»  pleine  de  vérité,  et  laquelle  ne  peut  errer,  nous  l'avons  embras- 
»  sée,  et  nous  sommes  résolus  d'y  vivre  et  mourir.  Et  pour  donner 
»  commencement  à  ce  bon  oeuvre,  et  faire  cognoistre  que  nos  in- 
D  tentions  n'ont  eu  jamais  autre  but  que  d'estre  instruit  sans  au- 
»  cune  opiniastreté ,  et  d'estre  esclairci  de  la  vérité  et  de  la  vraye 
»  religion  pour  la  suivre,  nous  avons  ce  jourd'huy  ouï  la  messe  et 
x>  joint  et  uni  nos  prières  avec  ladite  Église,  après  les  cérémonies 
»  nécessaires  et  accoustumées  en  telles  choses,  résolu  d'y  continuer 
»  le  reste  des  jours  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner  en  ce  monde, 
»  dont  nous  vous  avons  bien  voulu  advertir  pour  vous  resjouyr 
D  d'une  si  aggréable  nouvelle  et  confondre  par  nos  actions  les  bruicts 
»  que  nosdits  ennemys  ont  fait  courir  jusques  à  ceste  heure  que  la 
))  promesse  que  nous  en  avions  cy  devant  faite  estoit  seulement 
»  pour  abuser  nos  bons  sujets  et  les  entretenir  d'une  vaine  espé- 
»  rance,  sans  aucune  volonté  de  la  mettre  à  exécution.  De  quoy 
x>  nous  désirons  qu'il  soit  rendu  grâces  à  Dieu,  par  processions  et 

IX.  » 
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»  prières  publiques,  affm  qu'il  plaise  à  sa  divine  bonté  nous  con- 
»  firmer  el  maintenir  le  reste  de  nos  jours  en  une  si  bonne  et  n 
»  saincte  résolution.  Donné  à  Saint-Denis,  en  France,  le  dimanche 
»  25  juillet  1593. 

»  Henry.  » 

or  Geste  lettre,  ayant  esté  reccue,  on  ne  fit  aux  villes  royales  que 
chanter  Te  Deum,  faire  feu  de  joye  et  processions  générales  pour 
actions  de  grAccs  envers  Dieu  de  cesle  heureuse  conversion.  » 

Le  même  jour,  Henri  adressa  une  circulaire  spéciale  à  certains 
gentilshommes  protestants  ;  elle  était  ainsi  conçue  ^  : 

«  Monsieur,  je  fais  présentement  une  dépéclie  générale  pour  vous 
donner  à  tous  ad  vis  de  la  résolution  que  j'ai  faicte  de  faire  dores- 
navant  profession  de  la  religion  cathoUque,  apostolique  et  romaine; 
de  laquelle,  combien  je  m'asseure  que  vous  aurez  communication, 
j'ai  bien  voulu  vous  faire  encore  particulièrement  ceste-cy,  pour 
vous  prier  de  ne  recevoir  ceste  nouvelle  avec  une  appréhension 
que  ce  changement,  qui  est  mon  particulier,  en  apporte  aucun  en 
ce  qui  est  porté  et  permis  par  les  édits  précédents  pour  le  fait  de 
vostre  religion,  ny  aussi  peu  en  l'affection  que  j'ay  tousjours  por- 
tée à  ceulx  qui  en  sont  ;  ce  que  j*en  ay  fait  n'ayant  esté  qu'à  fort 
bonne  intention,  et  principalement  pour  la  seure  asseurance  que 
j'ay  d'y  pouvoir  faire  mon  salut  ;  et  pour  n'estre  en  ce  point  diffé- 
.  rent  des  roys  mes  prédécesseurs,  qui  ont  heureusement  et  pacifi- 
quement régné  sur  leurs  subjects,  espér(mt  que  Dieu  me  fera  la 
même  grâce,  et  que  par  ce  moyen  seroient  ostés  non-seulement  les 
prétextes,  mais  aussi  les  causes  des  rébellions  et  révoltes  qui  minent 
aujourd'huy  cest  Estât  ;  estant  pour  cela  mon  intention  qu'il  ne 
soii  fait  aucune  force  ny  violence  aux  consciences  de  mes  subjects. 
Ce  que  je  ne  vous  prie  pas  seulement  de  croire  en  vostre  particu- 
lier, mais  de  veiller  et  vous  employer  à  ce  que  les  autres  n'en  pren- 
nent aucune  opinion,  comme  il  leur  sera  justifié  par  tous  mes  dé- 
portements  qu'ils  n'en  auront  occasion  d'en  doubter,  et  qu'ainsy 
qu'il  a  pieu  à  Dieu  m  ordonner  roy  de  tous  mes  subjets,  que  je  les 
aimeroy  et  auroy  tous  en  égale  considération.  Prenez  en  bien  cesle 
créance  pour  vous-mesme  et  ne  départez,  je  vous  prie,  de  ceste  af- 
fection particulière  qucj'ayrecogneueen  vous,  comme  vous  verrez 
tousjours  accroistre  la  mienne  en  \obtre  endroict.  » 

•  Hecueil  des  Lettres  missives  de  Henri  IV,  t.  m. 
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Henri  écrivit  dans  le  même  sens  aux  magisirals  de  la  ville  de  Là 
Rochelle.  Il  adressa  aussi  une  circulaire  aux  villes  de  la  Ligue  ^ 

«  Chers  et  bien  ayrnés,  dil-il  dans  cette  dernière  lettre,  nous  sa- 
vons assez  par  expérience  combien  peut,  en  Ames  consciencieuses, 
le  désir  de  consener  la  rclii:ion  et  la  crainte  de  la  perdre.  C'est 
pourquoy  nous  excusons  aucunement  la  diiïieulfé  que  plusieurs  de 
nos  subjets  ont  fait  jusques  icy  de  nous  recognoistre  pour  la  diffé- 
rence de  la  religion  que  nous  tenions  alors  avec  la  leur  et  pour  l'oc- 
casion qu'ils  avoienl  de  redouter  que  nous  n'y  voulussions  apporter 
quelque  changement.  » 

Après  avoir  dit  que  sa  conversion  devait  dissiper  toutes  ces  crain- 
tes, Henri  ajoute  : 

«  Nous  avons  bien  voulu  \ous  écrire  cette  lettre  pour  vous  exciter 
et  semondre  de  penser  à  vous  et  prendre  là-dessus  une  bonne  et 
saincte  résolution,  vous  assurans  que,  comme  vous  vous  disposerez 
à  nous  reconnoistre  et  obéir,  vous  nous  trouverez  tout  de  même  dis- 
posé à  vous  recevoir  et  embrasser  avec  toute  l'affection  qu'un  bon 
prince  doit  h  ses  bons  sujets,  sans  que  rien  de  ce  qui  s'est  passé  jus- 
ques à  maintenant  vous  puisse  estre  imputé  ni  tourner  à  préjudice,  fl 

Tous  les  prédicateurs,  soudoyés  par  les  Espagnols,  prirent  occa- 
sion de  l'abjuration  de  Henri  pour  faire  retentir  leurs  chaires  des 
plus  grossières  injures,  et  même  provoquer  au  crime  *. 

Nous  ne  pourrions  transcrire  leurs  paroles  ordurières  ^  ;  maïs 
nous  devons  faire  connaître  quelques  passages  des  fameux  ser- 
mons que  prononça  J.  Boucher  à  Saint-Merri,  contre  la  simulée 
conversion  de  Henri  de  Bourbon. 

J.  Boucher  ne  se  contenta  pas  d'avoir  prononcé  ces  sermons,  il 
les  fit  imprimer  *  avec  l'approbation  de  la  Sorbonne,  et  il  les  dédia 


*  Hecneil  dfs  î.etfres  misrfvM  de  Henri  fV,  t.  m. 

*  Un  nommé  Barrièi'e  forma  alors  le  projet  de  tuer  lo  roi.  Un  prêtre  de 
Lyon  Tavait  encouragé  dans  sa  ré.soIuUon  ;  mais  un  Dominicain ,  nommé  Sé- 
raphin, qu'il  avait  aus^i  consulté,  en  fit  douner  avisaurui  et  envoya  le  signa- 
lement de  Barrière.  Le  coupable ,  reconnu  et  arrêté ,  avoua  son  crime  et 
dénonça,  comme  ses  complices,  le  pr-^tre  de  Lyon;  Aubry,  curé  de  Saint- 
André^es-.4rts,  à  Paris;  un  Capucin  et  deux  Jésuiles,  dont  un  s'appelait  Va- 
rade.  Un  Jésoite,  seion  lui,  le  c<>nfessa  et  le  communia  le  jour  où  il  devait 
exécuter  son  crime.  (K.  Palma-Caytt,  Chronologie  novenaire,  liv.  5.) 

»  F.  P.  de  L'Estoile,  Registre-Journal  de  Uenri  IV. 
^  Sermons  de  la  simulée  conversion,  etc.,  par  J.  Boucher,  docteur  en  théo- 
logie, 1  vol.  în-12,  k  Pari*,  chez  Chaudière,  1594. 
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au  légat  lui-même,  a  Monseigneur,  lui  dit-il  dans  son  épitre  dédi- 
catoire,  puisque  c'est  chose  qu'il  falloit  faire,  et  à  quoi  outre  la  né- 
cessité publique,  votre  commandement  m*obligeoit,  ce  sera  à  ce 
coup  que  je  vous  rendrai  les  fruits  de  ma  double  obéissance,  pour 
publier  par  escrit  ce  que  de  vive  voix  et  soubs  vostre  autorité,  j'au- 
rai traicté  ci-devant  sur  le  sujet  de  la  conversion  prétendue,  d 

La  Sorbonne  approuva  les  sermons  de  Boucher  en  ces  termes  : 

a  Les  neuf  sermons  de  Maistre  J.  Boucher,  théologien  de  Paris, 
contre  la  fausse  conversion  de  Henri  de  Bourbon  et  sa  prétendue 
absolution,  outre  qu'ils  sont  graves  et  érudits,  contiennent  une 
saine  doctrine,  découvrent  habilement  le  faux  catholicisme  et  l'im- 
pie politicisme,  et  affermissent  admirablement,  dans  ce  temps 
malheureux,  la  foi  chancelante  d'un  grand  nombre  de  catholiques. 
Leur  publication  nous  a  semblé  d'une  évidente  nécessité  et  nous  le 
déclarons  pour  que  leur  utilité  ne  soit  douteuse  ni  problématique 
pour  personne.  » 

Dans  son  premier  sermon.  Boucher  traita  de  l'hypocrisie  en  gé- 
néral et  spécialement  en  matière  de  religion.  Dans  le  second  et  le 
troisième,  il  prouva  que  la  conversion  de  Henri  de  Bourbon  était 
simulée,  1 .®  par  la  considération  des  agents  d'icelle;  2.^  par  les  con- 
jectures tirées  de  la  personne  du  prétendu  converti.  Dans  les  cinq 
sermons  suivants.  Boucher  s'appliqua  à  prouver  que  l'absolution 
donnée  à  Henri  était  nulle,  1.®  à  cause  de  son  excommunication  ; 
2.^ pour  f  indisposition  du  sujet;  3.^ pour  l'impuissance  des  minis- 
tres :  4.*  pour  V  entreprise  faite  par  F  archevêque  de  Bourges  par 
dessus  V Ordinaire  ;  5.^  pour  le  vice  et  la  défectuosité  de  la  forme. 
Dans  son  neuvième  sermon,  Boucher  parla  de  l'élection  d'un  roi 
très  chrétien  et  des  moyens  d'exclusion  du  prétendu  catholique. 

Ces  sermons  sont  curieux  à  étudier  pour  avoir  une  idée  exacte 
de  l'éloquence  de  la  chaire  au  xvi.«  siècle.  Ils  sont  savants  et  on  y 
rencontre  des  passages  fort  éloquents.  Mais  quand  Boucher  s'aban- 
donne à  ses  fureurs  contre  le  Béarnais,  il  devient  trivial  et  même 
ordurier. 

Dans  son  troisième  sermon,  il  prétend  que  le  caractère  léger 
et  moqueur  de  Henri  prouve  que  sa  conversion  n'a  pas  été  sin- 
cère : 

a  La  quatrième  (conjecture),  dit-il,  est  de  son  naturel  moqueur  et 
raillard,  voire  même  es  choses  saintes.  Car  jamais  de  tel  aloy,  en 
matière  de  religion,  ne  se  forge  bonne  monnoye.  Tesmoin  la  ma- 
lédiction de  Cham  et  de  sa  postérité;  tesmoin  Ismaêl  infidèle,  qui 


DK  L*iGLISB  DE  FRANCE.  453 

se  Rioquoit  du  petit  Isaac  ;  tesmoins  les  Philistins  infidelles  qui  se 
moquoient  de  Samson  ;  tesmoins  depuis  tant  qu'il  y  eut  d'athéïstes 
et  hérétiques  et  qui  tous  ont  cela  de  l'héritage  de  leurs  pères,  d'ê- 
tre rieurs  et  moqueurs.  Telles  ont  été  les  railleries  d'un  Diagoras, 
d'un  Épicure,  d'un  Lucain,  et  en  nostre  temps  d'un  Rabelais  et  de 
ceux  de  sa  confrairie 

»  Or,  si  le  prétendu  converti  est  moqueur,  je  m'en  rapporte  à 
ceux  qui  le  connoissent,  et  à  ceux  des  principaux  de  son  parti,  qui 
le  qualifient  de  trois  beaux  titres,  d'être  grand  moqueur,  grand 
paillard  et  grand  avare  :  qui  est  le  sommaire  de  toute  l'ordure  de 
ce  monde.  Bien,  dirai-je,  que  pour  n'estre  un  moqueur,  au  fait 
même  dont  est  question,  au  moins  se  devoit-3  contenir  le  jour  de 
la  cérémonie  pour  ne  faire  les  choses  qui  s'en  disent.  11  n'eut  fallu, 
en  pleine  rue,  allant  à  la  mes»e,  appeler  un  fol  ou  bufPon  qui  étoit  à 
la  fenestre,  et  lui  dire  tout  haut  :  en  veua^iu  pas  estre  ?  Il  n'eut 
fallu  faire  l'évesque,  donnant  la  bénédiction  à  un  moine  étant  à 
genoux  ;  car  qui  vit  jamais  un  évêque  avant  que  d'être  catéchu- 
mène ?  Il  n'eut  fallu  dépuis,  en  pleine  église,  tirer  le  nez  à  quel- 
ques-uns de  ses  plus  proches,  contre  le  respect  tant  du  lieu  que  de 
la  personne.  11  aeut  fallu,  peu  de  jours  avant  que  de  venir  là,  dire 
à  l'un  de  ses  docteurs  débordée  :  Mon  père  :  Credo  sanetam  eccle- 
siam  cathoHcam,  apostoUcam,  romanam;  suis-je  pas  grand  clerc  ? 
Et  moins  encore  eyt-îl  fallu,  quelques  jours  auparavant,  parlant 
à  un  de  ses  plus  confidents  qui  lui  donnoit  avis  de  se  soumettre  au 
pape,  lui  dire  :  Mon  ami,  je  ferai  tout  ce  qu'il  voudra  pourvu 

que ,  car,  pour  révérence,  je  ne  dis  le  reste.  Il  n'eut  fallu  dire 

à  Sentis,  en  une  compagnie  de  dames  :  Nous  aurons  bienM  la 
paix  et  chacun  ira  à  son  aire;  mais  le  Béarnois  ira  à  la  messe.  Il 
n'eut  fallu,  et  qui  est  bien  pis,  abusant  selon  sa  coutume  des  reti- 
gieuses  voQées,  se  gosser  et  dire  qu'il  estoit  ou  avoit  esté  au  gyron 
de  V Eglise,  » 

Voici  comment  Boucher  prouve,  dans  son  cinquième  sermon, 
que  Henri  n'avait  pas  pu  être  légitimement  absous  : 

a  Les  jugements  sont  tous  constans  contre  celuy  dont  est  ques- 
tion, et,  comme  de  droit  et  de  fait,  les  portes  lui  ont  été  fermées, 
tant  de  l'Église  que  de  l'Estat.  Et  s'il  est  loup,  je  m'en  rapporte;  car 
aux  dents  on  connoit  la  bête.  Ce  que  nous  avons  a  dire  de  son  ad* 
mission  prétendue,  tant  a  l'Église  qu'a  l'Estat^  c'est  que  les  minis- 
tres qui  ont  fait  ce  chef-d'oewvre  n'ayant,  devers  eux,  les  clefs  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre,  il  faut,  de  nécessité,  qu'ils  aient  eschelé  lesfe- 
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lu  stros,  ou  que,  par  une  brèche  ou  un  trou,  ib  Taient  fait  en^r 
diulaiis,  si  mieux  il  ne  se  doit  dire,  ou  qu'ils  aient  rompu  la  porte 
ou  crocheté  les  serrures.  Quoi  que  soit,  acquis  dessus  eux,  pour 
resgard  de  Tuu  et  de  l'aulre,  ce  bon  titre  de  Pariisim,  qui  est  es- 
crit  en  Jérémie,  c'est  a  dire  effractorrs,  forceurs  de  maisons  et 
brif^^inds.  » 

Comme  les  prélats  partisans  de  l'absolution  disaient  que  Henri 
était  seulement  absous  ad  cautelam  *,  Boucher  prétend  que  les 
circonstances  n'étaient  pas  telles  que  Ton  pût  donner  une  pareille 
absolution. 

«  Qu'i  a-t-il  eu  en  ce  fait,  dit-il,  pour  absoudre  ad  caiUelam?Ce 
n'est  la  nécessité,  car  nous  a\ons  prou  de  quoy  sans  sortir  hors  de 
la  France,  et  ne  sera  jamais  dit  que  poison  soit  médecine.  Quant 
aux  doutes  de  la  censure,  le  premier  ni  sera  pas,  car  elle  est  toute 
patente,  La  nullité  ne  se  peut  dire,  car  le  juge  en  est  souverain  ca- 
nonique et  non  sus[)(»ns,  et  nulle  appellation  légitime  précédente 
au  jugenjqnt  ;  aussi  ne  pom ait-elle  être  formée  par  un  hérétique, 
et  moins  encore  par  un  relaps,  qui  ne  doit  avoir  audience.  Et  si  on 
parle  de  pri\iléges,  cesle  \anité  est  ^idée.  Dira-t-on  qu'elle  est  in- 
juste ?  Il  faudroit  donc  que  le  diable  eut  été  damné  a  tort,  et  qu'il 
n'y  eut  plus  au  monde  ni  raison,  ni  jugement,  ni  canons,  ni  Escri- 
ture,  ni  Dieu,  ni  loi,  ni  foi,  ni  sens,  ni  religion  aucune.  Scroit-ce 
pour  ses  beaux  faits,  pour  ses  vertus  héroïques  qui  le  font  toujours 
auguste  qu'on  l'a  excommunié  ?  Ces  messieurs  le  diront-ils  ?  L'hé- 
résie, le  relaps,  les  massacres,  les  incestes,  les  oppressions  des  pau^ 
vres,  les  persécutions  d'Eglise,  les  voleries  et  sacrilèges  seroîent-ik 
canonisés  ?  Et  quelle  surete  de  cautcla  pour  déposer  tout  scrupule  ? 
Mais,  plutôt,  quel  en  est  le  sens,  sinon  d'une  tromperie  pour  piper 
et  beftler  le  monde  ?  » 

Il  s'établit  une  vive  polémique  touchant  le  droit  qu'avaioat  eu 
les  évoques  d'absoudre  Henri  et  de  recevoir  son  abjuration*. 

Les  prélats  cl  les  docteurs  qui  avaient  assisté  à  cette  abjuration 
mirent  par  écrit  les  raisons  de  leur  conduite.  Benoît,  curé  de 
Saint-Eustache,  Morènes,  curé  de  Saiut-Merri,  furent  chargés  d'en 
composer  des  mémoires,  qui  furent  publiés.  Mais  l'ouvrage  le  plus 
important  sui*  la  matière  est  celui  qui  fut  publié  sous  ce  titre  ; 

^  C>st>à-dire  par  précautiOD.  par  pradence,  pour  obvier  èi  on  mal  i>hi8 
grand. 

>  Paloia-Cayet,  loe.  eii,  ;  P.  de  L'Ëstoile,  Regiatro-Joumal  de  Hawi  IV. 
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Raisonê  par  le$qtieUeê  est  numUrée  que  les  evesques  de  France  onl 
pUy  de  droit,  donner  absolution  a  Henri  de  Bourbon,  roy  de 
France  et  de  Navarre,  de  l'excommunication  par  lui  encourue  y 
même  pour  un  cas  réservé  au  Saint-Siège  apostolique. 

Dans  ces  derniers  ouvrages,  les  auteurs  s'attachent  à  prouver  par 
des  textes  des  canons,  et  par  ies  coutumes  de  TÉglise  gallicane,  les 
propositions  suivantes,  résumées  d'un  mémoire  de  Claude  D'An- 
geunes,  évêque  du  Mans  : 

«  De  tout  temps  a  été  réservée  aux  évêques  la  connoissance, 
comme  aussi  l'absolution  et  réconciliation  des  hérétiques,  par  l'im- 
position des  mains. 

»  Cela  a  toujours  été  observé,  sans  distinction  d'hérésie  notoire 
ou  occulte  et  des  personnes. 

A  Par  la  pratique  du  royaume^  l'absolution,  en  cas  d'hérésie,  a 
toujours  été  réservée  aux  évéques. 

»  Si  on  oppose  la  bulle  in  ccend  Domini,  ou  le  pape  se  reserve 
l'absolution  de  l'hérésie,  l'extravagante  de  Paul  II  et  le  cliapitre  six 
de  la  session  vingt-quatrième  du  concile  de  Trente,  on  repond  que  : 
par  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  les  François  ne  sont  obligés 
aux  constitutions  du  pape  ni  autres^  si  elles  ne  sont  reçues  par  les 
Etats  ou  f>ar  les  cours  souveraines,  ou,  au  moins ^  par  ceux  qu'il 
plaît  au  roi  de  convoquer. 

»  Si  on  réplique  que  le  pape  a  préoccupé  et  pris  connoissance 
du  fait  contre  le  roi,  l'ayant  déclaré  relaps  et  excommunié^  et  que 
partant,  autre  que  le  pape  ne  peut  absoudre  le  roi  : 

»  On  repond  que  Sixte  V  a  déclaré  que  Henri  de  Bourbon  avoit 
encouru  les  peines  et  censures  décernées  contre  les  hérétiques  re- 
laps et  impénitents,  mais  ne  s'en  est  pas  réservé  l'iibsolution. 

»  D'ailleurs,  le  roi  ayant  empêchement  légitime  d'aller  a  Rome, 
et  étant  tous  les  jours,  a  cause  de  la  guerre,  en  péril  de  sa  vie^  a  pu 
légitimement  et  dû  être  absous  par  un  évéque,  quand  bien  même 
l'absolution  seroit  de  droit  dévolue  au  pape,  comme  tous  les  cano- 
nistes  en  conviennent  et  le  prouvent.  » 

Après  l'abjuration  du  roi ,  la  trêve  fut  conclue  à  plusieurs  re- 
prises, jusqu'au  premier  janvier  1594,  à  certaines  conditions  dé- 
taillées en  vingtnleux  articles. 

Mayenne,  pour  donner  satisfaction  au  clergé,  qui  n'approuvait 
pas  cette  suspension  d'hostilités,  s'avisa  de  faire  renouveler  le  ser- 
ment de  l'Union,  et  de  publier  le  concile  de  Trente.  . 

Dès  le  commencement  des  États,  on  s'était  occupé  de  la  publica- 
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tion  du  concile  de  Trente,  mais  on  avait  ajourné  cette  question  de- 
vant les  difficultés  présentées  dans  un  mémoire,  où  Ton  prouvait  que 
plusieurs  décrets  disciplinaires  de  ce  concile  étaient  directement 
contraires,  non-seulement  au  droit  canonique,  mais  au  droit  civil 
reçu  en  France.  Mayenne,  (jai  avait  contristé  le  légat  et  le  clergé 
en  adhérant  à  la  trêve  proposée  par  le  roi,  crut  devoir  l'en  conso- 
ler en  faisant  jurer  de  nouveau  la  Sainte-UnUm,  et  surtout  en  fai- 
sant publier  le  concile  de  Trente. 

Mais,  afin  d'empêcher  la  noblesse  et  le  Tiers-État  d'objecter  les 
lois  du  royaume  et  les  libertés  de  l'Église  gallicane  contre  cette  pu- 
blication, on  convint  que,  dans  un  chapitre  séparé  du  décret  que 
l'on  adopterait  pour  la  publication  du  concile,  on  demanderait  au 
pape  de  confirmer  les  privilèges  et  libertés  de  l'Église  gallicane. 

Le  Tiers-État,  saisi  par  le  clergé  de  la  question  dans  ces  termes, 
adopta  la  résolution  suivante  : 

«  Sur  la  proposition  ^  faite  par  MM.  du  clergé,  concernant  le 
saint  concile  de  Trente,  le  Tiers-État  a,  dès  a  présent,  reçu  et  re- 
çoit le  dit  saint  concile  purement  et  simplement,  et  résolu  que,  par 
article  séparé,  lé  registre  sera  chargé  de  supplier  très-humblement 
Sa  Sainteté  de  conserver  les  privilèges,  franchises,  libertés  et  im- 
munités de  l'Église  gallicane  ;  et  le  roi  qu'il  plaira  a  Dieu  de  nous 
donner,  deles  garder,  faire  garder  et  observer.  » 

La  noblesse  ■  envoya  trois  jours  après,  à  la  chambre  du  Tiers- 
État,  son  acceptation  du  concile  de  lYente  en  ces  termes  : 

a  La  noblesse  ayant  été  bien  et  dûment  eclaircie  de  tous  les  points 
et  articles  contenus  au  saint  concile  de  Trente,  a  accordé  et  accorde 
la  réception  et  émologation  d'icelui  purement  et  simplement  ;  et, 
afin  qu'il  ne  soit  rien  préjudicié  aux  droits  du  roi  et  de  la  noblesse, 
franchises  et  privilèges  de  l'Église  gallicane,  il  sera  fait  registre  a 
part,  et  très  humble  supplication  a  Sa  Sainteté  de  les  conserver  et 
maintenir  et  confirmer  en  iceux.  » 

La  réception  solennelle  eut  lieu  le  8  août,  en  présence  du  légat, 
qui  lut  à  haute  voix  la  résolution  prise  par  les  États,  et  promulguée 
au  nom  de  Mayenne.  Après  plusieurs  considérations  générales,  on 
y  disait  : 

a  A  ces  causes,  d'un  même  avis  et  consentement,  avons  dit,  sta- 
tué et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  que  le  dit  saint  et  sa- 

^  Procès-verbaux  des  États  de  1593,  RegUire  du  Tiers-Èlat, 


DB  L'ÉGtlBB  DE  FIANCK.  457 

« 

cré  coDcile  universel  de  Trente  sera  reçu^  publié  et  observé  pure- 
ment et  simplement,  en  tous  lieux  et  endroits  de  ce  royaume,  comme 
présentement  en  corps  d'Estats-Generaux  de  France,  nous  le  rece- 
vons et  publions  ;  et,  pour  ce,  exhortons  tous  archevêques,  eve- 
ques  et  prélats,  enjoignons  a  tous  autres  ecclésiastiques  d'observer 
et  faire  observer,  chacun  en  ce  qui  dépend  de  soi,  les  décrets  et 
constitutions  du  dit  saint  concile,  prions  toutes  cours  souveraines, 
et  mandons  a  tous  autres  juges,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers, 
de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  le  faire  publier  et 
garder  en  tout  son  contenu,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  sans  res- 
trictions ni  modifications  quelconques,  d 

Après  a\oir  lu  cette  résolution,  le  légat  félicita  l'assemblée  d'a- 
voir renouvelé  Inédit  d'Union,  et  d'avoir  promulgué  le  saint  concile 
de  Trente.  Ce  sont  là,  dit-il,  deux  ancres,  qui  appuieront  l'Église 
au  milieu  de  la  tempête  où  nous  sommes.  Le  cardinal  de  Pelvé  re- 
mercia  le  légat  de  son  discours,  et  s'étendit  sur  les  biens  que  pro- 
duirait l'application  des  décrets  du  concile. 

Toute  l'assemblée  alla  ensuite  à  Saint-Germain-L'Auxerrois 
chanter  le  Te  Deum. 

Après  avoir  adopté  la  trêve,  publié  le  concile  de  Trente,  et  juré 
l'Union,  les  États,  qui  n'avaient  presque  rien  fait  depuis  six  mois, 
ne  savaientplus  à  quoi  passer  leur  temps.  Tous  comprenaient  mieux 
depuis  l'abjuration  de  Henri,  qu'il  était  fort  prudent  d'ajourner 
l'élection  d*un  roi.  La  plupart  des  députés  demandèrent  donc  des 
congés.  Sur  la  proposition  du  clergé,  ceux  qui  voulurent  quitter 
Paris  furent  obligés  de  faire  serment  d'y  revenir  au  mois  d'octobre, 
pour  continuer  les  États.  Plusieurs  y  revinrent  en  effet,  mais  s'en 
retournèrent  aussitôt,  en  voyant  les  choses  dans  le  même  état.  Les 
députés  les  plus  zélés  restèrent  à  Paris,  et  tout  leur  travail  fut  d'as- 
sister chaque  jour  à  la  messe  des  États.  Cette  assemblée  tomba 
peu  à  peu  en  dissolution,  jusqu'à  l'entrée  du  roi  dans  Paris.  Elle 
disparut  alors  d'elle-même. 

On  conçoit  que  ces  pauvres  États  de  la  Ligue  aient  été  si  cruelle- 
ment raillés  par  les  auteurs  de  la  satyre  Ménippée  :  leur  caiholiœn 
d'Espagne,  Electuaire  souverain,  si  vanté  pour  la  guérison  de  la 
France  ;  leur  procession  burlesque,  semblable  à  celle  que  les  moi- 
nes avaient  organisée  quelque  temps  auparavant  ;  tous  ceux  qui  y 
prirent  part  et  surtout  le  légat  et  le  cardinal  Pelé  ;  leur  délibération 
et  jusqu'aux  décorations  de  la  salle  des  séances,  tout  fournit  aux 
satyriques  auteius  l'occasion  des  plus  mordantes  épigrammai.  Il 
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n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  faire  connaître  plus  amplement  cette 
spirituelle  satyre^  mais  nous  devions  au  moins  l'indiquer  comme 
le  livre  où  Ton  peut  apprécier  à  leur  valeur  ces  zélés ^  qui  compromi- 
rent rÉglise  en  France,  en  voulant  y  transpoi  ier  les  idées,  les  ins- 
titutions et  les  préjugés  de  Tltalie  et  de  l'Espagne. 

Tandis  que  les  États  de  la  Ligue  tombaient  ainsi  en  dissolution, 
Henri  poursuivait  à  Rome  sa  réconciliation  avec  l'Église. 

Il  avait  prorais  ^  aux  ecclésiastiques  qui  lui  avaient  donné  l'abso- 
lution^ d'envoyer  à  Rome  pour  prier  le  pape  de  ratifier  ce  qui  avait 
été  fait;  c'est  pourquoi,  le  18  du  mois  d'aoïit,  il  écrivit  celte  lettre  % 
qu'il  envoya  au  papo  par  La  Clielle  : 

a  Très  saint  Père,  ayant,  par  l'inspiration  qu'il  a  plu  à  Dieu  me 
donner,  recognu  que  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  ^Taie  Église,  pleine  de  vérité  et  ou  gist  le  salut  des  hommes  ; 
conforté  encores  en  ceste  foi  et  créance  par  Tesclaircissement  que 
m'ont  donné  les  prélats  et  docteurs  en  la  saincte  Faculté  de  théolo- 
gie que  j'ai  a  ceste  fin  assemblés ,  des  points  qui  m'en  ont  tenu 
séparé  par  le  passé,  je  me  suis  résolu  de  aie  unii'  à  cette  sainte 
Église,  très  résolu  d'y  vivTe  et  mourir  avec  l'aide  de  celui  qui  m'a 
fait  la  grâce  de  m'y  appeler;  et  pour  donner  commencement  à  ce 
bon  œuvre,  après  avoir  été  reçu  à  ce  faire,  par  lesdits  prélats  avec 
les  formes  et  cérémonies  qu'ils  ont  jugé  estre  nécessaires,  auxquel- 
les je  me  suis  volontiers  soumis,  le  dimanche  25  juillet,  j'ai  ouï  la 
'  messe  et  joint  mes  prières  à  celles  des  autres  bons  catholiques, 
comme  incorporé  à  la  dite  Église,  avec  ferme  intention  d'y  persé- 
vérer toute  ma  vie,  et  de  rendre  l'obéissance  et  respect  du  a  Votre 
Sainteté  et  au  Saint-Siège,  ainsi  qu'ont  fait  les  rois  très  chrétiens 
mes  prédécesseurs.  Et  m'asseurant,  très  saint  Père ,  que  Votre 
Sainteté  ressentira  la  joie  de  cette  sainte  action,  qui  convient  au 
lieu  où  il  a  plu  à  Dieu  la  constituer.  J'ai  bien  voulu,  attendant  que 
sur  ce  je  lui  rende  plus  ample  devoir,  comme  dans  peu  de  jours 
je  députerai  à  cet  effet  vers  elle  une  ambassade  solennelle  et  de  per- 
sonnage de  bonne  el  grande  quaUté,  lui  donner,  par  ce  peu  de 
lignes  de  ma  main  ce  premier  témoignage  de  ma  dévotion  iiUale  en- 
vers elle,  la  suppliant  très  all'ectueusement  l'avoir  agréable  et  rece- 
voir d'aussi  bonne  part,  comme  elle  procède  d'un  cœur  très  sincèrQ 
et  plein  d'afiection. 

« 

*  Palma-Cayet,  Chronologie  noyenaîre,  Uv,  ft. 

>  JNd.;  Reeoeil  de  Lettres  mifùves  de  Heori  lY,  t.  IT. 


I»  Et  sur  ce,  très  saiot  Père^  je  prie  Dieu  qu'il  vcuiUe  longue* 
ment  maiuteDÎr  Votre  Sainteté  en  très  bonne  santé  au  bon  gouver- 
nement de  sa  sainte  Église. 

»  Votre  bon  et  dévot  fils, 
»  Hbnrt.  » 

L'ambassadeur  ^  dont  il  est  fait  mention  dans  cette  lettre  était 
Gonzague,  duc  de  Nevers.  Il  avait  pris  part  à  la  Saint-Barthélémy  et 
s'était  d'abord  enrôlé  dans  la  ligue  ;  mais  il  avait  quitté  le  parti  des 
Guise,  après  avoir  reconnu  que  la  religion  n'était  pas  le  motif  qui  les 
faisait  agir.  Ce  personnage  élait  fort  agréable  au  pape  et  bien  connu 
par  ses  sentiments  catholiques.  Le  légat,  ayant  appris  qu'il  allait 
être  envoyé  à  Home,  lui  demanda  une  entrevue  avant  son  départ  ; 
le  duc  de  Nevers  lui  répondit,  avec  l'assentiment  du  roi,  qu'il  re- 
tarderait volontiers  son  voyage  pour  s'entretenir  avec  lui;  «  mais^ 
ajouta-^t-il  dans  sa  lettre,  si  vous  ne  désirez  parler  à  moy  pour  autre 
chose  que  pour  me  divertir  d'aller  vers  Sa  Sainteté,  vous  n'avet 
qu'à  faire  de  vous  incommoder.  »  Le  légat,  dès  lors,  ne  parla  plus 
de  l'entrevue,  et  se  contenta  d'envoyer  à  Home  des  lettres  pleines  d» 
calomnies  contre  le  duc  de  Nevers  et  de  traverser  son  voyage  par 
tous  les  moyens  qu'il  put  employer. 

Dès  le  8  du  mois  d'août,  les  évéques  et  docteurs  qui  avaient  pris 
part  à  rinstruction  du  roi  avaient  écrit  au  pape  pour  lui  annoncer 
le  départ  d'un  des  leurs  pour  lui  rendre  compte  de  leur  conduite  ". 
L'ambassade  à  la  tôte  de  laquelle  était  le  duc  de  Nevers  avait  donc 
un  double  caractère.  Ce  seigneur  était  accompagné  de  Claude  D'An- 
gennes,  évêque  du  Mans,  de  Louis  Seguier,  doyen  de  l'Église  de 
Paris,  de  Claude  Gouin,  doyen  de  l'Église  de  Beauvais,  d'un  reli- 
gieux de  Tabbaye  de  Saint-Denis,  nommé  Gobelin,  et  de  plusieurs 
gentilshommes. 

Pendant  que  cette  ambassade  se  rendait  en  Italie,  LaQieUe  s'ac- 
quittait à  Rome  de  sa  mission  '.  Après  avoir  vu  le  duc  de  Tosfcane, 
qui  promit  son  intervention  auprès  du  pape  en  faveur  du  roi,  La 
Clielle  se  dirigea  vers  Rome  et  s'adressa  à  Olivieri,  auditeur  de  Hôte, 
qu'il  savait  être  ennemi  de  la  Ligue  et  des  Espagnols.  Celui-ci  lui 
obtint  audience  comme  simple  particulier.  D'Ossat  vit  La  Clielle  et 

*  Mémoires  du  duc  de  Nevers;  Palma-Cayet,  Ghronol.  nov.,  Ut.  5. 

*  Cette  lettre  se  trouve  parmi  celles  du  cardinal  D'Ossat. 

>  F.  les  Lettres  du  cardinal  D'Ossat  ;  Davtla,  Hist.  des  Guerres  «Iviles  do 
France,  liv.  13. 
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lui  recommanda,  au  nom  du  pape,  de  ne  pas  se  rebuter  des  diffi- 
cultés apparentes  qu'il  aurait  à  surmonter.  La  Glielle  fut  admis  chez 
le  pape  pendant  la  nuit  et  par  un  escalier  dérobé.  Toutes  ces  pré- 
cautions étaient  prises  pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons  des  agents 
de  la  Ligue  et  des  Espagnols.  La  Clielle,  en  se  présentant  devant  le 
pape,  lui  dit  qu*il  venait,  au  nom  du  roi,  son  maître,  lui  baiser  les 
pieds.  A  ces  paroles.  Clément  YIIl  se  mit  en  colère  :  a  On  m'a 
trompé,  s'écria-t-il,  je  croyais  recevoir  un  simple  particulier  et  non 
pas  l'agent  d'un  hérétique  relaps,  excommunié.  Retirez-vous  sans 
tarder  et  ne  paraissez  jamais  devant  moi.  »  La  Glielle,  averti  d'a- 
vance que  la  colère  du  pape  ne  serait  que  simulée,  dit  avec  beaucoup 
de  douceur  :  a  Saint  Père,  puisque  je  ne  puis  faire  mieux,  je  vous 
laisserai  du  moins  la  lettre  de  mon  roi  et  mes  instructions.  »  Clé- 
ment feignit  d'abord  de  ne  pas  vouloir  les  accepter,  puis  il  les  prit 
et  les  mit  sur  son  bureau.  La  Qielle  baisa  alors  les  pieds  du 'pape  et 
se  retira.  Le  lendemain,  il  reçut  ordre  de  s'entendre  avec  le  car^ 
dinal  Tolet.  Ce  savant  Jésuite,  quoique  Espagnol,  seconda  les  ef- 
forts D'Ossat  et  des  autres  agents  du  parti  du  roi  d'une  manière  d'au- 
tant plus  efficace  qu'il  avait  sur  le  pape  la  plus  grande  influence. 

La  Glielle  eut,  avec  Tolet,  plusieurs  entrevues  ;  mais  on  n'y  ar- 
rêta rien  touchant  la  conversion  du  roi.  Du  reste,  La  dielle  n'était 
chargé  que  de  remettre  au  pape  la  lettre  de  Henri,  et  le  duc  de  Ne- 
vers  était  en  route  ^  avec  la  mission  d'entrer  officiellement  en  rap- 
port avec  lui,  touchant  cette  conversion.  Il  arriva'  le  14  octobre  à 
Poschiavo,  au  pays  des  Grisons,  et  y  rencontra  le  Jésuite  Possevin, 
qui  lui  remit,  de  la  part  du  pape,  un  bref  ainsi  conçu  : 

a  Clément  YIII  pape.  Cher  fils  et  homme  noble,  salut  et  bénédic- 
tion apostolique.  Notre  fils  bien-aimé,  Antoine  Possevin,  prêtre  de 
rOrdre  de  la  société  de  Jésus,  homme  grave  et  prudent,  vous  expo- 
sera, par  notre  commandement,  ce  que  nous  avons  jugé  à  propos 
de  vous  communiquer  par  lui  :  vous  ajouterez  foi  à  ses  paroles. 
Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Marc,  le  19  septembre  1593,  la 
seconde  de  notre  pontificat. 

D  Signé  :  Amt.  BcccAPAixiLnjs.  » 


1  II  partit  vers  la  fin  de  septembre,  accompagné  de  cinquante  gentilshom- 
mes, ouire  les  ecclésiastiques  dont  nous  avons  parlé. 

2  Mémoires  du  duc  de  Ne  vers;  De  Thou,  Hist  Univ.,  liv.  108;  Palma- 
Cayet,  toc.  eii.  ;  Davila,  Hist.  des  Guerres  dvilee  de  France,  Hv.  14;  P.  de 
L*Estoile,  Registre-Joumid  de  Henri  IV,  ann.  1S93. 
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Le  père  Possevin  dit  au  duc  de  Nevers  que  le  pape  ne  pouvait  le 
recevoir  comme  ambassadeur  de  sou  roi  ;  qu'il  serait  bien  venu  à 
Rome  comme  Louis  de  Gonzague^  duc  de  Nevers  ;  que  le  pape  se 
réjouissait  de  la  conversion  de  Henri  de  Bourbon  et  désirait  qu'elle 
fût  telle  qu'elle  devait  être.  Nevers  se  contenta  de  charger  Possevin 
de  faire  comprendre  à  Sa  Sainteté  l'importance  de  la  mission  dont 
il  était  chargé  et  de  le  prier  de  lui  faire  connaître  une  résolution 
dont  il  pût  être  plus  satisfait  que  de  la  première.  Puis  il  continua 
son  voyage. 

Arrivé  à  Mantoue^  il  y  retrouva  le  P.  Possevin  avec  une  lettre 
du  cardinal  de  saint  George^  neveu  de  Clément.  Ce  prélat  lui  an- 
nonçait que  le  pape,  persistant  dans  sa  résolution^  ne  le  recevrait 
pas  comme  ambassadeur,  quoique  personnellement  il  pût  étre[as8uré 
de  TafTection  de  Sa  Sainteté.  Le  duc  de  Nevers  s'entendit,  à  Man- 
toue,  avec  le  cardinal  de  Gondi,  Pisani  et  de  Maisse,  ambassadeur 
de  France  à  Venise.  Il  poursuivit  ensuite  son  voyage.  En  arrivant 
à  Moucha,  éloignée  de  Rome  seulement  de  cinq  journées,  il  trouva 
encore  le  P.  Possevin,  qui  lui  avait  été  envoyé  pour  la  troisième 
fois.  Ce  Jésuite  était  chargé  dfe  lui  remettre  une  seconde  lettre  du 
cardinal  Saint-George,  dans  laquelle  il  lui  disait  que,  s'il  voulait 
faire  plaisir  au  pape,  il  n'entrerait  à  Rome  qu'avec  très  peu  de 
monde  et  d'équipage,  et  qu'il  ne  pourrait  y  rester  que  dix  jours. 
Nevers  eut  en  même  temps  avis  qu'on  avait  défendu  aux  cardi- 
naux de  recevoir  sa  visite  et  de  lui  en  rendre.  Quoique  profon- 
dément offensé  de  ces  mesures,  il  résolut  de  supporter  patiem- 
ment tous  les  affronts  et  d'obéir  aux  exigences  du  pape.  Il  n'entra 
donc  pas  à  Rome  par  la  porte  del  Popolo,  où  une  foule  de  peuple 
l'attendait,  mais  par  la  porte  Àngelica,  auprès  de  laquelle  était  son 
palais  délia  Rovere. 

Le  soir  même  du  jour  de  son  arrivée ,  0  alla  baiser  les  pieds 
du  pape,  le  pria  de  ne  pas  limiter  à  dix  jours  son  séjour  à  Rome 
et  de  lui  permettre  de  voir  les  cardinaux,  pour  remettre  à  quel- 
ques-uns des  lettres  du  roi  et  leur  communiquer  les  affaires  qu'il 
venait  traiter  avec  Sa  Sainteté.  Clément  lui  répondit  quil  y  petir- 
serait,  La  conversation  tomba  naturellement  sur  la  conversion  du 
roi,  et  le  pape  s'oublia  jusqu'à  dire  qu'on  n'avait  pas  eu  le  pou- 
voir de  l'absoudre,  même  m  foro  conscientiœ  *.  Nevers  ne  releva 
pas  ces  paroles,  de  peur  de  le  mécontenter^  et  le  pria  de  lui 

1  Du»  lo  for  intérieur,  ou  de  la  ooD8d»iioe« 
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accorder  audience  en  présence  de  Tâmbassadenr  d'Espagne,  des 
agents  de  la  Ligne  et  des  cardinaux,  promettant  de  convaincre  de 
mensonge  ceux  qui  avaient  répandu  à  Rome  des  bruits  malveillants 
contre  le  roi.  Clément,  qui  craignait  TEspagne  et  la  Ligne,  ne  lui 
accorda  pas  ce  qu'il  demandait^  mais  promit  de  lui  donner,  le  jeudi 
suivant,  une  plus  longue  audience. 

Nevers  s'y  rendit,  accompagné  de  soixante-dix  gentilshommes 
français.  Il  y  prononça  un  long  discours,  dans  lequel  il  fit  le  tableau 
de  la  puissance  du  roi  et  de  la  faiblesse  de  la  Ligue.  Il  s'étendit  sur 
l'origine  du  pouvoir  de  Mayenne,  sur  la  manière  dont  il  en  avait 
usé,  sur  les  prétendus  Etats-Généraux  qu'il  avait  convoqués,  sur  les 
mensonges  que,  de  concert  avec  le  légat,  il  avait  donnés  à  Sa  Sainteté 
pour  des  vérités,  w  Les  catholiques  royaux,  dit-il  en  finissant,  ont 
fait  serment  de  soutenir  la  couronne  avant  que  le  roi  fût  catholi- 
que ;  à  plus  forte  raison  la  soutiendront-ils  maintenant  qu'il  est 
entré  dans  le  sein  de  l'Église.  » 

Clément  répondit  alors  au  duc  :  c(  Ne  me  parlez  pas  que  votre 
roi  soit  catholique  ;  je  ne  croirais  jaipais  qu'il  soit  bien  converti  sî 
un  ange  du  ciel  ne  me  le  venait  dire  à  l'oreille.  Quant  aux  catholi- 
ques qui  ont  suivi  son  parti,  je  ne  les  tiens  que  pour  désobéissants 
et  déserteurs  de  la  religion  et  de  la  couronne  ;  ils  ne  sont  qu'enfants 
bâtards  de  la  sers  ante  ;  et  ceux  de  la  Ligue  sont  les  \Tais  enfants 
légitimes,  les  vrais  arc-boutants  et  même  les  vrais  piliers  de  la  reli- 
gion catholique.  » 

a  —Je  vous  supplie  très  humblement.  Père  saint,  repartit  Nevers, 
de  ne  pas  nous  tenir  pour  enfantij  bastards  et  déserteurs  de  la  reli- 
gion et  de  la  couromie,  et  ceux  de  la  Ligue  pour  légitimes.  Il  y  a 
autant  de  différence  de  nous  à  eux  qu'il  y  en  a  de  cette  ville  de 
Rome  à  un  petit  château.  » 

La  conversation  continua  sur  les  affaires  de  France,  et  le  pape  se 
montra  constamment  favorable  à  la  Ligue.  Nevers,  l'ayant  prié  de 
prolonger  le  terme  de  dix  jours  qu'il  lui  avait  accordé,  il  répondit 
qu'il  y  penserait,  (juand  Nevers  se  fut  retiré,  le  pape  lui  envoya 
dire  qu'il  ne  le  verrait  pas  avec  plaisir  revenir  à  son  palais  avec  un 
si  grand  nombre  de  gentilshonunes  ;  c'est  pourquoi  il  n'emmena 
avec  lui  que  deux  prélats  italiens  à  l'audience  qu'il  obtint  pour  le 
jeudi  suivant. 

Il  n'y  put  encore  obtenir  une  réponse  positive  sur  la  prolonga- 
tion du  terme  de  son  séjour  à  Rome.  Désespérant  en  outre  d'avoir 
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nûe  audience  en  consistoire,  il  se  décida  à  remettre  an  pape  la  let- 
tre suivante,  dont  Henri  Tavait  chargé  *  : 

«  Très' saint  Père,  après  qn'il  a  plu  à  Dieu  nous  appeler  à  la  con- 
naissance et  communion  de  sa  sainte  Église  catholique,  apostolique 
et  romaine,  et  la  protestation  que  nous  avons  faite  d'y  vivre  et  mou- 
rir, rien  ne  nous  peut  être  plus  cher  ni  de  plus  grandç  consolation 
en  notre  esprit  pour  parfaire  notre  contentement  d'une  si  sainte 
action  que  de  la  voir  approuvée  et  autorisée  de  la  bénédiction  de 
Votre  Sainteté,  en  lui  rendant  de  notre  part  le  devoir  qui  lui  appar^ 
tient  ;  dont  désirant  nous  acquitter  avec  tout  Thonneur  et  respect 
envers  Votre  Sainteté  que  nous  pouvons,  nous  avons  à  cet  efifeft 
choisi  la  personne  de  notre  très  cher  et  bien-aimé  cousin  le  duc  de 
Nevers,  pour  Tespérance  que  nous  avons  que  les  excellentes  et  ver- 
tueuses qualités  qui  sont  en  lui,  spécialement  illustrées  de  singu- 
lière piété  et  dévotion  à  la  religion  catholique,  rendront  ceste  noble 
élection  et  la  charge  qui  lui  est  par  nous  commise  d'autant  plus 
agréable  à  Votre  Sainteté,  l'un  des  principaux  points  de  sa  dite 
charge,  étant  de  prêter  à  Votre  Sainteté  et  au  Sainl-Siége  aposto- 
lique, en  notre  nom,  l'obédience  que  nous  lui  devons  comme  roi 
de  France  très  chrétien,  qui  ne  désire  moins  imiter  lexemple  des 
rois  nos  prédécesseurs  à  mériter  le  titre  et  rang  de  premier  fils  de 
l'Église  par  nos  actions,  qu'ils  ont  été  soigneux  de  l'acquérir  et  con- 
server. 

»  A  ceste  cause,  très  saint  Père,  nous  supplions  très  afiFectueu- 
sement  Votre  Sainteté  que  le  bon  plaisir  d'icelle  soit  accepter  et 
recevoir  cet  office  et  devoir  qui  lui  sera  de  notre  part  rendu  par 
notre  dit  cousin  avec  les  submissions  dues  et  accoutumées,  comme 
s'il  étoit  par  nous  fait  en  personne,  et  ajouter  foi  et  créance  à  tout 
ce  qu'il  lui  dira  et  fera  entendre  de  noslre  dite  part,  tant  pour 
ce  regard  que  d'autres  choses,  tout  ainsi  qu'il  lui  plairoit  faire  à 
nous-môrae. 

»  Sur  ce,  nous  prions  Dieu,  très  saint  Père,  qu'il  vous  ait  en 
sa  sainle  et  digne  garde. 

»  Votre  bon  et  dévot  fils, 
»  Henry.  » 

Le  duc  de  Nevers,  en  présentant  cette  lettre  au  pape,  lui  dit  : 

tx  Le  roi  mon  maître  m'a  envoyé  par  devers  Votre  Sainteté  pour 
vous  faire  entendre  sa  conversion  et  me  prosterner  de  sa  part  à  ses 

*  Recueil  des  Lettres  missives  de  Henri  lY»  t.  iv. 
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pieds;  pour  se  congratuler  a^ec  vous  de  la  joie  et  consolation  qu'O 
ressent  en  son  âme  de  s'être  réuni  en  TÉglise  catholique^  apostoli- 
que et  romaine,  hors  de  laquelle  U  reconnaît  n'y  avoir  point  de  sa- 
lut, et  en  laquelle  il  proteste  de  vivre  et  mourir,  et  de  rendre  au 
Saint-Siège  toute  Tobéissance  filiale  et  assistance  que  les  rois  ses 
prédécesseurs  ont  fait,  et  en  particulier  à  la  personne  de  Votre 
Sainteté,  qu'il  honore  et  respecte  grandement  ;  et  vous  supplie  très 
humblement  de  recevoir  en  gré  le  devoir  qu'U  vous  rend  par  moi, 
et  quant  de  lui  départir  votre  bénédiction  et  l'absolution  qui  lui 
convient,  vous  assurant  que,  si  les  guerres  qu'il  a  contre  les  rebel- 
les ne  l'eussent  retenu  de  par  delà,  il  fut  lui-même  venu  en  per- 
sonne témoigner  à  Votre  Sainteté  cette  sienne  sincère  affection  et 
volonté,'Comme  il  en  avoit  très  grand  désir. 

D  Pour  informer  Votre  Sainteté  du  devoir  que  Sa  Majesté  a  fait 
en  sa  conversion,  il  a  aussi  envoyé  avec  moi  trois  prélats  garnis  de 
lettres  et  pouvoirs,  lesquek  ont  été  choisis  par  le  clergé,  qui  s'est 
trouvé  à  sa  conversion,  afin  de  vous  faire  entendre  comme  le  tout 
s'y  est  passé,  lesquels  je  supplie  Votre  Sainteté  avoir  agréable  que 
je  les  lui  amène  à  la  première  audience,  l'assurant  qu'il  recevra 
très  grand  contentement  d'entendre  le  respect  que  l'on  a  porté  au 
Saint-Siège  et  à  votre  personne,  et  qu'ib  ne  sont  point  venus  avec 
un  esprit  de  contradiction,  ains  plein  d'humilité.  » 

Le  pape  lui  répondit  :  a  J'y  aviserai  et  vous  ferai  connaître  ma 
résolution.  » 

Le  samedi  suivant,  l'ambassadeur  d'Espagne,  pour  faire  une 
bravade  à  Vespagnole,  alla  à  l'audience  du  pape,  suivi  de  soixante- 
dix  carosses,  parce  que  le  duc  de  Nevers  y  avait  été  avec  soixante- 
dix  gentilshommes.  On  connut,  par  les  résultats,  ce  qu'il  dit  à  Clé- 
ment; car,  le  lundi  suivant,  le  maître  de  la  chambre  du  pape  vint 
trouver  le  duc  de  Nevers  pour  lui  dire  :  a  Le  pape  vous  recevra 
encore  avec  bonté  si  vous  voulez  encore  lui  parler ,  mais  il  ne  veut 
pas  que  vous  prolongiez  plus  long-temps  votre  séjour  a  Rome,  de 
peur  de  donner  de  l'ombrage  a  ceux  qu'il  doit  ménager.  Etant  ve- 
nu a  Rome  comme  personne  privée,  vous  n'avez  pas  besoin  de  voir 
les  cardinaux.  Quant  aux  prélats  françois,  dont  vous  avez  parlé  a 
Sa  Sainteté,  elle  ne  les  recevra  qu'après  qu'ils  se  seront  présentés 
devant  le  cardinal  de  Sainte-Séverine,  chef  de  l'Inquisition  et 
grand  pénitencier.  » 

Après  avoir  reçu  cette  réponse,  le  duc  de  Nevers  connut  la  vé- 
rité de  toutes  les  assertions  contenues  dans  une  lettre  interceptée. 


DB  L'teUSB  DB  VBAMCE.  4$5 

qui  était  écrite  de  Rome  au  léo:a(  et  au  duc  de  Feria.  On  les  y  aver- 
tissait de  ne  point  s'épouvanter  du  voyage  du  duc  de  Nevers^  que 
son  séjour  à  Rome  serait  fort  courte  que^  par  les  obstacles  qui  lui 
seraient  suscités^  on  le  mettrait  dans  l'impossibilité  de  remplir  la 
nûssion  qui  lui  était  confiée^  et  qu'en  renvoyant  les  prélats  qui  l'ac- 
compagnaient par  devant  le  chef  de  l'Inquisition^  on  les  enferme- 
rait dans  un  labyrinthe  d'où  ils  ne  pourraient  pas  sortir. 

Le  pape  avait  donc  reçu  sa  leçon  toute  faite  des  Espagnol^,  et  se 
contentait  de  jouer  le  rôle  qu'on  lui  avait  imposé.  Pour  que  ce 
fait  fClt  bien  constaté^  le  duc  de  Nevers  pria  l'envoyé  du  pape  de 
lui  donner  par  écrit  ce  qu'il  était  chargé  de  lui  dire  ;  mais  celui-ci 
lui  répondit  qu'il  n'en  avait  pas  le  commandement,  a  Alors^  répon- 
dit NeverS;  demandez-le  a  Sa  Sainteté,  et  ne  trouvez  pas  mauvais 
que  je  remette  a  vous  faire  réponse  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  cet 
écrit.  » 

Le  soir  du  même  jour^  le  cardinal  Tolet  vint  faire  visite  au  duc 
de  Nevers^  et  lui  dit  la  même  chose  que  le  maître  de  la  chambre. 
Nevers  fit  la  même  réponse,  ail  ne  faut  pas^  repartit  Tolet^  espérer 
obtenir  du  pape  aucune  réponse  par  écrit.  Quant  a  votre  visite  aux 
cardinaux^  elle  seroit  complètement  inutile^  car  Sa  Sainteté  n*est 
pas  obligée  de  les  consulter^  et^  du  reste,  sa  resolution  est  prise.  — 
Ck)mment,  repondit  Nevers,  sa  resolution  peut-eUe  être  prise,  puis- 
qu'il n'a  pas  encore  entendu  les  prélats  qui  sont  avec  moi,  et  qui 
ont  charge  de  l'instruire  de  ce  qui  s'est  passé  ?  —  Sa  Sainteté  ne 
peut  les  recevoir,  ajouta  Tolet,  qu'après  qu'ils  se  seront  présentés 
par  devant  le  chef  de  l'Inquisition.  —  Il  n'est  ni  raisonnable  ni  né- 
cessaire qu'ils  s'y  présentent,  repondit  Nevers.  Us  sont  envoyés  vers 
Sa  Sainteté  et  non  vers  le  chef  de  l'Inquisition.  J'ai  supporté  per- 
sonnellement bien  des  affronts  pour  prouver  au  pape  ma  soumis- 
sion, mais  je  ne  souffrirai  pas,  dût-il  m'en  coûter  la  vie,  qu^on  en 
fasse  supporter  a  i'évêqne  du  Mans  et  a  mes  autres  collègues.  0  Le 
duc  de  Nevers  répondit  ainsi  parce  qu'il  comprit  que  l'intention  de 
la  cour  de  Rome  était  de  le  renvoyer  seul  en  France,  et  de  retenir 
les  prélats,  ses  collègues,  embarrassés  dans  un  procès  par  devant 
rinquisition. 

Tolet  rendit  compte  à  Clément  de  sa  conférence  avec  Nevers.  Le 
lendemain^  le  maître  de  la  chambre  revint  chez  ce  seigneur  lui  dé- 
clarer que  le  pape  persistait  dans  sa  résolution,  a  Le  P.  Possevin, 
ajouta-t-il,  ne  vous  a>t-il  pas  déclaré  que  Sa  Sainteté  vous  défen- 
dait de  lui  parler,  pendant  votre  séjour  à  Rome,  des  affaires  de  Na- 
IX.  ao 
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varre  ^  —  Le  P.  Ponevin,  répondit  Nevera,  n'a  pas  fait  ceM  eom-* 
mission,  et,  s'il  me  l'eut  faite,  j'aurois  aussi  avisé  a  C(e  qu'il  éteît 
convenable  que  je  fisse  en  pareille  circonstance,  n 

Le  pape  se  montra  très  irrité  de  ce  que  le  Père  Possevin  n'avait 
pas  rempli  exactement  sa  misoioa,  et  le  Jésuite  fut  obligé  de  s'enluir 
de  Rome  pendant  la  nuit.  Il  en  est  qui  ont  cru  que  la  colère  du 
pape  était  afiectée^  et  la  fuite  du  Jésuite  une  cbose  convenue,  pour 
mieux  tromper  les  Espagnols.  La  manière  dont  Clément  se  condui- 
sit avec  La  Clielle  le  donnerait  à  penser.  On  fit  peur  aussi  aux  pré- 
lats français,  et  ils  s'enfuirent  chez  le  duc  de  Nevers.  Le  pauvre 
moine  Gobelin,  qui  prit  tout  cela  au  sérieux,,  se  crut  tfà4pié  par 
l'Inquisition,  et  eut  une  telle  frayeur  qu'il  en  mourut  peq  de  tempt 
après. 

Le  terme  de  dix  jours  était  expiré,  et  le  duc  de  Nevers  n*avail 
pas  encore  de  réponse  positive  sur  la  prolongation  qu'il  avait  soUi*- 
citée.  Il  fit  une  nouvelle  instance,  et  on  lui  répondit  qu'on  hii  ac- 
corderait audience  pour  le  5  décembre. 

Ce  jour-là,  le  pape  se  plaignit  de  ce  que  les  prélats  frauiçaîs 
fusaient  de  se  présenter  par  devant  le  chef  de  l'Inquisition.  Qu'i 
aillent  au  moins,  dit-U,  par  devant  le  cardinal  d'Arnigone ,  chef  de 
la  congrégation  de  France,  a  Us  ne  peuvent  faire,  répondit  Nevera» 
que  ce  qui  leur  est  commandé.  Ils  sont  envoyés  a  SaSaintetéetnon 
a  telle  ou  telle  congrégation  ;  du  reste,  ils  pourraient  y  recevoir  des 
afironts  que  je  ne  supporterois  pas.  —  Si  ce  n^toit  pour  l'amaur  de 
vous,  repartit  le  pape,  je  les  eusse  déjà  maltraités,  néanmoins,  m^mt 
que  de  le  faire ,  j'y  aviserai,  s 

Nevers  vit  bien  qu'il  ne  pourrait  jamais  réussir  à  accomplir, 
comme  il  l'eût  désiré,  la  mission  qui  lui  était  confiée,  et  que  Tau- 
dience  qu'il  recevait  serait  probablement  la  dernière.  II  se  jeta  donc 
à  genoux  aux  pieds  du  pape,  et  le  supplia  d'accorder  Tabeolution  aui 
roi,  son  maître,  et  de  lui  imposer  toutes  pénitences  qu'il  jugerait  à 
propos.  Le  pape  l'interrompait  à  chaque  parole ,  en  lui  disant  : 
a  Votre  roi  n'est  pas  catholique.  —  Il  l'est  sincèrement,  répondit 
Nevers  en  joignant  les  mains,  et  je  conjure  Votre  Sainteté  de  lui 
accorder  l'absolution  au  nom  de  Jésus-Christ,  et  du  predeux  sang 
qu'il  a  épanché  en  l'arbre  de  la  croix  pour  racheter  le  genre  hu- 
main, voire  les  payens  et  infidèles.  Que  Votre  Sainteté  imite  le 
berger  de  l'Évangile,  qui  alloit  chercher  la  centième  brebiSj^  et  le 
père  de  famille,  qui  étoit  allé  au  devant  de  son  enfant  prodigue. 
Votre  Sainteté  n'a«t-elle  pas  pris  le  nom  de  Clémem,  a.  son  avèn^ 
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ifiait  tin  fKMÊiSRaA  f  Soyes  dono  dément;  ei  nanet*icopdieuK  mvBfi» 
le  roi  trd^'ebfélieD^  premier  (ils  de  IfÉgiiBe.  »  U  lut  pré^eoia  b  pr&- 
cnretion  en  bonne  ferme,  qu'il  avait  reçue  du  roi  fom  lui  faire^eii^ 
son  nom,  la  demande  qu'il  lui  adressait.  Le  pape,  restant  inflexible, 
Nerers  «  lui  représenta  le  malheur  auquel  il  seroii  réduit,  rappor- 
tant telles  négations,  si  contraires  a  l'attente  des  bons  François,  et, 
en  (elle  action,  il  se  trouva  le  cœur  si  fort  saisi  et  oppressé  de  dou- 
leur, qfue  les  larmes  lui  en  vinrent  aux  yeux,  ainsi  que  le  pape 
même  s'en  aperçut,  les  lui  voyant  essuyer,  et  la  voix  changée  de 
son  ordinaire*  Ce  que  voyant,  il  lui  conananda,  par  pl^usieurs  fois, 
ef  le  eontPtdgnit  de  se  lever  et  de  se  rasseoir.  »  Qémeat  n'en  resto 
pas  moins  impitoyable  ;  alors,  le  duc  de  Nevera  lui  remit  un  mé* 
moire,  dans  lequel  il  rappelait,  en  substance,  tout  ce  qu'il  lui  avait 
dit  de  bouche,  et  le  pria  de  l'exanâner.  a  Je  verrai  ce  mémoire, 
répondit  le  pape,  et  puis,  je  vous  ferai  savoir  ma  resolution,  n 

Cependant,  à  Rome,  lessentûnents  étaient  bien  partagés  touchant 
ral)Solution  du  roi,  et  plusieurs  cardinaux  disaient  hautement  qu'il 
était  étrange  que  le  pape  traitàty  seulemenÉ  avec  la  congrégation  de 
France,  une  affaire  d'une  telle  in^rtance.  Ces  bruits  vinrent  jusr* 
qu'au  paf^j  c'est  pourquoi,  dans  un  consistoire  qu'il  tint  le  20  dé- 
cembre (158^,  il  prononça  un  discours,  où  nous  remarquons  ce 
qui  suit  ^  : 

a  Vénérables  frères,  je  crois' devoir  répondre  à  certaine  objection 
tacite  y  du  ceux  qui  disent  s'étonner  de  ce  que  nous  faisons  souvent 
mentkm-,  en  ccmststoire,  de  okoses  éloignées  et  peu  importantes,  et 
que  nous  ne  disons  jamais  rien  des  aÉiresde  France,  qui  ont  une 
si  grande  importance.  Dès  que  ces  plaintes  nous  furent  connues, 
elles  nous  ont  paru  si  inopportunes,  si  éloignées  de  la  dignité  et  de 
la  religion  de  ce  sacré  collège  et  de:  la  saine  raisoii,  que  peu  s'en  est 
fallu  quinous  ne  nous  décidions  d'interroger,  touchantleur  foi,  ceux 
qui  les'ont  élevées  ;  et  nous  l'eussions  fait  si  nous  n'avions  écouté 
notre  bonté.  Vous  savez  tous,  en  eifist,  que  les  affaires  de  France 
ont  été^  dès  le  commencement,  coniées  à  une  congrégation  spé^ 
ciale,  du  consentement  de  tous  les  cardinaux»  Nous  avons  commu- 
niqué toutes^les  affidres  de  France  à  cette  congrégation ,  et  nous 
n'avons  rien^fait  sans  son  conseil. 

»  Lorsqu'on  nous  eut  annoncé  que  Navarre  commençait  à  se  dire 

^  Ce  discours  se  trouve  eu  eotier  dans  le  Registre' Jowmal  de  Heori  V^^ipav* 
P.  4»  i;fiiÉMle;(4Q^nMaioa  L'apliKë  ^  mimu  ai»,i«fi^|i|e(4ôQm)ire  jBOa. 
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catholique^  nous  avons  joint  à  la  congrégation  des  affiures  de  France 
celle  du  saint  office  de  l'Inquisition^  parce  qu'Q  s'agissait  d'une 
chose  concernant  la  foi^  et  il  ne  fut  rien  fait,  dès-lors,  sans  le  con- 
sentement de  ces  deux  congrégations. 

»  Mais,  pour  satisfaire  en  partie  aux  plaintes  que  Ton  a  élevées, 
nous  voulons  bien  vous  exposer  le  sommaire  de  toutes  ces  affaires: 
B  Ces  jours  derniers,  ce  Navarre  auquel  je  ne  sais  quel  nom  don- . 
ner,  nous  a  envoyé  ses  lettres,  par  lesquelles  il  nous  signifiait  qu'il 
nous  envoyait,  en  qualité  d'ambassadeur,  le  duc  de  Nevers,  avec 
mission  de  prêter  à  ce  Saint-Siège  apostolique  l'obéissance  qui  con- 
venoit  à  un  roi  chrétien.  Il  ne  nous  a  point  envoyé  cet  ambflûsadeur 
en  coupable,  demandant  sa  grâce,  mais  comme  un  roi  très  chrétie 
qui  aurait  bien  mérité  du  Saint-Siège,  et  avec  non  moins  de  con- 
fiance que  Charlemagne,  revenant  triomphant  après  avoir  vaincu 
les  Lombards  et  délivré  Rome  et  l'Italie.  En  considération  de  la 
noblesse  et  de  la  piété  du  duc,  qui  nous  était  envoyé,  nous  avons 
chargé  le  P.  Possevin,  Jésuite,  d'aller  à  sa  rencontre  et  de  le  dissua- 
der, avec  le  plus  de  douceur  possible,  de  venir  à  Rome.  Mais  ce 
duc  ayant  des  raisons  particulières  de  venir  à  Rome,  et  nous  ayant 
demandé  la  permission  de  poursuivre  son  voyage,  nous  y  avons 
consenti  sous  certaines  conditions,  et  surtout  sous  la  condition  qu'il 
n'y  viendrait  que  comme  personne  privée.  Il  vint  nous  trouver. 
Nous  espérions  que  cet  homme,  que  l'on  dit  sage  et  prudent,  nous 
apporterait  quelque  conseil,  quelque  remède  propre  à  guérir  les 
maux  de  la  France,  après  les  nombreuses  et  longues  conférences 
qui  y  ont  eu  lieu,  mais  il  nous  a  fait  seulement  le  tableau  des  mi- 
sères et  des  calamités  de  la  France,  ajoutant  que  les  partis  n'avaient 
pas  la  religion  pour  but,  mais  leur  intérêt  particulier,  et  que,  si  on 
élisait  un  roi,  il  serait  si  faible  qu'il  ne  pourrait  subsister.  Enfin,  il 
nous  pria,  avec  une  instance  très  grande  et  très  extraordinaire,  de 
daigner  donner  l'absolution  à  Navarre,  affirmant  que  c'était  l'uni- 
que moyen  de  remédier  aux  maux  de  la  France. 

»  Il  ne  nous  apprit  rien  de  nouveau,  et  nous  en  savions  encore 
plus  qu'il  ne  noub  en  disoit. 

»  Pour  ce  qui  regarde  l'absolution,  Navarre  a  besoin  d'un  triple 
bienfait  du  Siège  apostolique  :  4  .*  De  l'absolution  dans  le  for  exté- 
rieur ;  2.®  de  l'absolution  dans  le  for  intérieur  ;  3.*  de  la  réhabilita- 
tion au  royaume.  Je  parlerai  seulement  de  l'absolution  dans  le  for 
intérieur. 
»  n  paraissait  d'abord  plus  facile  de  l'accorder,  mais  nous  avons 
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jugé  à  propos  de  la  refuser,  pour  trois  raisons,  savoir  :  à  cause  de 
Timpénitence  et  du  scandale  résultant  du  péril  de  son  impéni- 
tence. 4  .*  Il  est  évident  que,  malgré  la  sentence  du  Siège  apostoli- 
que, qui  Ta  déclaré  inhabile  à  succéder  au  royaume,  il  a  pris  les 
armes  contre  les  catholiques,  et  s'est  emparé  d'une  partie  de  la 
France,  et  cherché,  par  force,  à  s'emparer  du  reste  ;  qu'il  a  souvent 
appelé  et  qu'il  appelle  encore  les  hérétiques  en  France  ;qu'ilfavorise 
leur  cause;  qu'il  reste  allié  avec  eux,  et  en  particulier  avec  la  reine 
d'Angleterre;  qu'il  garde  des  conseillers  hérétiques  ;  qu'il  ne  restitue 
pas  les  biens  ecclésiastiques  confisqués  en  Navarre ,  et  volés  dans  les 
autres  provinces  ;  qu'il  ne  répare  pas  les  dommages  qu'il  acausés,  et 
qu'il  demande  l'absolution,  comme  en  plaisantant,  selonsonhabitude, 
et  en  restant  chez  lui,  comme  si  c'était  une  chose  de  peu  d'impor- 
tance ;  qu'il  la  prétend  plutôt  extorquer  au  moyen  des  armes,  que 
la  demander  humblement.  De  tout  cela,  il  résuite  que  ce  malheu- 
reux est  loin  de  donner  des  marques  d'une  vraie  pénitence.  2.^  Si 
nous  donnions  cette  absolution,  ce  serait  une  cause  de  grand  scan- 
dale, non-seulement  parmi  les  catholiques,  mais  aussi  parmi  les  hé- 
rétiques, l^s  catholiques  gémiraient  et  auraient  une  juste  cause  de 
se  défier  et  de  se  plaindre  de  nous,  si  nous  recevions,  dans  la  ber-^ 
gerle,  ce  loup,  qui  a  fait  tant  de  mal  au  troupeau.  Les  hérétiques 
riraient  de  là'  facilité  et  de  la  légèreté  du  Saint-Siège  et  diraient  : 
d  Pour  une  messe  ou  pour  un  signe  de  croix,  le  pape  nous  donnera 
l'absolution  quand  nous  voudrons;  et  il  u*y  aurait  pas  un  prince 
qui  ne  fît  comme  Navarre  pour  obtenir  un  royaume.  3.^11  n'est  per- 
sonne qui  ne  comprenne  quel  péril  il  y  aurait  si,  après  avoir  reçu 
l'absolution  et  le  pouvoir  royal,  cet  homme,  habitué  aux  rechûtes, 
retournait  à  son  vomissement.  Ces  choses  étaient  si  évidentes,  que 
nous  n'avions  pas  cru  avoir  besoin  de  prendre  conseil  du  sacré  col- 
lège. » 

Le  pape  finit  son  discours  par  une  apostrophe  véhémente,  à  l'a- 
dresse des  partisans  du  roi,  qu*il  appelle  fauteurs  de  l'hérésie,  et 
qui,  selon  lui^  souillaient  la  ville  de  Rome.  Pour  lui,  il  aimerait 
mieux,  dit-il,  être  écorche,  déchiré^  martyrisé^  que  de  faire  une 
chose  indigne  du  Siège  apostolique. 

Le  duc  de  Nevers  fut  outré  de  ce  discours  du  pape.  Il  apprit  en 
même  temps  que  Ton  avait  résolu  de  Vamuser  à  Rome,  sur  le  con- 
seil qu'en  avait  donné  Montorio,  envoyé  de  Paris  par  le  légat.  C'est 
pourquoi  il  adressa  cette  note  au  pape  : 

«  Très  saint  Père^  le  duc  de  Nevers^  pour  moins  ennuyer  Votre 
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Sainteté^  les  fêtes  étant  si  proches,  au  lien  4'ttne  andience,  â  k 
supplie  très  humblenient^  parce  peu  de  lignes,  qu'il  plaise  à  Votre 
Sainteté  donner  réponse  sur  le  mémcrial  qu'il  lui  présenta  le  cii^ 
quième  de  ce  mois;  et  ce  d'autant  plus  que  le  bruit  ert  commun, 
qu'au  consistoire  de  lundi  dernier  Votre  Sainteté  di^cjara  au  sacré 
collège  la  résolution  qu'elle  avoit  prise  sur  ce  très  important  affaire, 
et  à  cette  fin  que  ledit  duc  puisse  rapporter  au  roi,  son  seigneur, 
la  vraie  vérité  et  clairement  la  volonté  de  Votre  Sainteté.  Et  pour 
sa  plus  grande  décharge,  il  la  supplie  en  toute  humilité  que  ce  soit 
son  plaisir  d'en  faire  donner  ladite  réponse  par  écrit.  Et  ledit  duo 
prie  Dieu  qu'il  donne  à  Votre  Sainteté  les  bonnes  fêtes,  et  très  loa- 
gue  et  très  heureuse  vie. 

p  Ludovico  Goiizàgub.  » 

Le  duc  de  Nevers  croyait  recevoir  une  réponse  écrite  à  son  mé^ 
moire  ;  au  lieu  de  ce  qu'il  attendait,  le  maître  de  la  chambre  vint 
lui  dire  que  le  pape  lui  donnerait  audience  le  %  janvier,  ^e  pouvant 
le  faire  auparavant  à  cause  des  fêtes  de  Noël.  Never$  fut  obligé  dç 
se  soumettre  à  cette  nouvelle  exigence. 

11  se  rendit  donc,  le  dimanche  2  janvier  (1594),  à  l'audience  du 
pape,  et  il  lui  dit  ^  :  «  Le  désir  que  j'ai  de  rapporter  à  mon  roi  une 
réponse  claire  et  précise,  a  été  cause  que  j'ai  importuné  Votre  Sain- 
teté en  lui  demandant  plusieurs  fois  une  réponse  par  écrit.  Le  roi 
ayant  écrit  à  Votre  Sainteté  deux  lettres,  je  ne  puis  me  charger 
d'une  simple  réponse  verbale.  »  Le  pape  lui  répondit  :  a  Je  suiç  r^ 
sohi  de  ne  vous  donner  aucune  répooso  par  écrit,  parcç  que  j'^  su 
que  l'on  a  brûlé  à  Tours,  les  buUes  et  autres  actes  que  les  papes, 
mes  prédécesseurs,  ont  envoyés  en  France.  Je  ne  veux  pas  qu'il  en 
advienne  de  même  de  ce  que  je  vous  donnerois  par  écrit  ;  du  reste, 
ce  i^'est  pas  l'usage  dans  les  négociations.  —  Cela  est  vrai,  repartit 
Nevers,  pour  les  négociations  ordinaires  ;  mais  le  roi  vous  a  écrit 
deux  lettrées  de  sa  propre  main,  ejL  adressé  deux  mémoires  pour 
vous  prier  de  lui  donner  l'absolution,  et  vous  deo^iander  ce  qu'U 
aya^t  à  faire  pour  satisfaire  à  l'Église,  je  crois  que  vous  lui  devez 
au  moins  un  petit  mot  de  réponse.  Quant  à  la  crainte  que  vous  té- 
moignez, vous  ne  devez  pas  l'avoir,  car  je  suppose  que  la  réponse 
qui  me  serait  confiée  serait  digne  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  et  ne  • 
mériterait  que  respect.  Vous  savez  que  le  roi  a  assez  respecté  Votre 
Sainteté,  pouf  défendre  aux  Parlements  de  sévir  poutre  votre  br^i 

f  Wsamm  d«  dite  i^  X9v<Qr6  ;  Pala^v-Gaf^  Chronojggif  ^vfm^^  Mi^  •> 
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ptr  ItMfaéi  TOUS  ordoamieB  râection  d'un  roi  m  France.  —  Je  ne 
yeux  pas  croii«  que  sa  ooarersion  soit  bonne^  dit  le  pape.  —  Alors^ 
rendit  Nevers»  que  Votre  Sainteté  lui  déclare  ce  qa*ii  doit  faire 
pour  qu'elle  le  soit.  —  Il  faut  qu'il  fasse  le  ooutrave  de  ce  qu'il  a 
fait  oi-devant.  —  Mais,  Saint-Père,  il  a  fait  câ-devimt  des  choses 
de  telle  nature  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  maintenant  le  con* 
traire.  U  n'est  pas  théologien  pour  savoir  les  œuvres  qu'il  doit  faire 
maintenant  pour  mériter  la  grâce  de  Votre  Sainteté.  —  Il  y  a  en 
Fr^ice  des  théologiens  capables  pour  leshii  indiquer.  —  Dites-moi^ 
alors,  SaintrPère,  si  vous  vous  en  rapporterez  à  ce  que  ces  théolo- 
giens décideropt.  d  Le  pape  n'ayant  pas  répondu  à  cette  question, 
Nevers  igouta  :  «  Je  ne  sais  donc  quel  conseil  donner  à  mon  roi 
pour  bien  faire,  puisqu'il  ne  vous  plaît  pas  me  déclarer  les  œuvres 
qu'il  doit  faire  pour  le  salut  de  son  âme  ;  c'est  le  jeter  dans  le  déses- 
poir. Jésus^hrisi  n'en  a  pas  agi  amsi,  lui  qui  allait  chercher  les 
pécheurs  pour  les  instruire,  et  leur  donner  ainsi  occasion  de  se  con- 
vertir. -**  Je  ne  suis  pas  tenu,  dit  le  pape,  de  lui  dire  ce  qu'il  doit 
faire.  »  Puis  il  allégua  quelques  exemples  de  l'Écriture  à  l'appui 
de  sa  thèse»  «  Avec  votre  permission,  r^liqua  Nevers,  je  vous  dirai 
qu'il  me  semble  que  les  sermons  des  pi^cateurs  ne  tendent  qulL 
instruire  le  peuple  et  à  lui  pn^oser  les  œuvres  préparatoires  pour 
sauver  leurs  âmes  ;  or,  j'estime  que  Votre  Sainteté  doit  en  agir  ainsi 
à  l'égard  de  mon  roi;  et  vous  êtes  tenu,  sous  peine  de  péché  mor- 
tel, de  l'assister,  comme  un  père  y  est  obligé  à  l'égard  de  son  fik. 
—  Navarre  sait  bien,  dit  le  pape,  ce  qu'il  doit  faire  sans  que  je  le 
hii  dise  ;  j'ai  fait  consulter  cette  affaire  par  des  théologiens  et  ne 
veux  pas  passer  plus  avant.  » 

Nevers,  voyant  que  Clément  s'obstmait  à  ne  pas  lui  donner  de 
réponse  sur  ce  point,  lui  demanda  si  le  roi  pourrait  à  l'avenir  aller 
à  la  messe  et  communier  comme  il  l'avait  fait  Le  pape  ne  lui  répon* 
dit  pas.  Il  l'interrc^^  sur  les  nominations  faites  par  le  roi  aux  bé- 
néûces,  lui  dit  qu'on  avait  cassé  le  règlement  fait  pour  y  pourvoir 
pendant  les  divisions  avec  Rome,  et  lui  fit  le  plus  triste  tableau  de 
l'état  des  Églises  de  France,  a  Je  ne  puis,  répondit  le  pape,  faire 
dépécher  les  bulles,  d'après  la  ncnninalion  de  Navarre,  parce  que 
je  ne  le  regarde  pas  comme  roi.  Néanmoins,  je  penserai  à  ce  que 
TOUS  m'avez  dit,  et  je  vous  donnerai  répoase>  n 

Le  vendredi  suivant,  Tolet  alla  trouver  Nevers  de  la  part  du  papa 
lit  lui  dit  que  Sa  Sainteté  ne  lui  donnerait  rien  par  écrit,  paroe 
qu'elle  ne  l'atfait  pas  reçu  conioe  awbissadanr,  et /fus  tout  ce  qui 
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avait  été  dit  entre  eux  l'avait  été  par  forme  de  pure  conversation. 
Nevers  trouva  cette  résolution  si  étrange^  qu'il  demanda  plusieurs 
fois  à  Tolet  si  telle  était  bien  celle  du  pape.  Sur  la  réponse  a£Br^ 
mative  de  ce  cardinal^  Nevers  ajouta  :  a  Je  trouve  cette  résolution 
si  étrange,  que  j'en  demeure  tout  confus  en  mon  esprit;  il  me 
semble  que  Ton  s'amuse  comme  des  enfants;  et  je  n'ai  jamais  ouï 
dire  que  l'on  dut  fermer  la  bouche  aux  dévoyés  de  la  religion  qui 
désiraient  se  convertir  et  reconnaîtra  le  Saint-Siège.  Quant  à  moi, 
j'aimerais  bien  mieux  m'étre  cassé  une  jambe  avant  de  partir  de 
France,  que  d'avoir  à  y  retourner  avec  une  réponse  si  extraordi- 
naire. Je  suis  effrayé  en  pensant  à  l'état  de  l'Allemagne  et  aux 
raisons  qui  y  ont  établi  le  protestantisme.  Si  Sa  Sainteté  voulait 
agir  en  vrai  vicaire  de  Jésusr-Christ,  elle  ne  chasserait  pas  les  âmes 
égarées,  mais  courrait  plutôt  après  elles.  —  Jésus-Christ  n'était 
pas  tenu  d'aller  chercher  les  errants,  dit  le  cardinal;  il  voulait  au 
contraire  qu'ils  s'adressassent  à  ses  disciples  comme  les  gentils  firent 
à  saint  André.  —  Monsieur,  répondit  Nevers,  vous  prcncx  saint 
André  pour  saint  Philippe  ;  mais  cet  exemple  est  unique  dans  l'É- 
vangile. Il  y  en  a  au  contraire  beaucoup  d'autres  qui  témoignent 
que  l'on  s'adressait  directement  à  Jésus^^hrist,  et  que  lui-même 
est  allé  chercher  les  pécheurs  pour  les  amener  à  la  connaissance  de 
Dieu.  Mais  enfin,  parce  que  Sa  Sainteté  a  pris  une  résolution  con- 
traire, je  ne  puis  la  forcer  d'en  changer,  cependant  je  déplore  les 
malheurs  qui  en  résulteront,  d  Le  cardinal,  en  souriant,  lui  dit  : 
a  Je  ne  sais  qu'y  faire.  —  Rions  maintenant,  reprit  Nevers,  rions 
tous  hardiment,  car  dans  quelques  jours  nous  gémirons,  et  vous 
serez  forcés  de  faire  comme  nous.  »  Le  cardinal,  s'excusant  de  son 
sourire,  dit  qu'il  était  vraiment  désolé  des  maux  qui  adviendraient, 
et  qu'il  désirerait  vivement  les  empêcher,  «c  Avez-vous,  lui  dit  Ne- 
vers, commission  du  pape  de  me  donner  réponse  sur  les  œuvres 
préparatoires  que  doit  faire  le  roi ,  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir, 
sur  l'expédition  des  bulles  ?  x>  Tolet  répondit  :  a  Je  suis  seulement 
chargé  de  vous  dire  que  le  pape  ne  veut  donner  à  Navarre  aucun 
conseil,  mais  le  laisser  faire  de  lui-même.  »  Nevers  pria  Tolet  de  lui 
obtenir  une  autre  réponse,  et  l'attendit  inutilement  jusqu'au  9  jan- 
vier. Voyant  alors  qu'il  n'obtiendrait  rien  et  qu'on  voulait  seule» 
ment  Vamuser  à  Rome,  suivant  l'avis  apporté  de  Paris  par  Monto- 
rio,  il  fit  solliciter  son  audience  de  congé  pour  le  lundi  suivant.  Admis 
ce  jour-là  en  présence  du  pape  avec  les  gentilshommes  français 
qui  l'avaient  suivi ,  il  lui  prouva,  au  moyen  de  lettres  intercep- 
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tées^  qu'il  n'était  que  le  jouet  des  intrigues  des  Espagnols,  et  que 
ces  intrigues  seules  Tavaient  empêché  de  donner  satisfaction  au  roi 
de  France.  Qément  ne  le  savait  que  trop  et  n'avait  pas  besoin  de 
cette  démonstration.  Après  avoir  baisé  les  pieds  du  pape,  Nevers  et 
les  gentilshommes  se  retirèrent.  Les  dernières  paroles  de  Clément 
furent  :  qu'il  avait  de  très  bonnes  intentions  pour  la  France,  et  que, 
si  Nevers  lui  écrivait,  il  lui  répondrait  volontiers. 

Les  événements  n'avaient  pas  encore  parlé  assez  haut  pour  déci- 
der le  pape.  Lorsque,  bientôt  après,  Henri  IV  eut  abaissé  la  puis- 
sance des  Espagnols  et  détruit  la  Ligue,  Clément  lui  donna  solen- 
nellement Tabsolution  comme  nous  le  dirons. 

Nevers,  en  retournant  en  France ,  rencontra  une  ambassade 
que  Mayenne  envoyait  au  pape  *.  Le  cardinal  de  Joyeuse  était  à  la 
tête.  Joyeuse  fut  reçu  en  audience  le  24  janvier  et  demanda  au 
pape  des  secours  d'hommes  et  d'argent.  Il  n'obtint  qu'un  refus,  et 
Clément  lui  déclara  qu'il  attendrait  les  avis  du  roi  d^spagne  pour 
savoir  quelles  mesures  il  devait  approuver  pour  soutenir  la  religion 
en  France.  11  donnait  en  même  temps  mission  à  desdiplomates  ha- 
biles d'user  de  leur  influence  sur  le  roi  d'Espagne  pour  le  disposer 
peu  à  peu  en  faveur  de  Henri  IV. 

Pendant  la  trêve  que  ce  roi  accorda  à  Mayenne  jusqu'au  mois  de 
janvier  1594,  une  grande  quantité  de  seigneurs  et  de  villes  avaient 
reconnu  son  autorité.  Villeroy,  après  avoir  écrit  à  Mayenne  pour 
l'engager  à  faire  sa  paix,  abandonna  la  Ligue  et  redevint  secré- 
taire d'État.  Mayenne  essaya  au  moins  de  conserver  Paris.  H 
envoya  des  lettres  de  cachet  aux  principaux  politiques  pour  leur  or- 
donner d'en  sortir,  et  remplaça  le  gouverneur  Belin  par  Brissac, 
qui  lui  avait  donné  de  plus  grandes  preuves  de  fidélité.  Il  eût  bien 
voulu,  au  mois  de  janvier,  obtenir  une  prolongation  de  la  trêve  *  ; 
mais  Henri  avait  intercepté  ses  lettres  au  roi  d'Espagne  et  acquis  la 
conviction  qu'il  ne  voulait  prolonger  la  trêve  que  pour  recommen- 
cer la  guerre  dès  que  l'Espagne  lui  aurait  envoyé  des  secours.  Il 
refusa  donc,  et,  dès  le  premier  janvier,  recommença  les  hostilités. 
Mayenne,  se  trouvant  peu  en  sûreté  à  Paris,  se  retira  à  Soissons 
avec  sa  femme  et  son  fils,  sous  prétexte  d'aller  au-devant  des  trou* 
pes  espagnoles,  et  Henri,  n'ayant  point  d'ennemis  à  combattre, 

1  Pdlma-Cayet,  loc.  cit.;  De  Thon,  Hist.  Univ.,  lit.  108;  Davila,  Hist.  des 
Guerres  dviles  de  France,  liv.  14. 

*  vniaroy,  Mémoires  d*Eslat»  aan»  1508. 
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g'ea  «lia  i  Chartres^  ah  eut  lien  son  sacre  avec  gran^  aoleDoilé. 
a  Ces  cérémonies  S  divulguées  par  toute  la  France  et  sceues  dans  les 
villes  du  parti  de  l'Union^  augmentèrent  fort  le  courage  à  ceux  que 
Ton  y  appelloit  politiques  ou  royaux  de  hasarder  kmis  vies  pour  se 
délivrer  du  joug  des  Espagnols  et  de  ceux  qui  demeuroient  opiiûâ- 
très  et  rebelles  de  ne  vouloir  reconnoître  Sa  Majesté  ;  les  réductions 
de  tant  de  grandes  viUes  qui  advinrent  es  mois  de  mars,  avril,  mai 
et  juin,  en  sont  de  véritables  preuves.  » 

Ce  fut  le  22  mars  que  Paris  ouvrit  ses  portes  au  roi  *.  Brissac, 
qui  en  était  gouverneur^  et  les  principaux  bourgeois  et  membres 
du  Parlement^  trompèrent  adroitement  les  étrangers  qui  y  tenaient 
garnison.  Les  mesures  étaient  si  bien  prises,  que  Henri  y  entra 
sans  armes.  Brissaç»  en  le  recevant,  lui  offrit  une  écharpe  brodée 
et  fut  nommé  sur-le-champ  maréchal  de  France.  L'Huillier,  pré* 
vôt  des  marchands,  remit  au  roi  les  clefs  de  la  ville,  et  comme  on 
répandit  le  bruit  que  les  étrangers  voulaient  faire  quelque  rési»< 
tance,  Henri  revêtit  son  armure;  mais  ils  se  trouvièrent  faea* 
reux  de  pouvoir  obtenir  permission  de  se  rendre  en  Flandre  avec 
armes  et  bagages.  Henri  parcomrut  la  vilie ,  reçu  partout  avec 
enthousiasme  par  le  peuple,  depuis  long-temps  fat^ué  du  joug  des 
Sew  et  des  EspagnoJ».  Après  avoir  visité  les  principaux  quartiers, 
il  quitta  son  armure  et  ^  dirigea  vers  l'Église  Notre-Dame  pour 
entendre  la  messe  et  rendre  grâce  à  Dieu  d'un  ai  heureux  succès. 
Six  cents  hommes  marchaient  devant  lui,  irainans  Uwr$  fnqites  en 
$igne  de  victoire  volontaire  ;  mille  acclamations  de  joie  sortaient  de  la 
foule  et  se  mêlaient  aux  fanfares  des  instruments  guerriers  et  aux  ac- 
cents solennels  des  grosses  cloches  de  Notre-Dame.  L'archevêque 
et  le  doyen  étant  alnents,  le  sieur  de  Dreux,  un  des  archidiacres, 
s'avança  au-devant  du  roi  jusqu'à  la  grand'porte  de  TÉglise^  se 
mit  à  genoux,  et  lui  présenta  un  crucifix  en  disant  : 

«  Sire,  vous  devez  bien  louer  et  remercier  Dieu  de  ce  que,  vous 
ayapt  fait  naitre  de  la  plus  excellente  race  des  rois  de  la  leney 
vous  ayant  conservé  votre  honneur,  il  vous  rend  enfin  votre  bien. 
Voua  devez  donc,  en  ces  actions  de  grâce,  avoir  soin  de  votre  peu- 
ple à  rimitation  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  duquel  voyez  ici 
l'image  et  pourtraît,  comme  II  a  eu  du  sien  ;  afin  que^  par  k  soto 

1  PaUna-Cfiyet,  Chronologie  oovepiîrey  Uv*  6b 

•  Ibid.  :  Mémoires  de  Sully,  ch.  48 ;  De  JIiqv»  mà^  Upiv.,  Uv.  M;  P.  é» 
UEstoile,  Registre-Journal  de  Heim  IV. 
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i|tie  |»eBém4e  M  en  le  défendant  et  «otalag^aal^  Vùkilfpi»  d'iNttK» 
4«At  pins  à  prier  Dieu  pour  vote  prospérilé  et  wnté ^  et  qfie,  imtf 
rendant  bon  roi,  tous  puissiez  &voir  un  boa  fieuple.  n  l4e  roi  rAr 
pondit  :  «  Je  rends  grâce  et  loue  Dieu  infioinient  des  Uens  qu'il 
jpie  fait,  dont  je  me  ressens  être  comme  indigve^  les  jreconnoissant 
en  si  grande  abondance,  que  je  ne  sais  véritablement  comme  je  l'en 
pourrai  assez  remercier,  mais  principalement  depuis  ma  conver^ 
sion  à  la  religion  catholique,  apoatolique  et  romaJbe,  et  profesaio» 
que  j'en  ai  dernièrement  Halle,  en  laquelle  je  proteste,  moyenaajilt 
son  aide,  de  y'isre  et  de  mourir.  Quaat  k  la  défense  démon  peuple^ 
je  y  emploierai  to^jours  jusques  à  la  dernière  goutte  de  mon  saAget 
dernier  soupir  de  ma  vie.  Quant  à  «on  soulagem^it,  je  y  ferai  tout 
odon  pouvoir  et  en  toutes  sortes,  doot  j'appelle  Pieu  ^  la  Vierge  si| 
mère  à  témoins.  » 

Après  avoir  dit  ces  paroles,  le  roi  baisa  le  crucifix,  entra  dans 
l'Eglise  et  s'agenouilla  devant  le  geand  autel.  U  y  entendit  la  mesa^ 
pendant  U(p^e  outcbanAa^e  Te  Dtmm  mpç  l»  mmî^M^  de  «omp  «f 
iUs  orgues^ 

I^  publication  de  l'amnistie  dans  tous  Im  quartiers  de  la  viUi 
couronna  glopîeuseoieni  cette  belle  journée. 

Quelques  fanatiques  voulurent  mire  de  la  résistance.  HamiltoBj 
cnré  de  Saini-Côme,  parut  suivi  de  .deux  ou  trois  autres  et  armî 
d'une  pertuisane.  Dès  qu'il  sut  au  juste  ce  qui  était  arrivé,  il  s'ér 
yada  et  on  n'entendit  plus  parler  de  lui.  Peivé  était  au  lit  malade* 
Quoiqu'on  l'assurât  de  la  part  du  roi  qu'il  ne  lui  senUt  fait  aucun 
mal,  il  fut  saisi  d'un  affreux  délire,  dans  lequel  il  s'écriait  sani 
cesse  ;  gu'on  le  prenne  l  qui  on  le  prenne  I  U  mourut  le  lendemain, 
Le  légat,  après  avoir  reiçu  la  même  assurance  que  Pelvé,  quitte 
Paris  sans  avoir  voulu  saluer  le  roi.  ^s  plus  fanatiques  des  Ijr 
gueivrs^  tejs  que  Cei;ûllij  Pellelier,  Boucbier  et  la  plupart  des  prédir 
cateurs  qui  avaient  souillé  la  chaire  chrétienne  de  leurs  infâmes  si 
hombles  paroles,  eurent  ordre  de  quitter  Paris.  Quelques*unf 
s'amendèrent  et  entre  autres  le  Jésult/e  Commolet  et  Uncestre, 
qui  donnèrent  &  (Jenri  les  louanges  les  plus  exagérées  en  Jeujcf 
chaires. 

Lç  peu{4e,  confiant  en  la  parole  de  Henrij  fit  des  feqx  de  joie 
autour  desquels  les  uns  chantaient  le  Te  Deum  et  les  autres  vive  le 
roi  !  Antoine  Loysel  et  Pierre  Pithou  rayèrent,  par  ordre  du  roi, 
snr  les  registres  du  Parlement,  tous  les  décrets renduçd'unçmw^ 
illégale  pendai^t  la  Ligue,  çt  la  Sorbon^e  h  b4ta  4e  l^fyx  mr  les 
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tiens  ses  fameuses  décisions.  Le  32  avril  S  les  doctenrs  tinrent 
une  assemblée  solennelle  pour  jurer  fidélité  au  roi  et  signer  une 
déclaration  dans  laquelle  il  était  dit  *  : 

«  Comme  ainsi  soient  que  quelques-uns  mal  instruits  et  préve- 
nus de  sinistres  opinions,  se  seroient  malicieusement  efiorcés  de 
jeter  et  semer  plusieurs  scrupules  es  esprits  des  hommes^  préten-^ 
dant  iceux  que  jaçoit  que  le  roi  notre  sire  ait  embrassé  fermement 
et  de  bon  cœur  tous  les  points  que  notre  mère  sainte  É^se  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  croit  et  tient;  toutes  fois,  notre  saint 
Père  le  pape  ne  Tayant  jusqu'à  présent  admis  publiquement  et  re- 
connu fils  aîné  de  l'Eglise,  il  pouvoit  sembler  douteux  à  teUes  gens 
s'il  faut  cependant  lui  prêter  obéissance  comme  à  son  prince  ab- 
solu, seigneur  très  clément  et  unique  héritier  du  royaume  :  sur 
quoi,  après  avoir  mûrement  tenu  conseil  et  rendu  humbles  grâces 
à  Dieu  et  à  toute  la  cour  céleste  pour  une  si  manifeste  conversion 
du  roi  et  son  zèle  si  ardent  vers  notre  mère  sainte  Église,  dont  nous 
sommes  vrais  témoins  et  oculaires ,  et  pour  une  si  pacifique  réduc- 
tion de  cette  ville,  capitale  de  la  France,  nous  sommes^  tous  de 
chaque  facultés  et  ordres,  unanimement  et  sans  aucun  contredit, 
tombés  en  cet  avis  et  décret  :  que  ledit  seigneur  roi  Henry  est  lé- 
gitime et  vrai  roi  très  chrétien,  seigneur  naturel  et  héritier  des 
rovaumes  de  France  et  de  Navarre,  selon  les  lois  fondamentales 
d'iceux,  et  que,  par  tous  les  subjects  naturels  et  habitants  du  pays, 
et  ceux  qui  demeurent  dans  les  bornes  desdits  royaumes  et  dépen- 
dances, luy  doit  estre  rendue  entière  obéissance  d'une  franche  et 
libérale  volonté,  et  tant  ainsi  qu*il  est  commandé  de  Dieu,  nonobs- 
tant que  certains  ennemis  factieux,  et  du  party  d'Espagne,  se  soient 
efiorcés  jusques  à  ce  jour  qu'il  n'ait  esté  admis  du  SaJnct-Siége  et 
rec(^neu  fils  aisné  et  bien  mérite  de  nostremère  saincte  Église  ca- 
tholique ;  en  quoy  il  n'a  tenu  ny  ne  tient  audit  sieur  roy,  qui  s'en 
est  mis  en  tout  devoir,  comme  il  est  notoire  à  tout  le  monde,  de  no- 
toriété de  fait  permanent.  » 

Dans  le  reste  de  leur  déclaration,  les  docteurs  font  serment  de 
fidélité  à  Henri,  et  retranchent  du  sein  de  l'Université  ceux  qui  re- 
fuseront de  suivre  leur  exemple  : 

c  S'il  se  trouve  quelques-uns  réfractaires,  disent-ils,  nous  les 

*  De  Thou,  Hist.  UdIt.,  Ut.  109;  Mémoires  de  la  Ligue;  Palm«-Ga78t,  loc. 
cit.;  P.  de  L'Estoile,  RegistreJournal  de  Henri  IV. 
'  *  Pabna-^Cayet,  loe.  cH.;  D'Argentré,  Golleet.  Judic,  t.  n. 


letranchoDS  de  notre  corps  comme  aborfifs,  les  avons  privés  et  pri«- 
vons  de  nos  privil^ies,  et  les  détestons  comme  rebelles,  crimmeb 
de  lèseHmajesté,  ennemis  publics  et  perturbatem«.  » 

Après  cette  excommunication,  les  membres  de  l'Univeisité  en- 
gagent tous  les  vrais  Français  et  sincères  catholiques  à  rendre  comme 
eux  leurs  devoirs  au  roi.  Parmi  les  docteurs  qui  s'étaient  compro- 
mis pendant  la  Ligue,  quelques-uns  firent  leur  soumission  ;  la  plvH 
part  de  ceux  qui  avaient  donné  les  fameuses  décisions  contre  Henri, 
ne  se  trouvaient  plus  à  Paris. 

Les  Jésuites  et  les  Capucins  furent  les  seuls  S  entre  tous  les  reli- 
gieux, qui  refusèrent  d'adhérer  à  cette  déclaration.  Surpris  de  la 
révolution  si  subite  dont  ils  étaient  témoins,  et  dans  Tespérance 
qu'elle  ne  serait  pas  durable,  ils  déclarèrent  qu'ils  attendraient  la 
décision  du  pape  pour  prendre  un  parti. 

L'occasion  parut  favorable  à  l'Université  de  reprendre  le  procès 
qu'elle  avait  intenté  autrefois  aux  Jésuites,  et  dans  lequel  les  tribu- 
naux ne  s'étaient  pas  prononcés.  Elle  s'assembla  le  18  avril  (1594), 
et  sur  la  réquisition  d'un  maître  ès-arts  nommé  Bourceret,  on  dé- 
cida à  l'unanimité  que  l'on  ferait  assigiier  les  Jésuites,  et  qu'on 
nommerait  des  commissaires  pour  instruire  la  poursuite  du  procès. 
Les  Jésuites,  effrayés,  implorèrent  l'assistance  du  cardinal  de 
Bourbon-Vendôme*.  Ce  prélat  était  alors  malade  ;  il  écrivit  à  Sully, 
dont  il  connaissait  l'influence  sur  l'esprit  du  roi.  Celui-ci  s'étant 
rendu  auprès  de  lui,  le  cardinal  s'efforça  de  le  disposer  en  faveur 
des  Jésuites  en  lui  faisant  comprendre  combien  il  importait  de  ne 
pas  user  de  violence  à  leur  égard  dans  un  temps  où  un  si  grand 
nombre  de  catholiques  ne  voulaient  pas  croire  à  la  sincérité  de  la 
conversion  du  roi.  Sully,  quoique  protestant,  lui  promit  ses  bons 
irfBees  auprès  du  roi  en  faveur  de  ses  protégés,  et  it  tint  parole. 

Pendant  ce  temps-là,  TUniversité  suivait  son  projet  et  présentait, 
à  cet  effet,  au  Parlement,  la  requête  suivante*,  le  20  mai  : 

c  Suppliant  humblement  les  recteurs,  doyens  de  facultés,  procu- 
reurs des  nations,  supposts  et  escoliers  de  l'Université  de  Paris,  di- 
sant que  dès  long-temps  ils  se  sont  plaints  à  la  cour  du  grand  dé- 
sordre advenu  en  ladite  Université  par  certaine  nouvelle  secte,  qui 
a  pris  son  origine,  tant  en  Espagne  qu'es  environs,  prenant  la  qua- 

*  De  Thou,  HIM.  Univ.»  liv.  100  et  110;  l>*Àrgeiitré,  Gollect.  jucUc.,  t.  ii. 

*  Mémoires  de  SuUf,  eh.  M  et  62. 

*  Palina*Qiyet»  Oironotogift  aorenairs»  liv,<. 


liM  aiDi>i6eaB  do  h»  wûdébk  Ai  nom  de.  JésiUy  k<pidli^  d»  lo«ib 
teMpB,  et  iioiiiméiiientde|iniBe6»deniie0s  troiAles,  s'^sitotakioMife 
rendue  partiale  et  ftuctrîce  de  la  faction  e«pagmde  à  la  déttokticia  de 
FEstat,  tant  en  ceste  viile  de  Paris  que  par  tout  le  royaume  de  France 
et  dehors,,  chose  dès  soaad^ancemoit  {urévue  pMrfesditesuppiiaaliy 
et  sîpuMDmcBt  par  le  décret  de  la  FacnUé  de  théologie^  qui  fui  tiers 
interposé,  portant  que  ceste  nouvelle  seele  estoit  introduite  pour 
enfraindre  tout  ordre,  tiuiè  politique  que  hiéracchîque  de  rËglise» 
et  nommément  de  ladite  Université,  refusant  d'obéyr  aur  recteur,  et 
eneore  aux  arelMvesqiSBs,  évesques,  curés  et  antres  supérieurs  de 
rÉglîse.  Ov,  est-il  (pi'il  y  a  trente  ans  passés  ipie  k»  siqpposte  de 
ladite  prétendMB  Société  de  Jésus  n'ayant  encor  espaidi»  leur  venîii 
par  toutes  les  ai:rilie8  villes  de  France,  ains  seulement  dans  ceste 
viUe,  présentèrent  leur  requeste  aux  fins  d'esire  incorporés  eii  ladite 
Université,  lac^Melle  eause  ayant  esté  plaidée,  fut  appointée  au.  con- 
seU,  et  ordonné  <pie  les  choses  demeureroieuiten  estât,  qui  esteîià 
dire  que  les  Jésuites  ne  pourroient  sien  entreprendre  au>  pr^judise- 
dudit  arrest;.  à  quey  toulesfois  ils  n'ont  satisfait,  ains,  qui  plusest^ 
meslant  avec  leurs  pernicieux  desseins  les  affaires  d'Estet,  n'ont  sertf 
que  de  mîiiisl0e»€A  espions  en  Franee  pour  avantager  k»  affaires  d^ 
rCspagiie,  comme  U  est  notoire  à  un  diacun  ;  laquelle  instence  a|>- 
ppinitée  au  eonseil  n'a  point  esté  poursuivie,  ny  raesmes  les  pUbi*- 
doyevs  levés  de  part  et  d'autres,  estant  par  ce  moyen  parie.  Ce 
considéré  nesdits^  sieurs,  il  vous  pkqse  ordonner  que  ceste  secte  ser» 
exterminée,  non  seulement  de  ladite  Université,  mais  aussi  de  tout 
le  royaume  de  France,  requérant  à  cest  effeet  l'adjonction  de  M.  la 
procureur  générai  du  roy,  et  vous  ferez  bien.  » 

Les  Jésuites  s'inscrivirent  en  faux  contre  cette  requête»,  qu'ils- 
prétendaient  n'«voir  pointélé  adoptée  parles  quatre Facultés^eoaun^ 
U  y  était  dit,  et  adressèrent  à  U  Faetdié  de  théologie  une  supplique 
qui  donna  lieu  à  la  déclaration  suivante  ^ 

«  Le9  juillet  de  l'an  de  grâce  1^4,  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris  étant  légitimement  assemblée  dans  la  grande  salle  du  coU^ 
de  âorbonne,  ayant  vu  et  entendu  cette.  aippUque,  présentée  par 
les  vénérables  pères  do  lai  Compagnie  de  Jésus  à  la  susdite  Facuhé* 
Par  cette  6U(iyÛqpQ^cea  pères  ont  exposé  que,,  dans  les  mois  préc^ 
dents,  le  vénérable  recteur  de  l'Université  avait  déposé  une  requête 
à  la  cour  suprême  du  Parlement,  Uni  en  son  nom  qu'en  celui  de 
toutes  les  Facultés,  pour  demander  que  toute  la  société  de  Jésua  fui 
expulsée  de  k  France  entièna«  Mniftlnr  fJnaiMilf  ^ftutf  ipiïL nAéteit 
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pas  ^POfMa  qaelsvacvée  Pacirilé  t6t  doiméionwiiiiiMilim  «là  cette 
reqaéte  ;  et,  en  conséquence,  ils  ont  sappKé  la  susdite  FacnMéqv'il 
Im  {dût  de  déclarer  pair  ma  aete  public,  qu'elle  n'était  nuUemant 
compilée  delà  requête  et  procès  en  question. 

»  La  Faculté,  après  m^e  délibération  sur  l'exposé  des  choses,  a 
pensé  que  les  susdits  pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  devaient,  à  la 
vérité,  être  soumis  aux  règlements  et  diseipUne  de*  l'Université, 
mais  qu'on  ne  devait  nullement  les  chasser  de  France.  » 

En  revanche,  les  curés  de  Paris  s'unirent  au  reste  de  KUnîverBÎtê 
dans  le  procès  intenté  aux  Jésuites.  Ceux-cr,  qui  comptaient  beau» 
coup  sur  la  décision  de  h  Sorbonne,  oit  ils  avaient  de  nombreux* 
amis,  firent  défout  lorsque,  fe  7  juiHiet,  leur  cause  fut  appelée*.  EDe 
fut  remise  au  i%  et,  ce  jour-là,  fis  comparurent  avec  cette  décision, 
avec  les  requêtes  du  cardinal  Bourbon-Vendôme  et  du  duc  dteNevers* 
en  leur  fisivcur,  et  appuyés  sur  une  lettre  que  Henri  écrivît  au  chan- 
celier de  Chevemy  sur  cette  affaire*.  Le  roi  lur  mandait  en  subs- 
tance :  (c  J'ai  appriffparSuUycequîse  passe  à  Paris  entre  FUniver- 
sité,  les  curés  de  Paris  et  les  Jésuites  ;  d'après  les  conseils  que  m'a 
donnés  Sully  et  les  explications  qu'il  a  présentées  au  conseil,  je  suis» 
d^avis  de  laisser  à  la  justice  son  cours*  libre,  saus  acception  de  per- 
sonnes ni  distinctions  préjudiciables  aux  lois,  ordonnances  et  cons- 
titutions du  royaume;  je  ne  veux  donc  point  empêcher  les  parties 
en  question  de  faire  telles  plaintes,  demandes,  réquisitions  et  plai^- 
doyers  qu'ils  jugeront  à  propos,  mais  je  désire  que  ces  procès  se 
fassent  avec  gravité,  modiêstle  ;  et  que  les  plaidoyers,  si  on  en  vient 
jusques-là,  se  fassent  sans  éclat,  dans  la  crainte  de  causer  du  trou- 
ble. Je  ne  veux  pas  que  les  juges  prononcent  leur  sentence  avant 
d'être  préalablement  informé  de  leurs  sentiments,  à 

L'avocat  du  roi,  Séguier,  et  La  Guesle,  procureur-généraï,  forts 
des  paroles  du  roi,  se  montrèrent  favorables  aux  Jésuites  et  requi- 
rent le  huis-clos.  Mais  aucun  avocat  ne  voulut  les  défendre.  Le 
cardinal  de  Bourbon-Vendôme  décida  Duret  à  se  charger  de  leur 
cause,  qui  fut  plaidée  le  12,  comme  il  avait  été  décidé  par  le  Parle- 
ment. 

Le  recteur  de  ITIniversité,  Claude  d'Amboise,  fit  d'abord  un  pe^ 
til  discours  latin.  Puis  Antoine  Arnaud,  avocat  de  ^Université,  com- 


*  P.  de  L'Estoile,  Registre-Journal  de  Henri  IV,  ann.  15M. 
I  Mémoins  de  SuUy,  ob.  53. 
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mença  son  plaidoyer,  qu'il  ne  tennina  que  le  teudemain.  Voici  le 
jugement  de  P.  de  L'Estoile  sur  ce  fameux  discours^  : 

«  Le  plaidoyer  de  maistre  Ântboine  Amauld  fut  Tiolent  en  tou- 
tes ses  parties,  depuis  le  commencement  jusqu'au  fin  ;  car  il  appella 
les  Jésuites  voleurs,  corrupteurs  de  la  jeunesse,  assassins  des  rois, 
ennemis  omjurés  de  TÉtat,  pestes  des  i^publiques  et  perturbateurs 
du  repos  public;  Brief  les  traita  comme  gens  qui  ne  méritaient  pas 
seulement  d'être  chassés  d'un  Paris,  d'une  cour  et  d'un  royaume, 
mais  d'être  entièrement  raclés  et  exterminés  de  dessus  la  face  de  la 
terre,  entra  aux  preuves  de  tout  cela  sur  les  mémoires  qu'on  lui  en 
avoit  baillés,  qui  sont  mémoires  d'advocats,  qui  ne  sont  pas  toujours 
bien  certains.  Que  si,  à  son  plaidoyer,  il  eust  apporté  plus  de  mo- 
dération et  moins  de  passion,  laquelle  ordinairement  est  sujette  à 
contrôle  et  à  l'envie,  il  eût  été  trouvé  meilleur  de  ceux  même  qui 
n'aiment  pas  les  Jésuites,  et  qui  les  souhaitent  tous  aux  Indes,  à 
convertir  les  infidèles.  » 

Lorsqu'il  eut  terminé  son  plaidoyer,  Duret,  l'avocat  des  Jésuites, 
lui  dit  gu*U  te  fût  bien  passé  d'en  dire  tant.  A  quoi  Arnaud  répli- 
qua qu'il  n'en  avait  pas  assez  dit,  et  que  de  tous  les  Jésuites,  il  fal- 
lait chasser  les  uns  et  pendre  les  autres.  Sur  quoi  le  premier  prési- 
dent lui  imposa  silence. 

Nous  ne  pouvons  donner  qu'une  analyse  bien  succincte  des  dis- 
cours d'Arnaud  et  de  Duret.  Louis  Dolé  plaida  pour  les  curés  de 
Paris;  dans  son  discours,  il  s'appliqua  surtout  à  faire  voir  que  les 
Jésuites  mettaient  le  désordre  dans  les  paroisses,  en  s'immisçant 
irrégulièrement  dans  le  ministère  pastoral.  Voici  les  principales  con- 
sidérations développées  par  Antoine  Arnaud  : 

«  Charles  V  et  Philippe  II,  rois  d'Espagne,  ont  conçu  l'idée  de  se 
rendre  monarques  universels.  Ils  ont  dépensé  dans  ce  but  l'or  qu'ils 
ont  recueilli  en  Amérique  et  employé  les  Jésuites,  dont  l'ordre  est 
tout  espagnol,  qui  sont  au  nombre  de  neuf  à  dix  mille,  qui  ont  fondé 
dans  le  monde  deux  cent  vingt-huit  colonies  espagnoles,  qui  possè- 
dent plus  de  deux  millions  d'or  de  revenu,  qui  ont  des  membres 
influents  dans  le  Sacré  Collège,  et  qui,  sous  peu,  formeront  l'asso- 
ciation la  plus  riche  et  la  plus  puissante  du  monde.  Le  principal 
vœu  des  Jésuites  est  celui  d'obéir  d^une  manière  absolue  à  leur  gé- 
néral, qui  est  toujours  choisi  dans  les  possessions  espagnoles  et  par 
le  roi  d'Espagne.  Leur  institution  n'ayant  d'autre  but  que  d'étendre 


1  P.  de  LTsIoile.  loe.  tU. 
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Tempire  des  Espagnols^  ils  ont  cherché  à  atteindre  leur  but  en 
France^  en  se  déclarant  ouvertement  partisans  de  Philippe  II  pen- 
dant nos  troubles.  Ils  se  rendent  encore  dangereux  par  leur  doctrine 
touchant  le  pouvoir  du  pape  sur  le  temporel  des  rois.  Ce  sont  eux, 
avec  leurs  disciples  Boucher,  Ceuilly,  Pigenat,  qui  ont  fait  adopter 
les  fameuses  décisions  de  la  Sorbonne  pendant  la  Ligue,  malgré 
l'opposition  des  vieux  docteurs,  tels  que  les  Faber,  les  Camus,  les 
Chavagnac.  Ils  se  sont  introduits  en  France  d'une  manière  souter- 
raine, et  grâce  à  certains  personnages  qui,  comme  les  cardinaux 
de  Tournon  et  de  Lorraine,  tenaient  à  être  bien  en  cour  de  Rome. 
Et,  depuis  qu'ils  y  sont,  leur  collège  de  la  rue  Saint-Jacques,  et  leur 
église  de  la  rue  Saint-Antoine  ont  été  les  deux  centres  d'opéra- 
tion des  Seize  et  de  tous  les  ennemis  de  la  France  ;  ils  ont  surtout 
manifesté  leurs  sentiments  pendant  les  révolutions  de  la  Ligue,  où 
leurs  pères  Commolet,  Bernard,  Pigenat,  Mathieu  et  autres,  ont 
joué  le  rôle  que  l'on  sait;  ils  n'avaient  alors  à  la  bouche  que  cet 
adage  :  un  Dieu,  un  pape^  un  roi  de  toute  la  chrétienté,  qui  ne  peut 
être  autre  que  le  grand  roi  catholique  ou  universel.  Non  contents 
d'insulter  aux  rois  de  France  qui  étaient  morts,  ils  ont  provoqué 
l'assassinat  du  roi  actuel,  comme  Barrière  l'a  attesté,  et  le  tyranni- 
cide  est  la  doctrine  communément  reçue  parmi  eux.  Au  moyen  des 
confessions,  ils  mettent  le  trouble  dans  les  familles  et  dans  l'État,  et 
ils  en  abusent  surtout  pour  attirer  à  eux  les  jeunes 'gens  de  bonne 
maison  et  leur  fortune. 

»  Les  Jésuites  doivent  être  condamnés,  par  toutes  ces  raisons, 
comme  une  secte  dangereuse,  ennemie  de  l'État  et  des  particu- 
liers. En  outre,  leur  existence  en  France  n'est  pas  légitime.  Ils 
n'ont  à  donner  en  leur  faveur  que  l'acte  de  Poissy,  et  encore  n'ont- 
îls  pas  observé  les  conditions  qui  leur  ont  été  imposées  par  cet 

acte.  » 

Ce  plaidoyer  fixa  l'attention  des  Jésuites  sur  la  famille  Amau4, 
et  dès-lors  lui  vouèrent  une  inimitié  que,  du  reste,  cette  famille  mé- 
ritait par  son  antipathie  prononcée  contre  leur  institut.  Commolet 
avait  été  attaqué  personnellement  par  Arnaud  ;  comme  il  ne  quit- 
tait pas  alors  le  cardinal  de  Vendôme,  qu'il  préparait  à  la  mort,  il 
dicta  à  ce  prélat  une  plainte  au  Parlement  contre  les  injures  conte- 
nues dans  le  discours  d'Arnaud. 

Lorsque  cet  avocat  célèbre  eut  fini  de  parler,  Duret  lui  répondit 
en  développant  ces  idées  : 

«  La  Compagnie  de  Jésus  est  approuvée  par  tous  les  souverains 

IX.  ^^ 
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foniifeê,  §t  çl)^  9k  en  France  nw  e^teoce  légale.  Lçs  Jimtm 
consentent  à  faire  au  roi  régnant  toutes  les  soumisdons  qui  seroqt 
jugées  nécessaires  ;  si  on  les  cbasëoit  de  France^  on  ferait  un  tort 
notable  aux  princes  et  autres  grands  personnages  qui  ont  fondé 
des  collèges  pour  eux  ;  la  jeunesse^  privée  de  leur  enseignement, 
ferait  une  perte  irréparable  ;  on  nuirait  en  même  temps  à  la  religion 
entière,  qu'ils  ont  principalement  défendue  en  Languedoc  et  en 
Guienne.  La  condition  des  Jésuites  ne  doit  pas  être  pire  que  celle 
des  autres  ordres  religieux  qui  pourraient  aussi  bien  qu'eux  être 
poursuivis,  à  raison  de  leur  doctrine  ou  de  leurs  actes  pendant  la 
Ligue.  Les  Jésuites  ont  été  plus  réservés  alors  que  les  autres  reli- 
gieux, et  ^  l'avenir  ils  ne  s'occuperont  plus  des  affaires  de  l'État, 
puisqu'on  vient  de  leur  en  intimer  la  défense  dans  la  dernière  con- 
grégation général  de  l'Ordre.  Pour  faire  cesser  toutes  plaintes  et 
n^riminations  contre  eux,  ib  consentent  à  se  soumettre  aux  régle- 
menta de  l'Université.  » 

Duret  nia  ensuite  l'ultramontanisme  des  Jésuites  et  leur  dévoue- 
B»eai  à  l'Espagne.  Il  prétendit  qu'ils  n'étaient  pas  séditieux,  qu'ils 
n'avaient  pas  conseillé  de  tuer  les  rois  Henri  III  et  Henri  IV  ;  et  que 
si  des  Jésaites  étaient  partisans  de  la  doctrine  du  tyrannicide,  l'Or- 
dre entieir  n'était  pas  responsable,  de  l'erreur  de  quelques  particu- 
liers^ 

Le  Parlement  ne  rendit  pas  de  sentence,  et  la  cause  fut  encore 
sursise  comme  elle  l'avait  déjà  été  autrefois  ^ 

Mais,  à  peine  les  Jésuites  étaient-ils  délivrés  de  ce  procès,  que 
l'attentat  de  Ch^telle  di  renaître  sur  de  plus  vastes  proportions.  Jean 
Ghàtel  était  un  écolier,  fils  d'un  marchand  drapier  qui  demeurait 
près  la  porte  du  Palab-de-Justice*.  Le  27  décembre  1594,  il  s'in- 
troduisit dans^  l'hôtel  de  Gabriel  D'Estrées,  situé  tout  près  du  Lou- 
vre, et  où  le  roi  venait  d'entrer,  suivi  d'une  foule  de  courtisans. 
Ah  o^pment  ou  le  roi  embrassait  le  sieur  de  Montigny,  Châtel  le 
Crapp^  d'un  coup  de  couteau  et  le  blessa  à  la  lèvre  supérieure  ;  il 
li^issa  tomber  son  couteau^  et  demeurant  tout  estonné  et  interdit, 
n'eut  pa$  le  jugement  de  se  retirer.  Son  embarras  le  trahit,  et  Mon- 
tigny le  saisit  en  disant  :  «  Ceét  voies  ou  moi  qui  avons  blessé  le 
nu*.  D  U  fui  arrêté  et  conduit  à  la  Conciergerie,  par  ordre  du  chan- 

«  De  Thou,  Hitt.  Univ.,  liv.  HOw 

*  Mémoires  de  Gheverny,  ann.  1594;  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  lU;  Palm*- 
Cayftt»  Chco9o).  noven.,  Uv.  6;  P.  de  L*Estoi1e,  Registre-Journal  de  Henri  IV. 
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èdie0  de  Chewermj^  htf  bieséore  àe  Menti  de  ti^oun^a  péu^  g^a\ê,  et  le 
éoir  M-  ptrt  aMMtep  au  7e  Ùpum  qui  fuf  cba»»é  à  Notte^MAVe  pCfUr 
WTOttcier  Dîea  ^e  Tavoir  préservé. 

Châtel,  interrogés  déclara  entre  autres  choses  qu'il  aTait  éttfdîé 
(vois  anschea  les  Jésnites^  qu^il  avait  vu  le  pèi^e  Guéret,  son  ancien 
professeur,  quelques  jours  avant  so»  crime,  qu'il  avait  afppris  d'eux 
principalement  que  le  roi  ctoit  hors  de  V Église,  quil  éioit  htsibte 
de  le  tner,  et  qu'il  ne  fathii  pm  le  tenir  p&m  roi  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  ajfprowvé  par  le  pape.  Les  adversaires  die  ces  religieux  saisirent 
«videment  cette  occasion  de  les  faire  entrer  dans  un  procès  criminel 
et  igiioaMiideux.  Le  bruit  se  répandit  tiDOt-à-^soup  dans  Paris  que  l€ls 
Jésuites  étaient  les  auteurs  de  Tattentat  commis  contre  le  roi,  et  le 
peuple  les  eût'  mis  en  pièces  si  on  n'eût  pas  envoyé  des  troupes  potir 
gtvder  leur  coUége  et  leur  maisoii'  professe. 

Tandis  qu'on  procédât  contm  Cbâ«el,  plusieurs  magistrats,  dé- 
putés par  le  Parlement,  se  rendirent  au  collège  des  Jésuites,  où  ils 
miment  plusieurs  papiers,  parmi  lesquels  étaient  des  libres  escripts 
de  la  main  de  Jean  Guignard,  presire,  sûy-disemt  de  la  société 
d'icematJéêuites^fÇài  estaient  libeàe»  diffemûdoires  par  lui  compo^ 
eéeeii  gmnté»  dêpuie  Védit  âtcMJbXimète  et  abolition  générale  oc- 
êreyéepar  h  rof.  Ces  livret  contenaient  l'apologie  du  meurtre  d'e 
Henvi  HI  par  JïMsques  Clément,  eides  iméktctions  pour  faire  tuer  k 
fiâfSon  imoiMevir^  On  réduisit  la  dbetritte  de  ces  libelles  aux  neuf 
propositions  suivantes  *  : 

<r  t.f»  Sf,  rtil'an  ±h'î%  du  jdttf  9aiut-Bai»thélemy,  on  eût  saigné 
la  veine  basiiiipm^,  nous  ne  fussioUfs  tombés  de  fièvre  en  chaud  maf, 
oaDune  nousreispérimentbns.  Pour  avoir /^ar^/onni^  au  sang,  ils  ont 
mi»  la  France!  à  fera  et  à  sang. 

m  2.«  Que  te  Hérott cruel'  (Henri  IIT)  a  esté  tué  par  un  Clément, 
et  le  moine  simulé  depesché  par  te  main  d'un  vrai  moine. 

j»  3.^'  AppeHerons-nous  rois  un  Néron,  Sardanapale  de  France, 
un  Noard  de  Béam,  un  lion  de  Portugal,  une  louve  d'Angleterre, 
un^  gviffoni  de  Suède,  et  un  pourceau  de  Saxe*? 


^  r.  ^ocedure  faicte  contre  Jehau  Chastel,  etc.,  dans  les  Arohiv.  de  THist. 
dfe  FVance;  t.  xnt. 

*"  AttUsiob  au'  roi  de  Navarre;  qde  l'od  cfût  dt^  tuer  à  la  Salnt-Bârlhélemy, 
aeWuleF.  Qvignardi 

^  AUusioQ  à  Henri  W  et  à^dea  aUi^4 
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»  4/  Pensez  qu'il  faisoit  beau  voir  trois  rois^  si  rois  se  doi- 
vent nommer^  le  feu  tyran  (Henri  III)^  le  Béamois,  et  ce  pré- 
tendu monarque  de  Portugal  Dom  Anthonio  (ennemi  du  roi 
d'Espagne). 

»  5.*  Que  le  plus  bel  anagramme  qu'on  trouva  jamais  sur  le  nom 
du  tyran  défunt  étoit  celui  par  lequel  on  disoit  :  0  le  vilain  He~ 
radesl 

9  6.0  Que  Tacte  héroïque  fait  par  Jacques  Clément^  comme  don 
du  Saint-Esprit^  appelle  de  ce  nom  par  nos  théologiens^  a  été  jus^ 
tement  loué  par  If  feu  prieur  des  Jacokins^  Bourgoing,  confesseur 
et  martyr^  par  plusieurs  raisons^  tant  à  Paris^  que  j'ai  ouï  de  mes 
propres  oreilles  lorsqu'il  enseignoit  sa  Judith,  que  devant  ce  beau 
parlement  de  Tours;  ce  que  ledit  Bourgoing,  qui  plus  est,  a  signé 
de  son  propre  sang  et  sacré  de  sa  propre  mort;  et  ne  falloit  croire 
ce  que  les  ennemis  rapportoient,  que  par  ses  derniers  propos  ilavoit 
improuvé  cet  acte  comme  détestable. 

»  7.0  Qae  la  couronne  de  France  pouvoit  et  devoit  estre  trans- 
férée à  une  autre  famille  que  celle  de  Bourbon* 

»  8.0  Qae  le  Béamois,  ores  que  converti  à  la  foi  catholique,  se- 
roit  traité  plus  doucement  qu'il  ne  méritoit  si  on  lui  donnoit  la  cou- 
ronne monacale  en  quelque  couvent  bien  reformé,  pour  illec  faire 
pénitence  de  tant  de  maux  qu'il  a  fails  à  la  France,  et  remercier 
Dieu  de  ce  qu'il  lui  avoit  fait  la  grâce  de  se  reconnottre  avant  la 
mort. 

B  9.0  Que  si  on  ne  le  peut  déposer  sans  guerre,  qu'on  guerroyé  ; 
si  on  ne  peut  lui  faire  la  guerre,  qu'on  le  face  mourir.  » 

Le  père  Guignard  reconnut  avoir  composé  les  écrits  d'où  ces  pro- 
positions étaient  extraites.  Les  pères  Guéret  et  Ha!  furent  seule- 
ment convaincus  d'avoir  tenu  des  propos  qui  tendaient  à  faire  envi- 
sager le  meurtre  du  roi  comme  licite. 

Parmi  les  papiers  saisis  au  collège  des  Jésuites,  on  trouva  plu- 
sieurs anagrammes  contre  le  roi,  et  quelques  thèmes  dictés  par  les 
maîtres  de  grammaire,  et  dont  le  sujet  était,  qu'il  fallait  souffrir 
constamment  la  mort  et  assaillir  les  tyrans.  11  fut  prouvé  en  outre 
que  les  Jésuites  défendaient  à  leurs  élèves  de  prier  pour  le  roi,  et 
prétendaient  que  ceux  qui  assistaient  à  la  messe  où  il  se  trouvait 
étaient  excommuniés.  On  écrivit  de  Bourges  au  Parlement  qu'un 
élève  du  collège  de  cette  ville,  nommé  François  Jacob,  dans  le 
temps  même  où  Châtel  attentait  aux  jours  du  roi,  avait  dit  qu'il  le 
tuerait,  si  toutefois  un  autre  ne  l'avait  déjà  tué. 
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De  ces  faits,  le  Parlement  conclut  que  les  Jésuites  avaient  provo- 
qué le  crime  de  Jean  Ghâtel,  et  que  leur  doctrine  les  rendait  dignes 
du  bannissement;  c'est  pourquoi  il  rendit  contre  eux  et  contre 
Châtel  l'arrêt  suivant  : 

ce  La  cour  à  déclaré  et  déclare  ledit  Jean  Chastel  attaint  et  con- 
vaincu du  crime  de  lëze-majesté  divine  et  humaine  au  premier 
chef,  par  le  très  meschant  et  très  détestable  parricide  attenté  sur  la 
personne  du  roy  ;  pour  réparation  duquel  crime,  a  condamné  et 
condamne  ledit  Jean  Chastel  à  faire  amende  honorable  devant  la 
principale  porte  de  l'Église  de  Paris,  nud  en  chemise,  tenant  une 
torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres,  et  illec,  à  genoux, 
dire  et  déclarer  que  malheureusement  et  proditoirement  il  a  attenté 
ledit  très  inhumain  et  très  abominable  parricide  et  blessé  le  roi 
d'un  Cousteau  en  sa  face  ;  et  que  par  faultes  et  damnables  instruc- 
tions, il  a  dit  audit  procès  estre  permis  de  tuer  les  roys,  et  que  le 
roy  Henry  qualriesme,  à  présent  régnant,  n'est  en  TËglise  jusques 
à  ce  qu'il  ait  l'approbation  du  pape.  Dont  il  se  repend  et  demande 
pardon  à  Dieu,  au  roy  et  à  justice  :  ce  faict,  estre  mené  et  conduit 
en  un  tombereau  en  la  place  de  Grève  ;  illec  tenaillé  aux  bras  et 
cuisses  ;  et  sa  main  dextre,  tenant  en  Icelle  le  Cousteau  duquel  il 
s'est  efforcé  commettre  ledït  parricide,  couppée,  et  après,  son  corps 
tiré  et  démembré  avec  quatre  chevaux,  et  ses  membres  et  corps 
jettes  au  feu  et  consommés  en  cendres  et  les  cendres  jettées  au 
vent.  A  déclaré  et  déclare  tous  et  chacuns  ses  biens  acquis  et 
confisqués  au  roy.  Avant  laquelle  exécution  sera  ledit  Jean  Chas- 
tel appliqué  à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire  pour  sça- 
voir  la  vérité  de  ses  complices  et  d'aucuns  cas  résultans  dudit  pro-  • 
ces.  A  faict  et  faict  inhibitions  et  deffences  à  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  sur  peine  de  crime  de 
lèze-majesté,  de  dire  ny  proférer,  en  aucun  lieu  public  ny  autres, 
lesdits  propos,  lesquels  ladite  cour  a  déclaré  et  déclare  scandaleux, 
séditieux,  contraires  à  la  parole  de  Dieu,  et  condamnés  comme  hé- 
rétiques par  les  saints  décrets.  Ordonne  que  les  prestres  et  escho- 
liers  du  collège  de  Clermont,  et  tous  autres  soy-disant  de  ladite  so- 
ciété, comme  corrupteurs  de  la  jeunesse,  perturbateurs  du  repos 
public,  ennemys  du  roy  et  de  l'Estat,  vuideront  dedans  trois  jours 
après  la  signification  du  présent  arrest,  hors  de  Paris  et  autres  villes 
et  lieux  où  sont  leurs  collèges,  et  quinzaine  après,  hors  du  royaume, 
sur  peine  où  ils  seront  trouvés  ledit  temps  passé,  d'estre  punis 
comme  criminels  et  coulpables  dudict  crime  delèze-majesté.  Seront 
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\96  biens^  tant  meubles  qu'immeubles  à  eux  apparteiUMll»  emplof  es 
en  oeuvres  pitoyables,  et  distributioB  dlceuz  faite  ainsi  qvie  par  1% 
cour  sera  ordonné.  Outre,  faict  deffeocas  k  tous  subj«ebi  éa  ro| 
d'envoyer  des  escholiers  aux  collèges  de  ladite  sooiélé,  qui  sont 
bors  du  royaume^  pour  y  estre  instruits,  sur  la  mosme  peûie  de 
crime  de  lèzenoiajesté.  » 

Le  P.  Guéret  fut  mis  à  la  question  puis  Madamné  au  bannisse» 
ment  perpétuel.  Le  P.  Haï  fut  seulemie#(  J)anni,  parce  que  les  pro- 
pos dont  il  fut  convaincu  étaient  antérieurs  à  Tamnistie.  Quant  au 
P.  Guignard,  on  prononça  contre  lui  un  arrêt  ^  en  vertu  duquel  ii 
fit  amende  honorable  à  genoux  et  en  cbemise  «kvant  la  porte  de 
Téglise  Notre-Dame,  ayant  un  cierge  à  la  maia  ;  après  quoi  on  le 
conduisit  en  la  place  de  Grève,  où  il  fut  pendu  et  étranglé  !  Som 
corps  fut  brûlé  sur  la  même  place,  et  ses  biens  furent  confisqués  an 
profit  du  roi. 

La  sentence  piK>noncée  contre  la  société  des  Jésm'tes  tout  entière 
ne  fut  pas  ratifiée  par  Topinion  publique.  De  Thou,  qui  n'aimait 
pas  ces  religieux,  dit  franchement  qu'on  n'avait  pas  observé,  dam 
leur  procès,  les  formes  ordinaires  de  la  justice,  et  qu'on  n'avait  pas 
entendu  les  parties.  Les  Jésuites  étaient,  sans  aucun  doute,  parti- 
sans, comme  les  autres  Ordres  religieux  et  oomme  la  Sorbonne  die» 
même,  sous  la  Ligue,  de  la  doctrine  du  tyrannicide  ;  de  plus,  ib 
ne  regardaient  Henri  IV  que  comme  un  tyran  et  attendaient  la  dé- 
cision de  Rome  pour  le  reconnaître  pour  roi  ;  ii  était  Aonc  possîUe 
que  l'attentat  de  Ghâtel  eût  été  commis  sous  l'inspiration  de  qocU 
ques-uns  d'entre  eux  ;  mais  il  eût  fallu  observer  des  forces  judi» 
ciaires  plus  rigoiureuses  avant  de  prononcer  une  sentence  qui  ^w» 
loppait  la  corporation  entière.  Les  faits  reprochés  à  quelque* 
particuliers  ne  pouvaient  rigoureusement  bire  condamner  toute  U 
société.  Les  Jésuites  avaient  des  amis  puissants  qui  relevèrent  cea 
défauts  de  forme  et  qui  s'inscrivirent  même  en  faux  contre  les 
preuves  apportées  dans  le  procès  intenté  aux  Pères  Guîgnard,  Ou4» 
ret  et  Haï  ;  nous  lisons  en  e£Eet  dans  les  Mémoires  du  chancelier 
Hurault  de  Cheverny  •  : 

a  Sur  l'occasion  que  ledit  Chastel  avoit  estudlé  quelques  années 
au  collège  des  Jésuites  de  Paris,  et  que  les  premiers  dudit  Farle^ 
ment  leur  vouloient  mal  d'assez  long-temps,  ne  cherchant  qu^m 

1  F.  Procédure  ooatre  ^han  ChastM. 
*  IMmoiFM  da  Qhareniy,  asn.  1M6. 
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prétexte  pour  rainer  oette  société,  trouTut  €ehiy«<oî  plailnUe  à 
tout  le  monde,  ik  ordonnèrent  et  commirent  quelques-uns  d'entre 
eux,  qui  estoient  leurs  Trais  ennemis,  pour  aller  chercher  et  fouil- 
ler partout  dans  ledict  collège  de  Glermont  à  la  rue  Saint-JacqueS| 
où  ils  trouvèrent  véritablement  ou  peut-être  supposèrent^  ainsi 
que  quelques-uns  l'ont  cru,  certains  esorits  particuliers  contre  la 
dignité  de  tous  les  roys  en  général,  et  quelques  mémoires  contre  le 
feu  roy  Henry  III  et  Testablissement  du  roy  régnant,  et  ce,  parmy 
une  quantité  d'escrits  et  papiers  d'un  Jésuite  nommé  le  père  Gui- 
gnard,  prestre,  régentant  audit  collège  ;  et  encore  que  cela  sem- 
blast  avoir  esté  fait  pour  servir  à  quelques  leçons,  ledit  Parlement 
ne  laissa  de  faire  prendre  et  arrester  prisonnier  ledit  Guignard^ 
avec  un  autre  Jésuite  nommé  le  père  Alexandre  Ham,  et  les  fit 
amener  dans  la  conciergerie,  faisant  arrester  tous  les  autres  Jésuites 
dans  ledit  collège.  » 

Après  avoir  parlé  des  arrêts  rendus  contre  eux,  le  dianodier  de 
Ghevemy  ajoute  : 

a  En  cette  sorte,  lesdits  Jésuites  furent  chassés  de  Paris,  non  sons 
estonnement  de  beaucoup  et  regret  de  plusieure,  qui  eussent  bien 
désiré  que  l'on  eust  corrigé  le  mal  qui  estoit  aux  particuliers,  mais 
non  privé  la  jeunesse  des  bonnes  instituions  de  ceste  compagnie  j 
et  messieurs  du  Parlement  ayant  confisqué  tousleurs  biens  au  roy, 
ordonnèrent  qu'ils  seroient  appliqués  en  œuvres  pies  selon  leur^  or- 
donnances* Après  avoir  saisi  et  disposé  de  tout^  ils  ordonnèrent  et 
firent  édifier  en  la  place  susdite  de  la  maison  dudit  Cbastel  une  trè» 
belle  pyramide  de  pierre,  avec  une  croix  tout  en  haut,  enrichie  de 
très  belles  architectures,  sculptures  et  dorures,  portant  en  tables  de 
marbre  noir  et  lettres  d'or  l'arrest  dudit  Cbastel,  avec  le  baonisae- 
meni  des  Jésuites  hors  du  royaume  de  France,  avec  force  autres 
inscriptions  et  vers  faits  sur  le  mesme  subject  escrits  aussi  en  mar- 
bre sur  les  trois  faces  de  marbre  de  ladite  pyramide,  qui  fut  au 
mesme  temps  despeinte  et  portraite  en  taille  douce,  avec  toutes 
lesdites  escritures,  et  le  tout  aux  despens  du  bien  desdits  Jésuites, 
dont  lesdits  sieurs  du  Parlement  ont  toujours  disposé  tant  qu'ils  ont 
esté  hors  de  Paris,  b 

Malgré  le  décret  de  bannissement  prononcé  contre  eux  par  le 
Parlement  de  Paris,  les  Jésuites  restèrent  à  Qentiôttt,  dans  toui 
leurs  établissements  qui  étaient  du  ressort  deg  parietïients  dé  Tou- 
louse et  de  Bordeaux,  ei  force  autres  lieux  du  ro^faume,  dit  Che*^ 
vemy. 
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Henri  IV  approuva  la  sentence  du  ParJement  contre  les  Jésuites. 
Le  procureur-général  La  Guesle^  qui  les  avait  soutenus  dans  leur 
premier  procès,  cniL  devoir  s'en  excuser  auprès  de  lui.  La  Guesle 
était  ce  même  procureur  qui  avait  introduit  autrefois  Jacques  Clé- 
ment dans  la  chambre  de  Henri  Ul  ;  c'est  pourquoi,  lorsqu'il  vint 
s'excuser  d'avoir  soutenu  les  Jésuites,  le  roi  lui  dit  *  :  a  Voilà  que 
c'est,  monsieur  le  procureur,  vous  fûtes  cause  de  la  mort  du  roy 
mon  frère  sans  y  penser  ;  vous  l'avez  cuidé  estre  de  la  mienne  tout 
de  même.  » 

Le  procès  de  Châtel  réveilla  les  anciennes  dénonciations  de  Bar- 
rière, et  quelques  jours  après  TexécutiOu  du  P.  Guignard,  le  Jé- 
suite Varade  et  Aubri,  curé  de  Saint-André-des-Arls,  furent  tirés 
à  quatre  chevaux  et  brûlés  en  effigie. 

Ces  événements  remuaient  fortement  l'opinion  non-^seulement 
en  France  '  mais  dans  tout  le  monde  catholique  ;  même  à  Rome, 
on  rencontrait  des  gens  qui  reprochaient  au  pape  d'entretenir  le  fa- 
natisme des  derniers  ligueurs  par  les  lenteurs  qu'il  apportait  dans 
l'affaire  de  l'absolution  du  roi. 

Après  le  départ  du  duc  de  Nevers,  D'Ossat  avait  travaillé  avec 
toute  l'habileté  du  plus  fin  diplomate  à  trouver  les  moyens  d'obte- 
nir du  pape  cette  absolution  '.  Tolet  et  Baronius  l'aidèrent  surtout 
dans  cette  œuvre.  Il  fut  convenu  secrètement  entre  le  pape  et  ces 
négociateurs,  que  Henri  ferait  à  Rome  de  nouvelles  instances  pour 
son  absolution,  et  qu'il  enverrait  à  cet  effet  Jacques  Du  Perron, 
évéque  d'Évreux.  D'Ossat  en  donna  avis  ou  roi,  qui  envoya  Du 
Perron  au  pape,  avec  ordre  de  s'entendre  avec  D'Ossat  et  de  traiter 
ensemble  tout  ce  qui  touchait  a  ses  intérêts. 

Du  Perron  arriva  à  Rome  le  12  juillet  1595.  Il  était  chaîné  d'une 
requête  dans  laquelle  Henri  exposait  toutes  les  démarches  qu'il 
avait  faites  antérieurement  auprès  du  Saint-Siège  et  déclarait  cons- 
tituer Du  Perron  et  D'Ossat  pour  ses  procureurs,  afin  de  poursuivre 


*  P.  de  LTstoile,  Registre -Journal  de  Henri  IV,  ann.  1504. 

*  Le  cardinal  de  Gondi  réunit  alors  dans  son  archevêché  les  curés  et  les 
théologiens  de  Paris,  et  leur  fit  signer  des  conclusions  très-explicites  sur  To- 
béissance  que  Ton  devait  à  Henri  IV  et  contre  les  attentats  commis  contre  le 
roi.  (K.  DeThou,  liv.  111.) 

'  V.  Lettres  du  cardinal  D'Ossat;  Ambassades  du  cardinal  Du  Perron;  De 
Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  113;  Palma-Oayet,  Chronologie  novenaire,  lir.7;Da- 
▼ila,  Hist.  des  Guerres  civiles  de  France,  liv.  14;  Sponde,  Aimai.  EocL,  ad 
ann.  1503. 
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auprès  de  Clément  l'affaire  de  sa  réconciliation  a\ec  TÉglise.  Du 
Perron  fut  reçu  le  17  juillet  en  audience  particulière  et  présenta 
au  pape  la  requête  du  roi.  Le  2  août^  Clément  exposa^  en  plein 
consistoire,  le  but  de  la  mission  de  Jacques  Du  Perron,  et  dès-lors, 
Tolet,  Baronius  et  les  autres  partisans  des  Français,  aidèrent  ouver- 
tement  D'Ossat  et  Du  Perron  dans  leurs  négociations.  Les  partisans 
de  la  Ligue  et  des  Espagnols  exhalèrent  leur  colère  en  plusieurs 
écrits,  dans  lesquels  ils  soutenaient  que  Henri  ne  devait  pas  être 
réconcilié  avec  le  Saint-Siège  ;  mais  Clément  s'en  émut  fort  peu, 
s'étant  assuré  d'avance  des  dispositions  du  roi  d'Espagne,  qui  ne 
s'opposait  plus  à  l'absolution  du  roi.  Clément  indiqua  des  prières 
publiques  pour  attirer  sur  lui  les  lumières  de  TEsprit-Saint,  puis, 
le  30  du  mois  d'août,  il  déclara  que  le  bien  du  Saînt-Siége  voulait 
qu'il  accordât  l'absolution  au  roi  de  France.  Le  cardinal  Coloime 
voulut  faire  des  observations,  mais  le  pape  lui  imposa  silence. 

Cette  décision  étant  prise,  on  commença  à  traiter  avec  D'Ossat 
et  Du  Perron  des  conditions  de  l'absolution.  Le  pape  proposa  les 
suivantes  : 

a  On  abolira  les  édits  publiés  en  faveur  des  calvinistes,  et  on  les 
exclura  des  charges  et  dignités  ;  on  ne  souffrira  en  France  que 
l'exercice  de  la  seule  religion  catholique  ;  le  roi  fera  grâce  aux  li- 
gueurs; il  conclura  avec  l'Espagne  une  trêve,  qui  sera  un  ache- 
minement à  la  paix;  on  rétablira  les  Jésuites  *;  on  restituera  les 
biens  ravis  aux  églises  dans  le  l^am  ;  l'absolution  ne  sera  pas  don- 
née à  Rome,  mais  en  France,  par  le  ministère  d'un  légat,  l'absolu- 
tion donnée  à  Saint-Denis  par  les  évéques  étant  nulle  ;  le  roi  sera 
sacré  et  couronné  une  seconde  fois  ;  il  se  fera  relever  des  censures 
par  le  légat,  afin  d'être  réputé  habile  à  régner  ;  il  fera  recevoir  le 
concile  de  Trente.  » 

D'Ossat  et  Du  Perron  déclarèrent  positivement  qu'en  France  on 
ne  reconnaissait  point  le  pouvoir  du  pape  sur  le  temporel,  et,  qu'en 
conséquence,  on  ne  pouvait  accepter  les  conditions  qui  découlaient 
du  principe  contraire,  adopté  à  Rome.  On  discuta  long-temps,  et  le 
cardinal  Tolet  réussit  enfin  à  concilier  les  parties,  en  proposant  les 
conditions  suivantes,  qui  furent  acceptées  : 

a  D'Ossat  et  Du  Perron  jureront,  au  nom  du  roi.^  obéissance  au 

^  On  voit,  par  les  lettres  du  cardinal  D^Oasat ,  que  le  pape  blAmait  la  sen- 
tence rendue  contré  Tordre  des  Jésuites,  qu*on  n*aurait  pas  dft  condamner, 
disait-îl,  pour  la  faute  de  quelques  particuliers. 
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Saint-Siège  et  aux  commandements  de  l'Église  ;  ils  alijureront,  t!à 
sa  présence^  le  calvinisme,  et  lui  donneront  leur  profession  de  foi. 
Le  roi  rétablira  la  religion  catholique  dans  le  Béam  et  y  mettra  des 
évêques  catholiques,  auxquels  il  accordera  des  revenus  suffisante 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  les  faire  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens  ;  il  retirera,  dans  le  délai  d'un  an,  le  jeune  prince  de  Condé  des 
mains  des  hérétiques,  et  le  fera  instruire  de  la  religion  cadiolique  * .  Le 
roi  observera  fidèlement  le  Concordat  ;  il  fera  tout  son  possible  pour 
faire  observer  le  concile  de  Trente  dans  tous  ses  articles,  excepté 
ceux  qui  pourraient  troubler  le  repos  de  l'État,  supposé  qu'il  y  en 
ait  de  tels  ;  il  ne  nommera  aux  bénéfices  ni  des  hérétiques,  ni  des 
gens  suspects  d'hérésie  ;  il  défendra  les  ecclésiastiques  et  les  regar- 
dera comme  les  principaux  membres  de  son  royaume  ;  il  révoquera 
les  donations  des  biens  d'église,  faites  sous  le  titre  de  bénéfices  laï-- 
ques;  il  s'appliquera  à  témoigner  aux  catholiques  son  estime,  sur- 
tout dans  la  distribution  des  charges  et  emplois  ;  il  récitera  tous  les 
jours  le  chapelet,  à  moins  d'empêchement  légitime  ;  tous  les  mercre- 
dis il  récitera  les  litanies,  et  les  vendredis  le  rosaire  ;  il  observera 
les  jeûnes,  et  entendra  chaque  jour  la  messe  ;  il  ira  à  la  grande 
messe  tous  les  jours  de  dimanche  et  dé  fêtes  ;  il  fera  bâtir  un  mo- 
nastère dans  chacune  des  provinces  de  son  royaume  ;  i<  se  confes- 
sera  et  communiera  au  moins  quatre  fois  par  an  publiquement  ;  îl 
confirmera,  en  présence  d'un  légat  envoyé  en  France  à  cet  effet, 
tout  ce  que  ses  procureurs  auront  fait  à  Rome,  et  il  en  enverra  acte 
au  pape  ;  il  écrira  à  tous  les  princes  chrétiens  des  lettres  dans  les- 
quelles il  annoncera  sa  réconcihation  avec  l'Église  romaine,  et  af- 
firmera qu'il  veut  vivre  et  mourir  dans  son  sein  ;  il  ordonnera  dans 
ton  royaume  de  solennelles  actions  de  grâces,  pour  le  bienfait  de  sa 
conversion.  » 

La  cérémonie  de  l'absolution  fut  fixée  au  17  septembre.  D'Ossat 
et  Du  Perron  se  prosternèrent  devant  le  pape,  assis  sur  on  trône  li 
la  porte  de  l'Ë^lise  Saint-Pierre.  On  lut  la  requête  du  ni,  et  D'O»- 
sat  et  Du  Perron,  après  avoir  accepté  solennellement  les  conditions 
ci-dessus,  reçurent  du  pape,  an  nom  du  roi,  l'absolution  solen- 
nelle. Ils  entrèrent  ensuite  dans  l'église,  dont  les  portesiurast  alonr 
ètivertés,  et  Ton  chanta  le 31?  Deum. 

Les  Français  et  leurs  partisans  allèrent  de  l'Église  Saint-Pierre  à 

*  Henri  n^avait  pas  alors  d*eiiiaiiii  légitinv,  et,  du»  1«  OiS  où  il  ate  «VMit 
pas  eu,  Gondé  aurait  été  son  suocetîsieur. 
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celle  de  SêitMàOim,  «oè  à\s  chantèrent  de  noirreau  te  fV  DmêlHy  et, 
pendimt  trois  jours,  eurent  lieu  dans  toute  la  ville  de  Rome  des  ré- 
jouissances dont  le  roi  fit  tous  les  frais.  Clément  VIII  fit  frapper  des 
médailles  avec  sou  portrait  d'un  c6té  et  celui  de  Henri  lY  de  Tau- 
tre.  Il  se  montra  fort  gracieux  pour  tous  les  Français,  et  Henri 
n'oublia  rien,  de  son  câité,  pour  lui  témoigner  sa  joie^et  sa  recon- 
naissance. 


III. 


Légatioa  du  cardiii«l  de  M/èdici$  eo  Fr«noe.  -*  Ss  otoduito  i  régar4  des  opt« 
nions  gallicanes.  —  État  de  ces  opinions  à  cette  époque.  —  Révocation  du 
rdglemeBt  oonoernant  les  provisions  des  bénéfloes.  —  Assemblée  du  clergé  de 
France.  -7  Ses  remontrances  touchant  la  distribution  des  bénéfices  «t  les  éàt^ 
tions.  —  État  des  protestants  depuis  l'abjuration  de  Henri  IV.  *  Edit  devantes- 

—  Conlérenoes  entre  Du  Perron  et  Duplessis-Momay.  —  Le  mariage  du  roi  avec 
Marguerite  de  Valois  est  dtssoys  par  le  pape.  *  Henri  épouse  Marie  de  Hédiels. 

—  Requêtes  des  Jésuites  pour  leur  rétablissement.  —  Lettres-patentes  qui  leur 
sont  accordées  par  Henri  IV.  —  Le  P.  Coton.  —  Conflits  de  Juridiction  entre  le 
dergé  et  les  farleaaents.  <—  Disoussicsi  touchant  la  liturgie  romaine.  —  Asseoh» 
blôes  du  clergé.  ^  il  demande  la  publication  du  concile  de  Trente.  —  RépoBiS 
du  roi.  —  Luttes  entre  le  Gallicanisme  et  l'Ultramontanisme.  —  Crédit  des 
Jésuites.  —  Censure  de  V Histoire  universelle  de  De  Tbou,  du  Plaidoyer  d'Ar- 
naud et  de  l'arrêt  contre  Jean  Gh&tal.  —  RavaiUac  assassins  Benri  iv. 


1596—1610. 

Le  légat  ^  qui  fut  envoyé  en  France  poiu*  recevoir  de  Henri  la  1^ 
tification  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  à  Rome,  était  Alexaxidre  de 
Médicis^  coimu  sous  le  nom  de  cardinal  de  Florence.  Il  était  proche 
parent  du  duc  de  Toscane^  un  des  plus  fidèles  alliés  des  Français» 
et  il  avait  montré  beaucoup  de  sagesse  et  de  prudence  dans  raffàire 
de  l'absolution  de  Henri.  Ce  prince  n'avait  pas  envoyé  d'ambassade 
solennelle  au  pape  après  son  absolution,  comme  Du  Perron  l'avait 
promis.  D'Ossat  excusa  le  roi,  qui  était  occupé  à  faire  aux  Espagnols 
une  guerre  active  sur  les  frontières  de  la  Picardie*  Clément  feignit 
d'être  satisfoit  de  ces  excuses,  et  envoya  son  légat,  qui  fut  reçu  avec 

t  r.  Lsltre*  à$  euttinal  D'Oatt;  De  Thov,  Ust.  Wtw^  H*.  1A6. 


109  msToni 

de  grands  honneurs.  Il  arriva  à  Montlhéri  au  mois  de  juillet  4596> 
et  s'y  arrêta  quelque  temps  pour  attendre  que  Ton  eût  fait  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  son  entrée  solennelle  à  Paris.  Un  grand 
nombre  de  prélats  et  de  seigneurs  aUèrentlui  rendre  visite,  et  Henri 
vint  de  la  frontière  de  Picardie  exprès  pour  le  voir.  Il  avait  amené 
avec  lui  le  duc  de  Mayenne,  qui,  depuis  peu  de  temps,  s'était  sou- 
mis, afin  de  faire  voir  au  légat  avec  quelle  bonté  il  traitait  ceux 
qui  avaient  été  ses  ennemis. 

Médicis  fit  son  entrée  à  Paris  le  28  juillet.  Les  princes  de  Condé 
et  de  Montpensier  Ty  reçurent  et  l'accompagnèrent  jusqu'à  l'église 
de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  où  il  s'arrêta  pour  entendre  les  ha- 
rangues du  clergé,  du  Parlement,  de  l'Université  et  des  autres  cor- 
porations. Dans  l'après-midi,  il  fut  conduit  à  Notre-Dame  sous  un 
dais  de  damas  rouge,  porté  par  les  principaux  liourgeois  de  Paris, 
précédé  du  clergé  et  suivi  d'un  grand  nombre  de  princes,  de  pré- 
lats, de  seigneurs,  des  membres  du  Parlement  et  des  autres  cours 
souveraines. 

Les  lettres  de  la  légation  furent  présentées  au  Parlement,  qui  y 
mit  les  restrictions  ordinaires  pour  la  conservation  des  privilèges  du 
roi  et  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Celte  formalité  occasionna 
quelques  contestati&ns  entre  les  Gallicans  et  les  Ultramontains,  qui 
différaient  essentiellement  d'opinion  sur  l'étendue  de  la  puissance 
du  pape. 

Nous  avons  remarqué  plusieurs  fois  que  la  cour  de  Rome  avait 
voulu  donner  comme  une  des  prérogatives  essentielles  du  souverain 
pontificat  la  puissance  absolue  non-seulement  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Église,  mais  encore  sur  le  temporel  des  rois.  Les  bulles  de 
Sixte  V  et  de  Grégoire  XIV  contre  Henri  IV,  en  proclamant  haute- 
ment cette  doctrine,  avaient  suscité  en  France  une  opposition  telle- 
ment  énergique,  qu'on  redoutait  jusqu'à  l'ombre  de  l'ultramonta- 
nisme,  et  qu'on  se  montrait  généralement  plutôt  disposé  à  restreindre 
les  pouvoirs  du  pape  qu'à  les  étendre  ^  Tel  était  l'état  du  gallica- 

*  Le  Gallicanisme,  tel  qu*on  Tadoptait  alors  dans  le  Parlement,  foi  formulé 
en  83  articles  par  le  fameux  P.  Pithou,  qui  était  mort  Tannée  précédente.  U 
les  réduit  (art.  3)  à  deux  maximes  :  l.o  que  les  papes  ne  peuvent  rien  sur  les 
choses  temporelles  (art.  4)  ;  2.o  que  dans  les  choses  spirituelles  la  puissance 
des  papes  n^est  pas  absolue,  mais  bornée  par  les  canons  (art.  5  et  6).  Les  an- 
tres libertés,  plutôt  praliquéei  et  exécutées  ^'écrites,  sont  la  conséquence 
de  ces  deux  maximes.  Ainsi,  la  forme  de  Tobédience  des  rois  de  France  à 
regard  du  Salni-Biége  et  leurs  rapports* féciproques;  les  mpports  des  roii  de 
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nisme^  lonque  Médicis  présenta  ail  Parlement  ees  lettres  de  créance 
avec  leurs  formules  ultramontraines.  Gomme  ce  légat  était  plein  de 
modération  et  de  prudence^  il  fit  bon  marché  de  ces  formules  et  yit 
tranquillement  le  Parlement  les  immoler  aux  idées  gallicanes^  de 
sorte  que  les  discussions^  qui  semblaient  vouloir  devenir  menaçan- 
tes^ s'apaisèrent  tout-à-coup.    ' 

Médicis  se  conduisit  avec  la  même  sagesse  à  Tégard  de  la  Ligue. 
Il  n'écouta  point  les  récriminations  qui  lui  furent  adressées  contre 
le  roi,  et  Henri  lui  donna  en  retoui:  les  preuves  les  plus  sincères  de 
son  obéissance  au  Saint-Siège  ;  il  ratifia  tout  ce  qui  avait  été  fait  à 
Rome,  et  abolit  en  particulier  le  fameux  règlement  publié  pour  la 
provision  aux  bénéfices,  pendant  le  temps  que  durerait  la  division 
avec  la  cour  de  Rome.  Il  écrivit  en  conséquence  au  Parlement^  «  que 
les  causes  pour  lesquelles  il  avoit  été  ci-devant  défendu  à  ses  sujets 
d'aUer  à  Rome  pour  la  provision  des  bénéfices  vacans  en  France, 
étoient  cessées  par  ses  réconciliations  avec  le  saint  Père  et  le  Saint- 
Siège,  et  qu'il  vouloit  que  les  choses  fussent  remises  en  l'état  qu'el- 
les étoient  auparavant  les  dites  défenses,  avec  injonction  de  faire 
garder  et  observer  ci-après  les  concordats  faits  entre  les  saints  Pè*» 
res  et  les  rois  de  France,  o 

Le  Parlement  enregistra  les  lettres-patentes  du  roi,  mais  avec 
cette  dau^  :  «  Les  provisions  obtenues  en  exécution  des  arrêts  de 
la  cour  demeureront  bonnes  et  valables.  » 

Quelque  temps  après,  Henri  envoya  à  Rome  Luxembourg  ^  pour 
faire  obédience  au  pape  en  son  nom.  Médicis  resta  deux  ans  en 
France.  Pendant  ce  temps,  i)  travailla  à  la  réconciliation  des  rois 

France  avec  le  clergé  du  royaume,  les  causes  et  les  biens  ecclésiastiques  sont 
subordfinnées  à  ces  maxime^.  Pithou  expose  dans  ses  articles  la  pratique 
suivie  en  France  dans  ces  diflërents  cas.  Dupuy  a  appuyé  ces  articles  sur  une 
foule  de  monuments  d*unA  incontestable  authenticité,  Pt  les  a  accompagnés  de 
savants  commentaires.  Mais,  ces  deux  savants  auteurs,  dans  leur  zèle  galli- 
can, ne  se  sont  pas  assez  tenus  en  garde  contre  certaines  exagérations.  Leur 
but  était  de  constater  des  faits;  mais  quelquefois  ils  font  un  peu  excursion 
dans  le  domaine  des  principes,  et  ils  donnent  alors  trop  au  roi  et  pas  assex 
au  pape.  Mais ,  tout  en  bl&mant  les  exagérations  de  Pithou ,  nous  devons 
admettre  quMl  était  fort  resp(>ctueux  pour  le  Saint  Siège ,  comme  on  le  voit 
surtout  dans  son  article  83.«  Jacob  et  François  Surgères,  ayant  voulu  soutenir 
rcitramontanisme,  le  Parlement  rendit  des  arrêts  contre  eux.  (F.  De  Thou, 
Hist  Univ.,  liv.  114  ) 

<  De  ThoUfHist.  Univ.,  lir.  116;  Palma-Cayet,  Chronologie  no?.,  liv.  7. 

<  De  Thon,  Hist.  Univ.,  liv.  119. 
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d«  Fvande  €A  ATq»gii«w  Se»  efibrtBtfiwdiÉ  eoii»^ 
il  9Ut  la  principde  p^irt  aH  fkineiix  traité  de  Verrins. 

Le  clergé  de  Fraacie^  keureuir  dek  récoBciliatifm  èafci,  wtéÊh 
oit  eob  as8Qi»hlée  générale^  et,  par  Vovgsam  de  Glande  IV  AA)a|mae0y 
M  ÎU  de  graves  reftiMirances  sur  le  trista  étol^  crti  était  YÉglk»  €it 
sur  les  moyens  d'y  apporter  remède  ^  Yoiei  quelqaea  paasages-  db 
oea  remontraiàGes  : 

a  Pour  asseurci!  d^avantage  ceux  qui  ae  rangiant  soasûtm  obéi^ 
aauce,  nous  soppUona  trèa-huinbleiii«mlVoflre  Majesté  ni»u«  andio^ 
riter^  permettre  et  trouver  bon  que  faflaioiiS' publier  ea  AMèbcàstt 
le  concile  de  Trente,  pour  nous  gouvemev  ciHaprès*  eaila  disdplMe 
ecclésiastique  selon  les  constitutions  dficaluy,  et  ovdonoer  à  tosjiv- 
ges  noua  tenir  la  uàin  à  Texécution.  S-'il  ae  trouve  quelque  <ùim 
ea  ceslestablissement  de  police  en  quoy  lea  droicte  royaux  de  \6ê- 
tre  Majesté  soient  altérés^  nous  n'entendena  y  teueheir,  noi»  (dîfe 
qu'aux  anciaones  libertés  et  immunités  du  royaume  ekde  rËgtte 
gallicane,  de  quoy  noua  nous aaseurona  que  notre  sainotPèredM»- 
n^ra  voloniiera  les  déclarations  néceasaires,  oamne  aussii  pour  hfe 
priii'ilégea  concédés  eu  en  général^  ou  en  particulieeyHiesnittS'hB 
exemptions  de  plusieurs  chapitres  des  église»'  ealhédrales  et  cdHi^ 
giales  et  autres  conununautéa,  auxquels  ne  prétendos»]iiiéîudicier; 
attendant  les  dédaralions  de  Sa  Saincteté« 

»  Il  nous  desplaist  beaucoup  de  descouvidr  la*  honle  H^  veigofat 
de  nostre.  estât,  mais  il  est  nécessaire  que  le  mai  ae  eognoiaae^  pour 
y  chercher  et  aj^porter  le  remède  ;  et  en  1»  cauae  de  Dieuv  nnitt 
qufen  nulle  autre,  il  ne  faut  estre  prévapicaleur..  E»  la  bergasia;  Al 
Fils  de  Dieu  nous  avons  peu  de  bons  capitaines  et  vrays  pasteurs  ; 
il  se  trouvera  les  trois  quarts  des  bergeries  et  troupeaux  despoui^- 
veus  de  légitimes  et  vrays  pasteurs  ;  de  quatorze  archeveachéa,  ks 
six  ou  sept  sont  sans  pasteurs ,  et  a'en  peut  rewiarqueF  tel  auquel, 
depuis  quarante  ou  cinquante  ans,  il  n^en  aesté-veu  aucun.  D'envi- 
ron cent  éveschés,  on  estime  y  en  avoir  de  trente  ou  quarante  du 
tout  despourveus  de  titulaii*es  ;  et  ès-autres,  y  regardant  de  près,  il 
s'en  trouveroit  aucuns  eonfidentiairea  et  gardiens,  eu  paivenua  i 
ceste  dignité  par  voyes  Hlicites  et  réprouvées  par  les  saints  dtScreta, 
comme  aussi  d'autres  qui  ne  se  donnent  pas  grande  peine  d'enten- 
dre, sçavoir  et  faire  leurs  charges  ;  en  quoy,  combien  que  le  mal 

^  Preoès^irerbauK  das  assemblées*  db  Gtergéde  France,  t.  i.«'  de  la  Collection 
générale  ;  Palma-Cayet,  Chronologie  nov.,.Mv.  gb 
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MtgraBé>  «I  doutant  plus  grand  qpe  ces  charge  astant  lea  f/^mi^ 
paJesetès  principaux  chefs^  il  s'estendplus  ayaémant  par  tout  le 
aorpa  ;  toulea  fois,  le  dés«kE:4l^e  n'y  est  encores  fojssé  si  avant  comme 
es  abbayes  et  èa  troupeaiuc  réguliers,  lesquels,  ancieunameal,  ap- 
portoient  beaucoup  da  bénédiction  et  faveuir  divine  à  ce  royaume, 
tantpivr  la  doetriuia  et  bonne  vie  de  ceux  qui  s'y  raugeoient  que 
par  leurs  prières  et  oraisons,  lesquels,  d'autant  que  leur  ^ie  et  con- 
versatiflu  estoit  plus  saincte  et  aggréable  h  Dieu,  aussi  estoient-elles 
mieux  reeenes  et  exaucées.  A  présent  ces  bergeries,  au  lieu  de  bé- 
nédiction, nousaiiirent  mcdédictioa  et  ruyue,  estant,  la  plus  grande 
paft,  despourveues  de  pa«teavs  et  légitimes  gouverneurs,  maniées, 
pour  le  temporel,  (car  du  gouvernement  spirituel,  qui  est  touiea- 
îbis  le  principal,  on  ne  a'en  donne  plus  guères  de  peine)  par  des 
personnes  laïques  qui,  du  revenu  desdié  et  voué  parles  fondateurs 
au  sa^vipede  Dieu  s'approprient  et  en  jouissent;  et  ce,  par  le  moyen 
de  quelque  économat,  ou  sous  le  nom  de  quelque  mercenaire  cou- 
fidentiaire  et  excommunié.  Le  commandement  et  supériorité  sur 
ces  maisons,  lequel  est  de  droit  divin,  hors  le  commerce  des  hon»- 
mes  et  pour  lequel  on  devroit  choisir  des  personnages  recommaur 
dablea  de  piété  et  doctrine,  est  vendu  à  beaux  deniers  comptant, 
baillé  en  mariage,  en  troque  et  eschange  de  choses  temporelles,  en 
vécompense  ou  de  services,  ou  d'autre  chose,  au  veu  et  seeu  de 
Vostre  Majesté  et  de  messieurs  de  vostre  conseil  :  on  ne  s'ejoi  cache 
plus.  Nous  avona  apporté  un  mémoire  de  ce  qu'en  avons  peu  scsr 
voir  en  vingt-cinq  diocèses,  et  s'en  trouve  jusques  au  nombre  d'en- 
viron six  vingt  èa  quelles  où  îl  n'y  a  point  du  tout  d'abbé,  où  celuy 
qui  en  porte  le  nom  n'est  légitimement  pourveu.  Ces  bergeries  ea^ 
tants  ainsi  despourveues  de  vrays  pasteurs,  et  ces  chargea  vendue^ 
traffiquées  et  brouillées,  les  ouailles  de  Dieu  sont  dispensées  et  Us 
troupeaux  gastés  et  ruinés.  Le  loup  ravissant  y  entre  librement,  ne 
trouvant  point  de  garde  qui  s'oppose,  il  y  fait  beau  mesnage ,  perd, 
gaste  et  ruyne  tout,  et  les  £autes  qui  s'y  commettent,  tant  au  gou- 
vernement qu'en  la  conversation  des  religieux ,  excitent  grande*- 
ment  l'ire  de  Dieu,  lequel,  non-seulement  ne  prête  l'oreille  à  leurs 
prières,  mais  qui  pis  est,  le  service  qu'ils  luy  font  l'offense  et  luy 
est  mal  agréable  ;  et  ne  nous  faut  point  chercher  ailleurs,,  d'où  vient 
qu'après  tant  de  victoires  et  coLquestes  ne  pouvez  establir  la  paix 
en  vostre  royaume  et  ranger  vos  subjects  en  votre  obéissance;  ces 
désordres  qui  sont  en.6a  maison,  l'anathème  qui  est  au  milieu  de 
uaua  empeschent  Dieu  d'achever  ce  qu'il  a  commencé,  que  espé^ 
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rons  néantmoins;  pourveu  qu'Q  votw  plaise  voir  finir  êons  Tostre 
authorité  et  commandement. 

D  Nous  supplierons  hardiment  Vostre  Majesté  ^  continuant  les 
très  humbles  supplications  faites  aux  roys  tos  prédécesseurs^  des- 
quelles avons  résolu  ne  nous  départir  jamais  jusques  à  ce  que  nous 
rayons  obtenu^  qu'il  luy  plaise  rendre  el  restituer  à  l'Eglise  les 
eslections^  pour  estre  pourveu  aux  bénéfices  eslectifs  vaccans  par 
eslection  canonique^  selon  les  saints  décrets  et  ancien  usage  du 
royaume^  de  personnes  capables  et  suftisans^  et  y  dorftier  commen- 
cement par  ceux  qui  sont  de  présent  vacans  et  tenus  en  oeconomat^ 
comme  aussi  ceux  tenus  en  confidence  après  la  confidence  jugée^ 
pour  laquelle  juger^  afin  que  cest  anathème  et  opprobre  de  confi- 
dentiaires  soit  osté  du  milieu  de  nous^  et  qu'il  n'arrive  plus^  vous 
supplions  trouver  bon  et  nous  authoriser  de  pid>lier  par  nos  diocè- 
ses la  bulle  de  Pie  cinquiesme^  selon  qu'elle  a  esté  réfoiteée  par 
Sixte  cinquiesme^  contre  les  confidences; mander  que,  selon  iceUe, 
il  soit  procédé  contre  lesdits  coupables  et  soupçonnés  et  ordonné 
à  vos  juges  à  y  tenir  la  main.  Ces  eslectioiis,  rendues  à  TÉglise, 
rempliront  nostre  ordre  de  personnages  doctes,  capables  et  suffi- 
sans,  nous  donneront  de  bons  chefs  et  pasteurs  qui  feront  florir 
l'Église  en  ce  royaume,  et  Vostre  Majesté  sera  deschargée  de  ce 
grand  fardeau  et  compte  dangereux  à  rendre  ;  et  ceste  constitu- 
tion contre  les  confidences,  publiée  et  exécutée,  ostera  Tanathème 
qui  est  au  milieu  de  nous,  et  nous  rendra  Dieu  plus  propice  et  fa- 
vorable. 

D  Encores  qu'il  soit  arrivé  quelques  fois  que  nos  roys  et  le 
royaume  n'ajent  esté  en  bonne  intelligence  avec  ceux  qui  tenoient 
le  siège  souverain  de  l'Église  et  h  chaire  de  saint  Pierre,  et  que 
defiences  fussent  faites  d'aller  à  Rome  pour  provisions  de  bénéfices 
et  autres  expéditions,  toutesfois,  le  magistrat  séculier  n'a  jamais 
entrepris  ordonner  sur  le  spirituel,  sur  la  provision  des  bénéfices, 
mission  aux  charges  ecclésiastiques,  absolutions,  dispenses  et  au- 
tres expéditions,  soit  de  grâce,  soit  de  justice,  tant  ils  étoient  reli- 
gieux et  respectueux  envers  Dieu  et  son  Église.  Ces  dernières  an- 
nées es  quelles  nous  avons  veu  au  gouvernement  temporel  des 
choses  monstrueuses,  et  contre  le  naturel  du  François,  qui  est  d'es- 
tre  doux  et  gracieux,  respectueux,  obéissant  et  affectionné  à  son 
prince  naturel;  ces  derniers  temps,  dis-je,  nous  ont  aussi  apporté 
en  nostre  estât  des  novalités  estranges,  des  entreprises  sur  l'autho- 
rite  et  puissance  spirituelle,  des  ceconomats  spirituels  qui  sont  sans 
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CDnJameBl  de  faf  ou  cittstilalbn  caiioiiiqae  on  chrfle^  sanséfietw 
ordonnance  du  royaume,  sans  usage  ay  pratique  ;  invention  d'es- 
prits qui,  aveuglés  de  leur  intérest  ou  de  celuy  de  leurs  amis,  n'ont 
par  adventure  bien  considéré  le  desreiglement  qu'ils  introduisoient 
en  l'Église,  ny  ceux  qui  depuis  en  ont  donné,  sous  vostre  nom,  le 
tort  et  injure  qu'ils  luy  faisoient,  et  le  danger  auquel  ils  le  consti- 
tnoient. 

»  Sur  ceste  authorité  et  pouvoirs  donnés  de  Dieu  à  son  Église  et 
aux  pasteurset  supérieurs  en  icelle,  les  entreprises  sont  de  plusieurs 
sortes  :  car  non-seulement  messiemv  du  grand  conseil  ont  baillé 
ces  (économats  spirituels,  mais  passant  plus  outre  sur  les  simples 
brevets  de  nomination,  et  sans  autre  prorision,  ont  authorisé  el 
donné  pouvoir  aux  nommés  se  ingérer  de  prendre  possession  des 
prélatures,  les  gouverner  et  administrer  au  temporel  et  spirituel  el 
se  trouve  que,  par  ce  moyen,  plusieurs  enfants  qui  sont  encores 
sous  la  verge,  et  ne  sçavent  presque  s'ils  sont  au  monde,  et  beau- 
coup moins  ce  qui  est  de  la  religion,  sont  establis  en  l'adnnnistrar- 
tion  des  maisons  réguliaires  et  au  gouvernement  de  ceux  sous  les- 
quek  ils  devroientesire;  et  ceste  entreprise  a  paraé  jusques  aux 
principales  charges,  scavoir  des  arcbeveschés  et  eveschà,  es  quelles 
ik  ont  donné  pouvoir  et  authorité  de  prendre  possession  et  s'entre- 
mettre du  gouvernement  tant  spirituel  que  temporel,  comme  s'ils 
eussent  eu  leur  mission  légitime.  C'est  chose  entièi^ement  eontre  k 
droict  divin,  et  préjudiciable  aux  âmes  de  vos  subjects,  qui,  au  lien 
d'avoir  de  vrays  pasteurs  qui  assurent  leurs  consciences,  en  opt 
qui  sont  entrés  non  par  la  porte,  mais  par  la  fenêtre,  non  de  la 
part  de  Dieu,  mais  des  hommes.  Ont  aussi,  lesdits  sieurs  de  vostre 
grand  conseil,  outre-passant  ler>  bornes  de  leur  jurisdiction,  qm 
n'est  sur  les  bénéfices  coUatifs,  fait  entre  eux  quelque  règlement 
pour  le  regard  desdits  bénéfices  sur  l'occasion  des  deffences  d'aller 
à  Rome,  comme  aussi  aucuns  des  parlements  sur  la  mesme  occa- 
sion en  auroient  arresté  ;  paivdessus  lesquek  règlements  ils  se  trou*» 
vent  avoir  entrepris  de  donner,  par  leurs  arrests,  pounioir  d'admet- 
tre les  résignations  en  faveur,  de  bailler  dispences  de  tenir  plusieurs 
bénéfices  et  des  séculiers  aux  réguliers;  et  au  contraire  comme 
aussi  des  dispeoces  de  mariage  en  degrés  deffendus,  des  absolutions 
d'irrégularités,  et  plusieurs  autres  expéditions  qui  sont  de  grâce  et 
réservées  à  la  souveraine  puissance  de  nosire  saint  Père,  et  en  con- 
fondant les  authorités  et  jurisdictionsqui  sont  distinctes  en  l'Églbe 
(chose  qu'ils  ne  voudraient  estre  faide  et  ne  la  spuffriroient  en 
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l«iiri  jnrifldictknifl)  ont  commis  le  plus  souyent  des  prflali  qui  nV 
voient  aucun  pouvoir  de  jurisdiction  sur  les  personnes  aux  bénéft* 
ces  dont  estoit  question^  et  quelques  fois^  qui  est  encore  pis^  des  ee» 
clésiastiques  qui  n'en  ont  aucune  ;  et  s'est  trouvé  des  prélats  et 
autres  ecclésiastiques^  lesquels  s'accomodans  à  ces  ordonnances  OQ 
concessions  de  vos  juges,  ont  donné  ces  provisions  et  autres  expé» 
ditions;  en  quoy  il  s'est  commis  tant  de  choses  préjudiciables  à 
l'Égliee  de  Dieu  et  au  salut  de  vos  subjets,  que  je  craindïois  en- 
nuyer trop  Yostre  Majesté  si  j'en  voulois  proposer  seulement  une 
partie  ;  et  sans  y  entrer  davantage,  nous  la  supplierons  très  hum* 
blement  que,  tout  ainsi  qu'elle  veut  estre  rendu  à  César  ce  qui  est 
à  César,  elle  rende  aussi  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  et  qu'il  luy  plaise 
maintenir  et  conserver  son  Église  et  ses  serviteurs  qui  sont  aff^ellés 
au  gouvernement  dlcelle  en  l'authoritéet  jurisdicticHi  qu'il  leurs 
doimée,  revocant  tout  ce  qui  a  esté  faict  à  leur  préjudice,  et  pour 
cesteffect  par  un  edict  particulier,  déclarer  que  ce  que  vos  juges 
ont  ordonné  touchant  le  spirituel,  a  esté  par  entreprise  sur  laddte 
jurisdicticffiL  et  puissance  de  l'Église,  et  toutes  leurs  ordonnances 
sur  ce  faictes  nulles  faute  de  pouvoir,  les  casser  et  révoquer,  comme 
aussi  les  provisions  des  bénéfices,  dispences  et  autres  expéditions 
faictes  en  conséquence  réelle,  avec  douces  à  vos  subjects  de  l'en 
ayder  et  servir  et  à  vos  juges,  reservant  aux  parties  se  pourvoir  par 
les  voyes  de  droict,  ainsi  qu'elles  adviseront.  » 

L'assemblée  demanda  la  publication  du  concile  de  Trente,  comme 
mr  États  de  Blois,  c'est-à-dire  sauf  les  droits  et  privilèges  du  roi  et 
les  libertés  derÉgHse  gallicane.  Le  cahier  contenait  encore  un  grand 
nombre  de  demandes. 

Dans  sa  réponse  aux  remontrances,  le  roi  se  contenta  d'assmrev 
de  sa  bonne  volonté.  Le  conseil  qui  examina  le  cahier  n'aecorda 
aucune  des  demandes  importantes  qui  y  étaient  portées.  Le  clergé 
s'en  plaignit  par  l'organe  de  l'évéque  du  Mans  dans  le  discours  de 
congé  qu'il  adressa  au  rd  ;  mais  ce  fut  inutilement,  et  la  cour  pu- 
blia seulement  un  édit  en  treize  articles,  dont  voici  les  principaux  '  : 

«  Nous  vouions  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
et  le  libre  exercice  d'icelle,  soit  remis  en  tous  les  lieux  ^  endroids 


*  K.  Lois  canoniques,  par  Lacombe.  Cet  édit  est  daté  du  mois  de  mai  ilM, 
Au  mois  de  septembre  de  l'année  précédente,  Henri  avait  donné  des  lettres- 
patentes  contre  les  prédicateurs  séditieux  qui  continuaient  dans  les  provinces 
à  exciter  les  pevpiesà  )a  réroHe.  Il  les  y  eoâdaaine  à  avoir  la  tangue  perses» 
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de  ce  royaume  ;  que  les  égUses  et  le&  bieiu  ecclésiasti^es  aoieni 
raadus  et  restitués. 

»  Les  dignités  ecclésiastiques  ne  seront  «ccordées  qu'aux  gra- 
dués. 

»  Les  archevêques^  évéques  ou  leurs  grands  vicaires  examineront 
les  dits  gradués  sur  leur  suftisance  et  capacité. 

i>  Les  gradués  en  théologie  et  en  droit  canon  qui  auront  fait  Ui 
lecture  publique^  pendant  trois  ans,  en  Tune  de  ces  deux  Facultés^ 
ou  prêché  dans  le  même  espace  de  temps  dans  les  villes  murées^ 
seront  préférés  à  tous  autres  pour  les  bénéfices  pendant  les  mois  de 
janvier  et  de  juillet. 

»  Les  archevêques,  évéques  et  cheft  d'ordre  qui  ont  droit  de  vi- 
site, veilleront  à  la  réforme  des  monastères. 

0  Les  ordinaires  visiteront  les  monastères  exempts  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  soient  agrégés  en  congrégations,  et  aient  élu  des  visi** 
teurs.  » 

Les  monastères  commencèrent  alors  à  se  réformer  et  à  se  réunir 
en  congrégations^  Nous  parlerons  de  ces  réformes  au  livre  suivant. 

Avant  d^  se  séparer,  rassemblée  du  clergé  écrivit  au  pape  ^  pour 
le  prier  de  faire  grâce  des  annates  et  expéditions  à  ceux  qui  seraient 
nommés  par  le  roi,  pendant  certain  espace  de  temps,  aux  arohevé*^ 
cbés,  évêchés  et  abbayes,  afin  que  ces  bénéiices^  tenus  en  écono- 
mai,  fussent  plutôt  pourvus  de  titulaires  '. 

Outre  l'édit  dont  nous  avons  parlé,  Henri  fit  plusieurs  ordonnaiv- 
ees  dont  parle  ainû  Palma-^yet  '  : 

f  Pat  ses  lettres-patentes^  qui  furent  peu  après  publiées,  le  roi 
révoqwa  les  économats  spirituels  et  remit  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  en  l'administration  du  spirituel,  qu'ils  ont  de  droit  du- 

.  1  K  oette  Lettro  sa  n.o  ix  dps  Pièe^ë  juHipeàiivet  de  rassemblée  de 
i60&-B8,  au  t.  i.e*  de  la  Colleotioa  générale  des  Procès-yerbaiix. 

*  Dans  le  disooun  de  clôture  de  rassemblée,  le  promoteur  porta  à  trente* 
cinq  ou  quarante  le  nombre  des  archevêchés  ou  évêchés  sans  titulaires.  Selon 
ce  môme  promoteur,  la  plupart  des  cures  et  prieurés  étaient  possédés  par  des 
laïques  et  même  par  des  ministres  protestants;  les  monastères,  possédés  par 
des  laïques  n'étaient  plus  habites,  pour  la  plapart,  que  par  quelques  moines  ou 
religieuses  sans  régularité. 

En  1596,  le  clergé  fit  de  nouvelles  plaintes  sur  l'état  des  Égliï^es,  et  de- 
mandli  la  publication  du  concile  de  Trente  et  le  r^^tablissement  des  élections. 
Les  assen^lées  de  1600  et  1602  furent  peu  importantes.  Nous  parlerons,  dans 
le  corps  do  rilistoire,  de  rassemblée  de  1605-06. 

>  Palma-Gayet«  GbrcvBologif  novesairt,  )iv«  9. 
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rant  le  siège  vacant,  lesqueDes  lettres  forent  vérifiées  au  grand  con- 
seil le  20  mai.  Inhibitions  et  défenses  forent  faites  à  tous  gens  de 
guerre  de  ne  loger  ou  faire  loger  leurs  troupes  es  église^  ni  aux 
maisons  des  ecclésiastiques,  y  faire  corps  de  garde  et  y  mettre  leurs 
chevaux.  Pareilles  défenses  furent  faites  aux  juges  ordinaires,  tré- 
soriers généraux,  maires  et  conseils  des  villes,  de  taxer  et  imposer 
les  ecclésiastiques  en  aucuns  emprunts,  ni  les  faire  contribuer  aux 
munitions,  fortifications,  subsides  et  aides  des  villes.  Les  lettres  en 
furent  vérifiées  en  Parlement  le  13  mai,  comme  aussi  celles  par 
lesquelles  lesdits  ecclésiastiques  forent  exemptés  de  bailler,  par  dé- 
claration, aveu  et  dénombrement  de  leurs  terres  et  possessions,  avec 
faculté  de  pouvoir  racheter  leurs  terres  aliénées  encore  pour  cinq 
ans,  pourvu  qu'il  y  eût  lésion  d^un  tiers  du  juste  prix,  b 

Si,  d'un  côté,  le  clergé  n'était  qu'à  demi  satisfait  de  ce  que  le  roi 
lui  accordait,  les  protestants,  de  l'autre,  se  plaignaient  de  ce  qu'il 
les  sacrifiait  aux  catholiques  par  ces  mêmes  édits. 

Henri  leur  adressait  aux  uns  et  aux  autres  de  bonnes  paroles,  et 
s'efforçait  de  tenir,  autant  qu'il  était  possible,  la  balance  égale  en- 
tre les  deux  partis.  L'année  même  de  son  abjuration,  il  avait  con- 
voqué à  Mantes  les  ministres  protestants,  auxquels  il  avait  adressé 
le  discours  suivant*  : 

a  Messieurs,  je  vous  ai  mandés  pour  trois  raisons  :  la  première, 
pour  vous  faire  entendre,  de  ma  propre  bouche,  que  ma  conversion 
n'a  point  apporté  de  changement  à  mon  affection  envers  vous  ;  la 
deuxième,  pour  ce  qu'en  ce  temps-là  mes  sujets  rebelles  faisoient 
contenance  de  vouloir  entendre  à  quelque  traité  ;  je  ne  voulois  pas 
que  ce  fust  sans  vous  y  appeler,  afin  que  rien  ne  se  fit  à  votre  pré- 
judice, comme  vous  en  avez  été  assurés  par  la  promesse  que  firent 
tous  les  princes  et  officiers  de  ma  couronne,  lesquels  jurèrent  en 
ma  présence  qu'il  ne  seroit  rien  traité,  en  la  coniférence  de  paix, 
contre  ceux  de  la  religion  ;  la  troisième,  qu'ayant  été  averti  des 
plaintes  ordinaires  de  plusieurs  provinces  de  mon  royaume  touchant 
la  misère  de  vos  églises,  je  les  ai  voulu  entendre  plus  particulière- 
ment de  vous,  pour  y  pourveoir.  Au  reste,  vous  croirez  que  je  n'ai 
rien  plus  à  cœur  que  de  voir  une  bonne  union  et  concorde  entre 
tous  mes  sujets,  tant  catholiques  que  delà  religion.  Je  m'assure  que 
personne  ne  m'empêchera  l'effet  de  ce  dessein  :  il  y  aura  bien  quel- 


A  P.  de  L*B8toile,  Begiatre-Jonmal  dd  Henri  lY ,  ann.  IfiUS. 
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ques  brouillons  et  malicieux  qui  le  voudroient  empêcher^  mais 
j'espère  aussi  trouver  le  moyen  de  les  châtier. 

B  Je  TOUS  assurerai  bien  des  catholiques  qui  sont  ici  auprès  de 
moi  qu'ils  tiendront  la  main  à  cette  union,  et  je  leur  serai  caution 
pour  TOUS  que  vous  ne  vous  désunirez  point  d'avec  eux.  J'ai  ce  con- 
tentement en  mon  âme  que  tout  le  temps  que  j'ai  vécu  j'ai  fait 
preuve  de  ma  foi  à  tout  le  monde.  Nul  de  mes  sujets  ne  s'est  fié  à 
moi  que  je  ne  me  sois  encore  plus  ûé  en  lui.  Je  reçois  donc  vos 
cahiers  et  vous  ordonne  de  députer  quatre  d'entre  vous  pour  en 
traiter  avec  ceux  que  je  choisirai  de  mon  conseil,  auxquels  je  bail- 
lerai cette  charge  pour  vous  en  donner  contentement.  Cependant, 
si  quelques-uns  d'entre  vous  ont  affaire  à  moi  pour  leur  particu- 
lier, ils  pourront  me  venir  trouver  en  toute  Ubeiîé.  » 

Le  roi  nomma  une  commission  pour  l'examen  des  cahiers  des 
ministres,  qui  demandaient  principalement  im  nouvel  édit  qui  dé- 
Guit  clairement  la  position  des  protestants  dans  l'État. 

Pendant  qu'on  examinait  les  cahiers,  «  Voici,  dit  P.  de  L'Es- 
toile,  que  plusieurs  ministres  du  nombre  des  députés,  pour  dimi- 
nuer la  confiance  que  le  roi  a  pour  le  sieur  Du  Perron,  firent  courir 
un  bruit  parmi  les  seigneurs  de  la  cour  que  ledit  sieur  Du  Perron 
n'oserait  entrer  en  dispute  contre  aucun  d'eux.  » 

Du  Perron,  averti  de  ce  bruit,  déclara  qu'il  était  tout  disposé  à 
entrer  en  conférence  avec  les  ministres,  si  le  roi  voulait  le  permet- 
tre. Il  n'était  pas  en  efiet  homme  à  refuser,  et  il  était  doué  d'une 
vivacité  d'esprit  qui  le  rendait  très  propre  à  la  discussion.  Il  avait, 
en  outre,  beaucoup  de  jugement  et  d'érudition  ^  Henri  autorisa  la 
conférence  à  condition  qu'elle  aurait  lieu  chez  Sully,  qui  le  repré- 
senterait, et  seulement  avec  quatre  ou  cinq  ministres  ;  qu'elle  se  fe- 
rait sans  invectives  ;  qu'on  procéderait  par  syllogismes  ;  qu'on  ne 


^  Jacques  Du  Perron,  naquit  dans  le  canton  de  Berne,  de  parents  calvinistes 
réftjgiés.  Il  cultiva  la  littérature  dans  sa  jeunesse.  Il  embrassa  le  catholicisme 
et  travailla  activement  à  convertir  les  Calvinistes.  Henri  de  Sponde,  conti- 
nuateur de  Baronius,  fut  une  de  ses  conquêtes.  Il  assista,  à  Rome ,  aux  fa- 
meuses congrégations  de  auœiliis  sur  les  matières  de  la  grâce;  il  fut  employé 
par  Henri  lY  en  pinceurs  négociations  importantes,  et  fut  élevé  au  cardi- 
nalat et  à  Tarchevêché  de  Sens,  après  avoir  été  quelque  temps  évèque  d^Évreux. 
On  a  de  cet  homme  célèbre  des  Poésies,  des  Traités  de  conlroverset  des 
Harangues,  des  Ambassades,  Ses  principales  actions  sont  relatées  dans  cette 
Histoire,  —  Il  mourut  en  1018. 
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résoudrait  tien  que  par  PËcriture-Sainte  ;  que  des  scribes^  naraméi 
par  les  deux  partis^  recueilleraient  tout  ce  qui  serait  dit. 

La  conférence  eut  lieu  le  7  décembre.  Le  ministre  Rottam  dis- 
cuta «avec  Du  Perron  celte  question,  savoir  :  Si  F  Ecriture  éiai$  suf- 
fisante à  salut.  Selon  P.  de  L'Estoile,  Rottam  s'avoua  vaincu  et 
termina  la  conférence  en  adressant  à  Du  Perron  les  louange^  les 
plus  flalteuses. 

Le  lendemain  Beraud,  ministre  de  Montauban,  prit  la  place  de 
Rottam,  «  mais,  dit  le  même  auteur,  il  est  sorti  de  la  dispute,  après 
plusieurs  jours,  de  la  même  manière  que  son  confrère,  avouant 
alors  qu'il  n'était  pas  venu  pour  disputer.  » 

Le  dimanche  12  décembre,  les  ministres  furent  congédiés.  Le 
roi  leur  déclara  que  de  nombreuses  occupations  n'avaient  pas  per- 
mis à  son  conseil  d'examiner  complètement  les  demandes  conte- 
nues en  leurs  cahiers,  et  qu'on  leur  donnerait  réponse  plus  tard. 

L'année  suivante,  les  députés  revinrent  à  Mantes  et  a  présentè- 
rent* requête  au  roi  pour  avoir  Védit  de  Janvier,  et  estoit  M.  Du- 
plessis-Mornay  qui  en  portoit  la  parole  ;  mais  le  roi  s'en  mocquant, 
les  paya  tous  d'un  mot  :  —  Comment,  dit-il,  sommes-nous  pas  en 
février?  ce  ne  seroît  pas  l'édit  de  janvier,  ce  seroit  celui  de  février. 
Je  suis  d'avis  qu'on  attende  le  mois  de  janvier  qui  vient,  et  lors  on 
vous  pour\'oira.  Et  ayant  tiré  M.  Duplessisàpart,  illui  dit  quelques 
mots  à  l'oreiDe.  n 

Mais  les  protestants  prenaient  la  chose  plus  au  sérieux,  et  leurs 
députés  se  réunirent  à  Sainte-Foy  en  assemblée  politique*,  dans  le 
but  d'obtenir  l'édit  qu'ils  sollicitaient,  et  de  donner  au  parti  une  forte 
organisation*.  Henri  leur  accorda,  en  1595,  l'édit  de  15T7,  et  les 
déclara  habiles  aux  charges  et  emplois  de  l'État;  mais  cette  conces- 
sion ne  les  satisfit  pas,  et  ils  demandèrent  ouvertement  à  être,  aux 
yeux  de  la  loi,  égaux  aux  catholiques.  Les  articles  signés  à  Rome 
pour  obtenir  l'absolution  étant  contraires  à  ces  prétentions,  ils  en 


^  P.  de  L*Estoile,  Registre-JoHmal  de  Henri  lY,  anii.  tSM. 

>  Benoit,  Hist.  de  rÉdit  de  Nantes,  liv.  3  et  suiv. 

'  Outre  cette  aseemblée  politique  qjii  resta  en  permanence  jusqu'après  Tédit 
de  Nantes,  et  qui  se  tint  successivement  à  Sainte-Foy,  à  Saumur,  à  Loudun,  \ 
Vendôme  et  à  Chàtellerault,  les  protestants  recomraencèreTit,  en  15W,  leurs 
synodes,  interrompus  depuis  l'an  1583.  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  ils  tioi^ 
ceux  de  Moolauban  (1504),  de  Saumnr  (1596),  de  Montpellier  (15W),  de  6e^ 
geau  (laOi),  de  Gap  (1603),  de  La  RocheUe  (1607),  de  Saint-Maixent  (1609). 


DB  l'AmMB  DB  PIABGB.  MB 

firent  de  grandes  plaintes,  et  Du  Perron,  qui  les  avait  signés,  fut  de 
leur  part  Tobjet  d'injures  grossières  ^ 

L'assemblée  de  Sainte-Foyse  transporta  à  Saumur,  dontDupleSr- 
sts-Momay  était  gouverneur,  et  se  déclara  en  permanence;  Henri 
ordonna  de  la  disperser,  mais  il  révoqua  ses  ordres,  sur  les  repré» 
sentations  de  Dupleesis-Mornay.  Ce  célèbre  protestant  lui  fit  corn* 
prendre  que  les  sollicitations  pressantes  de  ses  coreligionnaires  lui 
étaient  utiles  et  lui  fournissaient  l'excuse  la  plus  plausible  à  donner 
au  pape  et  au  clergé,  qui  se  plaindraient,  lui  dit-il,  beaucoup  plus 
haut  s'il  accordait  seulement  justice  aux  protestants,  sans  y  être,  en 
apparence  du  moins,  forcé  par  la  nécessité.  Les  Espagnols  avaient 
fait  grand  bruit  à  Rome  de  ce  que  Henri  avait  accordé  aux  protes- 
tants redit  de  15T7,  et  prétendaient  prouver  par  cet  acte  que  sa  cou» 
version  n'était  pas  sincère.  Le  pape  avait  cru  devoir,  pour  complais 
aux  Espagnols,  incriminer  publiquement  la  conduite  du  roi,  et 
D'ÛBsat  *  avait  eu  besoin  de  toute  son  habileté  pour  apaiser  cet  orage. 

Les  protestants,  désespérant  d'obtenir  pacifiquement  ce  qu^ils 
demandaient,  pensèrent  à  prendre  les  armes.  Le  duc  de  Bouillon, 
qui  ambitionnait  le  rôle  de  l'ancien  Béarnais,  les  y  excitait.  C'était 
en  1597.  Henri  avait  alors  sur  les  bras  les  Ëspagnds,  qui  avaient 
surpris  Amiens.  Il  fit  donc  de  belles  promesses  aux  protestants  pour 
les  détourner  de  la  guerre,  et  envoya  à  Rassemblée  politique  Schom- 
b^g  et  De  Tbou,  pour  jeter  les  bases  de  l'édit  qu'ils  sollicitaient» 

Ces  négociateurs  travaillèrent  de  concert  avec  les  députés  protes- 
tants, et  convinrent  des  bases  du  fameux  édi(  de  Nantes^  ainsi 
nommé  parce  que.  Tannée  suivante  (1598),  le  roi  le  publia  dans 
celte  ville,  lors  d'un  voyage  qu'il  fit  en  Bretagne  '. 

Avant  que  l'édit  de  Nantes  ne  fût  enregistré,  le  nonce  du  pape, 
le  clergé,  par  l'organe  de  ses  agents,  et  l'Université,  firent  des  re- 
montrances au  roi  et  à  son  conseil  touchant  plusieurs  articles. 

Le  nonce  fut  très  pacifique^;  il  supplia  seulement  le  roi  de  faine 
en  sorte  que  a  les  hérétiques  *  n'abusassent  pas  de  son  édit,  et  que  la 
religion  catholique  et  l'Eglise  n'en  souffrissent  aucun  détriment.  0 


4  V.  P.  de  L'Estoile,  toc.  cU. 
«  K  Lettres  du  cardinal  D'Ossat. 

*  Le  duc  de  Meroœur  avait  soutenu  jusqu*alors  le  parti  de  la  Ligue  dans 
46tte  province. 
^  Benott,  HisU  de  TÉditde  Nantes,  liv.  6. 
>  P.  de  L'Estoile,  RegistreJoumal  de  Henri  IV^  «un.  iSÊèi  PatasaOïyet, 
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Berthier,  agent  généml  du  clergé^  et  qui  fot^  quelque  temps  après, 
évéque  de  Rieux,  fit  auprès  de  la  cour  des  instances  si  vives  pour 
obtenir  des  modifications  à  Tédit^  qu'il  s'attira  de  grùS9e$  parolei 
de  la  part  du  roi.  Mais  U  hi!  répondit  avec  fermeté  :  c  C'est  Votre 
Majesté  qui  m'a  ordonné  d'accepter  la  charge  d'agent  du  clergé,  à 
laqueQe  j'ai  été  élu  par  l'Assemblée,  et  cela,  dans  l'intérêt  de  ses 
propres  affaires.  Si  je  n'étais  à  Paris  que  pour  mes  alaires  particu- 
lières, je  me  garderais  bien  d'élever  des  plaintes  ;  mais  les  devoirs 
attacha  à  ma  charge  me  forcent  d'en  agir  autrement  dans  l'intérdt 
de  l'Église,  pour  le  service  de  Dieu  et  de  Vbtre  Majesté,  et  pour  le 
repos  de  l'État,  s 

Henri  agréa  son  excuse  et  lui  dit  de  s'entendre  avec  les  ecclésias- 
tiques, gui  eiioient  hr$  en  amr,  pour  arrêter  les  modifications 
qu'ils  auraient  à  proposer  ài'édit.  Ib  réduisirent  à  trois  articles  leurs 
réclamations. 

c  Le  sieur  de  Berthier,  dit  P.  de  L'Estoile,  a  supplié  le  roi  : 
1.*  Que  les  minisires  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  sont 
deçà  la  Loire  n'eussent  d'autre  liberté,  sinon  de  n'être  point  recher- 
chés ;  2.®  que  le  service  divin  fût  rétabli  dans  les  lieux  et  pays  tenus 
par  lesdits  prétendus  réformés,  et  que  les  gens  d'église  y  pussent 
faire  leurs  offices  sans  aucun  danger  ;  3.*  que  les  ministres  ne  pris- 
sent plus  leurs  gages  sur  le  temporel  des  bénéfices  des  ecclésiastiques, 
dans  les  villes  et  places  tenues  par  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
tCformée,  comme  il  a  été  auparavant  fait  à  la  honte  de  l'Élise.  » 

Berthier  obtint  ce  qu'O  demandait  par  le  second  et  par  le  troi- 
sième article.  Quant  au  premier,  on  promit  de  l'examiner  davantage; 
et  on  ne  modifia  pas  l'édit  sur  ce  point. 

Berthier,  étant  allé  présenter  au  roi  ses  trois  demandes,  eut  une 
discussion  assez  vive  en  sa  présence  avec  le  duc  de  BouiUon  et  plu- 
sieurs autres  protestants,  touchant  la  tenue  des  synodes  ^  Les  pro- 
testants prétendaient  pouvoir  les  tenir,  sans  autorisation  du  roi,  et 
même  se  rendre  librement  à  ceux  que  tiendraient  leurs  coreligion- 
naires hors  du  royaume.  Berthier  fit  voir  combien  il  serait  dange- 
reux de  leur  accorder  cette  liberté,  qui  leur  fournirait  un  excellent 
moyen  dé  faire  avec  les  étrangers  des  Ugue$  et  intéttigencee  qui 
ne  pourraient  tourner  qu'à  la  ruine  de  l'Etat.  Les  raisons  de  BeN 

cainmologie  soplmire,  liv.  %\  De  Tlioa,  Hiit.  Univ.,  liv.  ISD;  Uénoiros  4s 
CSievemy,  ann.  IfgO. 
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thier  firent  impresaon  sur  Henri^  qui  fit  immédiatement  ttn^tr  Var- 
iiele  iauchani  les  sgnodet  éUrangen,  et  défendit  expressément  aux 
protestants  de  se  réunir  en  synode  sans  sa  permission. 

Le  recteur  de  l'Université  présenta  une  requête  afin  que  «les  pré- 
cepteurs^  écoliers  et  autres  de  la  religion  prétendue  réformée^  fus- 
sent exclus  de  rentrée  aux  collèges  de  l'Université  et  privés  de  tous 
privilèges.  »  li.y  eut  sur  ce  point  une  vive  discussion  au  conseil^ 
et  il  fut  décidé  a  qu'il  leur  serait  défendu  de  dogmatiser^  mais  que, 
pour  l'humanité  et  professions  des  facultés^  ils  seroîent  admis  et 
reçuç  comme  les  autres.  » 

Il  s'éleva  en  outre  des  diClicultés  sur  plusieurs  autres  articles  de 
l'édita  et;  en  particulier  ^  sur  l'admisnon  aux  charges  de  l'État. 
Une  vive  polémique  s'éleva^  et  on  puUia  des  écrits  de  part  et 
d'autre. 

Le  Parlement  se  joignit  au  clergé  et  àrUniversité  pour  combattre 
redit  ^  Il  trouvait  surtout  mauvais  l'artiele  des  synodes  déjà  atta- 
qué par  Berthier.  Ses  remontrances  émurent  le  roi^  qui  fit  venir 
Schombei^  et  De  Thou^  et  se  plaignit  à  eux  de  ce  qu'ils  avaient 
laissé  passer  un  article  dont  le  clergé  et  le  Parlement  étaient  si  jus- 
tement offensés.  Schombei^  et  De  Thou  s'excusèrent  sur  ce  que  le 
duc  de  Bouillon^  La  Tromouille  et  Duplessis-Momay^  qui  avaient 
traité  avec  eux  au  nom  des  proteetants^  menaçaient  de  rompre  les 
conférences  si  ou  ne  leur  accordait  pas  cet  article.  Le  duc  de  Bouil- 
lon surtout  y  tenait^  à  cause  de  sa  principauté  de  Sedan^  qu'il  vou-« 
lait  faire  jouir  des  avantages  de  l'édit  tout  en  la  maintenant  fief  de 
l'empire.  Les  principaux  des  protestants  furent  convoqués  à  la 
cour^  afin  de  donner  leur  avis  sur  la  modification  demandée  par  le 
Parlement  et  le  clergé.  Après  certaine  discussion,  ils  consentirent 
à  cette  modîfieation. 

Après  tous  les  remaniements  dont  il  fut  l'objet,  Véiit  de  Nanêee 
portait  en  substance  : 

«  Abolition  générale  de  tout  le  passé,  avec  défense  de  s'attaquer 
et  injurier  réciproquement. 

»  La  religion  catholique  sera  rétablie  partout,  et  les  biens  appar- 
tenant aux  ecclésiastiques  leur  seront  rendus..  On  ne  les  fceoublera 
ni  dans  l'exercice  du  culte,  ni  dans  la  perception  de  la  dlme.  Ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée  ne  prêcheront  ni  dan«  les  églises, 
ni  dans  les  habitations  des  ecclésiastiques. 

«  MéaiQixss  de  SuDyi  ch.  M. 


B  II  est  perraÎB  aux  protestinis  de  demeurer  par  toule  la  Fnoee, 
en  se  conformant  à  l'édit  ;  aux  seigneurs  ayant  haute  justice  et 
plein  fief  de  haubert,  de  faire  exercer  publiquement  le  culte  pix>> 
testant  dans  leurs  maisons.  Les  seigrneups  ayant  le  droit  simple  de 
haute  justice  n'auront  le  libre- exercice  du  culte  protestant  que 
pour  leur  ftunille  ;  ce  culte  pourra  être  exercé  librement  dans  tous 
les  lieux  où  il  existait  dans  les  années  1596  et  1597»  et  dans  ceux 
que  désignait  l'édit  de  1577. 

»  En  tous  autres  lieux  et  à  la  cour>  le  culte  protestant  est  pro- 
hibé; à  Tannée^  il  ne  sera  exercé  que  dans  les  quartiers  dontk 
chef  en  fera  profession. 

o  Les  protestants  respecteroot  les  fêtes  prescrites  comme  ohtiga* 
(aires  par  TÉglise  catholique  romaine  ;  leurs  livres  ne  seront  im- 
primés ni  vendus  que  dans  les  lieux  où  la  liberté  du  culte  leur  est 
accordée  ;  leinrs  écoliers  pourront  être  reçus  dans  les  universités,  et 
leurs  malades  dans  les  hôpitaux  ;  ils  respecteront  les  lois  de  TÉglise 
romaine  pour  les  degrés  de  consanguînité  prohibitifs  du  mariage* 
Ils  ne  seront  pas  obligés  de  prendre  part  dmctement  aux  cérémo- 
nies catholiques  ;  ils  paieront  la  dime  aux  curés  et  autres  eoclésta^ 
tiques  ;  ils  seront  admis  à  tous  états,  dignités  et  ofQces  ;  en  chaque 
ville,  ils  auront  un  cimetière  particulier. 

»  Il  y  aura,  en  chaque  Parlement,  une  chambre  spéciale  (on  les 
appela  depuis  chambres  de  l'édit)  pour  juger  les  causes  des  protestants. 

D  Amnistie  complète  et  réhabilitatton  est  accordée  à  tous  ceux 
qui  ont  été  condamnés,  pour  cause  de  religion,  depuis  le  règne  dt 
Henri  II,  et  aussi  à  raison  des  troubles  qui  ont  existé  depuis, 
excepté  pour  les  crimes  qui  méritent  en  toute  circonstance  cette 
quatification. 

»  Les  enfants  des  réfugiés  seront  tenus  pour  nalurek  Françak 
«4b  rentrent  dakis'  ie  délai  de  dix  ans. 

»  Ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  renoooeront  à  iaaim 
liguas,  associations  et  assamUées,  ta»t  au  dedans  qu'au  dehors  du 
royaume.  » 

Malgré  les  modifioatioDs  apportées  à  l'édit,  le  Parlement  ne 
voulut  pas  l'enregistrer  sans  avoir  fait  des  remontranoes.  La  pr»* 
mièro  fois  que  les  députés  se  présentèrent  à  la  cour  pour  les  pré» 
senter,  ils  trouvèrent  le  roi  dans  son  cabinet,  où  ils  furent  reçus.  Ce 
prince,  après  les  avoir  écoutés^  leur  <m^  s  c  Vous  me  voyeK  en 

>  P.  de  L'EstoUe,  Registraaoumal  de  Henri  IV,  èan.  tSW. 


9  jnen  eabhiet^  où  je  mns  vons  parier^  non  point  en  babit  ro^l> 
)>  ni  avec  Tépée  et  la  cape  comme  mes  prédécesseurs^  ni  comme  ub 
»  prince  qui  vient  recevoir  des  ambassadeurs,  mais  vêtu  comme  un 
0  père  de  famille,  en  pourpoint,  pour  parier  familièrement  à  ses 
»  enfants.  Ce  que  j'ai  à  vous  dire  est  que  je  vous  prie  de  vérifier 
B  Inédit  que  j'ai  accordé  à  ceux  de  la  religion.  Ce  que  j'en  ai  fait 
»  est  pour  le  bien  de  la  paix  ;  je  l'ai  faite  au  dehors,  je  veux  la 
B  faire  en  dedans  de  mon  royaume.  Vous  me  devez  obéir,  quand 
0  U  n'y  auroit  autre  considération  que.  de  ma  qualité  et  de  l'obliga- 
»  tion  que  m'ont  tous  mes  sujets,  et  principalement  vous  de  mon 
»  Parlement.  J'ai  remis  les  uns  en  leurs  maisons,  dont  ils  estotent 
»  esloignés,  et  les  autres  en  la  foy  qu'ils  n'avoient  plus.  6i  Tobéis- 
D  sance  étoit  due  à  mes  prédécesseurs,  elle  est  due  avec  plus  de  dé- 
D  votion  à  moi  qui  ai  rétabli  l'Ëlat.  Dieu  m'a  choisi  pour  me  mettre 
D  au  royaume,  qui  est  mien  par  succession  et  par  acquisition.  Les 
0  gens  de  mon  Parlement  ne  seroient  plus  en  leurs  sièges  sans  moi. 
0  Ceux  qui  empêchent  que  mon  édit  ne  passe  veulent  la  guerre  ; 
0  je  la  déclarerai  demain  à  ceux  de  la  religion,  mais  je  ne  la  ferai 
0  pas,  je  les  y  envoyerai. 

0  «Tai  fait  Tédit,  je  veux  qu'il  s'observe.  Ma  vdonté  devroit  ser^ 
0  vir  de  raison  ;  on  ne  la  demande  jamais  au  prince  en  un  éftaet 
0  obéissant.  Je  suis  roy  maintenant,  je  vous  parie  en  roy,  je  veux 
0  étire  obéi,  o 

Malgré  ces  paroles  formelles ,  le  Parlement  fit  de  nouvelles  re*- 
montrances.  Certains  ecclésiastiques  furent  asses  fanatiques  pour 
encourager  une  intrigante,  Marthe  Brossier,  qui  se  disait  possédée 
do  démon,  et  qui,  lorsqu'elle  était  exorcisée,  faisait  des  aveux  qui 
n'avaient  d'autre  but  que  d'attaquer  l'édit.  Le  roi,  dans  sa  réponse 
aux  nemontrances,  paria  de  manière  à  effrayer  les  apologistes  de 
la  possédée.  ^ 

a  Je  sais,  dit-il,  que  l'on  a  fait  des  brigues  au  Pariement,  que 
0  l'on  a  suscité  des  (»édicateurs  séditieux  ;  mais  je  donnerai  bien 
0  ordre  à  ces  gens-là  et  ne  m'en  attendrai  pas  à  vous.  On  les  a  cha^ 
0  tiés  aulrefois  avec  beaucoup  de  sévérité  pour  avoir  prêché  moins 
0  sédîtieusement  qu'ik  ne  font  ;  c'est  le  chemin  qu'on  a  pris  pour 
0  faire  des  barricades,  et  venir  par  degrés  au  parricide  du  feu  roy. 
0  Je  couperai  les  racines  de  toutes  ces  factions,  et  ferai  accourir 
0  tous  ceux  qui  les  fomenteront.  J'ai  sauté  sur  des  murailles  de 
0  villes,  je  sauterai  bien  sur  des  barricades.  On  ne  doit  point  allé- 
0  guer  la  religion  catholique  tii  le  respect  4u  6fiSiit-4Siégè  ;  Je  sCay 


»  le  devoir  que  je  d<H8  :  Vun,  comme  roy  très^rétien  et  l'honneur 
»  du  nom  que  je  porte^  et  l'autre^  comme  premier  fik  de  l'Église. 
»  Ceux  qui  pensent  être  bien  avec  le  pape  s'abusent,  j'y  suis  mieux 
»  qu'eux.  Quand  je  l'entreprendrai,  je  vous  ferai  tous  déclarer  hé- 
B  rétiques  pour  ne  pas  m'obéir....  Les  prédicateurs  donnent  des  pa- 
»  rôles  en  doctrine  plus  pour  instruire  que  pour  détruire  la  sédi- 
»  tion  ;  on  n'en  dit  mot.  Ces  fautes,  qui  me  regardent,  ne  sont 
»  point  relevées.  J'empêcherai  pourtant  que  ces  tonnerres  n'enmè- 
»  nent  point  d'orages,  que  leurs  prédictions  soient  vaines.  Je  ne 
»  veux  point  user  de  leurs  remèdes,  qui,  our  être  hors  de  saison, 
»  empireroient  le  mal.  b 

Après  une  troisième  jussion,  l'édit  fut  enfin  enregistré  le  25  fé- 
vrier 1599. 

a  II  fut  envoyé,  dit  un  auteur  du  tempe  ^,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général,  par  tous  les  bailliages  du  ressort  de  Paris  ;  toutes- 
fois  en  chaque  province  Sa  Majesté  députa  aussi  des  commissaires, 
gens  de  qualité,  pour  l'exécution  d'iceluy.  L'exercice  de  la  religion 
catholique  fut  remis  dans  La  Rochelle  et  en  plus  de  cent  villes  clo- 
ses, et  miUe  parroisses  ou  monastères  auxquels  ledit  exercice  estoit 
interdict  depuis  quinze  ans  en  ça  et  plus.  Du  Puy,  officiai  de  Ba- 
sas, qui  a  esté  en  Béam  à  l'exécution  dudict  édict,  escrivit  à  un 
sien  amy  ce  qui  s'ensuit  :  a  J'ay  esté,  dit-il,  en  Béam  pour  ayder 
B  de  tout  mon  pouvoir  à  la  conservation  et  consolation  de  tant  de 
»  peuples  qui,  après  l'intermission  du  service  divin  par  l'espace  de 
B  trente  et  un  ans  viennent,  ou  plutôt  reviennent  tous  les  jours  au 
B  giron  de  l'Église,  sous  la  faveur  et  bénéfice  de  l'édict  du  roy. 
B  (Gloire  immortelle  à  Sa  Majesté,  et  pour  un  des  plus  signalés  mi* 
»  racles  de  l'heur  de  son  règne.)  J'ay  reconnu  une  telle  ferveur  et 
B  zèle  parmy  ce  peuple  à  l'ancienne  religion  de  leurs  pères,  qu'elle 
B  est  quasi  incroyable,  et  n'eusse  jamais  pensé  qu'en  un  pays  d'où 
B  l'Église  avait  esté  bannie  par  si  longues  années,  ceste  saincte  af- 
B  fection  se  fust  pu  conserver  si  entière,  le  pouvant  dire  avec  la  vé- 
B  rite  qu'en  la  parroisse  de  Gand,  de  six  cents  et  tant  de  maisons 
B  et  feux  qu*il  y  a,  il  n'en  reste  de  prétendus  réformés  que  cinq, 
B  de  sorte  que  le  jour  de  réconciliation  de  l'Église,  en  la  procession 
B  qui  s'y  fit,  on  y  compta  dix-huit  cents  rangs  d'hommes,  sans  les 
B  enfants  et  femmes,  estant  de  chaque  rang  quatre  à  cinq,  qui  fai- 
B  soient  environ  de  huict  mil  hommes  du  lieu  et  des  environs.  En 
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ra  L'Éaun  m  mua. 

0  cda  de  Moneins,  de  dix-neuf  centa  et  tant  de  feux,  il  n'y  en  a 
»  pag  quinze  prétendus  réfoimés.  Gomme  à  Oleron,  siège  d'évesché, 
»  que  avec  les  faux  bourgs  peut  esgalier  le  peuple  d'une  bien 
»  grande  'ville^  il  n'y  scauroit  avoir  soixante  personnes  de  ceste 
»  qualité  ;  jugez  des  autres  par  ceux-4à^  et  qu'est-ce  qu'on  doit  es- 
s  pérer  de  la  prospérité  et  accroissement  de  l'Élise  de  Dieu.  » 

L'édit  de  Nantes  ^  ne  plut  pas  à  la  cour  de  Rome^  mais  I^Ossat  * 
fit  comprendre  au  pape  les  raisons  qui  avaient  forcé  Henri  à  l'ao- 
corder.  Clément  se  contenta  donc  de  quelques  reproches  officiels 
dont  on  comprenait  la  portée,  et  son  légat  Alexandre  de  Médicis  en 
fit  autant  lorsqu'il  revint  à  Paris,  après  avoir  conclu  à  Vervins  un 
traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne.  Le  pape  fut  le  principal 
intermédiaire  dans  les  négociations  qui  eurent  lieu  pour  la  paix» 
Lorsque  le  légat  rentra  à  Paris,  Henri  jura  solennellement  entre  ses 
mains,  en  l'église  de  Notre-Dame,  d'observer  le  traité  qu'il  avait 
négocié,  et,  après  cette  victoire  pacifique,  Médicis  retourna  à  Rome. 

On  a  tout  lieu  de  croire  que,  pendant  son  séjour  en  France,  le 
roi  lui  parla  du  mariage  qu'il  projetait  de  faire  avec  sa  parente 
Harie  de  Médicis,  et  que  le  légat  lui  promit  ses  bons  offices  auprès 
du  pape  pour  faire  dissoudre  son  mariage  avec  Marguerite  de  Va- 
lois. Aussi  l'afiSrire  ne  souffrit-eUe  à  Rome  aucune  difficulté  *.  Du 
reste  Marguerite  de  Valois  se  prêta  aux  désirs  du  roi,  et  écrivit  au 
pape  que  son  mariage  avait  été  forcé.  Pour  récompense,  Henri 
augmenta  ses  pensions.  Il  épousa  ensuite  soknnellement  Marie  de 
Médicis,  au  commencement  de  l'année  1600. 

Tandis  que  ce  mariage  se  faisait  à  Florence  par  procureur,  Henri 
allait  à  Fontainebleau,  où  eut  lieu  une  fameuse  conférence  théolo- 
gique entre  Du  Perron  et  Duplessis-Momay  ^.  Ce  dernier  venait  de 

<  La  plupart  des  protestants  aoeeptèvent  avec  joie  l'ëdit  de  Nantes.  A  G»» 
aève  même,  on  le  considéra  eomme  one  victoire  remportée  sur  TÉglise  catho- 
lique. Lorsque,  en  1600,  le  roi  se  rendit  sur  les  fh)nlières,  lors  de  ses  querelles 
avec  le  duc  de  Savoie,  Genève  lui  envoya  une  dépulation  à  la  tôte  de  laquelle 
était  Théodore  de  Bèze.  Ce  doyen  du  protestantisme  lui  adressa  un  disoours 
dans  lequel  il  dit  que  les  anges  seuls  pouvaient  le  louer  dignement  pour  avoir 
Hré  Us  tgliui  du  Sii§neur  é^oppreakm  et  acquis  aux  enfants  ée  Dteu 
une  ample  Hberté.  (F.  Mémoires  de  Sully,  ch.  96.) 

•  V.  Lettres  du  cardinal  D'Ossat  ;  Benoit,  Hist  de  TÉdit  de  Nantes,  liv.  6. 

*  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  123  ;  Aubery,  Hist.  du  cardinal  de  Joyeuse. 

^  F.  Œuvres  du  card.  Du  Perron  et  do  Duplessis-Momay;  De  Thou,  Hist 
Univ.,  liv.  123;  P.  de  L'Estoile,  Registre-loumal  de  Henri  lY,  ann.  1000$ 
Palms-Cayel,  Ghronologia  sepleiMire,  ttf,  S. 
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pubUer  wà  ovmigo  intitulé  de  tlfUÊimiM  dé  VMueht^risàksiv^ 
IfiîqtMl  il  prétendait  prouver  la  doctrine  cahiiûste  à  l'aide  da  la  tra- 
dîtidn  de  tous  ks  sièdea*  Cet  ouvrage  de  Mornay  est  ériidit  ;  inaii 
les  matériaux  lui  en  furent  founiifi  par  divers  ministres,  dans  las- 
queis^  il  eut  teop  de  confiance^  et  il  ne  prit  paa  le  temps  de  contrôler 
tous  ses  textes  avant  de  les  admettte.  Palma-<]layet;  protestant  con** 
verli,  fut  un  des  premiers  qui  releva  des  inexactitudes  dans  le 
traité  de  Duplessis-Momay^  d'autres  théologiens  catholiques  Tatt»* 
quèrent  vivement^  entre  autres  Boulanger^  Du  Puy,  officiai  de 
Bazasy  Fronton-du-Duc^  Jésuite,  et  surtout  Du  Peifon^  évéque 
d'Évreux.  Gayet  offrit  même  de  prouver  à  DuplessisrMomay,  en 
présence  de  qui  il  voudrait^  la  fausseté  des  passages  àUéguÀ  par 
lui.  Un  gentilhomme  protestant^  nôinnié  de  Sainte-* Marie-4n*» 
Ment,  l'engagea  à  relever  ces  déSs;  mais  Mornay  répondit  qu'3 
s'étaii  pas  convenable  qu'il  entrât  en  discussion  av^ec  des  moÎMS^ 
des  Jésuites  ou  autres  gens  pédants  et  révoltés.  Le  17  mars,  Sunt»» 
Marie-du-Mont  revint  à  la  charge  chez  là  princesse  d'Orange,  où 
il  reneontra  Mornay.  «c  Parmi  ceux  qui  vous  attaquent,  dit«4l,  et! 
l'évéque  d'Évrenx.  Cet  évéque  est  de  qualité  et  voua  ne  devei  pas 
refnser  de  conférer  avec  lui  ;  autrement,  vous  avoues  tout  ce  qu'on 
dit  de  votre  livre*  0  Mornay  consentit  ^ifin  à  défeiiêve  et  sou  hoi»» 
neur  et  son  livre*  Deux  jours  après,  il  adressa  un  cartel  à  tous  ses 
adversaires,  et  leur  dit  de  se  joindre  à  lui  pour  obtenir  du  roi  de 
nommer  des  commissaires  qui  seraient  chargés  de  vérifier  page  par 

Sage  et  ligne  par  ligne  tous  les  passages  de  son  œuvre.  Lelenderaaia, 
ainfe-Marie^du-Mont  envoya  cet  écrit  à  l'évéque  d'Ëvreux.  Le  25 
mars.  Du  Perron  répondit  à  Duplessis-^Momay  qn'il  ooiiMntait,  es 
présence  du  roi  ou  en  telle  réunion  de  doctes  personnages  q«'i 
plairait  au  roi  de  choisir,  à  lui  montrer  que,  dans  son  livre  contre 
k  messe,  il  y  avait  cinq  cents  passages  faussement  allégués,  muti- 
lés, inutiles  ou  falslBés.  Du  Perron  envoya  une  lettre  au  roi  pour 
lui  demander  la  permission  de  tenir  la  conférence,  et  Duplessis- 
Horuay  en  fit  autant  de  son  côté. 

>  11  ne  fut  bientôt  bruit  dans  tout  Paris  que  de  la  conférence  pro- 
jetée. ^  Dans  les  chaires,  dans  les  écoles^  dit  P.  de  L'Estoile,  chea 
les  grands  et  chez  les  petits,  on  ne  parle  que  de  cet  appel.  Les  unsf, 
qui  ont  admiré  l'éloquence  et  la  pureté  du  sly!e  du  livre  de  Duples- 
sis,  souhaitent  que  les  témoignages  des  pères  qu'il  cite  soient  fidé- 
Ifii  ^  d'autresi  assu^nt  qu'un  honupe  de  ce  caractère  est  exempt 
d'imposer,  voire  de  suspicion  ;^  quelquesn^pe  <gA'ii  n'est  fmJSwpN^ 
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mot  que,  damuni  rf  graxd  ncnnlire  de  paMagmciléadaiifleMvre 
die  VlmHHtHoH  de  VEuth&rtBlUj  oa  n'en  trouTe  peui^tre  qoeW 
qae»mi»  mal  eitéi  on  aDégués  ;  cqiendant^  oo  ne  doîi  point  en 
eondure  que  ce  liTre  aeit  mauTais  :  plusieurs  qui  savent  que  les 
occupations  du  sieur  Dupkessis  ne  lin  permettent  point  d'avoir  exar* 
Mié  par  In»- même  tous  les  passages  cités  dans  son  livre^  croyant 
^ntaUement  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  de  défectueux^  el  qu'il 
a  tort  d'avoir  fait  le  défi  auparavant  de  les  avoir  revus  lui-même; 
et  en  ce  cas  blâment  les  nûnîstres  qui  lui  ont  fourni  ces  passages  ; 
que  la  manvaise  foi  doit  tomber  sur  eux  et  ncm  sur  lui.  s 

Le  3  avrily  le  roi  autorisa  la  oonférence.  La  7>  Du  Perron  était  à 
Ptois.  «  Son  arrivée^  dit  L'Ëstoîle^  a  augmenté  les  pnipos  sur  ot 
déil  ;  chacun  désire  que  son  parti  soit  victorieux  ;  plusieurs  font 
ies  paris  et  des  gageures.  »  Le  lundi  Id  avril,  le  roi  cboisst  des  eom* 
Riissaives  de  l'une  et  l'antre  religion  pour  assister  à  la  discussion 
et  juger  entre  les  charapioiis.  Les  catholiques  étaient  :  De  Thou^ 
pr^ident  en  cour  du  Pariement^  Pithou  ^,  aTooat  en  la  même 
cour,  Le  Fèvre,  précepteur  du  prince  de  Gondé  ;  les  calvinistes 
étaient  :  le  président  de  CaUgnon,  chancelier  de  Navarrs,  et  Casao* 
bon,  lecteur  du  roi.  Le  Fèvre  fut  remplacé  peu  erprès  par  Martin, 
flsédecin  du  roi,  et  Galignon  par  Du  Frène-^anaye* 

Le  nonce  du  pape  conçut  des  craintes  tondb^nt  la  conférence.  Il 
alla  trouver  le  roi  et  lui  Ât  :  «  11  n'appartient  qu'à  Tantorité  ecclé- 
siastique de  choisir  des  commissaires  pon*  juger  ou  examiner  des 
questions  doctrinales.  Il  est  à  craindre  que,  dans  cette  conférenee^ 
on  ne  traite  des  questions  déjà  résolues  par  le  oonctle  de  Tredte 
et  par  les  constitutions  des  papes.  Je  soppHe  donc  Votre  Majesté  de 
suspendre  cette  conférenee  et  môme  de  donner  des  ordres  pour 
qn'eOe  n'ait  pas  lieu. — Les  commissaires  que  j'ai  nonunés,  répondit 
le  roi,  ne  seront  pas  juges  en  matière  de  religion  ;  ils  ne  sont  choisis 
que  poiff  assister  à  la  discossion  et  juger  si  les  passage»allégués  psr 
Du  Plessts  le  sont  à  tort  ou  à  raison,  où  s'ils  sont  authentiques  ; 
ilÉ  n'entreront  dans  le  fond  d^aucune  question  théologique.  »  Cette 
réponse  satisfit  le  nonce. 

Le  14  avril,  Duplessis-Monmy  démanda  à  Du  Perron  de  lui  itHU^ 
qner  les  passages  qu'il  voulait  incriminer^  afin  quil  préparât  ses 
réponses. 

^  Frère  et  collaborateur  de  Pierre  Pithou,  auteur  des  Articles  sur  les  libertés 
de  VÉglise  gallicane.  Pierre  était  mort  depuis  quelque  temps. 


Da  Perron  refusa^  sous  prétexte  que  ce  qu^fl  demandait  exigeait 
trop  de  temps,  et  qu'une  discussion  auBsi  longue  ennuyerait  le  roi 
et  les  commissaires.  Il  offrit  cependant  de  mettre  entre  les  mains 
des  commissaires  une  liste  de  cinq  cents  passages  falsifiés.  Le  SI, 
le  roi  ordonna  à  TÉvèque  d'Évreux,  à  Duplessis,  au  chancdier  et  à 
quelques  autres  personnages  de  se  rendre  à  Fontainebleau  pour 
commencer  la  conférence.  Le  chancelier  et  Du  Perron  y  étaient  le 
91.  Duplessis  y  arriva  le  lendemain  et  s'excusa  auprès  du  roi  de 
n'avoir  point  apporté  délivres,  n'enayantpss  reçu  Tmlre  du  chan* 
celier.  Le  99,  Duplessis  présenta  requête  au  roi  pour  le  prier  d'or- 
donner aux  commissaires  d'examiner  par  ordre  tous  les  passages  de 
son  livre,  afin  que  ceux  qui  ne  seraient  point  tmpii^fi^  futêeni  Is- 
iMf/»oiir«M/Ws,  el  que  Du  Perron  lui  donnât,  sur  une  liste  signée 
de  sa  main,  les  cinq  cents  passages  falsifiés  qu'il  prétendait  avoir 
trouvés  dans  son  livre.  Cette  requête  fut  surJe-^hanq»  communi- 
quée à  Du  Perron,  qui  eut  ordre  de  donner  sa  réponse  sans  délai* 
ÉUe  contenait  ce  qui  suit  :  c  Le  sieur  Diqilessis,  en  demandant  que 
tous  les  passages  de  son  livre  soient  examinés  par  ordre,  demande 
une  chose  que  j'ai  déjà  reftMée,  parce  qu'il  fitudrait  pour  cela  trop 
de  temps.  Je  veux  bien  cependant  consentir  à  cet  examen  après  la 
conférence,  si  le  sieur  Duplessis  wut  rester  six  mois  de  pied  ferme 
ici,  car  c'est  le  temps  qu'il  faut  pour  cet  examen. 

»  Je  ne  me  suis  point  engagé  à  examiner  les  passages  inutiles  ou 
peu  importants  du  livre  du  sieur  Duplessis-Momay,  mais  seulement 
un  certain  nombre  de  cem  que  le  sieur  Duplessis-Momay  choisi- 
rait lui-même.  Quant  aux  autres,  je  consens  à  en  déposer  une  liste 
de  cinq  cents  entre  les  mains  du  roi,  qui  en  choisira  chaque  jour 
cinquante  pour  être  examinés  dans  la  conférence,  s 

Le  30  avril,  le  chancelier  dit  à  Duplessis  que  le  roi  trouvait  juste 
la  réponse  de  l'évêque  d'Évreux,  et  qu'il  ne  quitterait  pas  Fontai- 
nebleau quei^s  cinq  cents  passages  ne  fussent  examinés,  dût-il  y  res» 
ter  deux  mois  et  demi.  Duplessis-Momay,  frappé  de  cette  décision, 
alla  trouver  le  roi,  a  auquel  il  a  humblement  représenté  ^  la  dou- 
leur qu'il  ressentait  que  Sa  Majesté  eût  cru  qu'il  eût  usé  de  fausseté 
dans  son  livre  ;  qu'il  tâcherait  de  lui  faire  voir  la  droiture  de  ses 
intentions  et  la  vérité  qu'il  soutient,  si  Sa  Majesté  n'avait  d'autre 
désir  que  de  la  connaître  ;  mais  qu'ayant  reconnu  hi  grande  afiec- 
tion  qu'elle  avait  à  faire  réussir  cette  affaire  au  contentement  de 
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révéque  d^Ëvreux,  et  que  par  rariifice  du  dit  sieur  évéfue,  le  nonce 
et  même  le  ptqie  s'y  intéressoient,  il  voyoit  bien  qu'elle  réussiroit  à 
l'avantage  de  TÉglise  romaine  :  ayant  le  malheur  d'avoir  son  juge 
mtéressé  dans  cette  came^  son  roi  et  son  maître  pour  partie.  Néan- 
moinsy  ft*agis6ant  delà  aéfense  de  la  vérité  et  de  l'honneur  de  Dieu, 
il  supplioit  très  humblement  Sa  Majesté  de  lui  pardonner  s'il  ppe- 
noit  les  moyens  de  se  défendre.  j> 

Le  1.^  mai,  Duplessis*Mornay  refusa  uêe  entrevue  avec  Du  Peiv 
ron  chez  le  chancelier.  Le  lendemain,  les  commissaires  arrivèrent  à 
Fontainebleau  et  Duplessis  adressa  une  nouvelle  requête  à  peii  près 
conforme  à  la  première.  Du  Perron  se  tint  ^ana  les  termes  de  sa 
première  réponse,  et  les  commissaires  trouvèrent  sa  conduite  rai- 
sonnable, puisqu'il  consentait  à  déposer  à  l'avance,  entre  les  mains 
du  roi,  la  Ûste  des  cinq  cents  passages  dont  il  avait  promis  de  prou* 
ver  la  fausseté. 

Le  chancelier  communiqua  cette  décision  à  Dufdessis,  en  ajou- 
tant que,  s'il  ne  voulait  pas  accepter  ces  conditions,  le  roi  ferait  exa- 
miner son  livre  en  son  absence.  «  J'aime  mieux,  répondit  Duplessis, 
qu'il  soit  condamné  en  mou  absence  qii^en  ma  prâen«e  ;  je  ne  puis 
accepter  les  conditions  de  l'évéque  d'Évreux.  »  Cette  réponse 
ayant  été  rapportée  au  roi,  il  ordonna  de  passer  outre,  dans  i'après 
midi. 

Du  Perron  parut  très  fâché  de  la  détermination  de  Duplessis.  U 
lui  semblait  peu  glorieux  de  triompher  d'un  absent.  «  D'un  autre 
côté,  dit  P.  de  L'Ëstoile,  plusieurs  personnes  de  la  religion  préten- 
due réformée  alloient  et  revenoientchez  le  roi  et  les  princes:  les  uns 
pour  empêcher  cet  examen  et  les  autres  pour  rapprocher  les  deux 
athlètes.  Ce  qui  a  fait  chaxjger  le  roi  d  avis  et  a  remis  la  partie  au 
lendemain  à  sept  heures  du  matin.  0 

Castelnau  et  Chambret,  ayant  rencontré  l'évéque  d'Ëvreux  qui 
sortait  de  la  chambre  du  roi,  lui  dirent  que,  s'il  eût  communiqué  à 
l'avance  à  Duplessis  une  demi-dcuxaine  de  passages  sur  lesquels  il 
eût  pu  se  préparer,  il  aurait  sans  doute  accepté  la  conférence,  a  Je 
consens  à  lui  en  communiquer  cinquante,  répondit  Du  Perron, 
s'il  veut  s'y  trouver  demain.  »  Le  roi,  qui  entendit  parler  de  cette 
proposition,  envoya  aussitôt  à,  Duplessis,  Castelnau  et  Chambret, 
pour  lui  demander  s'il  consentirait  à  assister  à  la  conférence  le  len- 
demain, à  condition  qu'on  lui  fournirait,  le  soir  même,  une  liste  de 
soixante  passages.  U  était  huit  heures  et  demie  du  soir,  lorsque 
Duplessis  reçut  cette  communication.  Après  un  entretien  de  deux 
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heures  avec  les  eo^oyés  du  roi^  U  consentit  à  la  proposition  qui  M 
était  faite,  pourvu  que  révéqued'ÉTreux  lui  confiât^  pendaïUëenx 
heures,  les  livres  nécessaires  pour  vérifier  les  passages. 

Le  roi,  ayant  reçu  cette  réponse,  ordonna  à  Dn  Perron  de  dresser 
sur-le-champ  la  Ikte  des  soixante  passages,  et  de  les  lui  envoyer 
avee  les  livres.  Vers  onze  heures,  une  Uste  de  ces  passages  et  les 
livres  furent  porté  chez  le  roi^  qui  les  envoya  aussitôt  chez  Doples^ 
sis.  Le  lendemain  matin,  à  six  heures^  Du  Perron  envoya  chercher 
ses  livres,  quil  déposa  chez  le  roi  pour  s'en  servir'^  en  cas  de  be- 
soin, pasdant  la  conférence. 

A  huit  heures^  Dupkssis  alla  chez  le  roi  et  lui  dit,  en  lui  rendant 
la  liste  de  Tévéque  d'Évreux  : 

c  Sire^  des  soixante  passages  que  le  sieur  d'Évreux  m'a  envoyés, 
je  n'ai  eu  le  loisir  d'en  vérifier  que  dix-neuf.  De  ceux'^à,  je  veux 
perdre  l'honneur  ou  la  vie  s'il  s'en  trouve  un  seul  faux;  je  fémi 
aujourd'hui  paroltre  à  Votre  Majesté  que  je  suis  autre  qu'elle  n'es- 
time, s 

Le  roi  en  donna  avis  à  Du  Perron,  qui  répondit  :  «  Le  sienr  Dvk 
plessis  n'a  pas  «xéeuté  les  conditions  convenues,  ce  n'est  pas  le 
temps  qui  lui  a  manqué,  et  il  n'a  pas  dioisi  ses  dix-neuf  passages 
suivant  l'ordre  de  la  liste  ;  néanmoins,  pour  lui  ôler  tout  prétexte 
de  reculer  la  conférence  ou  de  la  rompre,  j'accepte  la  discussion  sur 
les  dix-neuf  passages  qu'il  a  choisis.  x>  Le  roi  ayant  reçu  cette  ré- 
ponse, fixa  la  conférence  à  une  heure  après  midi,  dans  la  salle  dn 
conseil. 

«  Au  milieu  de  cette  salie  S  il  y  avait  une  table  assez  longue,  au 
bout  de  laquelle  le  roi  s'est  assis  ;  à  sa  droite  i'évéque  d'Évreux,  et  k 
sa  gauche  le  sieur  Du  Plessis;  à  l'autre  bout  se  sont  mis  les  deux 
secrétaires,  nommés  pour  cet  effet  par  le  roi,  à  savoir  :  les  sieurs 
Ruquier  et  Vassaut  pour  ledit  sieur  évéque  ;  et  le  sieur  Desbordes- 
Mercier  pour  le  sieur  Du  Plessis.  Plus  haut,  à  main  droite  du  rot, 
se  sont  assis  M.  le  chancelier  et  MM.  les  commissaires  ;  derrière  Sa 
Majesté  ont  été  mis  les  prélats,  savoir  :  l'archevêque  de  Lyon',  les 
évéques  de  Nevers,  de  Beauvais  et  de  Castres ,  et  k  main  gauche  les 
quatre  secrétaires  d'État;  et  derrière  les  conférents,  de  chaque  côté, 
les  princes  de  Vaudemont,  de  Nemours,  de  Mereoeur,  de  Mayenne, 
de  Nevers,  d'Elbeuf,  d'Aiguillon,  de  Joinville  ;  les  officiers  de  la 

t  P.  de  L*E8toiIe,  loe.  eit. 

*  Ce  n*était  pas  P.  D'Épiaae  qui  était  m<»rt  alors. 
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emttmtk^y  )C8  eomeilldn  cPËtat  ei  autres  seqfncMrs  ée  quMié  de 
l^nae  et  f  antre  retigion*  Les  mires  sj^ectatettrs,  am  Komète  de  phis 
de*  deux  cents,  psmii  lesquels  il  y  ayait  plusieurs  ministres,  et  doo- 
tews  catholiques  séculiers  et  réguliers,  étaient  tout  à  fait  derrière, 
vm  peu  plus  éloignés  de  la  table.  >t 

Le  chancelier  recommanda  ki  modération  ;  l'évéqne  d^Évreux 
détermina  le  sens  de  la  conférence,  qui  n'était  point  une  discussion 
sur  la  doctrine,  mais  sur  la  valeur  et  Tauthenticité  de  certains  tex'* 
tes  ;  Duplessis-Mornay  protesta  de  sa  bonne  foi  et  dit  que  sî,  sur  qua- 
tfe  miHft  passages  chés  par  lui,  0  s'était  trompé  sur  queiqiies^m, 
ce  n'aTah  pas  été  dans  le  dessein  de  trompeta 

Après  ces  discours,  la  discussion  commença.  Le  premier  texte 
exminé  était  de  Scot,  touchant  la  transubstomtîation.  Bti  Pem» 
soutint  que  l'on  avait  pris  l'objectioa  pour  la  réponse.  Les  eonimi»- 
sairea  ne  décidèrent  rien. 

Le  deuxième  était  de  Durant  de  Mende.  Il  fut  décidé  que  Duples* 
sis  avait  réellement  pris  pour  l'opinion  de.  l'auteur  une  objection, 
qu'il  se  proposait  pour  la  résoudre. 

Le  troisitee  et  le  qualrième  passages  étaient  tirés  de  Saint-Chi^- 
swMftoê;  on  décida  que  Duplessis  y  avait  omis  des  mots  essentiel». 
Le  einqutème  étak  tiré  de  8aint-Jér6me;  on  déclara  que  Dupiessia 
aurait  dû  mettre  le  passage  tout  entier.  Touchant  le  sixième,  que 
Du{de8BiB  prétdnddiit  montrer  équivalemment  dans  Saintr^Cyrille,  il 
fut  décidé  qu'il  ne  .s'y  trouvait  véritablement  pas.  Le  septième,  tiré 
da  code  Thiéodosien  par  Grinitus,  avait  été  copié  exactement  sur  ce 
deram  auteur^  maïs  Grinitus  s'était  mépris.  On  décida  sur  le  hui^ 
tième,  tiré  de  âaiat^'Beriiard,  qu*il  était  composé  de  paroles  prises  à 
deux  endroite  différents,  e/(  qu'on  eût  dû  séparer  par  un  etc.  Tou- 
chaitt  le  neuvième,  on  déclara  que  Duplessis  n'avait  pas  saisi  le  sens 
de  Ifhéodoret  cfoi  parlait,  dans  le  passage  cité,  des  idoles  des  payens 
et  novdes  images  des  chrétiens. 

11  était  sept  heures  du  soir  lorsqu'on  eut  discuté  ces  neuf  passages. 
Le  roi  leva  la  séance  et  remit  la  conférence  au  lendemain. 

Dès  le  matin,  La  Rivière,  médecin  du  roi,  alla  faire  visite  à  Du- 
plessis. Il  le  trouva  «  avec  de  grands  vomissements^  et  tremble- 
ments de  membres,  dont  il  est  allé  avertir  le  roi,  qui  lui  a  commandé 
d'en  instruire  monsieur  le  chancelier  et  les  commissaires,  afin  de 
sii»pendre  la  conférence.  Après  diné.  Sa  Majesté  a  envoyé  visiter  le 

«  P.  de  L*E8toUe,  toc.  cit. 


sieur  Dupleasis^  afin  de  savoir  s'il  serait  en  état  de  se  trouyer  an  lieu 
de  l'assemblée  pour  continuer  l'examen  de  son  livre.  Le  président 
Canaye  a  été  aussi  le  visiter  et  a  tâché  de  lui  donner  courage,  et  de 
ne  pas  abandonner  un  ouvrage  commencé  ;  mais  le  sieur  Duplesais, 
à  cause  de  son  incommodité,  n'a  rien  promis  ;  et,  dès  le  soir  du 
même  jour,  Sa  Majesté  a  licencié  messieurs  les  commissaires,  x» 

Ainsi  se  termina  cette  fameuse  conférence.  Duplessis  et  Du  Per- 
nm  en  firent  des  relations  à  leur  avantage. 

La  victoire  resta  à  Du  Perron,  mais  il  est  certain  que  le  roi  avait 
résolu  à  l'avance^  de  donner  un  dessous  à  Duplessis-Momay,  qui 
Tavait  ofiensé  en  publiant,  dans  un  temps  où  il  tenait  à  ménager  la 
cour  de  Rome,  un  livre  sous  son  nom  et  avec  ses  titres,  ce  qui  était 
fort  compromettant  pour  le  roi  aux  yeux  des  catholiques.  Duplessis- 
Momay  fut  disgracié',  et  de  plus,  Henri,  Sully  et  toute  la  cour  l'ac- 
cablèrent de  sarcasmes,  a  Eh  bien,  dît  le  roi  à-Sully',  que  vous  en 
semble  de  vostre  pape?  —  Il  me  semble.  Sire,  répondit  Sully,  qu'il 
est  plus  pape  que  vous  ne  pensez,  car  ne  voyez- vous  pas  qu'il  donne 
un  chapeau  rouge  à  M.  d'Évreux?  » 

En  efiet,  la  réputation  théologique  de  Du  Perron  reçut  un  nou- 
veau lustre  de  la  victoire  qu'il  avait  remportée  sur  l'homme  le  plus 
savant  du  parti  calviniste,  et  pen  de  temps  après  il  fut  élevé  à  la 
dignité  de  cardinal. 

n  y  eut  entre  les  catholiques  et  les  protestants  d'autres  conféren- 
ces semblables,  et  l'on  cite  en  particulier  celle  di|  fameux  P.  CSoton 
avec  le  ministre  Charnier  devant  le  parlement  de  Grenoble.  Ce  Jé- 
suite commençait  à  jouer  un  rôle  important  dans  les  afiaires  religieu- 
ses, et  il  contribua  surtout  à  faire  rétablir  sa  compagnie  en  France. 

Le  pape  Clément  YIII  s'intéressait  vivement  à  ce  rétablissement^. 
Il  l'avait  mis  comme  une  de  ses  conditions  à  l'absolution  solennelle, 
et  depuis  il  faisait  les  plus  vives  instances  au  cardinal  D'Ossat,  cha- 
que fois  qu'il  lui  donnait  audience.  Après  avoir  cédé  aux  désirs  du 
roi,  en  annulant  si  facilement  son  mariage  avec  Marguerite  de  Ya- 


*  Mémoires  de  Sully,  ch.  117. 

*  V,  Mémoires  de  Diiplessis-Moniay,  ann.  1600  et  pcLss. 

*  Mémoires  de  Sully,  ch.  OS.  On  sait  qu'on  appelait  D.iplessis-Mornay  le 
pape  des  HuguerwU. 

^  F.  THistolre  de  Fr«ooe  du  P.  Daniel,  de  la  Gompsgme  de  Jésus,  t.  xii, 
édiU  in-4.o  de  1756;  Lettres  du  cardinal  D'Ossat,  fNMflm,  depuis  1506  jus- 
qu'en 1603;  De  Thou,  Hist.  Univ.,  Ut.  120. 
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lois^  il  était  en  droit  de  lui  demander  quelque  faveur^  et  le  général 
Aquaviva  obtint  de  lui  quMi  solliciterait  le  rétablissement  de  la  Com* 
pagnie.  Clément  envoya^  à  cet  effets  en  France^  Horatio  del  Monte, 
archevêque  nommé  d'Arles^  et  le  P.  Maggio.  Mais  la  requête  qu'ils 
présentèrent  alors  n'eut  aucun  résultat.  Assurés  de  la  protection  du 
Saint-Siège,  les  Jésuites  ne  bùugèrenîy  dit  un  auteur  du  temps^  Ils 
se  contentèrent  de  répandre  des  apologies,  parmi  lesquelles  on  re- 
marqua celle  du  P.  Fronton-du-Duc,  et  celle  que  publia  à  Bordeaux 
le  P.  Richeome. 

Mais,  autant  la  cour  de  Rome  leur  était  favorable,  autant  le 
clergé  de  France^  le  Parlement  et  l'Université  leur  étaient  contraires. 

«  Ceux  duParlement,  dit  le  chancelierHurault  de  Chevemy  %  tou- 
jours animés  contre  les  Jésuites,  donnèrent  un  arrêt  fort  extraordi- 
naire, sur  la  réquisition  des  gens  du  roi,  contre  le  sieur  de  Toumon, 
sénéchal  d'Auvergne,  pour  n'avoir  voulu  chasser  lesdits  Jésuites  de 
Toumon,  avec  défense  de  grandes  comminations  contre  tous  ceux 
qui  estudieroient  ou  envoyeroient  leurs  enfants,  tant  audit  Tour- 
non  qu'à  Mousson  en  Lorraine,  ou  autres  collèges  desdits  Jésuites; 
ledit  arrêt  du  18  août,  auquel  le  roi  fut  obligé  d'interposer  son  au- 
torité, pour  en  empêcher  l'effet  contre  ledit  sieur  de  Toumon, 
gentilhomme  de  considération  et  qualité  ;  tellement  que  lesdits  Jé- 
suites y  sont  toujours  demeurés,  aussi  bien  qu'en  force  endroits  de 
ce  royaume.  » 

Le  21  août  1597,  le  Parlement  avait  déjà  rendu  contre  eux  un 
nouvel  arrêt  confîrmatif  de  celui  en  vertu  duquel  ils  avaient  été 
expulsés.  Au  mois  de  novembre  de  cette  même  année,  le  conseil 
privé  avait  ordonné  aux  Jésuites  de  sortir  de  Toumon,  et,  comme 
ils  n'avaient  pas  obéi,  le  Parlement,  comme  nous  l'avons  dit,  était 
intervenu  par  un  arrêt  sévère  contre  le  sieur  de  Toumon,  leur  pro- 
tecteur. 

Le  pape  se  plaignit  vivement  de  ces  arrêts  à  Luxembourg,  qui 
était  alors  ambassadeur  à  Rome,  et  au  cardinal  D'Ossat.  Ce  demier 
crut  alors  devoir  écrire  la  lettre  suivante  à  Villeroy,  secrétaire 
d'État». 


*  Palma-Gayet,  Chronologie  septénaire,  liv.  7. 

s  Mémoires  de  Ghevemy,  ann.  1506.  Cet  arrêt  était  du  18 août  1506.  (F.  il. 
Nmfr-Cayet,  Chronol.  sept.,  IW.  7. 

»  LettiM  du  eardinal  D'Oseat,  5  mars  ifi06. 


«  Si,  dès  son  enfance,  le  roi  eùl  été  catholique»  on  ne  aérait  yaa 
ai  proaapl  à  eoupçcMiner  et  êoû  ister^élar  aes  aciions  en  naatière  de 
religion  ;  mais  pour  ce  qo'it  est  veau  tard»  on  prend  Talaraie  de 
toutes  choses  qui  puissent  faire  souyenir  du  passé»  enoore  qu'elles 
ne  soient  faites  à  mauvaise  intention»  et  ^incipalement  d'enteadie 
qu'on  veut  chasser  du  royaume  pour  la  seconde  foîsindifiEéreniBSM»t 
oeux  qui  sont  tenus  pour  les  plus  éminents  qui  soient  aujourd'hui 
en  doctrine  et  instruction  de  la  jeunesse»  et  oonfessâon  et  adminia^ 
tration  des  sacrements,  en  la  prédication  et  défense  de  la  religion 
catholique  et  l'autorité  do  Saintr-Siége»  el  qu'on  las  veut  chasser  de 
9ang-froid»  sans  qu'ils  en  aient  donné  aucune  nouvelle  occasian» 
»  Tant  y  a  que  quoi  qu'ils  (les  Jésuites)  aifeni  fait  et  dit  par  le 
passé»  ils  l'ont  ùii  parce  que  le  roi  n'étoit  pas  encore  catholique 
ou  n'avoit  point  été  absous  par  le  pape  ;  or  y  ces  occasions  sont  oes^ 
sées  long-temps  il  y  a»  par  la  conversion  et  l'absolution  de  Sa  Mar 
jesté.  Cet  Or<ke  fait  profession  particulière  d'obéir  au  pape  et  dé- 
pendre de  ses  commandements  ;  ils  n'ont  garde  de  fiiire  contre  cehiJ 
que  le  pape  reconnoit  pour  roi  ;  d'ailleurs»  ils  sont  prudents  et  ao^ 
cords»  aimant  leur  sûreté  et  profit»  et  sachant  très  bien  connottre 
ou  il  git  et  se  garderont  de  faire  une  eacapade  ou  extravagance  on 
chose  hasardeuse»  beaucoup  mieux  que  ne  feroieat  d'autres»  qui 
ont  moins  de  sens  et  de  prudence  et  de  politique  qu'eux  ;  et  de  tHx, 
Jacques  Clément  n'était  pas  Jésuite. 

»  Chasser  donc  aujourd'hui  ce  qui  reste  de  ces  gens  en  France» 
ne  seroit  pas  ôter  les  ennemis  du  roi»  mais  faire  infinis  ennemis  du 
roi»  et  hors  et  dedans  son  royaume»  comme  il  a  été  montré  ci-des- 
sus: et  non^seulement  on  ne  feroit  point  de  déplaisir  ou  dommage 
au  roi  d'Espagne^  mais  au  contraire  on  lui  feroit  choses  agréables 
et  profitable  en  ce  que  le  roi  seroit,  par  ce  moyen»  affoibli,  demeu* 
rant  privé  de  la  bonne  opinion  et  affection  des  plus  grands  catboU* 
ques  et  qui  lui  pourroient  plus  profiter  et  nuire.  Et  seroit  bien  plus 
utile  au  roi  et  plus  convenable  à  sa  clémence  et  généreuse  procé- 
dure» dont  Sa  Slajesté  a  usé  ci-devant  envers  tous  autres»  de  lais- 
ser en  paix  ces  gens-ci  qui  sont  échappés  à  la  fortune  et  à  l'orage  de 
l'arrêt  du  mois  de  décembre  1594  et  se  les  gagner  et  acquérir. 
Aussi,  ont-ils  bien  eux  seuls  plus  d'industrie  et  dextérité  et  de 
moyens  pour  contenir  les  peuples  en  obéissance  et  dévotion  que  les 
^  sujets  doivent  à.leur  roi  que  n'ont  possible  tous  les  autres  Ordres  et 
religions  ensemble  ;  et  si  on  savoit  bien  user  par  delà»  ila  le  tmàmà 
tant  par  devoir  que  pour  efihetr  la  note  da  passé  ;  «t  po«r  Vmfé^ 


rAnce  qu'ils  auroieiil  d'obtenir  un  jour,  par  ce  moyen,  la  restittilioii 

de  ceux  qui  furent  chassés  du  ressort  du  Parlement  de  Paris  ;  outra 
que  8a  Majesté,  en  ne  passant  outre  à  l'exécution  dudit  arrêt,  re* 
tiendra  la  twnne  o|»nion  et  aCTection  du  pape,  de  toute  cette  cour 
et  de  tous  les  catholiques  hors  et  dedans  la  France  :  ce  qui  ne  peut 
tourner  sinon  à  déplaisir  et  dommage  des  Espagnols  et  de  tous  au^ 
très  ennemis  du  roi  et  de  la  France.  » 

Le  roi,  avant  de  prendre  une  détermination,  écrivit  à  Seguier, 
son  ambassadeur  à  Venise,  pour  lui  demander  des  renseignements 
précis  sur  l'état  des  Jésuites  dans  cette  république  et  son  avis  sur 
leur  rétablissement  en  France.  Seguier  envoya  au  roi,  le  29  décem* 
fare  1599,  un  avis  dans  lequel,  après  avoir  parlé  des  établissements 
des  Jésuites  dans  les  Ëtats  de  Venise,  il  disait  ^  : 

«  Je  penseroijs  qu'en  cas  que,  pour  quelque  considération  qui  la 
puisse  mouvoir.  Votre  Majesté  voulust  faire  grâce  atut  Jétuites, 
qu'il  seroit  à  propos  que  cela  se  fist,  fum  par  forme  de  rétabUsee-' 
meni  pur,  simple  et  absolu,  mais  sous  cette  forme  et  usant  de  ces 
termes  :  qu'elle  est  contente  de  suspendre  les  effets  des  arrêts  ey* 
devant  donnés  contre  eux  et  des  lettres  expédiées  en  conséquence, 
pour  tel  temps  qu'il  hii  plaira  et  sous  telles  restrictions,  se  réservant 
d'en  ordonner  plus  certainement  selon  que  les  Jésuites  s'en  reii* 
dront  dignes  par  leuts  actions  et  se  feront  connaître  pleins  de  la 
fidélité  qu'ils  doivent,  d 

Seguier  voit  deux  avantages  à  ce  rétablissement  conditionnel  ; 
d'abord  le  respect  pour  le  jugement  rendu  contre  eux,  et  ensuite 
l'intérêt  que  les  Jésuites  auraient  à  ménager  le  roi  ;  car  quoique  le 
roi  fût  toujours  libre  de  les  renvoyer,  il  serait  cependant  moins 
gêné  en  agissant  ainsi  qu'après  les  avoir  rétablis  par  des  lettres  pa» 
tentes.  Seguier  conseille  ensuite  au  roi  de  ne  pas  leur  laisser  la  li* 
berté  d'administrer  les  sacrements. 

ff  Semble,  dît-il,  que  Votre  Majesté  se  pourroit  contenter  de  leur 
accorder  seulement  un  collège  h  Paris,  non  celui  des  profès,  pourœ 
que  l'on  a  cru  que  cette  grande  administration  de  sacrements  leur 
donnoit  moyen  de  pénétrer  dans  les  affaires  et  d'y  donner  des  con- 
seils par  les  moyens  des  confessions  ;  mais  bien  celui  des  écoles,  le 
réduisant  à  la  forme  de  ITniversité,  et  particidièrement  avec  cette 
restriction  de  n'administrer  les  sacrements  qu'à  ceux  qui  seront  ac- 


1  P.  de  L^EstoUa,  negistre-joumal  de  Henri  IV,  ann.  150^ 
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tueUement  résidant  es  dits  coUéges,  amsi  qull  se  fait  es  autres  col* 
léges  de  la  dite  Université.  » 

Séguier  s'était  montré  fav<N^le  aux  Jésuites  lors  du  premier 
procès  que  leur  avait  intenté  l'Université.  Ses  avis  au  roi  n'en  sont 
que  plus  dignes  d*attention.  Ik  firent  sans  doute  sur  Henri  une 
forte  Impression,  car,  pendant  deux  ans,  les  Jésuites  ne  purent  ajH 
procher  de  la  cour  '.  L'année  1603,  Henri  étant  allé  à  Metz,  La 
Yarenne  obtint  pour  eux  la  permission  de  présenter  une  nouvelle 
requête  '.  «  Us  firent,  dit  Sully  ',  de  grandes  instances  pour  infir- 
mer les  arrêts  de  la  cour  du  Parlement  donnés  contre  eux  ;  mais 
pour  cette  fois,  ils  ne  purent  rien  obtenir.  » 

Sur  ces  entrefaites,  les  protestants  tinrent  à  Gap  un  synode,  dans 
lequel  ils  déclarèrent,  comme  article  de  foi,  que  le  pape  était  /'on- 
iechrist  et  l'Église  romaine  la  grande  prosiiiuée  assise  sur  les  sept 
collinesy  dont  parle  l'Apocalypse.  Le  pape  adressa  à  Henri  des  plam- 
tes  sur  cette  décision  insultante  des  protestants  ;  mais  celui-ci,  mal- 
gré les  instances  qu'il  put  faire,  n'obtint  rien  des  ministres,  qui 
maintinrent  leur  article  de  foi  ^.  Henri,  pour  les  punir  de  leur  opi- 
niâtreté, se  décida  à  se  rendre  enfin  aux  sollicitations  du  pape  et  à 
rétablir  les  Jésuites,  que  les  protestants  regardaient  comme  leurs 
plus  grands  ennemis.  Il  est  dit  positivement,  dans  les  mémoires 
de  Sully  ',  que  le  rétablissement  des  Jésuites  eut  lieu  pour  con- 
tenter le  pape  Clément,  quis*était  plaint  deTarticle  du  synode  de 
Gap. 

Les  Jésuites  et  leur  protecteur  La  Varennc  ne  s'étaient  pas  dé- 
couragés après  l'entrevue  qu'ils  avaient  eue  à  Metz  avec  le  roi.  Le 
provincial  Ignace  Armand,  les  pères  Maggio  et  Alexandre,  et  sur- 
tout le  P.  Coton  (c  commencèrent  de  se  couler  et  glisser  dans  la 
cour  ',  voire  de  s'approcher  familièrement  de  la  personne  du  roi, 
tant  qu'enfin  Sa  Majesté  se  laissa  gagner,  en  quelque  façon,  à  plu- 
sieurs raisons,  dont  on  lui  rebattoit  continuellement  les  oreilles 
avec  de  merveilleux  artifices.  x>  Ces  instances,  jointes  à  la  nécessité 
de  satisfaire  le  pape  et  au  désir  de  punir  les  ministres,  décidèrent 

*  Histoire  de  France,  par  le  P.  Daniel,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  t.  xii. 
>  Oe  Tfaoo,  Hist.  Univ.,  liv.  129. 

a  Mémoires  de  Sully,  eh.  il4. 

«  Benoit,  Hist.  de  TÉdit  de  Nantes,  liv.  8. 

t  Mémoires  de  Sully,  cli.  114. 

•  /M.,  ch.  12». 
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enfin' Henri  à  proposer  à  son  conseil  la  question  du  rétablissement 
des  Jésuites.  Le  connétable,  Bellièvre^  Sully,  Châteauneuf,  De  Pont- 
Carré,  Villeroy,  De  Maisse,  De  Thou,  Galignon,  Jeannin,  SîUery, 
De  Vie  et  de  Comroartin  se  réunirent  donc  vers  la  fin  de  l*année 
1603,  et  La  Varenne  leur  présenta  les  requêtes,  offres  et  prùposi-- 
tions  de  toute  la  société  des  Jésuites  touchant  leur  rétablissement 
en  France.  Cette  requête  était  fort  embarrassante  pour  le  conseil. 
Bellièvre,  Yilleroy  et  Sillery  auraient  voulu  que  Sully,  qui  était  pro- 
testant, opinât  le  premier,  pour  lui  faire  porter  toute  la  haine  au 
toute  l'envie  de  l'approbation  ou  refus  qui  se  f croit  en  l'affaire 
qui  se  demenoit;  mais  Sully  vit  fort  bien  le  piège  qui  lui  était, 
tendu,  et  ne  voulut  opiner  qu'à  son  tour.  De  Thou  fut  d'avis  de 
renvoyer  la  requête  au  Parlement  ;  Sully  dit  qu'avant  tout  il  fallait 
connaître  la  pensée  du  roi.  Le  connétable  se  rangea  à  cet  avis,  et 
l'assemblée  se  sépara  ainsi  sans  avoir  rien  conclu. 

Le  lendemain  matin,  Sully  alla  trouver  le  roi  et  le  pria  de  le 
dispeuser  de  donner  son  avis  dans  une  afiaire  aussi  délicate, 
o  0  bien  !  6  bien  1  dit  Henri,  puisque  nous  avons  le  loisir  d'en  dis- 
courir ensemble,  et  que  vous  êtes  ici  tout  seul,  dites-moi  librement 
ce  que  vous  en  appréhendez,  et  puis  je  vous  dirai  aussi  ce  que  j'en 
espère,  afin  de  voir  de  quel  côté  penchera  la  balance.  » 

Après  quelques  difficultés  fondées  sur  ce  que  le  roi  avait  arrêté 
d'avance  sa  résolution,  Sully  lui  exposa  les  raisons  qu'il  avait  de 
s'opposer  au  rétablissement  des  Jésuites  : 

a  II  me  semble  bien  difficile,  dit-il,  que  des  esprits  accoutumés 
à  procurer  en  toutes  manières  et  par  tous  moyens  la  grandeur  et 
prospérité  de  l'Espagne  et  de  la  maison  d'Autriche,  se  puissent  dé- 
partir bien  vite  et  d'une  manière  absolue  d'un  dessein  qui  rencon- 
tre en  votre  personne  et  dans  la  monarchie  française  son  obstacle 
le  plus  insurmontable.  Les  Jésuites  sont  habiles,  pleins  de  ruses  et 
d'artifices  ;  une  fois  que  vous  leur  aurez  donné  la  liberté»  je  crains 
bien  qu'ils  n'excitent  des  aigreurs,  haines  et  animosités  entre  vos 
sujets,  qui  sont  de  difiérente  religion,  au  moyen  de  leurs  conversa- 
tions familières,  de  leurs  prédications  et  de  la  confession.  Je  crains 
même  qu'ils  gagnent  tellement  votre  oreille  et  peut-être  même  vo- 
tre cœur,  qu'Us  obtiennent  le  pouvoir  d'éloigner  ou  de  rapprocher 
de  vous  tous  ceux  que  bon  leur  semblera.  En  outre,  l'obéissance 
aveugle  qu'Us  vouent  au  pape  et  à  leur  général  leur  ête  la  disposi- 
tion d'eux-mêmes  et  le  libre  exercice  de  leur  volonté,  de  sorte  qu'on 
ne  peut  se  fier  à  teurs  promesses  et  sermens  ;  en  effet,  la  première 


de  leurs  promesies  est  d'obéir  i  leur  général,  qui  est  toujours  Esp»* 
gnol^  ou  au  pape,  qui  dépend  absolument  du  roi  d'Espagne,  lequel 
le  tient  serré  dans  ses  possessions  de  Naples,  de  Milan  et  de  Flo- 
rence. 

b  Les  Jésuites  pourront  aussi  unir  par  vous  engager  en  une 
guerre  civile  avec  vos  sujets  protestants,  et  porter  ainsi  à  voU» 
puissance  un  coup  terrible,  et  au  moyen  de  la  grande  familiarité 
qu'ils  obtiendront  auprès  de  vous  par  leur  astuce  et  leurs  flatte- 
ries, ils  feront  approcher  de  votre  personne  des  hommes  capables 
de  vous  donner  la  mort.  J'ai  reçu  d'Italie  des  mémoires,  dans  le»* 
quels  on  me  supplie  d'avertir  Votre  Majesté  de  complots  tramés  de» 
puis  long-temps  contre  elle,  entre  les  étrangers  et  les  anciens  parti* 
sans  de  la  Ligue.  Je  les  lut  communiquerai  si  elle  le  désire. 

» — Volontiers,  répondit  le  roi  ;  mais  quant  aux  raisons  que  vous 
m'avez  détaillées  de  vive  voix,  je  puis  y  répondre.  Le  P.  Maggio 
m'a  avoué  la  prédilection  des  Jésuites  pour  l'Espagne  et  la  maison 
d'Autriche,  parce  qu'ils  en  ont  toujours  été  favorisés,  et  il  me  pro- 
met le  même  dévouement  si  je  les  protège  de  même.  Vous  pour- 
riez sans  doute  répondre  à  cette  première  raison,  mais  je  n'estime 
pas  que  vous  voulussies  seulement  chercher  une  réplique  à  cette 
seconde,  qui  est  que,  par  nécessité,  il  me  faut  à  présent  faire  de 
deux  choses  l'une  :  à  savoir  de  les  admettre  purement  et  simple- 
ment, les  descharger  des  défames  et  opprobres,  desquels  ils  ont 
été  flétris,  et  les  mettre  à  l'épreuve  de  leurs  tant  beaux  serments 
et  promesses  excellentes,  ou  bien  de  les  rejeter  plus  absolument 
que  jamais  ;  et  leur  user  de  toutes  les  rigueurs  et  duretés  que  Ton 
se  pourra  adviser,  a6n  qu'ils  n'approchent  jamais  ni  de  moi  ni  de 
mes  Estais  \  auquel  cas  U  n'y  a  point  de  doute  que  ce  ne  soit  les 
jeter  au  dernier  désespoir  et  par  iceluy  dans  les  desseins  d'attenter 
à  ma  vie,  ce  qui  me  la  rendroit  si  misérable  et  langoureuse,  d^ 
meurant  ainsi  dans  les  défiances  d'être  empoisonné  ou  bien  assas- 
siné (car  ces  gens  ont  des  intelligences  et  correspondances  par  tout, 
et  grand  dextérité  à  disposer  les  esprits  selon  qu'il  leur  plait)  qu'3 
me  vaudroit  mieux  estre  déjà  mort  \  » 

<  On  a  prétendu  que  SaUy,  dans  ce  passpge,  arait  attribué  k  Henri  IT,  ton- 
ohâDt  les  Jésuites,  me  opinion  qu'il  n'avait  pas.  P(Mir  se  conraliioie  i|«e  eette 
opinion  était  bien  véritablement  la  aenie,  il  suffira  de  lire  les  deiv  pisoifei 
suivants  de  ses  dépêches  à  Luxembouig,  son  ambassadeur  à  Rome;  il  lui  écii- 
vait  te  21  avril  1598  : 

«C*e0l  tedesBon  des de  nous  y  fUre  retètnber  (dans  la  ^em 


MIy  n'eut  en  eSK  rien  à  répondre  à  cette  raiton.  «  Pltis  Ml, 
dit-Il  au  roi,  que  de  vous  laisser  vivre  dans  les  toomients  de  tdlei; 
appréhensions  et  inquiétudes,  je  consentirois  non-«eulement  le  ré* 
teUissement  des  Jémiites,  mais  aussi  celui  de  quelque  autre  secte 
que  ce  pâl  être  ;  pourquoi,  sans  en  discourir  davantage,  puisque 
je  vois  de  telles  opinions  rouler  dans  l'esprit  de  Votre  Majesté,  je 
me  resous  de  devenir  même  le  solHdtefir  du  rétablîssenient  des  Jé-- 
suiles  autant  ou  plus  que  le  sauroit  être  La  Vorenue  ^,  eomnte  j'e»* 
père  que,  dès  le  premier  conseil,  qui  se  tiendra  sur  ce  sujet,  Votre 
Majesté  en  aura  des  preuves.  » 

En  revanche,  Henri  promit  k  Sully  de  ne  jamais  écouter  ni  Je* 
suite  m  pape  qui  le  soliciterait  de  faire  la  guerre  aux  protesrlants, 
et  de  feroer  même  les  Jésuites  à  aimer  Sulhf  lui-  même,  qu<»que 
calviniste. 

Henri  parla  sans  doute  des  bonnes  dispositions  de  Sully  au  P. 
Coton  ;  aussi,  dès  le  lendemain  matin,  La  Varennese  rendit  à  l'ha- 
bitation de  Sully  et  lui  demanda  s'il  aurait  agréable  (t  qu'un  bon 


cÎTile),  qui  sont  plus  Espagnols  que  chrestiens ,  et  pour  cette  occasion  plus 
TÎolens  et  ambitieux  que  charitables.  Tels  ennemis  couverts,  et  qui  aigrissent 
et  exercent  leurs  passions  et  effects  dedans  tes  entrailles  d*un  Estât,  sont  aussi 
trop  plus  dangereux  que  ne  sont  ceux  qui  font  la  guerre  a  découvert.  » 

Il  écrivait  an  même  le  17  août  : 

«(  Sur  la  demande  pour  les j'ai  répondu  an  légal  ingtntaaaiii  qw 

ai  j*aTois  deux  vies,  j*en  donnerois  volontiers  une  au  contentement  de  Sa  Sain- 
teté en  ce  fait  ;  mais  que  n*en  ayant  qu*une,  je  la  dois  ménager  et  conserver 
pour  mes  sujets  et  pour  faire  service  a  Sa  Sainteté,  et  a  la  chrestienté,  puisque 
ces  gemt  se  monstroient  encore  §i  poêêiùwnés  ei  m^nspretiam,  m»  il»  éîainU 
demewrés  «n  nwn  royaume^  qu'Uê  egêaimU  ituupportabUs^  continuans  a  se- 
diiiie  mes  sujets,  a  faire  leurs  menées,  non  tant  pour  vaincre  et  convertir  oeuK 
de  contraire  rel'gîon  que  pour  reprendre  pied  et  autorité  en  mon  Estât  et  s*ea- 
ricMr  et  accroistre  aux  dépens  d'un  chacun.  Pouvant  dire  mes  affaires  n*avoîr 

prospéré,  ni  ma  personne  avoir  sûreté  que  depers  t|ne  les ont  esté 

bannis  d*ici.  il  aroU  iinpoÊ»iMe  qu*4n  Franc»  U»  fUsserU  vus  d»  bon  mU 
€t  stnêffarU  par  ceux  qui  aiment  ma  trie  et  leur  repos,  » 

(K  dans  THistoire  du  cardinal  de  Joyeuse,  par  Aubery,  VExtraii 
des  dépêches  de  Vambassade  du  duc  de  ÏMxembourg.) 

Supposé  que  le  P.  Coton  ait  depuis  fait  changer  d'opinion  à  H<>nri  IV,  il 
avait  toujoure  eea  aentânents  avant  d'avoir  donné  les  lettres-patentes  de  iew 
rétablissement  et  d*avoir  subi  TiniUieoce  de  ce  Jésuite,  et  il  pouvait  raisonner 
avec  Sully  comme  il  Ta  fait. 

■  Les  historiens  s'accordent  à  dire  que  La  Yarenne  avait  obtenu  les  faveurs 
du  roi,  pour  lui  avoir  rendu  de  ces  offices  que  la  pudeur  défend  de  men- 
tionner ouvertement 


père  Jésuite  nommé  Coton»  qui  étoit  François  de  nom  et  d'affec- 
tion, vint  lui  baiser  les  mains.  »  Sully  répondit  que  sa  position  IV 
bligeoitde  recevoir  tout  le  monde  et  qu'Û  avoit  l'habitude  de  mon- 
trer beaucoup  de  déférence  aux  ecclésiastiques,  à  cause  même  de 
ses  opinions  religieuses,  de  crainte  de  la  calomnie.  En  conséquence, 
le  jour  suivant,  après  dîner,  La  Varenne  lui  présenta  le  P.  Coton, 
a  lequel  ^,  après  plusieurs  inclinations  et  humilités,  surpassant  toute 
mesure,  dit  à  Sully  qu'il  lui  estoit  venu  rendre  les  submissions  et 
protestations  des  obéissances,  desquelles  tout  bon  François  lui  es- 
toit  redevable  en  générai,  à  cauee  de  ses  excellentes  vertus  et  des 
utiles  et  signalés  services  quHl  rendoit  journellement  au  roi  et  à  la 
France  ;  et  lui  encore  en  particulier,  pour  les  faveurs  qu'il  avoit  su 
de  bon  lieu  que  Sully  étoit  disposé  de  rendre  à  ceux  de  leur  société 
et  qui  la  lui  rendroient  à  jamais  très  dévotieuse.  » 

Sully  répondit  à  ce$  paroles  tant  courtoi$e$  par  des  compliments 
et  civilitéi  convenablee. 

Le  lendemain,  le  conseil  s'étant  assemblé,  Sully,  sans  faire  de 
longs  discours,  affirma  que  l'état  des  affaires  et  des  esprits  rendait 
nécessaire  le  rétablissement  des  Jésuites.  La  majorité  du  conseil  sui- 
vit son  avis  et,  au  mois  de  septembre  suivant,  le  roi  publia  à  Rouen 
un  édit,  par  lequel  il  rétablissait  légalement  ces  religieux  dans  le 
ressort  des  parlements  qui  n'avaient  pas  voulu  adhérer  à  i*édit  de 
bannissement,  prononcé  par  le  Parlement  de  Paris  en  1594.  Les 
principales  conditions  mises  à  leur  réintégration  étaient  celles-ci  : 

a  Leurs  supérieurs  en  France  seront  tous  Français,  et  il  ne  ourra 
y  avoir  parmi  eux  aucun  étranger  sans  la  permission  du  roi.  Ils 
auront  toujours,  auprès  du  roi,  un  des  leurs.  Français  de  nation  et 
en  qualité  de  prédicateur,  pour  répondre  de  la  conduite  de  ses  con- 
frères ;  ils  ne  conserveront  ni  la  possession  de  leurs  biens  ni  le  droit 
d'héritage  jusqu'à  leurs  derniers  vœux  ;  mais  ils  rentreront  dans 
leurs  biens,  si,  avant  ces  vœux,  ils  sortent  de  la  Compagnie.  LaSo» 
ciété  rentrera  dans  ses  biens  et  établissements,  mats  ne  pourra  en 
établir  de  nouveaux,  sans  permission  expresse.  Les  membres  étran- 
gers seront  obligés  de  sortir  du  royaume  dans  un  délai  de  trois 
mois.  Tous  les  Jésuites  du  royaume  et  ceux  qui  entreront  à  l'avenir 
dans  la  Société,  feront  serment  devant  les  oCKciers  royaux,  $an$  ret- 
triciionmenialey  de  ne  rien  entreprendre  contre  le  roi  ni  contre  la 
tranquillité  de  l'Ëtat.Ceux  qui  refuserontde  faire  ce  serment  seront 
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chassés.  Ceux  qui  entreront  dans  la  Société  ne  pourront  luiléguer  au- 
cuns biens-fonds.  Les  Jésuites  seront  soumis  aux  magistrats  comme 
les  autres  ecclésiastiques  et  religieux  ;  ils  ne  feront  rien  qui  puisse 
préjudicier  aux  droits  des  évéques^  des  associations^  des  Universités, 
des  autres  Ordres  religieux.  Ils  se  conformeront  en  tout  au  droit 
commun.  Ils  ne  pourront  ni  prêcher  ni  administrer  les  sacrements^ 
ni  entendre  les  confessions  d'autres  que  de  leurs  confrères^  si  ce 
n'est  avec  la  permission  de  l'Ordinaire  ;  cette  permission  ne  leur 
sera  point  accordée  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris^  excepté 
à  Lyon  et  à  La  Flèche.  » 

A  la  sollicitation  de  La  Varenne,  gouverneur  d'Anjou,  Henri 
accorda  aux  Jésuites  sa  maison  de  La  Flèche,  pour  y  établir  un 
collège  ;  et,  en  faveur  de  Sa  Sainteté,  il  leur  permit  de  fonder  des 
collèges  à  Lyon  et  à  Dijon,  outre  les  villes  et  provinces  désignées 
dans  redit.  Aquaviva,  général  de  la  Compagnie,  écrivit  à  Henri  IV 
pour  le  remercier  et  lui  soumettre  quelques  observations.  Le  roi  lui 
répondit  par  laJettre  suivante  : 

a  Monsieur  le  général,  j'ai  embrassé  avec  affection  le  rétablisse- 
ment en  mon  royaume  de  vostre  religion,  meu  de  considérations 
dignes  d'un  prince  très  chrestien  qui  désire  Tadvancement  de  la 
gloire  du  règne  de  Dieu  et  de  la  prospérité  de  son  Estât.  J'ai  en- 
suite de  cela  pris  en  très  bonne  part  ce  que  vous  avez  représenté  à 
mon  cousin  le  cardinal  D'Ossat  et  à  mon  ambassadeur  sur  aulcuns 
articles  des  conditions  apposées  à  la  dite  constitution,  ensemble  la 
lettre  que  vous  m'avez  escrite  sur  ce  subjet,  du  21  du  mois  passé  ; 
et  d'autant  que  l'un  et  l'autre  vous  feront  entendre  mon  intention 
sur  cela,  je  m'en  remettrai  à  eulx,  vous  priant  leur  adjouter  foy 
comme  à  moi-mesme,  et  croire  que  j'ay  si  à  cœur  leur  rétablisse- 
ment, que  je  ne  seroy  content  que  je  ne  l'aye  conduit  à  sa  perfec- 
tion. Partant,  je  désire  que  vous  vous  en  reposiez  sur  moy,  qui 
ay,  avec  la  bonne  volonté,  meilleure  cognoissance  que  personne 
de  ce  qui  convient  faire  pour  cest  efiect.  Je  prie  Dieu,  monsieur  le 
général,  qu'il  vous  ay  t  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

»  Ëscript  h  Fontainebleau,  le  19  novembre  1603. 

»  Hbnhy.  d 

L'enregistrement  de  l'édit  n'avait  pas  souffert  de  difficultés  au 
Parlement  de  Rouen  ;  mais  on  prévoyait  que  celui  de  Paris  serait 
moins  facile.  Henri  manda  à  Fontainebleau  le  premier  président, 
Achille  de  Harlai,  magistrat  sévère  et  intègre,  chrétien  plein  de  foi, 
une  de  ces  natures  exceptionnelles  pour  lesquelles  la  vertu  et  la 


justice  fioat  ^'iiBÎque  loi.  Harlai  reçut  respcctueumaygnt  les  amdu 
•rai.  Le  P.  Coton  l'alla  visiter  et  Le  roi  lui-môme  avait  préparé  le^ 
voies  à  ce  Jésuite  auprès  du  vertueux  magistrat.  Un  des  secrétaires 
d'Ëtat,  Rusé  de  Beaulieu^  écrivit  au  procureur-général  de  poursui- 
vre renregistrement  comme  d  office  ;  et  Henri,  de  retour  à  Paris, 
manda  au  Louvre  plusieurs  des  présidents  et  des  conseillers  les 
{dus  influents  pour  les  exhorter  à  se  conformer  à  sa  volonté. 

Le  18  décembre  (1603),  la  Grand'Chamhre,  La  Touraelle  et  U 
chambre  de  l'édita  assemblées,  ordonnèrent  que  «très  humbles  re- 
monstrances  seroient  faites  au  roi  et  mises  par  écrit,  n  Cette  der- 
nière clause  était  inusitée.  Le  roi  en  fut  irrité  et  menaça  le  porteur 
de  ces  remontrances  a  d'un  affront  dont  la  cour  pourrait  avoir  re- 
gret. »  On  annula  la  dernière  clause  ^  mais  le  2i,  Achille  de  Harlai 
8£  présenta  à  la  tête  des  magistrats  pour  prononcer  les  remontraii- 
ces.  a  Dépéchex-vous^  leur  dit  le  roi,  je  tiens  ces  remoAtranœ» 
pour  faites,  et  vous  ne  sauriez  rien  me  remontrer  que  je  n'aie  d^ 
considéré.  x>  Harlai,  sans  s'émouvoir,  commença  son  discours.  «  Il 
parla  avec  tant  de  force  et  d'éloquence,  dit  un  auteur  non  suspect^, 
que  tous  les  amis  des  Jésuites  appréhendèrent  que  le  roi  n'en  fut 
ébranlé.  » 

Cette  remontrance  est  un  monument  qui  doit  être  enregistré  par 
lliistoire  : 

a  Sire,  vostre  cour  de  Parlement,  ayant  délibéré  sur  ifos  lettresr 
palentes  du  restablissement  des  prestres  et  escholiers  du  collée  de 
Clermont  en  aucuns  lieux  de  son  ressort,  prenant  le  nom  de  J^ 
suites,  a  ordonné  que  très  hiunbles  remonstrances  setoient  faicle^ 
à  Yostre  Majesté  j  et  nous  a  chargés  de  vous  représenter  quelque» 
points  que  nous  avons  jugé  impiurter  au  bien  die  vos  afEures  et  «m 
salut  publia,  qui  despend  de  vostre  conservation,  lesquek  nous  eni 
retenus  de  procéder  à  la  vérification. 

»  Et,  avant  que  les  particulariser,  vous  rendre  grâces  très  huoiT 
blés  de  l'honneur  qu'il  vous  a  plu  nous  faire,  d'avoir  agréable  que 
ces  remontrances  vous  soient  fàicies  de  vive  voix,  faisant  paroisitot 
vostre  indulgence  et  bénignité  envers  nous  ;  d'autant  plus  digne  de 
louange  qu'elle  est  esloignée  de  l'auctorité  des  premiers  empereurs 
Rpmaios,  qui  ne  donnoient  point  d'accès  à  leurs  siib}etfr  vers  6iu> 
mais  vouloient  que  toutes  demandes  et  suf^lications  kur  fi 
présentées  par  escrit. 

«  IMoifs  éb  rraMi»  P«r  te  P.  IHif  i«lv  de  U.  QeqBpAgiiie'dt'Mvsv  t.  M. 
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n  UétiHMBfment  de  ceux  de  cest  Ordre^  aoy-disans  Jteiîtes,  en 
oe  royaume^  fut  jugé  si  pernicieux  à  cest  Estat^  que  tous  les  Ordres 
ecclésiastiques  s'opposèrent  à  leur  réception^  et  le  décret  de  la  Sor* 
bonne  fut  que  cesÂe  Société  estoit  introduite  pour  destruction  et  non 
pour  édification  ;  et  depuis^  en  l'assemUée  du  clergé^  en  septem* 
bre  1561^  où  estoienl  les  archevesques  et  évesques,  et  y  présidoit 
monsieur  le  cardinal  de  Tournon,  elle  fiit  approuvée^  mais  avec 
tant  de  clauses  et  restrictions^  que  s'ils  eussent  été  pressés  de  les  ob- 
server^ il  est  vray-semblable  qu'ils  eussept  bientôt  changé  de  de*» 
meure. 

n  Ils  n'ont  esté  receus  que  par  provision^  et  par  arrest  de  Tan 
1564.  Défenses  leur  furent  faicles  de  prendre  le  nom  d^  Jésuites  ni 
de  Société  de  Jésus  ;  nonobstant  ce,  ils  n'ont  pas  laissé  de  prendre 
ce  nom  illicite,  et  s'exempter  de  toutes  puissances  tant  séculière^ 
qu'ecclésiastiques  ;  les  restablissant,  vous  les  auetorisez  davantage, 
et  rendez  leur  condition  meilleure  qu'elle  ne  fut  oucques.  Ce  juge* 
ment  fut  d'autant  plus  digne  de  vostre  cour  de  Parlement  que  vos 
gens  et  tous  ks  Ordres  estimèrent  nécessaire  les  retenir  avec  des  eau-» 
tiens  pour  empêcher  la  licence,  dès*lors  trop  grande  en  leurs  actions^ 
et  dont  ib  prévoyoient  Taccroissement  fort  dommageable  au  pu- 
Uie;  la  prédiction  est  fort  expresse  au  plaidoyer  de  vos  gens,  qui 
ne  leur  assistoient  pas  qu'il  estoit  besoing  d'y  pourveoir,  afin  qu'il 
n'advint  pas  pis  que  ce  qu'ils  voyoient  dès-lor$. 

1»  Et  comme  le  nom  et  le  vœu  de  leur  Société  est  universel,  ausà 
les  propositions  en  leur  doctrine  sont  uniformes,  qu'ils  ne  recog- 
neîssent  pour  supérieurs  que  nostre  saint  Père  le  pape,  auquel  Ss 
font  serment  de  fidélité  et  d'obeyssance  en  toutes  choses,  et  tiennent 
pour  maxime  indubitable  qu'il  a  puissance  d'excommunier  les  roys» 
et  qu'un  roy  excommunié  n'est  qu'un  tyran,  que  son  peuple  se 
peut  eslever  contre  luy,  que  tous  demeurants  en  leur  royaume 
ayant  quelque  ordre,  pour  petit  qu'il  soit  en  l'Église,  quelque  crime 
qu'il  commette,  ne  peut  estre  jugé  crûne  de  lèze-majesté,  parce 
qu'ils  ne  sont  leurs  subjets  ni  justiciables;  tellement  que  tous  ecclé* 
siastiques  sent  exempts  de  la  puissance  séculière  et  peuvent  impu- 
nément jetter  les  mams  sanglantes  sur  les  personnes  sacrées  :  c'est 
ce  qu'ils  écrivent  et  impugnent  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent  les 
propositions  contraires. 

»  Deux  docteurs  en  droit  Espagnols,  ayant  escrit  que  les  clercs 
estoient  subjects  à  la  puûsance  des  rois  et  des  princes,  l'un  des 
premiers  de  la  Soeiété  a  escrit  oontre  eus,  disant  entre  autres  raisona 


que,  comme  les  lévites,  au  Vieil  Testament^  estoient  exempte  de  la 
mesme  puissance,  et  que  les  roys  et  les  monarques  n'ont  aucune 
juridiction  sur  eus. 

»  Yostre  Majesté  n'approuvera  pas  ces  maximes,  elles  sont  trop 
fausses  et  trop  erronées.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  les  tiennent  et 
veulent  demeurer  en  vostre  royaume  les  abjurent  publiquement 
en  leurs  collèges  ;  s'ils  ne  le  font,  permettez-vous  qu'Us  y^demeu- 
rent  ?  Us  veulent  sgbvertir  les  fondements  de  vostre  puissance  et 
auctorité  royale;  s'ils  le  font,  croires&*vous  qu'ils  puissent  avoir  une 
doctrine  faisant  part  de  leur  religion,  bonne  pour  Rome  et  l'Espa- 
gne, et  tout  autre  pour  la  France,  qui  rejette  ce  que  les  autres  re- 
çoivent, et  que,  allants  et  retournants  d'un  lieu  à  un  autre,  ils  le 
puissent  déposer  et  reprendre  ?  S'ils  disent  le  pouvoir  faire  par 
quelque  dispence  secrette,  quelle  asseurance  prendres-vous  des 
ftmes  nourries  en  une  profession  qui,  par  la  diversité  et  change- 
ment du  lieu,  se  rend  bonne  et  mauvaise  ? 

»  Geste  doctrine  est  commune  à  tous  en  quelque  lieu  qu'ib 
soient,  et  prend  tek  progrès  en  vostre  royaume  qu'elle  se  coulera 
enfin  aux  compagnies  les  plus  retenues. 

D  Lors  de  leur  establissement,  ils  n'avoient  point  de  plus  grands 
adversaires  que  la  Sorbonnc  ;  à  présent  elle  leur  est  favorable,  parce 
qu*un  monde  de  jeunes  théologiens  ont  fait  leurs  estudes  en  leurs 
collèges.  Les  autres  escholiers  feront  le  semblable,  s'advanceront 
et  pourront  estre  admis  aux  premières  charges  dedans  vos  Parle- 
ments, et,  tenant  la  mesme  doctrine,  se  soustrairont  de  vostre 
obéyssance,  laissant  perdre  tous  les  droicts  de  vostre  couronne  et 
libertés  de  l'Église  de  France,  et  ne  jugeront  aucun  crime  de  lèse* 
majesté  punissable,  commis  par  un  ecclésiastique. 

9  Nous  n'avons  esté  si  malheureus  en  nos  jours  d'avoir  veu  les 
détestables  efiects  de  leurs  instructions  en  votre  personne  sacrée. 
Barrière  (je  tremble,  sire,  en  prononçant  ce  mot)  avoir  esté  instruit 
par  Yarade,  et  confessa  avoir  receu  la  communion  sur  le  serment 
faict  entre  ses  mains  de  vous  assassiner.  Ayant  failly  son  entre- 
prise, d'autres  esle  vèrent  le  courage  au  petit  serpent,  qui  acheva  en 
partie  ce  qu'il  avoit  conjuré. 

B  Guignard  avoit  fait  les  livres  escrits  de  sa  main,  soutenant  le 
parricide  du  feu  roy  justement  commis,  et  confirmant  la  proposi- 
tion condamnée  au  concile  de  Constance. 

0  Que  n'avons-nous  point  à  craindre,  nous  souvenante  de  ces  mes- 
chante  et  déloyaus  actes,  qui  se  peuvent  facilement  renouveler  T 
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»  S'il  nous  faut  passer  nos  jours  sous  une  cramte  perpétuelle 
de  voir  vostre  vie  en  hazard^  quel  repos  trouverons-nous  aux  vos- 
trest 

A  Seroit-ce  pas  impiété  preuvoir  le  danger  et  le  mal,  et  rappro- 
cher si  près  de  vous  ?  Seroit-ce  pas  $e  plonger  en  une  profonde 
misère  que  désirer  survivre  la  ruin^  de  cest  Estat^  lequel,  comme 
nous  vous  avons  autres  fois  dict,  n'en  est  esloigné  que  de  la  lon- 
gueur de  vostre  vie  ? 

j»  Louange  à  Dieu,  Sire,  de  la  mutuelle  bienveillance  entre  vous 
et  nostre  Sainct  Père  !  Dieu  vous  maintienne  longuement  vostre 
couronne  et  lui  au  Sainct-Siége  !  Mais  si  Taage  ou  l'indisposition 
retranchoit  ses  jours,  et  si  son  successeur,  mal  animé,  desployoit 
son  glaive  spirituel  sur  vous,  comme  ses  prédécesseurs  sur  les  autres 
roys  de  France  et  de  Navarre,  quel  regret  à  vos  subjects  de  yeoir 
entre  vous  tant  d'ennemis  de  cest  Estai,  et  de  conjurateurs  contre 
Vostre  Majesté,  comme  contre  celle  du  feu  roy  d'heureuse  mé- 
moire ,  ayant  esté ,  de  son  règne,  les  autheurs  et  principaux  mi- 
nistres de  la  rébellion,  et  non  innocents  de  son  parricide  ! 

»  Ils  disent  leurs  fautes  passées  ne  devoir  plus  estre  relevées  non 
plus  que  celles  de  tous  les  autres  Ordres  et  Compagnies  qui  n'ont 
moins  faiUy  qu'eus.  Il  peut  estre  dit,  à  leur  préjudice,  qu'encore» 
qu'il  se  trouve  de  la  faute  en  tous  les  Ordres  et  Compagnies,  tou- 
tesfois  elle  n'a  pas  esté  universelle. 

j»  Les  Compagnies  estoient  diverses,  tous  cens  qui  en  font  part 
ne  sont  pas  distraits  de  l'obéyssance  deue  à  Vostre  Majesté,  mais 
cens  de  leur  Société  sont  demeurés  fort  unis  et  reserrés  en  leurs 
rebellions,  et  non-seulement  aucun  ne  vous  a  suivi,  mais  eux  seuls 
se  sont  rendus  les  plus  partiaux  pour  les  anciens  ennemis  de  vostre 
couronne,  qui  fussent  en  ce  royaume  comme  tels.  Odo,  l'un  de  leur 
Société,  fut  choisi  par  les  Seize  conjurés  pour  leur  chef.. 

D  Et,  s'il  nous  est  loisible  entre-jetter  quelque  chose  des  aflairet 
estrangères  dans  les  nostres,  nous  vous  en  dirons  une  pitoyable  qui 
se  voit  en  l'histoire  du  Portugal.  Quand  le  roi  d'Espagne  entreprit 
l'usurpation  de  ce  royaume,  tous  les  ordres  de  religieux  feurent  fer- 
mes en  la  fidélité  deue  à  leur  roi,  eux  seuls  en  furent  déserteurs 
pour  advancer  la  domination  d'Espagne,  et  furent  cause  delà  mort 
de  deux  mil,  tant  de  religieux  qu'autres  ecclésiastiques,  dont  il  y  a 
eu  bulle  d'absolution. 

»  Us  se  plaignent,  par  leurs  escrits,  que  toute  la  Compagnie  ne 
devoit  pas  porter  la  faute  de  trois  ou  quatre  ;  mais,  quand  ils  eus- 
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fent  esté  rédwts  à  la  conidition  des  Frères  Humiliés,  ils  n'eussent 
point  eu  d'occasion  de  se  plaindre.  L'assassinat  du  cardinal  Borro- 
mée  ayant  esté  machiné  par  un  seul  religieux  de  cest  ordre  dts 
Frères  Humiliés,  y  a  environ  trente  ans,  tout  l'Ordre  futaboiy,  par 
<  le  pape  Pie  quint,  suivant  ta  résolution  de  l'assemblée  des  cardi- 

I  naux,  quelque  instance  que  le  roy  d'Ëspague  Ht  au  contraire.  No- 

I  tre  jugement  n'est  pas  si  sévère.  S'ils  disent  qu'il  n'y  a  point  de 

comparaison  en  leur  Ordre  de  l'Ordre  des  Humiliés,  le  leur  estant 
beaucoup  plus  grand,  nous  leur  dirons  qu^il  y  a  moins  de  compa- 
raison d'un  cardinal  avec  le  plus  grand  roy  du  monde,  plus  bault 
edevé  au  dessus  d'un  cardinal,  que  leur  Ordre  au  dessus  du  plus 
petit. 

j»  Que  les  Humiliés  avoient  moins  failly  qu'eus,  car  un  seul  es- 
tait l'autheurde  l'assassinat  d'un  cardinal;  eus  tous  sont  coupables 
de  vostre  parricide  pour  le  moyen  de  leur  instruction. 

9  Nous  vous  supplions  très-humblement  que,  comme  vous  avex 
eu  agréable  l'arrest  justement  donné,  et  lors  nécessaire  pour  des- 
toumer  tant  de  traitres  de  conspirer  contre  vous,  aussi  il  vous  plaist 
conserver  et  vous  redonner  la  souvenance  du  danger  auquel  noue 
fumes  lors  de  voir  perdre  la  vie  à  nostre  Père  commun,  la  vie  du- 
quel nous  est  plus  chère  que  la  nostre,  et  penserions  encourir  ce 
honteux  reproche  d'inûdéUté  et  ingratitude  de  n'en  avoir  point  un 
soin  perpétuel,  puisque  vous  nous  avez  rendu  la  nostre,  nostre  repos 
et  nos  biens.  La  mémoire  du  passé  doit  nous  servir  de  précaution 
pour  donner  ordre  que  ne  demeurions,  faute  de  prévoyance,  ense- 
velis dans  l'abysme  d'un  second  naufrage.  Nous  ne  devons  obmet- 
tre  quelque  supplication  particulière  d'avoir  compassion  de  l'Uni- 
versité. 

»  Les  roys,  vos  prédécesseurs,  ont  eu  soin  de  laisser  cet  orne- 
ment à  vostre  bonne  ville  de  Paris,  dont  ceste  partie,  dedans  peu  de 
jours  déserte,  il  ne  se  pourra  faire  que  ne  ressentiez  la  douleur  de 
voir  une  quatriesme  partie  de  la  vUle  inhabitée  de  tant  de  familles, 
de  libraires  et  d'autres  qui  vivent  avec  les  escholiers,  réduites  à 
l'aumône  pour  gratifier  un  petit  nombre  de  nouveaux  docteurs  qui 
devroient  estudier,  lire,  enseigner  et  servir  au  public  avec  les  au- 
tres, sans  faire  un  corps  particulier  composé  d'un  Ordre  et  religion 
nouvelle. 

»  Nous  sçavons  qu'elle  a  besoin  d'estre  réformée,  mais  la  réfor- 
mation ne  sera  point  sa  ruine,  qui  sera  inévitable  non  par  l'absence 
de  ceus  de  la  Société,  mais  par  la  multitude  des  collèges  que 
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vmm  permetlet  tn  plutteurs  proTiBces^  lesqueUes,  ayant  k  cocoino- 
dité  près  d'eus,  n'eavoyroat  plus  leurs  enfants  en  ce&le  \ii\e,  ce  que 
TOUS  jugerez  ie  conséquence,  considérant  que  ceux  qui  y  sont 
nourris  s'accoutument  en  leur  jeunesse  à  voir  rooouoistre  les  roys 
et  les  marques  de  souveraineté. 

9  Ceux  qui  sont  eslevés  es  petites  villes  ne  rei^e\ront  ceste  ins- 
traction,  et  n'auront  le  ressentiment  semblable,  el,  en  ce  faisant, 
l'Université,  autrefois  si  florissante,  sera  du  tout  ruinée  par  Testa- 
bUssement  de  dix  ou  douze  collèges  de  ceux  dont  la  Société  sera 
tot^ourB  suspecte  k  Tinstruction  de  la  jeunesse  et  très  dangereuse. 

»  Ce  sont  les  très-bumbles  remontrances  et  raisons  sommaires 
qui  nous  ont  retenu  de  faire  publier  les  lettres,  craignants  qu'il 
nous  fust  justement  reproché  d'avoir  trop  facilement  procédé  à  la 
vérification. 

9  Nous  pricHM  Dieu  de  coeur  et  d'affeetbn  accroistre  vos  jours 
en  tout  heur  et  félicité,  vous  conserver  la  rayne  et  monsieur  le  Dau- 
phin et  pour  vous  et  pour  vos  subjects,  et  nous  faire  la  grâce  de 
pouvoir,  par  la  fidélité  de  nostre  trè&-humble  service,  vous  faire 
paroistre  que  ne  désirons  plus  grand  heur  ne  contentement  plus  ho- 
norable que  d'estre  tenus  de  vous  tels  que  nous  sommes  : 

»  Vos  très  humbles  et  très-obéyssants  et  très  fidèles  subjects  et 
serviteurs.  » 

a  Le  roi,  dit  De  Thou  S  répondit  à  ce  discours  avec  beaucoup  de 
douceur,  et  remercia,  en  termes  pleins  d'affection,  son  Parlement 
du  zèle  qu'il  montroit  pour  sa  personne  et  pour  la  sûreté  du 
royaume.  Quant  au  danger  qu'il  y  avoit  à  rétablir  les  Jésuites,  il  té- 
moigna s'en  mettre  fort  peu  en  peine,  et  réfuta  sans  aigreur  les 
raisons  alléguées  à  ce  sujet.  Il  dit  qu'il  avoit  mtU'ement  réfléchi  sur 
cette  affaire,  et  qu'il  s'était  enfin  déterminé  h  rappeler  la  Société 
bannie  du  royaume  ;  qu'il  espéroit  que  plus  on  l'avoit  jugée  g:imi- 
mineUe  dans  le  temps,  plus  eUe  s'efforceroit  d'être  fidèle  après  son 
rappel  ;  que,  pour  le  péril  qu'on  se  figuroit,  il  s'en  rendoit  garant  : 
qu'il  en  avoit  déjà  bravé  de  plus  grands  par  la  grâce  de  Dieu,  et 
qu'il  vouloit  que  tout  le  monde  fût  en  repos  par  rapport  à  celui-ci  ; 
qu'il  veilloit  au  salut  de  tous  ses  sujets,  qu'U  tenoit  conseil  pour 
eux  tous  ;  qu'une  vie  aussi  traversée  que  la  sienne  lui  avoit  donné 
assez  d'expérience  pour  être  en  état  d'en  faire  des  leçons  aux  plus 
habiles  de. son  royaume  ;  ainsi,  qu'ils  pouvoient  se  reposer  sur  lui 

«  De  Thou,  Hist.  Univ.,  lir.  132. 
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du  soin  de  sa  personne  et  de  son  État,  et  que  ce  n'étoit  que  pour  le 
salut  des  autres  qu'il  vouloit  se  conserver  luinnéme.  Il  finit  comme 
il  avoit  commencé^  et  il  remercia  encore  une  fois  le  Parlement  de 
son  zèle  et  de  son  affection. 

0  J'ai  été  témoin^  ajoute  De  Thou^  de  ces  discours  avec  beau- 
coup d'autres  personnes^  et  je  me  suis  étudié  à  en  donner  ici  un 
extrait  fidèle^  pour  faire  voir  la  fausseté  de  la  relation  italienne  * 
publiée  un  an  après  à  Taurnon-en-Vivarais  ;  relation  où  l'on  a 
inséré  bien  des  traits  injurieux  au  Parlement^  dont  aucun  ne  sor- 
tit alors  de  la  bouche  de  ce  bon  prince^  et  où^  sur  des  bruits  popu- 
laires^ on  lui  fait  dire  des  choses  puériles  et  des  pointes  misérables 
pour  répondre  à  certaines  choses  auxquelles  Harlai  n'avoit  pas 
pensé.  0 

Après  les  fêtes  de  Noêl^  le  Parlement  s'assembla  de  nouveau 
pour  délibérer  sur  l'édit^  et  l'on  décida  qu'avant  de  se  conformer  à 
la  volonté  du  roi  on  proposerait  des  modifications.  On  les  rédigea 
et  on  les  envoya  à  la  cour.  Le  conseil  en  délibéra^  et^  après  son 
rapport,  le  roi  envoya  De  Maisse  au  Parlement,  pour  l'avertir  que 

^  L*hi9torieii  Matthieu  met  dans  la  bouche  de  Henri  lY  un  discours  dans 
lequel  il  s'attache  à  réfuter  tous  les  points  de  la  harangue  du  présiJent  De 
Harlai.  Ce  discours  est  calqué  sur  un  autre  qui  fut  connu  d*abord  en  Italie,  et 
qui  parut,  pour  la  première  fois ,  dans  une  localité  oCi  l^s  Jésuites  étaient  les 
maîtres,  à  Toumon,  en  Vivarais,  un  an  seulement  après  renrcgistrement  de 
redit.  Ni  P.  de  L*E8toile  ni  Pahna-Cayet  n*0Dt  fait  mention  de  ce  discours. 
Dupleix,  assez  mauvais  historien,  est  le  seul  qui  Tait  admis  comme  authentique. 
C'est  à  tort  que  le  P.  Daniel  et  son  annotateur  ont  prétendu  qu*il  faisait  partie 
des  Mémoires  (TÉlat  de  Villeroy.  C'est  bumesnil-Bdzire  qui  Va  mis  à  la  suite 
de  ces  Mémoires  avec  beaucoup  d*autres  pièces  qui  n*en  font  point  partie.  Le 
président  De  Thou,  conune  on  le  voit  dans  le  corps  de  THistoire,  s'inscrit  en 
faux  contre  cette  pièce,  et  son  témoignage  est  d'un  grand  poids,  puisqu'il  as- 
sista aux  remontrances.  Nous  ne  comprenons  pas  qu'un  historien  moderne  de 
la  Gbmpagnie  de  Jésus  (Crétineau-Joly,  Hist.  de  la  Comp.  de  Jésus^  t.  ni, 
p.  51,  note  )  ait  osé  dire  que  De  Thou  a  enfendu  prononcer  ce  fHux  discours 
qu'il  admet  comme  le  P.  Daniel,  quand  ce  grave  historien  nie  positivement  son 
authenticité.  Ce  discours,  qu'on  attribua  à  Henri  lY,  est  tout-à-fait  en  con- 
tradiction avec  le  caractère  qu'on  lui  connaît.  Il  est  facile  d'y  remarquer  un 
rhéteur  qui  s'est  efforcé  d'amplifier  les  quelques  paroles  prononcées  pir  ce  roi 
en  f.iveur  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Le  Jésuite,  annotateur  du  P.  Daniel 
(7.  XII,  p.  461,  édit.  in-4.0  de  1756),  avoue  que,  dans  l'analyse  que  donne 
De  Thou  du  discours  du  roi,  on  n'aperçoit  aucun  des  traits  qui  se  trouvent 
dans  le  discours  en  question.  M.  Crétineau-Joly,  qui  prétend  que  De  Thou 
a  entendu  ce  fameux  discours,  prétend  de  plus  que,  loin  d'en  nier  Tauthenti- 
cité,  il  le  confirme  par  V analyse  qu'il  en  donne.  Nous  donnons  ce  passage 
de  De  Thou,  le  lecteur  jugera. 
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les  modifications  étaient  rejetées  et  qu'il  entendait  être  obéi.  Le 
Parlement  se  décida  enfin^  le  2  janvier  1604,  h  enregistrer  l'édit. 

Les  Jésuites  ne  jouirent  pas  en  paix  de  leur  triomphe,  et,  jus- 
qu'à la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  il  y  eut  entre  eux  et  leurs  adver- 
saires une  polémique  des  plus  vives.  Henri  IV  choisit  le  P.  Coton 
pour  rester  auprès  de  lui  en  qualité  d'otage  de  toute  sa  Compagnie, 
et  bientôt  ce  Jésuite,  aussi  habile  que  complaisant,  devint  le  con- 
fesseur du  roi,  son  prédicateur  de  prédilection. 

Coton  était  toujours  à  la  suite  du  roi  ^  Il  usa  d'abord  de  son  in- 
fluence pour  faire  démolir  la  fameuse  pyramide  élevée  sur  l'em- 
placement de  la  maison  de  Jean  Châtel,  et  sur  laquelle  on  avait 
gravé  l'arrêt  rendu  contre  les  Jésuites.  Comme  on  désespéra  d'ob- 
tenir du  Parlement  un  arrêt  pour  cette  démolition,  on  se  servit  de 
l'autorité  du  roi  et  on  la  fit  disparaître  sans  autre  forme  de  procès. 
Le  P.  Coton  n'usa  pas  toujours  de  son  crédit  avec  discrétion,  il  se 
fit  des  ennemis.  Un  soir  il  fut  attaqué  lorsqu'il  sortait  du  palais,  et 
l'on  fit  bientôt  courir  dans  tout  Paris  le  grimoire  du  Père  Coion, 
qui  servit  de  devis  et  entretien  ordinaire  aux  compagnies  *.  On 
donnait  ce  nom  de  grimoire  à  une  suite  de  soixante -onze  questions 
extraordinaires  que  ce  Jésuite  avait  écrites  pour  les  adresser  à  une 
pauvre  fille  nommée  Adrienne  Dufresne,  que  l'on  disait  possédée 
du  démon. 

Le  Père  Coton  ne  se  fiatta  de  rien  moins  '  que  de  faire  désem- 
parer l'esprit  immonde,  mais  auparavant  il  voulut  profiter  de  ses 
lumières  pour  s'éclairer  sur  plusieurs  articles  qu'il  désespérait  de 
pouvoir  connaître  autrement  que  par  ce  moyen.  Il  dressa  à  cet  ef- 
fet une  liste ,  qu'il  laissa  par  mégarde  dans  un  livre  d'exorcisme 
qu'il  avait  emprunté.  Elle  était  écrite  de  sa  main.  Entre  autres  cho- 
ses, le  P.  Coton  demandait  à  Adrienne  ou  au  malin  esprit  de  lui 
dire  ce  que  Dieu  voulait  bien  qu'il  sût  sur  le  roi  régnant,  sur  le  sé- 
jour que  lui.  Coton,  faisait  à  la  cour  ;  sur  ses  remontrances  publi- 
ques et  particulières  ;  sur  sa  demeure  chez  les  Jésuites,  sur  la  con- 

^  On  fit  courir  alors  le  quatrain  suWant  : 

Autant  que  le  roi  fait  de  pas. 
Le  Pèra  Cotton  l'accompagne; 
Mais  le  bon  roi  ne  songe  pai 
Que  le  fin  CoUcn  vient  tfEtpagne. 

F.  P.  de  L*E8toile,  Registre-Journal  de  Henri  IT,  ann.  1604. 
t  De  Tbou,  Uist.  Univ.,  Uv.  132. 
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fessioti  générale  du  roi  régnant  ;  sur  îû  guerre  tônire  les  Espagnob 
et  les  hérétiques  ;  sur  les  moyens  à  prendre  pour  persuader  effica- 
cement. 

Il  demandait  encore  bien  d'autres  choses  curieuses  dans  Tilitérét 
de  la  Société  de  Jésus,  de  l'Église,  de  lui-même  ou  de  quelques 
particuliers. 

Cette  liste  ridicule  étant  divulguée,  les  uns  lancèrent  contre  le 
Père  Coton  les  sarcasmes  les  plus  piquants  ;  d'autres  le  condam- 
naient sérieusement  de  ce  qu'il  s'était  adressé  au  père  du  mensonge 
pour  connaître  la  vérité,  et  étaient  plus  disposés  à  croire  au  repro- 
che que  Ton  adressait  aux  Jésuites  de  se  livrer  à  la  magie,  dans  l'in- 
térêt de  leur  Société.  Le  roi  fut  mécontent  du  P.  Coton  et  de  l'in- 
discrétion de  ceux  qui  répandirent  des  copies  de  sa  fameuse  liste. 
Comme  il  espérait  profiter  de  l'activité  et  de  l'habileté  de  ce  Jésuite, 
il  n'eût  pas  voulu  le  voir  discrédité  aux  yeux  du  public  ;  c'est  pour- 
quoi il  affecta  toujours  d'attacher  fort  peu  d'importance  k  la  fameuse 
liste. 

Mais  ce  grimoire  n'en  fut  pas  moins  reçu  du  public  avec  joie, 
à  cause  de  la  haine  que  l'on  portait  généralement  aux  Jésuites. 
Dans  le  même  temps,  ces  religieux  favorisèrent  la  publication  de 
plusieurs  ouvrages  propres  à  entretenir  contre  eux  ces  sentiments. 
Tel  était  Y Amphitheàtrum  honoris  *  qui,  sous  une  apparence  bar- 
bare et  énigmatique,  n'était  propre  qu'à  rallumer  les  fureurs  de  la 
Ligue. 

Mais  les  Jésuites  et  leurs  oeuvres  étaient  l'objet  de  satyres  san- 
glantes, et  la  démolition  de  la  pyramide  *,  surtout,  inspira  certains 
écrits,  qui  renouvelaient  contre  eux  les  plus  atroces  accusations. 
Un  auteur  personnifia  la  pyramide  elle-même  •  et  lui  faisait  dire 
qu'elle  ne  se  plaignait  pas  de  son  sort,  puisque,  si  la  justice  l'avait 
fait  élever,  elle  n'était  détruite  que  par  la  clémence  et  la  miséri- 


1  Le  P.  Alegambe,  dans  sa  Bibliothèque  de  la  Soeiéîé  de  Jesu,  attribue  ce 
livre  à  Bernascius,  Jésuite  belge  ;  d'autres  Pont  attribué  au  Jésuite  Scribanius. 

*  Cette  pyramide  fameuse  ressemblait  à  un  monument  Améraire  d*arelHtec- 
ture  grec(iue.  Sur  les  quatre  côtés  étaient  de  larges  tables  de  marbre  noir  en- 
cadrées en  des  colonnes.  Chacun  des  côtés  était  surmonté  d'un  double  fronton 
terminé  par  Técusson  de  France  Ce  monument  était  surmonté  d*une  pyramide 
quadrangulaire  termioén  par  use  croix.  Cette  pyramide  était  aoeompagaée  des 
deux  statues  de  la  Justice  et  de  la  Boyaulé.  On  remarqua  qu*on  aTsU 
mencé  par  la  statue  do  la  Justice  la  démolition  de  la  pyramide. 

*  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  134. 
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corde.  Dans  un  autre  écrite  on  disait  au  roi  que  ce  n'était  pas  assez 
d'aToir  détruit  ce  monument  pour  abolir  la  mémoire  du  crime  de 
Chfttel,  qu'il  devait  en  outre  rétablir  la  dent  que  le  couteau  de  Ta»- 
sassin  lui  avait  cassée. 

Le  P.  Coton  surtout  ne  fut  pas  épargné  dans  les  nombreuses  épi- 
grammes  qui  furent  alors  publiées. 

Une  des  causes  qui  faisaient  détester  les  Jésuites,  c'est  qu'ils 
cherchaient  à  répandre  la  doctrine  de  l'ultramontanisme,  touchant 
l'autorité  absolue  des  papes,  non-seulement  dans  TÉglise,  mais 
sur  les  États.  Paul  V,  qui  venait  de  monter  sur  la  chaire  de  saint 
Pierre,  était  très  jaloux  de  ses  prérogatives. 

Les  discussions  qui  existaient  alors  entre  le  pape  et  la  république 
de  Venise,  et  qui  avaient  beaucoup  de  retentissement  en  France, 
fournirent  aux  ultramontains  l'occasion  de  répandre  leur  doctrine. 
Henri,  qui  voulait  ménager  le  pape,  laissait  circuler  en  France  les 
livres  les  plus  exagérés  sur  la  puissance  pontificale,  comme  celui 
du  Jésuite  Mariana  et  du  canoniste  Carrerius  de  Padoue.  En  re- 
vanche, il  défendait  la  circulation  du  traité  de  Gerson,  intitulé  : 
De  l'autorité  des  conciies  par-dessus  le  pape.  Mais  les  Vénitiens 
avaient  lancé  contre  l'autorité  pontificale  un  terrible  athlète,  Thi»- 
torien  Fra-Paolo  ^.  De  ces  luttes  passionnées  sortirent  des  systèmes 
contradictoires  aussi  exagérés  les  uns  que  les  autres,  et  également 
éloignés  de  la  saine  et  belle  doctrine  des  grands  siècles  chrétiens*. 

Henri  IV  se  posa  en  médiateur  dans  la  querelle  de  Paul  V  et 
des  Vénitiens.  Du  Perron  contribua  surtout  à  rétablir  la  paix.  Au 
milieu  de  toutes  ces  discussions  passionnées,  le  clergé  de  France 
donnait,  dans  son  assemblée  de  1605,  une  preuve  de  modération, 
en  évitant  les  excès  des  partisans  et  des  adversaires  exagérés  de  la 
puissance  pontificale. 

L'assemblée  de  1605  *  fut  une  des  plus  importantes  depuis  celle 
de  Melun. 


*  P.  de  L*Estoi1e,  Registre-Journal  de  Henri  lY,  fNXfflili. 

*  Nous  parlerons  avec  plus  de  détail  de  ces  s^rgtèmes  a«  tome  suivant. 

*  Procès-verbaux  des  assemblées  du  Gergé  de  France,  1. 1.*'  de  la  CoHec»- 
tion  générale.  Getie  assemblée  commença  le  27  juillet  1605,  et  se  tf  rmina  le 
84  avril  1606  ;  F.  tf.  De  Tbou,  Hist.  Univ.,  liv.  134.  Il  y  eut  dans  les  pre- 
mières séances  de  cette  assemblée  des  luttes  de  préséance  qui  causèrent  beau- 
e»up  de  seandale,  comme  on  le  voit  dans  le  Registre-Journal  de  Henri  lY, 
par  P.  de  L*Estoile,  ann.  1006. 
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Elle  adressa  d'abord  au  roi  des  plaintes  contre  les  protestants  qui 
ne  respectaient  pas  Tédit  de  Nantes  et  ne  laissaient  pas  aux  catho- 
liques la  liberté  qui  leur  était  garantie.  Le  roi  remit  au  garde  des 
sceaux  les  mémoii^es  qui  lui  furent  présentés  touchant  ces  infrac- 
tions à  redit. 

L'iissemblée  demanda  ensuite  la  pubUcation  du  concile  de  Trente 
avec  la  clause  ordinaire  :  sauf  les  droits  du  roi  et  les  libertés  de  l'É- 
glise gallicane  ;  mais  elle  demanda  en  même  temps  de  régler  ces 
libertés.  Elles  n'avaient  jamais  été  déierminées  d'une  manière 
claire  et  légale.  P.  Pilhou  avait  bien,  depuis  peu^  composé  ses  arti- 
cles dans  le  but  de  les  exposer  clairement  ^  ;  mais  son  ouvrage  n'a- 
vait d*autre  valeur  que  celle  que  lui  donnait  la  science  de  l'auteur, 
et  il  n'avait  aucun  caractère  légal.  En  outre,  le  clergé  n'acceptait 
pas  les  libertés  gallicanes  telles  qu'il  les  présentait;  c'est  pourquoi 
il  eût  désiré  les  voir  régler  d'une  manière  exacte  et  légitime  par 
les  deux  pouvoirs.  L'assemblée  demanda  en  outre  le  rétablisse- 
ment des  élections  pour  remédier  aux  abus  qui  s'étaient  glissés 
dans  la  provision  aux  bénéfices. 

Elle  n'obtint  du  roi,  sur  ces  trois  points,  que  ces  paroles  : 

a  Vos  remontrances,  messieurs,  et  vos  plaintes  ne  sont  que  trop 
bien  fondées.  Je  conviens  avec  vous  que  l'Église  est  accablée  de 
vexations  et  que  je  dois  faire  tous  mes  efforts  pour  lui  rendre  son 
ancien  lustre  et  sa  tranquillité.  Je  souhaite  la  publication  du  con- 
cile avec  la  même  ardeur  que  vous  ;  mais  les  raisons  humaines  pa- 
roissent,  comme  vous  venez  de  le  dire  fort  bien,  opposées  à  la  sa- 
gesse divine.  Cependant,  je  n'épargnerai  ni  mes  soins  ni  ma  vie 
même  pour  faire  triompher  l'Église  et  la  religion. 

x>  Quant  aux  simonies  et  aux  confidences,  c'est  à  ceux  qui  se  sen- 
tent coupables  de  ces  crimes  de  s'en  corriger,  et  si  quelqu'un  d'en- 
tre vous  a  acquis  des  bénéfices  par  ces  voies  illégitimes,  il  doit  s'en 
défaire  et  montrer  l'exemple  aux  autres.  Pour  moi,  je  fais  gloire 
de  ce  que,  dans  la  nomination  aux  évêchés,  je  n'ai  fait  aucune  in- 
juste préférence  ;  sans  aucun  égard  ni  à  la  faveur,  ni  aux  recom- 
mandations ;  et,  contre  la  coutume  de  mes  prédécesseurs,  j*at  tou- 
jours choisi  des  personnes  distinguées  par  leur  science  et  dont  la 
sainteté  étoit  une  exhortation  continuelle  à  la  vertu.  » 

^  Outre  Touvrage  de  Pithou,  on  possède  un  autre  livre  du  même  genre,  in- 
titulé :  Privilèges  dt  VÈglise  gallicane,  par  Gillot;  Tauteur  avait  joint  à  ce 
traité  un  vieux  Code  de  TÉglise  romaine,  afin  de  prouver  que  la  doctiine  da 
]*Église  de  France  n*était  autre  que  celle  de  TÉglise  primitive. 
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Le  roi  répondit  aux  cahiers  du  clergé  et  publia  un  édit  fort  sage 
touchant  les  ahus  qui  avaient  été  signalés  ^  Il  y  décida  en  particu- 
lier que  les  appels  comme  d'abus  n'auraient  pas  d'effet  suspensif^ 
mais  seulement  dévolutif  en  matière  de  discipline  ecclésiastique. 

Dans  la  réponse  aux  remontrances  *,  il  dit  qu'il  ne  pouvait  pu- 
blier le  concile  de  Trente  pour  les  mêmes  raisons  qui  en  avaient' 
empêché  ses  prédécesseurs.  Qu'il  avait  autrefois  traité  cette  affaire 
avec  Clément  YIII  par  le  moyen  de  ses  ambassadeurs  à  Rome,  et 
que  ce  pape,  persuadé  de  ses  bonnes  intentions,  avait  pris  son  refus 
en  bonne  part  et  approuvé  les  raisons  sur  lesquelles  il  était  fondé. 

L'assemblée  du  clergé  de  1608  demanda  aussi  la  publication  du 
concOe  de  -frente  et  le  rétablissement  des  élections  ;  mais  elle  n'eut 
pas  plus  de  succès  que  les  assemblées  précédentes  ;  elle  demanda 
en  outre  un  règlement  sur  les  appels  comme  d'abus,  à  cause  des 
fréquents  empiétements  des  magistrats  civils  sur  la  juridiction  ec- 
clésiastique. Sous  prétexte  d'abus,  les  parlements  s'immisçaient 
fort  souvent  en  des  questions  purement  ecclésiastiques,  et,  comme 
les  évêques  ne  voulaient  pas  souffrir  ces  atteintes  à  leur  autorité,  il 
en  résultait  des  conflits  souvent  scandaleux  et  toujours  déplorables. 
Parmi  ces  querelles,  deux  surtout  fixèrent  l'attention  au  commen- 
cement du  dix-septième  siècle. 

La  première  était  relative  à  la  liturgie  romaine  '. 

L'abbaye  de  Ronseray  d'Angers,  habitée  par  des  religieuses, 
avait  adopté,  vers  la  fin  du  xvi.*  siècle,  les  Uvres  de  la  liturgie 
romaine  ;  à  cette  abbaye  était  jointe  la  collégiale  de  la  Trinité,  et 
les  chanoines  qui  la  desservaient  faisaient  l'office  à  l'abbaye  dont  la 
chapelle  n'était  séparée  que  par  une  porte  de  l'Église  paroissiale. 
Cette  dernière  Église  avait,  outre  les  chanoines,  un  certain  nombre 
de  chapelains.  Les  chanoines  chargés  de  l'office  de  l'abbaye,  trou- 
vant fort  incommode  de  dire  deux  offices  différents,  obtinrent  de 


^  F.  Lois  canoniques  de  Lacombe.  Cet  édit  a  31  articles,  presque  tous  fort 
importants  et  très-pratiques. 

*  De  Thou,  Hist.  Univ.,  Uv.  196.  L*aTocat  Ribier  attaqua  surtout  la  publi- 
cation du  concile  de  Trente,  comme  Tobstacle  le  plus  direct  à  Tunion  que  Ton 
devait  chercher  à  établir  entre  les  catholiques  et  les  protestants.  L*archevèque 
d*Aix  attaqua  violemment  Ribier.  (F.  P.  de  L*E8toile,  Registre-Journal  de 
Henri  IV,  ann.  1607.) 

>  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  199;  Procès-Terbal  de  rassemblée  du  Glargë 
de  1605-66,  au  t.  i.w  de  la  GoUeclion  générale;  Serrin,  Actions  notables  et 
Plaidoyers. 
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Pévéque  d^Angers  le  permission  de  se  servir  des  livres  romaina  pour 
Toffice  de  l'Église  paroissiale.  Les  chapelains^  par  antipathie  pour 
les  chanoines^  demandèrent  à  conserver  les  livres  de  la  liturgie 
angevine;  l'évéque,  sans  prendre  de  détermination  définitiTe, 
remit  tes  chapelains  après  les  fêtes  de  Pâques^  et  leur  ordonna  de 
suivre  provisoirement  la  liturgie  romaine.  Les  chapelains  appelè- 
rent comme  d'abus  de  cette  décision  et  firent  signifier  leur  acte  à 
l'évéque^  lorsqu'il  était  à  Faute)  pendant  un  des  offices  de  la  se- 
maine sainte.  L'affaire  portée  au  conseil  d'État  fut  renvoyée  par 
devant  l'archevêque  de  Tours  métropolitain  j  mais  les  chapelains 
en  saisirent  le  Parlement  de  Paris.  L'évêque  fit  plaider  l'incompé- 
tence de  ce  tribunal  ;  mais^  sur  les  conclusions  de  Tavocat-général 
Servin^  le  Parlement  se  déclara  compétent  et  condamna^  le  27  fé* 
vrier  1603^  l'évêque  d'Angers^  qui  dut  respecter  les  usages  liturgi- 
giques  de  son  Église^  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  du  roi  la  permis 
sion  de  les  changer. 

L'évêque  d'Angers  porta  sa  cause  devant  rassemblée  du  clergé 
de  1605,  et  l'on  y  décida  que  l'on  ferait  instance  auprès  du  roi  pour 
obtenir  que  l'arrSt  du  Parlement  fût  annulé.  L'assemblée  de  1608 
adopta  la  même  décision^  ce  qui  prouve  qu'alors  on  n'avait  pas 
encore  rendu  justice  à  l'évêque  d'Angers. 

Le  plaidoyer  de  Servin  est  fort  curieux  pour  les  renseignements 
Uturgiques  qu'il  contient. 

Il  prétend  que  l'évêque  d'Angers  n'avait  pas  le  droit  de  dianger 
la  liturgie  de  son  diocèse^  de  sa  propre  autorité^  parce  qu'elle  avait 
plus  de  deux  cents  ans  d'existence  et  que  Pie  V,  en  publiant  les 
livres  de  la  nouvelle  liturgie  romaine^  avait  voulu  que  les  anciennes 
liturgies  fussent  respectées.  Si  l'évêque  d'Angers  eût  voulu,  selon 
Servin,  modifier  et  réformer  légalement  sa  liturgie  diocésaine,  il 
eut  dû  consulter  préalablement  son  chapitre. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  il  apporte  l'exemple  de  l'évêque  de 
Paris  qui;  en  1583,  avait  proposé  à  son  chapitre  d'adopter  la  h'tur- 
gie  romaine.  Le  chapitre  s'y  était  opposé,  fondé  sur  ces  motifs,  que 
k  liturgie  parisienne  étditfort  ancienne  ;  qu'elle  passait,  depuis  très 
long-temps,  pour  la  plus  parfaite  ;  que  la  nouvelle  liturgie  romaine, 
changée  par  trois  fois  en  fort  peu  de  temps,  n'offrait  pas  de  ga- 
ranties de  durée.  La  Sorbonne,  consultée  sur  ce  point,  avait  été  du 
ménie  avis  que  le  chapitre  et  avait  rédigé  une  longue  consultation, 
dans  laquelle  elle  s'était  appliquée  à  jufiUfi^rla  variété  Uturgiqus  ^ui 
n'est  pas  plus  discordante  dans  l'Église,  selon  les  docteurs,  que  la 
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tariété  lMiffiioni<iue  que  Dieu  lui-même  a  établie  dam  FUlri^en. 
La  Sorbonne  afRimaîl  en  outre  que  chaque  évéque  avait  dans  son 
diocèse  le  même  droit  sur  la  litui^ie  que  le  pape  dans  son  diocèse 
de  Rome>  et  que  si  la  liturgie  parisienne  avait  quelques  défauts^ 
révéque  ne  devait  pas  la  changer^  mais  la  réformer. 

L'évéque  de  Paris  s'était  rendu  aux  vœux  de  son  chapitre  et  à  la 
décision  de  la  Faculté. 

Quelques  évéques,  au  commencement  du  XTii.®  siècle^  étaient 
partisans  de  l'unité  litui^que.  L'archevêque  d'Embrun  proposa  à 
l'assemblée  de  1605  d'encourager  la  publication  des  livres  de  la  li- 
turgie romaine,  en  avançant  quelques  fonds  à  un  libraire^  qui  vou*^ 
lait  se  charger  de  l'impression.  L'assemblée  accorda  mille  ëcus.  On 
avait  déjà  imprimé  en  plusieurs  villes  et  particulièrement  à  Bor* 
deaux  le  canon  romain  et  on  n'avait  pas  eu  soin  d'y  ajouter  le  nom 
du  roi.  L'assemblée  de  1603  décida  qu'on  y  prierait  i)Our  le  roi 
aussi  bien  que  pour  le  pape  et  l'évéque,  et  le  Parlement  ^  rendit  un 
arrêt  l'an  1606,  par  lequel  il  ordonna  à  tous  les  prêtres  de  prier 
pour  le  roi,  et  il  interdit  tous  les  exemplaires  du  canon  oii  son  nom 
ne  serait  pas  indiqué. 

La  discussion  qui  existait  entre  Hurault  de  L'Hospital,  archev^ 
qued'Aix*,  et  le  Parlement  de  cette  ville,  préoccupa  aussi  vivement 
l'assemblée  du  clergé  de  1605  que  l'affaire  de  l'évêque  d'Angers. 
L'occasion  en  fut  le  crime  d'un  prêtre  nommé  Imbert,  qui  avait 
enlevé  à  Arles  une  enfant  de  six  ans,  pour  satisfaire  ses  honteuses 
passions.  Le  père  de  cette  innocente  victime  poursuivit  le  coupabk 
devant  le  Parlement  ;  mais  l'ofUcial  évoqua  la  cause  et  ordonna  aux 
parties  de  comparaître  par-devant  lui.  Le  père  en  appela  comme 
d'abus  ;  le  Parlement  cassa  l'ordonnance  de  l'offîcial  et  jugea  Im- 
bert,  qui  fut  condamné  à  mort.  Avant  de  procéder  à  l'exécuticHi, 
^archevêque  fut  sommé  de  dégrader  le  coupable  ;  mais  il  le  refusa, 
prétendant  qu'Imbert,-en  sa  qualité  de  prêtre,  ne  relevait  que  de 
la  justice  ecclésiastique,  qui,  après  l'avoir  condamné  et  dégradé, 
l'eût  livré  au  bras  séculier  pour  l'exécution  de  la  sentence. 

Sans  avoir  égard  à  ces  prétentions,  le  Parlement  passa  outre,  et 

»  De  Thou,  Hist.  UniT.,  liv.  136. 

*  Procès-terbal  éè  Vaâsemblëe  du  Clergé  de  1005,  t.  i.«r  de  la  Collection  gé- 
nérale ;  D^Avrignj,  Mémoires  chronologiques,  ann.  1601.  L*archevéque  d*Aix 
dont  il  est  ici  question  avait  succédé  au  fameux  Génébrard,  qui  avait  été  obligé 
de  8*6zpatrier,  après  avoir  publié  son  Traité  de$  ÉkcHons^  qoi  fa\  condamné 
par  le  Parlement  d*Aiz. 
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Imbert  fut  exécuté.  L^archevèque  déclara,  dans  une  assemblée  de 
prêtres,  que  les  juges  avaient  encouru  les  censures.  Le  procureur- 
général  fit  contre  Tarchevéque  un  réquisitoire  foudroyant,  dans  le- 
quel il  conclut  qu'il  devait  être  condamné  à  révoquer  ses  censures 
comme  abusives,  et  à  déposer  de  cette  révocation  un  acte  en  bonne 
forme  au  greffe  du  Parlement  dans  le  délai  de  trois  jours,  sous  peine 
de  dix  mille  écus  d'amende  pour  cette  fois,  et  de  la  confiscation  de 
son  temporel  en  cas  de  récidive. 

L'archevêque  suspendit  d'abord  les  censures  pour  le  temps  de 
Pâques,  afin  que  les  magistrats  pussent  remplir  leur  devoir  ;  mais 
après  avoir  résisté  quelque  temps  avec  fermeté,  il  céda  en  voyant 
tout  son  temporel  sous  le  séquestre  et  révoqua  ses  censures.  Seule- 
ment, il  porta  sa  cause  devant  le  clergé  de  France  qui,  dans  son  as- 
semblée de  1605,  décida  que  le  roi  serait  prié  de  casser  l'arrêt  du 
Parlement  d'Aix  contre  l'évêque. 

En  1606.  le  cardinal  de  Sourdis^  archevêque  de  Bordeaux, 
ayant  fulminé  des  censures  contre  le  Parlement  de  sa  ville  épisco- 
pale,  vit  son  temporel  saisi  comme  l'archevêque  d'Aix.  Les  magis- 
trats prétendaient  n'être  pas  soumis  aux  censures  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  en  même  temps,  sous  prétexte  d'abus  et  des 
droits  du  roi,  ils  s'immisçaient  en  des  matières  purement  ecclésias- 
tiques. Les  questions  bénéficiales,  par  leur  nature  mixte  et  déli- 
cate, étaient  surtout  une  source  de  discussions  entre  les  deux  puis- 
sances ecclésiastique  et  civile.  C'est  ainsi  qu'en  1608^  il  y  eut  dans 
les  églises  de  très  grands  troubles,  à  propos  des  droits  de  ré  gale  y 
que  le  Parlement  attribua  au  roi  sur  tous  les  bénéfices  sans  excep- 
tion. On  appelait  droit  de  régale  celui  qu  avait  le  roi  de  percevoir 
les  fruits  d'un  bénéfice  pendant  la  vacance  de  ce  bénéfice.  Or,  plu- 
sieurs églises  et  abbayes  qui  n'étaient  point  de  fondation  royale, 
ou  qui  avaient  des  privilèges  qui  les  mettaient  en  dehors  du  droit 
commun,  ne  reconnaissaient  pas  au  roi  le  droit  de  percevoir  leurs 
revenus  pendant  la  vacance.  En  1608,  le  Parlement  de  Paris  donna 
un  arrêt  ',  dans  lequel  il  disait  que  le  roi  avait  droict  de  régate  en 
taules  les  églises  de  son  royaume  et  faisait  inhibitions  et  d-fences 
aux  avocats  et  procureurs  de  faire  aucunes  propositions  au  con- 
traire. Cette  décision  donna  occasion  à  de  nombreux  procès.  Les 
agents  généraux  du  clergé  remontrèrent  au  roi  que  l'arrêt  du  Par- 

A  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  136. 
*  F.  Lois  canoniques  de  Lacombe. 
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lement  était  formellement  contraire  à  Tartide  27  de  son  édit  de 
1606,  dans  lequel  il  déclarait  ne  vouloir  jouir  des  droits  de  régale 
que  comme  ses  prédécesseurs,  qui  avaient  reconnu  des  exemp- 
tions. Le  Parlement  n'avait  pas  encore  enregistré  Tédit  de  1606. 
Le  roi,  pour  faire  droit  aux  plaintes  des  agents  du  clergé  et  mé- 
nager la  susceptibilité  du  Parlement,  suspendit  tous  les  procès  en 
régale  jusqu'à  l'enregistrement  de  Tédit,  qui  leur  ôta  toute  raison 
d'être. 

Les  deux  dernières  années  du  règne  de  Henri  lY  ne  furent  re- 
marquables que  par  l'extension  de  la  puissance  des  Jésuites.  En 
1608  ils  s'établirent  dans  le  Béarn  ^  qui,  depuis  si  long-temps,  était 
la  forteresse  du  calvinisme  en  France,  et,  en  1609,  ils  parvinrent 
à  faire  censurer  à  Rome  le  plaidoyer  d'Antoine  Arnaud  contre  eux, 
Tarrét  du  Parlement  contre  Jean  Ghfttel  et  même  le  magnifique 
monument  historique  élevé  par  De  Thou  sous  le  titre  à* Histoire 
universelle  '.  Les  sentiments  chrétiens  de  l'auteur,  son  talent  supé- 
rieur, sa  rigide  impartialité  ne  purent  le  garantir  d'une  censure, 
car  il  n'aimait  pas  les  Jésuites.  Il  osait  croire  qu'il  valait  mieux  em- 
ployer contre  les  protestants  la  douceur  évangélique  que  les  bû- 
chers de  l'Inquisition,  et  il  pensait  que  la  puissance  même  spiri- 
tuelle du  pape  devait  être  réglée  par  la  loi,  et  que  la  parole  du 
pontife  suprême  n'était  pas  toujours  infailliblement,  comme  celle 
de  Dieu,  l'organe  de  la  vérité  et  du  droit.  On  lit  dans  les  Mémoires 
du  célèbre  historien  que  fiellarmin  ne  trouva  aucune  proposition  à 
censurer  dans  Y  Histoire  universelle.  Il  est  vrai  que  ce  savant  car- 
dinal-jésuite n'était  pas  toujours  de  l'avis  de  ses  confrères,  et  qu'il 
fut  lui-même  censuré  pour  n'avoir  pas  élevé  assez  haut  la  puis- 
sance du  pape  sur  les  choses  temporelles,  et  avoir  mis  des  condi- 
tions rigoureuses  à  l'exercice  de  sa  puissance  spirituelle. 

En  France,  les  Jésuites  n'avaient  pas  la  hauteur  de  vues  de  Bel- 
larmin.  Mariana  était  leur  écrivain  de  prédilection,  ce  qui  n'empê- 
chait pas  le  P.  Coton  de  faire  le  gallican  à  l'occasion  '.  Au  lieu 
d'attaquer  les  vices  monstrueux  dont  la  cour  offrait  malheureuse- 
ment l'exemple,  Ck>ton  et  ses  confrères,  qui  occupaient  presque 
toutes  les  chaires  de  Paris,  se  contentaient  d'attaquer  avec  exagé  • 

1  Continuation  de  THistoire  de  De  Thou,  liv.  1. 

I  CoDtinuatiou  de  THiâtoire  Universelle  de  De  Thou,  liv.  2  ;  Mémoires 
d*Aug.  De  Thou,  liv.  6. 
*  P.  de  L*e8toile,  Registre-Jguraai  de  Henri  lY,  ann.  1006  et  miis.,passim. 
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ration  le  ealvinisme^  et  à  changer  en  lutte  violente  oe  qui  n'aurûtdft 
être  qu'une  controverse  chrétienne.  Chaque  jour  on  publiait  de  port 
etd'autre  des  quolibets^  ou  des  pamphlets,  dans  lesquels  le  mensonge 
et  l'insolence  s'étalaient  dans  toute  leur  nudité.  On  ne  parlait  que  de 
conférenœii  suivies  de  compte-rendus,  dans  lesquels  les  champions 
s'adjugeaient  l'un  et  l'autre  la  victoire.  Les  Jésuites,  qui  n'osaient 
soutenir  l'Ultramontanisme  ouvertement,  cherchaient  à  le  répan- 
dre d'une  manière  détournée  et  par  leurs  amis.  C'est  ainsi  que 
l'abbé  de  Saint-Victor,  Champvalon,  auteur  d'un  ùdUe  plaidoyer 
en  leur  faveur,  soutint  en  Sorbonne  des  thèses  dans  lesquelles  il 
prétendait  que  le  pape,  sur  cette  terre,  était  au-dessus  de  Jésus- 
Christ.  Henri,  fasciné  par  le  P.  Coton,  laissait  libre  carri^  ajuz 
exagérations  ultramontaines,  et  arrêtait,  autant  qu'il  lui  était  pos- 
sible, la  réaction  qui  se  manifestait  de  toutes  parts  en  France.  Le 
Parlement  ayant  voulu  sévir  contre  la  censure  portée  à  Rome  con- 
tre l'arrêt  de  Chàtel,  le  roi  ne  le  permit  pas,  et  Servis,  avocat-gé- 
néral, lui  ayant  fait  à  ce  propos  quelques  remontrances:  «  M.  Ser- 
vin,  lui  dit-il^  il  y  a  des  fous  à  Home,  il  y  a  là  des  fous  comme  à 
Paris.» 

Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Henri  IV^  on  commeiiça 
à  travaiUer  à  la  réformation  du  clergé  séculier  et  des  Ordres  *m^ 
nastiqoes.  Ces  essais  de  réforme  ne  furent  réellement  remaripiés 
que  sous  son  successeur,  c'est  pourquoi  nous  n'en  parleron»  qu'au 
livre  suivant. 

Le  44  mai  1610,  Henri  IV,  assassiné  par  RavaiUac,  laissa  la 
France  à  un  enfant  et  à  une  femme  étrangère,  qui  fut  déclarée  sé- 
j^nte. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Henri  IV  fut  répandue  dans 
Paris^  la  viUe  entière  fut  consternée.  «  Les  boutiques  se  fenneait, 
dit  P.  de  L'Estoile,  chacun  crie,  pleure  et  se  lamente.»  Henri  avait 
su  conquérir  l'amour  du  peuple  par  la  franchise  et  la  loyauté  de 
son  caractère.  Si  son  excessive  faiblesse  pour  les  femmes  n'cAt 
rendu  trop  souvent  inutiles  ses  excellentes  qualités,  il  eût  été  plus 
aimé  encore  et  se  fût  rendu  plus  utile  à  la  France. 


^  Parmi  ces  quolibets  nous  if  marquons  le  jeu  de  mots  suivant  : 

LoBfe  «  Jesu  Hli 
Qui  cum  JesuiKf . 

Vous  allic  lola  d«  Jésus 
Vaut  qui  Mis  ttse  tas  J4Mllti» 
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RavaiUac  ne  déclara  aucun  complice.  Jeannin  et  BuUion^  qui 
rinterrogèrenty  les  docteurs  Filesac  et  Gamache,  qui  l'exhortèrent 
au  repentir,  ne  purent  obtenir  de  lui  aucun  aveu.  Il  mourut  dans 
d^affreux  supplices,  s'applaudissant  de  son  crime  comme  d'une  ac- 
tion que  Dieu  devait  récompenser. 
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h  la  vie  du  roi.  —  Les  Jésuites  compromis.  —  Le  P.  Guignard  pendu.  —  Les 
Jésuites  chassés  par  arrêt  du  Parlement  —  Absolution  solennelle  du  roi  è 
Rome 411 

m.  Légation  du  cardinal  de  Médicis  en  France.  —  Sa  conduite  &  l'égard  des  opi- 
nions gallicanes.  —  État  de  ces  opinions  è  cette  époque.  —  Révocation  du 
règlement  concernant  les  provisions  des  bénéfices.  —  Assemblée  du  clergé  de 
France.  —  Ses  remontrances  touchant  la  distribution  des  bénéfices  et  les  élec- 
tions. —  État  des  protestants  depuis  l'abjuration  de  Henri  IV.  —  Edit  de  Nantes. 

—  Conférences  entre  Du  Perron  et  Duplessis-Momay.  —  Le  mariage  dn  roi  avec 
Marguerite  de  Valois  est  dissous  par  le  pape.  —  Henri  épouse  Marie  de  Médicis. 

—  Requêtes  des  Jésuites  pour  leur  rétablissement  —  Lettres-patentes  qui  leur 
sont  accordées  par  Henri  IV.  —  Le  P.  Coton.  —  Conflits  de  juridiction  entre  le 
clergé  et  les  parlements.—  Discussion  touchant  la  liturgie  romaine.—  Assem- 
blées du  clergé.  —  U  demande  la  publication  du  concile  de  Trente.  —  Réponse 
du  roi.  —  Luttes  entre  le  Gallicanisme  et  llJitramontanisme.  —  Crédit  des 
Jésuites.  —  Censure  de  V Histoire  univereeUe  de  De  Thou,  du  Plaidoyer  d'Ar- 
naud et  de  l'arrêt  contre  Jean  ChAtel.  —  Ravaillac  assassine  Henri  IV.  .    .    49i 


FIN  DE  LA  TABLE  DU  NEUVIEME  VOLUME. 


Paris.  —  Imprimerie  française  et  espagnole  de  Dvbvimon  et  C*.  rue  Coq-Uéron,  5. 


